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Nous  sommes,  en  Europe,  à  la  veille  d'un  mouvement  de  la  plus 
haute  importance,  digne,  assurément,  de  prendre  place  k  côté  de  la 
protection  internationale  des  blessés,  et  dont  l'initiative  appartient 
cette  fois  encore  à  la  Suisse,  cette  bonne  petite  oasis  de  bon  sens  et 
de  bon  cœur,  où  les  différences  de  race,  de  langue,  de  religion,  et 
même  d'opinions  politiques,  s'effacent,  se  confondent  et  disparais- 
sent devant  tout  ce  qui  est  purement  et  simplement  humain. 

Le  conseil  fédéral,  d'après  le  vœu  des  chambres,  vient  en  efïet 
d'inviter  les  puissances  européennes  à  prendre  part  à  une  confé- 
rence ayant  pour  but  de  s'entendre  sur  la  manière  dont  on  pourrait 
régler  les  conditions  normales  du  travail  au  moyen  d'une  législa- 
tion internationale.  Le  moment  est  donc  favorable  pour  que  qui- 
conque s'intéresse  à  la  Russie  s'efforce,  selon  ses  moyens,  d'y  provo- 
quer un  élan  généreux,  semblable  à  celui  qui  aboutit,  il  y  a  vingt- 
huit  ans,  à  l'émancipation  des  serfs.  La  classe  ouvrière  est,  il  est 
vrai,  beaucoup  moins  nombreuse  en  Russie  que  dans  l'Europe  occi- 
dentale; mais  elle  y  est,  en  revanche,  beaucoup  plus  malheureuse; 
des  mesures  sérieuses,  énergiques  et  efficaces  sont  urgentes. 

Mais,  dira-t-on,  ces  mesures  ont  été  prises  :  le  gouvernement 
impérial  a  émis,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  décrets  qui 
dénotent  de  sa  part  la  plus  grande  sollicitude  pour  les  classes  pau- 
vres. Sans  doute;  seulement,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  sont  restés 
sur  le  papier,  et  n'ont  que  fort  peu,  souvent  point  du  tout,  modifié 
la  situation  des  ouvriei's,  qui  est  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elle 
était  il  y  a  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans.  L'immense  extension  du 
territoire  ;  l'insouciance  etl'égoïsme  des  patrons;  l'indifférence  cou- 
pable du  public;  l'apathie  et  l'ignorance  des  masses,  dont  75  0/0  ne 
savent  ni  lire,  ni  écrire,  rendues  craintives  et  abruties  par  la  misère, 
par  l'excès  de  travail,  par  une  alimentation  insuffisante,  et  souvent 
par  l'alcoolisme;  l'impossibilité  d'un  contrôle  sérieux  de  la  part  du 
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gouvernement,  due  en  grande  partie  au  manque  de  liberté  de  la 
presse,  qui  l'empêche  de  dévoiler  les  abus  des  fonctionnaires  ;  l'irres- 
ponsabilité de  ceux-ci  qui  ne  sont  justiciables  que  de  leurs  chefs; 
enfin,  l'éternel  fléau  de  l'administration  russe,  la  concussion,  pro- 
portionnelle au  rang  du  titulaire  :  telles  sont  les  causes  de  ces 
échecs. 

Voici  deux  exemples  qui  en  feront  foi  : 

Un  décret  de  1865  prescrit  que  toutes  les  fabriques  et  usines  doi- 
veut  avoir  des  escaliers  en  pierre,  en  fonte  ou  en  fer  ;  tout  bâtiment 
de  plus  d'un  étage  et  de  25  mètres  de  longueur  doit  être  muni  de 
deux  escaliers.  Or,  en  1880,  la  fabrique  de  Gawartowsky,  à  Moscou, 
ayant  quatre  étages  et  38  mètres  de  long,  prit  feu  ;  quarante  ou- 
vriers périrent  sur  place,  trente-deux  furent  transportés  à  l'hôpital 
où  six  d'entre  eux  moururent.  L'enquête  démontra  que  ce  bâtiment, 
tout  en  bois,  n'avait  qu'une  seule  issue  et  un  seul  escalier,  égale- 
ment en  bois.  Eh  bien,  cette  usine  avait  été  ouverte  en  1868,  trois 
ans  après  la  promulgation  du  décret  en  question,  avec  le  consente- 
ment du  chef  de  police  de  Moscou!  Qu'on  juge,  après  cela,  de  la 
manière  dont  les  décrets  du  gouvernement  sont  appliqués  dans  les 
provinces  éloignées!  Et  que  doit-ce  être  lorsque  leurs  prescriptions, 
loin  de  coïncider  avec  l'intérêt  des  fabricants  eux-mêmes,  comme 
dans  l'exemple  précédent,  tendent  à  diminuer  leurs  gains  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  comme  c'est  le  cas  pour  le  décret  mentionné 
par  M.  Droz,  dans  son  remarquable  article  sur  la  Législation  inter- 
nationale du  travail?  (1)  a  La  Russie,  dit-il,  possède  un  décret  du 
conseil  de  l'empire,  entré  en  vigueur  le  l'"'  mai  1883,  qui  interdit 
le  travail  des  enfants  au-dessous  de  12  ans...  Les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  désigner  les  industries 
dangereuses  pour  la  santé,  ou  particulièrement  fatigantes,  dans  les- 
quelles il  n'est  pas  permis  de  faire  travailler  les  enfants.  »  Les 
patrons  recourent  alors  à  l'un  des  moyens  suivants  :  ou  ils  se  met- 
tent d'accord  avec  l'employé  de  l'État,  accord  facile  grâce  à  une 

somme  de ;  ou  ils  intimident  leurs  ouvriers,  qui  n'osent  pas  dire 

la  vérité  aux  inspecteurs.  Aussi  n'est-il  pas  rare  en  Russie  de  trou- 
ver dans  les  usines  des  enfants  de  six  et  de  cinq  ans,  et  de  constater 
qu'on  exige  d'eux  un  travail  de  même  durée  que  des  adultes  ;  de 
12  à  13  heures,  dans  plusieurs  filatures  et  tisseries  du  département 
de  Moscou,  pour  les  enfants  de  6  à  8  ans  ;  de  15  à  16  heures  pour 
ceux  de  10  ans  ;  il  y  a  même  une  teinturerie  où  la  durée  du  travail 
est  de  17  heures.  • 

L'autre  exemple  est  pris  aux  portes  de  la  capitale  :  D'après  un 
rapport  du  docteur  Lazarewsky,  daté  de  1886,  trois  ans  après  le 

(1)  Livraison  de  février  1889,  de  \&  Bibliothèque  universelle  de  Lausanne, 
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décret  dont  parle  M.  Droz,  dans  les  fabriques  d'allumettes  du  village 
d'Ijora,  aucune  précaution  n'est  prise  pour  rendre  moins  malsaine 
cette  industrie  meurtrière  ;  les  enfants  qui  y  sont  employés  en  grand 
nombre,  et  rétribués  d'une  façon  dérisoire,  y  fournissent,  comme  les 
adultes  des  deux  sexes,   14  heures  de  travail  par  jour.  «  Nous 
n'avons  jamais  pu,  dit-il,  recevoir  d'eux  une  réponse  précise  au 
sujet  de  leur  âge;  tantôt  ils  ne  répondent  pas,  tantôt  ils  prétendent 
l'ignorer,  soit  parce  qu'ils  l'ignorent  effectivement,  soit  parce  qu'ils 
craignent  le  patron  dont  ils  exécutent  les  ordres  !  »  Pour  le  repas 
de  midi,  on  leur  accorde  au  plus  une  heure  et  demie;  ceux  qui  habitent 
à  une  certaine  distance  apportent  leur  repas  à  l'usine  :  un  morceau 
de  pain  noir  (de  seigle),  accompagné  d'un  oignon,  d'un  concombre 
ou  d'un  peu  de  poisson  salé;  ils  mangent  sur  place,  dans  l'atmos- 
phère infecte  et  toxique  de  l'atelier,  sans  même  se  laver  les  mains  ! 
Tous  les  faits  que  je  citerai  plus  loin  sont  empruntés,  directement 
ou  indirectement,  aux  sources  les  moins  suspectes  :  à  des  rapports 
de  commissions  gouvernementales    chargées  d'étudier  l'état  des 
fabriques  et  usines  et  les  conditions  d'existence  des  ouvriers  ;  à  des 
comptes  rendus  d'enquêtes,  très  nombreuses  et  très  sérieuses,  entre- 
prises par  les  assemblées  provinciales  ;  à  des  ouvrages  publiés  avec 
la  sanction  de  la  censure  impériale  par  quelques  hommes  de  bien, 
professeurs,  médecins,  hygiénistes,  statisticiens,  industriels  ou  pro- 
priétaires fonciers.  Beaucoup  de  ces  faits  sont  naturellement  anté- 
rieurs aux  décrets  gouvernementaux  provoqués  et  motivés  précisé- 
ment par  leur  constatation  et  destinés  à  y  obvier;  mais,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  le  but  a  rarement  été  atteint.  J'aurai  soin,  d'ailleurs, 
d'indiquer  les  cas  où  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ont 
réellement  été  utiles.   Je  ferai  aussi  de  fréquents  emprunts  à  la 
thèse  présentée  l'année  dernière  à  la  Faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier par  MmeTkatcheff(l).  On  y  trouvera  une  bibliographie  très 
complète  des  publications  russes  sur  cette  question. 

Le  peuple  russe  est  éminemment  pacifique,  mélancolique,  résigné, 
fataliste  ;  il  est  presque  exclusivement  agricole.  La  population  rurale 
est  tout  à  fait  énorme  en  proportion  de  la  population  urbaine  ; 
le  prolétariat  des  villes  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  ou  ne  fait  que 
se  former  peu  à  peu  depuis  l'émancipation  des  serfs.  Le  trait  carac- 
téristique des  ouvriers  en  Russie,  c'est  qu'ils  sont  presque  tous  en 
même  temps  agriculteurs.  Il  est  impossible  de  faire,  dans  les  limites 
d'un  article,  une  étude  tant  soit  peu  adéquate  de  cette  organisation, 
si  différente  de  tout  ce  qui  existe  dans  l'Europe  occidentale  ;  mais  il 
est  indispensable  d'en  connaître  au  moins  sommairement  l'ensemble 
pour  comprendre  la  situation  des  ouvriers  de  fabriques. 


(1)  Conditions  hygiénique»  de»  ouvriers  en  Russie.  —  Paris,  Doin. 
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Le  paysan,  le  moujik  grand-russien,  considère  ah  aniiquo  le  sol 
comme  sa  propriété,  non  pas  personnelle,  mais  collective  ;  la  terre 
habitée,  cultivée,  exploitée  d'une  façon  quelconque  par  une  com- 
mune {obchtchina),  est,  à  ses  yeux,  la  propriété  de  cette  commune. 
Cette  conviction  est  tellement  ancrée  dans  sa  conscience,  que, 
depuis  la  création  du  servage,  il  y  a  deux  siècles  et  demi  environ, 
jusqu'à  s(^  abolition  par  l'empereur  Alexandre  II,  en  1861,  le  prin- 
cipal grief  du  moujik  n'était  pas  qu'on  l'eût  fait  esclave,  mais  qu'on 
l'eût  dépouillé  d'une  partie  de  sa  terre  au  profit  du  seigneur.  Je  dis 
d'une  partie,  car  on  n'a  jamais  osé  la  lui  enlever  complètement  ; 
souvent  même  le  seigneur  laissait  toute  la  terre  arable  aux  paysans. 
Ceux-ci  devaient  donc,  pour  s'acquitter  envers  lui,  ou  travailler  à  la 
corvée  aux  champs  qu'il  s'arrogeait,  naturellement  les  meilleurs  et 
les  plus  fertiles,  ce  qui  leur  enlevait  le  temps  de  cultiver  convena- 
blement les  leurs,  ou  lui  payer,  soit  en  nature,  soit  au  comptant, 
une  redevance,  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  était  absolument  rui- 
neuse pour  eux.  Ainsi,  la  terre  tout  entière,  ou  au  moins  la  part 
assignée  aux  paysans,  a  toujours  été  envisagée  par  eux  comme 
étant  la  propriété  de  la  commune,  et  ils  n'ont  jamais  cessé  de  se 
considérer  comme  dépossédés  du  sol  ou  de  ses  produits  en  faveur  des 
seigneurs  :  «  Nous  sommes  à  vous,  disaient-ils,  mais  la  terre  est  à 
nous\  »  Aussi  se  firent-ils  de  grandes  illusions  lorsqu'on  leur 
annonça  que  le  tsar  voulait  les  émanciper  :  les  uns  s'imaginèrent 
qu'on  allait  leur  rendre  toute  la  terre,  les  autres  qu'on  procéderait 
à  une  répartition  équitable  ;  que  leur  part  leur  serait  assignée  tout 
simplement;  qu'ils  rentreraient  sans  autre  formalité  dans  leurs 
droits,  ce  qui  eût  été  en  eifet  le  seul  moyen  d'effectuer  une  réforme 
radicale  et  définitive,  assurant  pour  des  siècles  le  bien-être  du 
peuple  russe.  Force  leur  fut  bientôt  de  se  convaincre  qu'il  n'en 
serait  rien,  qu'on  leur  donnait  des  terres  d'étendue  souvent  insuffi- 
sante ou  de  mauvaise  qualité,  qu'on  assignait  à  ces  terres  un  prix 
de  rachat  relativement  très  élevé,  et  que  la  plupart  du  temps, 
malgré  tous  leurs  efforts,  ils  réussiraient  à  peine  à  en  tirer  de  quoi 
payer  les  impôts  écrasants  perçus  par  le  fisc  (de  25  à  50  0(0  du 
revenu)!  (1) 


(1)  Une  dépêche  de  Moscou  annoaçait,  eu  date  du  14  février,  que  la  Gazette 
rxLsse  se  faisait  l'écho  d'un  bruit  d'après  lequel  le  ministère  des  domaines  son- 
geait à  élever  le  taux  des  fermages  des  terres  de  la  couronne,  et  que  cette 
feuille  croyait  le  moment  mal  choisi,  la  situation  des  cultivateurs  étant  actuel- 
lement très  précaire.  Les  charges  qui  pèsent  sur  les  terres  sont,  le  plus  sou- 
vent, hora  de  proportion  avec  le  revenu  qu'on  peut  en  tirer  et  le  dépassent 
même  quelquefois.  (V.  l'ouvrage  de  Stepniak  «  The  Russian  Peasantry  »,  etc. 
Londres,  1888. 

Avant  l'émancipation,  ces  paysans  de  la  couronne,  aujourd'hui  tenanciers  de 
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Ce  fut,  excepté  dans  quelques  régions  où  la  répartition  fut  réelle- 
ment à  peu  près  équitable,  un  désappointement  général,  un  vaste 
murmure  de  mécontentement,  de  colère,  de  désespoir.  Quelques  ten- 
tatives d'insurrection,  isolées,  sans  accord  ni  ensemble,  furent  cruel- 
lement réprimées;  le  peuple  russe  comprit,  fit  le  signe  de  la  croix, 
courba  la  tête  et  se  tut  ;  il  rumine  sans  doute  ce  dicton  «  qu'on  était 
mieux  lorsqu'on  était  plus  mal  »  !  Mais  ce  silence  est  de  mauvais 
augure  ;  il  recèle  une  méfiance  sourde  et  profonde  contre  tout  ce 
qui  n'est  pas  plébéien,  et  surtout  contre  les  nobles,  les  anciens 
maîtres. 

Dans  ce  travail,  nous  laisserons  complètement  de  côté  tout  ce 
qui  concerne  la  population  exclusivement  agricole,  les  paysans  pro- 
prement dits,  qui,  ayant  eu  la  chance  d'obtenir  des  lots  suffisam- 
ment grands  et  suffisamment  bons,  peuvent  se  tirer  d'afïaire  par  le 
seul  produit  de  leurs  champs  ;  ceux-là  ne  sont  pas  à  plaindre,  ils  ne 
sont  jamais  misérables;  quelquefois  même  ils  sont  à  leur  aise  et  de 
temps  à  autre  réussissent  à  devenir  riches. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  la  population  à  demi  agricole, 
à  demi  industrielle  qui,  moins  bien  partagée,  ne  pouvant  en  aucune 
façon  suffire  par  la  seule  agriculture  aux  impôts  de  l'État  et  à  ses 
propres  besoins,  se  livre  pendant  l'hiver  à  toute  sorte  de  petites 
industries  pratiquées  à  domicile.  On  appelle  en  Russie  ces  industries 
les  «  industries  buissonnières  »,  et  kustari  ceux  qui  les  pratiquent, 
de  kxisl,  buisson.  Cette  classe  est  assurément  dans  une  position 
beaucoup  plus  mauvaise  et  précaire  que  la  précédente;  mais,  du 
moins,  elle  échappe  à  l'exploitation  impitoyable  des  fabricants,  et  à 
celle  des  usuriers.  M.  Louguinine  cite,  par  exemple,  deux  grands 
villages,  situés  au  bord  du  Volga,  près  de  Kostroma,  qui  doivent 
leur  prospérité  à  l'orfèvrerie,  importée,  en  1812,  par  des  prisonniers 
français,  orfèvres  de  leur  état.  En  général,  cependant,  il  «s'agit 
d'industries  beaucoup  plus  primitives,  à  l'usage  des  producteurs 
eux-mêmes,  ou  quelquefois  de  travaux  exécutés  sur  commande 
pour  des  fabricants  et  des  marchands. 

Nous  nous  occuperons  exclusivement  des  ouvriers  de  fabrique, 
qui,  eux  aussi,  sont  la  plupart  du  temps  paysans,  et  passent  une 
partie  de  l'année  dans  leur  village  d'origine  pour  y  travailler  aux 
champs.  Ce  sont  les  plus  malheureux,  et  c'est  particulièrement  sur 
leur  sort  que  nous  désirons  avant  tout  attirer  l'attention. 

De  tous  les  points  de  la  Russie,  chaque  année,  à  la  fin  de  l'au- 


l'Ktat,  vivaient  tranquillement  sur  les  terres  nationales,  sans  soucis  d'aucune 
sorte  comme  les  oiseaux  du  bon  Dieu  vivent  sur  les  arbres  des  bois.  L'émanci- 
pation n'a  guère  amélioré  leur  sort  ;  au  point  de  vue  économique,  elle  l'a  même 
empiré  pour  quelque  temps,  puisqu'ils  doivent  à  présent  payer,  outre  l'impôt, 
.(t  iitiiuitt's  ou  lad.at,  ^lâce  suiqiellefi  ils  devieLoent  propriétaires. 
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tomuo,  après  les  travaux  du  labourage,  les  campagnards  émigrent 
en  masse  vers  les  grands  centres  industriels;  cette  émigration 
périodique  est  un  véritable  baromètre  de  la  misère,  à  laquelle  elle 
est  proportionnelle.  Hors  de  Russie  on  n'a  aucune  idée  de  ce  qu'est 
un  pareil  mouvement,  et  surtout  de  la  manière  dont  il  est  organisé. 
Ce  ne  sont  pas  (sauf  de  très  rares  exceptions)  des  individus  isolés 
qui  vont  chercher  du  travail  à  la  ville;  ce  sont  des  associations  de 
gens  unis  par  une  communauté  d'intérêts,  par  une  confiance  réci- 
proque, poursuivant  tous  le  même  but,  et  solidaires  les  uns  des 
autres.  Ces  associations,  nommées  arlels,  sont  dirigées  par  un  chef 
élu,  chargé  de  l'administration,  de  la  discipline  et  de  la  répartition 
des  bénéfices.  On  loge  en  commun,  ou  se  nourrit  en  commun,  même 
lorsqu'on  n'est  pas,  en  vertu  d'un  contrat,  nourri  et  logé  par  la 
fabrique;  car  il  y  a  desartels  libres,  qui  exercent  différents  métiers 
pour  leur  propre  compte,  et  qui  prospèrent  comme  les  sociétés 
coopératives  les  plus  florissantes  de  l'Occident,  taudis  que  celles  qui 
travaillent  pour  le  compte  d'autrui,  dans  les  industries  les  plus 
variées,  sont  réduites  à  une  misère  effrayante.  Elles  sont,  en  effet, 
livrées  sans  défense  à  la  double  exploitation  des  fabricants  et  des 
embaucheurs  d'une  part,  des  employés  de  l'État  de  l'autre.  Au  prin- 
temps, à  l'époque  de  l'année  où  les  provisions  commencent  à  man- 
quer et  où  les  impôts  deviennent  exigibles,  les  propriétaires  des 
fabriques  expédient  aux  quatre  vents  des  cieux  des  hommes  chargés 
de  conclure  des  traités  avec  les  artels  pour  le  prochain  hiver.  Il  va 
sans  dire  que  le  fabricant  n'autorise  ses  agents  à  conclure  qu'à  des 
conditions  avantageuses  pour  lui;  de  plus,  leur  bénéfice  dépend  du 
nombre  de  contrats  conclus,  du  nombre  d'ouvriers  enrôlés,  et  de  ce 
qu'ils  peuvent  extorquer  à  ceux-ci  sur  le  maximum  consenti  par  le 
patron.  On  conçoit  aisément  que  les  conditions  ne  peuvent  être 
qu'usuraires  pour  les  ouvriers.  L'engagement  est  libre,  dit- on.  Oh, 
la  belle  théorie  que  celle  de  la  libre  concurrence  !  (1) 

D'une  part  des  hommes  qui  n'ont  rien  à  perdre,  qui  peuvent  se 
passer  de  ces  gens,  certains  d'en  trouver  ailleurs  de  plus  misérables 
qui  se  vendront  à  meilleur  marché;  d'autre  part,  de  pauvres 
diables,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir,  eux,  leur  famille,  leur 
cheval  et  leur  vache,  ne  pouvant  pas  payer  leurs  impôts  et,  à  cause 
de  cela,  perpétuellement  menacés  de  saisie... 

Il  y  a  quelques  années  encore,  les  agents  fiscaux  saisissaient  tout 
T avoir  des  paysans  qui  ne  pouvaient  payer  leurs  impôts  :  meubles, 


(1)  On  la  dit  excellente  là  où  tous  les  droits  sont  réellement  garantis  ;  ceux 
qui  parcourront,  par  exemple,  l'article  de  Mlle  Clémentine  Black  sur  la  situa- 
tion des  femmes  ouvrières  à  Londres  (Fortnightly  Review  du  l»''  nov.  18891, 
seront  édifiés  sur  cette  excellence  ! 
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vêtements,  outils,  vaches,  chevaux,  et  jusqu'aux  poutres  de  leur 
isba.  Tout  était  ensuite  vendu  aux  enchères;  l'employé  chargé  de  la 
vente  ne  manquait  pas,  naturellement,  de  se  mettre  d'accord  avec 
un  usurier  spéculateur,  afin  de  faire  baisser  les  prix  bien  au  dessous 
de  la  valeur  réelle  .des  objets,  et  partageait  le  bénéfice  avec  son 
compère.  Le  gouvernement  s'est  enfin  aperçu  que  ruiner  ainsi  le 
paysan,  c'est  se  ruiner  lui-même,  et  il  a  mis  fin  à  ces  abus  en  éta- 
blissant un  minimum  insaisissable,  dans  lequel  sont  compris  la  vache, 
le  cheval,  la  charrue  et  quelques  objets  de  première  nécessité... 

Que  peuvent-ils  faire,  néanmoins,  les  pauvres  diables,  sinon  d'ac- 
cepter les  conditions  qui  leur  sont  offertes?  Ils  signent  le  contrat, 
ou  font  des  croix  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  à  la  suite  de  la  signa- 
ture du  chef  d'artel  ou  de  l'ancien  du  village  {starosia,  syndic,  élu 
par  l'assemblée  des  villageois);  ils  reçoivent  des  arrhes,  —  souvent 
la  moitié  du  salaire  convenu  ;  mais  c'est  la  commune  qui  encaisse, 
car  il  faut  payer  à  l'État  les  impôts,  dus  en  bloc  et  solidairement 
par  les  communes  ;  pour  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  enrôlés  ferait 
faux  bond,  des  amendes  sont  stipulées  s'élevant  au  double  et  au 
triple  de  ces  arrhes;  si  l'individu  ne  peut  paj^er,  c'est  tantôt  sa 
famille,  tantôt  la  commune  qui  paie  pour  lui,  mais  c'est  générale- 
ment l'artel  qui  répond  collectivement  pour  chacun  de  ses  membres. 

La  date  précise  à  laquelle  les  ouvriers  doivent  se  présenter  à 
l'usine  est  expressément  indiquée;  ils  ont  souvent  huit  jours,  quinze 
jours  de  voyage  à  faire,  et  chaque  jour  de  retard  est  puni  de  fortes 
amendes.  Calculant  le  temps  qu'il  leur  faut  pour  arriver  à  destina- 
tion, ils  se  préparent  à  partir;  c'est  à  ce  moment  qu'ils  sont  vic- 
times d'un  des  abus  les  plus  indignes  de  la  part  des  fonctionnaires 
impériaux  :  on  ne  les  laisse  pas  partir  sans  un  passeport  dûment 
visé;  mesure  inutile,  absurde,  mais  vexatoire  au  plus  haut  degré; 
ils  demandent  donc  leur  passeport  à  l'employé  du  gouvernement; 
celui-ci  les  fait  revenir  deux  fois,  trois  fois  sans  donner  le  passe- 
port; le  jour  du  départ  approche;  les  paysans,  inquiets,  craignant 
un  retard  qui,  ils  le  savent,  leur  coûtera  cher,  prient,  insistent; 
enfin  l'employé  juge  le  moment  psychologique  venu,  et  leur  dit  : 
«  Eh  bien,  c'est  bon  ;  donnez-moi  tant,  et  vous  aurez  vos  passeports; 
sinon,  vous  ne  les  aurez  pas!  »  Les  malheureux  sont  forcés  de 
s'exécuter,  car  ils  sont  complètement  à  la  merci  du  fonctionnaire  : 
point  de  publicité,  point  d'action  judiciaire  possible  contre  les  fonc- 
tionnaires; la  seule  chose  permise,  c'est  de  se  plaindre  au  chef 
immédiat  de  l'employé  subalterne;  mais  ce  chef  fait  la  sourde 
oreille  et  envoie  les  pauvres  hères  se  promener,  quand  il  ne  les  fait 
pas  mettre  sous  verrous  pour  insubordination  ! 

On  se  demande  à  quelle  fin  le  gouvernement  laisse  subsister  de 
pareils  abus,  qui  ne  peuvent  qu'irriter  toujours  davantage  le  peuple; 
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car,  si  le  gouvernement  tient  à  savoir  à  chaque  instant  où  se  trouve 
chaque  ressortissant  de  chaque  commune,  quoi  de  plus  simple  que 
d'exiger  des  communes  elles-mêmes  qu'elles  aient  toujours  à  sa  dis- 
position des  registres  ad  hoc  (l)? 

Après  avoir  subi  cette  saignée  inévitable,  les  ouvriers  partent, 
presque  toujours  à  pied,  un  petit  paquet  sur  l'épaule,  couchant  à  la 
belle  étoile,  mangeant  du  pain  de  seigle  ou  ce  que  leur  procure  le 
hasard.  A  peine  arrivés,  leur  corvée  va  commencer. 

Voici,  d'après  le  Recueil  officiel  de  renseignements  statistiques, 
quelques  indications  sur  la  durée  de  leur  travail  quotidien  :  dans  le 
département  de  Moscou,  minimum  11  heures;  construction  de  ma- 
chines, 12  heures;  allumettes,  produits  chimiques,  tanneries,  tuile- 
ries, etc.,  de  13  à  14  heures;  feutres,  tissus,  passementerie,  teintu- 
rerie, etc.,  15  heures;  charcuteries,  tuileries  et  tanneries,  16  heures; 
fabriques  de  nattes,  paillassons,  etc.,  jusqu'à  18  heures  1 

Dans  le  département  de  Smolensk,  dans  la  ville  de  Roslaw,  par 
exemple,  les  ouvriers  en  paillassons  travaillent  19  heures  1/2  :  de 

I  heure  à  6  heures  du  matin,  de  7  heures  à  midi  et  de  1  heure  1/2  à 

II  heures  du  soir  ;  restent  2  heures  pour  le  sommeil  !  {Ncdélia, 
1878,  n°  13.) 

Dans  les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  les  ouvriers  se  couchent  à 
minuit  et  sont  debout  à  3  heures  du  matin.  Les  autorités  mettent  à 
la  disposition  de  l'administration  un  peloton  de  cosaques,  munis  de 
fouets,  qui  se  chargent  de  réveiller  les  paresseux  et  de  punir  les 
insoumis.  (HaïdalofF,  1875.) 

L'ouvrier  russe  préfère,  quand  c'est  possible,  le  travail  à  la  pièce 
au  travail  à  la  journée;  quelques  fabriques  admettent  ce  système, 
surtout  les  tuileries,  tisseries,  fabriques  de  paillassons;  aiguillon- 
nés par  la  misère,  les  ouvriers  se  condamnent  alors  d'eux-mêmes  à 
un  travail  excessif.  C'est  au  moment  de  la  perception  des  impôts 
qu'ils  s'exténuent  le  plus,  non  seulement  en  commettant  des  excès 
de  travail  qui  les  épuisent  à  la  longue,  mais  aussi  en  réduisant  au 
minimum  leur  ration  alimentaire.  (Pogogew,  1882.) 

(1)  Cela  coaaiituerait  même  pour  le  gouvernement  une  garantie  qu'il  ne 
réussit  pas  à  obtenir  avec  son  système.  Pour  éviter  les  vexations  que  je  viens 
d'indiquer,  des  milliers  d'individus  négligent  de  renouveler  leurs  passeports 
ou  de  les  faire  viser,  et,  n'osant  plus  rentrer  dans  leurs  communes  à  cause 
des  amendes  qu'ils  auraient  à  payer,  ne  le  pouvant  plus  d'ailleurs  à  cause  des 
impôts  arriérés,  ils  forment  toute  une  population  errante,  de  provenance 
inconnue.  Ils  sont  surtout  nombreux  dans  les  provinces  éloignées,  où  ils  se  ras- 
semblent pour  travailler  dans  les  ports,  aux  chantiers,  aux  pêcheries,  etc.  Les 
eatrepreneurs  profitent  de  la  situation  illégale  de  ces  individus  pour  leur 
imposer  des  conditions  que  nul  autre  ouvrier  n'accepterait.  Aux  bords  de  la 
mer  Caspienne,  par  exemple,  il  y  a  des  escouades  entières,  des  centaines 
d'hommes  dont  personne  ne  saurait  établir  l'identité  ;  c'est  une  classe  à  part  de 
prolétaires,  créée  uniquement  par  l'obligation  d'avoir  un  passeport  visé. 
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Les  femmes  et  les  enfants,  dans  les  industries  oii  on  les  emploie, 
sont  traités  exactement  comme  les  hommes  :  aucun  égard,  aucun 
ménagement;  or,  les  femmes  et  les  enfants  forment,  dans  le  dépar- 
tement de  Moscou,  de  28  à  43  0/0  du  personnel  des  fabriques. 

Voilà  pour  la  durée  du  travail  ;  voyons  maintenant  le  travail  lui- 
même. 

D'après  M.  Birukowitch  (1886),  les  usines  à  sucre  des  départe- 
ments du  sud-ouest  sont  horriblement  mal  installées;  on  ne  fait  rien 
pour  les  améliorer  et  le  travail  y  est  des  plus  pénibles.  Les  ouvriei^ 
qui  lavent  la  betterave  sont  tout  le  temps  dans  l'eau  et  tremblent 
de  froid.  Ceux  qui  sont  occupés  dans  les  ateliers  de  sirop  et  de  raf- 
finage restent  exposés  tout  nus  à  une  haute  température,  car  leurs 
vêtements  seraient  imprégnés  de  sucre  et  cristallisés  en  quelques 
heures.  D'après  le  D'  Nowitsky,  il  serait  cependant  facile  de  dimi- 
nuer cette  chaleur,  et  les  ouvriers,  qui  en  sentent  le  besoin,  cher- 
chent souvent  à  se  soulager  en  cassant  les  vitres.  Ils  s'exposent 
ainsi  aux  refroidissements,  dont  les  chances  sont  augmentées  par  le 
fait  que,  dans  la  plupart  des  usines,  il  n'existe  pas  de  cabinets  et 
que  les  ouvriers  sont  obligés  de  sortir  dans  la  cour  pour  satisfaire 
leurs  besoins. 

Aucune  précaution  n'est  prise  pour  atténuer  les  inconvénients  de 
la  fabrication.  La  chaux  est  transportée  dans  des  brouettas,  et  les 
particules  qui  s'en  détachent  pénètrent  librement  dans  les  poumons. 
Les  os  concassés,  déjà  macérés  dans  les  barriques  qui  répandent 
une  odeur  infecte,  sont  remués  à  feu  nu  sur  des  fourneaux  et  déga- 
gent une  poussière  fine  qui  couvre  les  ouvriers  de  la  tête  aux  pieds. 
Quant  à  l'emploi  d'appareils  simples  et  facilement  applicables,  on 
n'y  a  jamais  songé.  On  ne  se  sert  ni  de  wagonnets  pour  les  trans- 
ports, ni  d'agitateurs  mécaniques. 

Dans  les  fabriques  de  produits  chimiques,  les  conditions  sont  tel- 
lement insupportables  que  même  les  ouvriers  russes,  qui  sont  loin 
d'être  exigeants  et  que  la  misère  oblige  à  accepter  n'importe  quel 
travail,  évitent  d'y  entrer.  L'administration  est  obligée  de  recruter 
.son  contingent  dans  les  tripots  de  bas  étage,  parmi  les  réfractai res 
de  la  société. 

En  général,  les  locaux  qui  servent  d'ateliers  sont  caractérisés  par 
une  malpropreté  révoltante  et  par  le  peu  de  soin  que  l'on  met  à  les 
installer  et  les  entretenir  ;  c'est  un  des  points  sur  lesquels  insistent 
le  plus  les  différents  rapports.  M.  l'ingénieur  Rumine,  chargé  d'ins- 
pecter les  usines  et  les  fabriques  de  deux  quartiers  de  Moscou,  a 
visité  trente-six  usines  et  déclare  que  toutes  ne  répondent  que  trop 
à  ce  reproche. 

Les  autres  inspecteurs  de  cette  ville  arrivent  à  la  même  conclu- 
sion :  ainsi,  dans  les  ateliers  de  M.  Bakhrouchine,  ils  ont  trouvé  que 
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la  malpropreté  était  {générale  ;  los  ateliers,  disent-ils,  sont  impré- 
gnés de  miasmes  et  de  vapeurs  nauséabondes  telles,  que  les  person- 
nes qui  n'y  sont  pas  habituées,  au  bout  do  quelques  minutes,  sont 
prises  de  nausées  et  obligées  de  s'éloigner. 

La  fabrique  de  futaine  de  M.  Oustimof  est  construite  sur  un  sol 
imprégné  d'une  eau  infecte,  qui  remonte  le  long  des  murs  :  l'eau  du 
puits  sent  mauvais,  et  néanmoins  on  la  boit,  et  elle  sert  à  la  prépa- 
ration des  aliments.  Tout  le  bâtiment  est  vieux,  étroit,extrêmement 
malpropre,  et  n'a  jamais  été  désinfecté,  bien  que  de  temps  à  autre  la 
ville  le  loue  pour  y  loger  des  soldats. 

Le  médecin-inspecteur  du  quartier  de  Souschewskaïa,  à  Moscou 
dit  aussi,  dans  son  rapport,  que  les  quatorze  fabriques  de  gants  qui 
se  trouvent  dans  ce  quartier  sont  également  nuisibles  pour  les  ou- 
vriers qui  y  travaillent  et  pour  les  habitants  du  voisinage.  Elles 
empoisonnent  l'air  par  leurs  émanations  méphitiques  et  imprègnent 
le  sol  de  substances  malsaines...  La  plume  se  refuse  à  décrire  l'hor- 
rible tableau  que  présentent  ces  fabriques.  Pour  en  juger,  il  suffit 
de  dire  que  les  caves  dans  lesquelles  les  peaux  sont  nettoyées  et 
dégraissées  servent  en  même  temps  de  dortoirs  aux  ouvriers  et  à 
leurs  familles. 

Dans  certaines  tisseries  de  lin  du  département  de  Wladimir,  les 
ateliers  sont  formés  de  petites  chambrettes  dont  chacune  a  de 
5'"70  à  6M0  de  long,  de  5  m.  àT-^TOde  large  et  de  l'"50  à  2'"25  de 
haut,  et  qui  ne  sont  ni  parquetées  ni  pavées  ;  de  plus,  pour  gagner 
un  peu  de  place,  le  plancher  est  abaissé  au-dessous  du  niveau  du 
sol,  qui  suinte  d'humidité  ;  point  de  ventilateurs,  point  de  vasistas 
aux  fenêtres  ;  le  soir,  l'éclairage  est  fourni  par  du  pétrole  brûlant  à 
nu  dans  une  bouteille.  (Abramoff,  1882.) 

En  parlant  des  verreries  du  prince  Menschikoff,  département  de 
Moscou,  M.  Erismann  s'exprime  comme  suit: 

*  Les  ateliers  dans  lesquels  se  tait  le  mélange  de  chaux  et  d'argile  sont 
construits  de  la  manière  la  plus  primitive .  Les  blocs  de  silicate  et  les  débris  de 
verre  sont  pulvérisés  à  la  main  au  moyen  de  marteaux  ;  la  chaux  est  broyée  et 
passée  au  tamis  ;  il  n'existe  aucune  ventilation.  Les  ouvriers  de  cette  fabrique 
sont  chétifs,  cachectiques,  anémiques  ;  ils  portent  le  sceau  d'une  fatigue  ex- 
trême,  qui  détruit  toutes  les  forces  de  leur  organisme.  Au  dire  de  l'un  des 
chefs  des  travaux,  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  sain  dans  l'usine.  Ils  n'y  résis- 
teraient pas,  s'ils  ne  reprenaient  un  peu  de  force  et  de  santé  pendant  leur  séjour 
périodique  à  la  campagne.  » 

Telles  sont  les  conditions  du  travail  à  l'usine  ;  celles  de  la  vie  des 
ouvriers  en  dehors  du  travail  ne  valent  guère  mieux  et,  si  possible, 
sont  encore  pires.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  leure  logements  et  sur  leur  alimentation. 

Les  ouvriers  venant  des  villages  voisins  de  la  fabrique  rentrent 
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habituellement  dans  leurs  propres  isbas  ;  les  autres,  qui  viennent 
souvent  de  très  loin,  tantôt  logent  dans  un  local  loué  en  commun  par 
l'association,  tantôt  couchent  simplement  dans  des  asiles  de  nuit, 
sans  avoir  de  logement  fixe.  Enfin,  beaucoup  sont  logés  dans  les 
fabriques  elles-mêmes.  Les  isbas  sont  en  général  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  plus  pauvre  comme  habitations  humaines  et  n'offrent 
que  le  minimum  de  l'indispensable  ;  mais  enfin  les  gens  qui  les  habi- 
tent sont  chez  eux,  en  famille  ;  de  sorte  qu'ils  sont  incomparable- 
ment mieux  que  ceux  que  la  distance  empêche  de  rentrer  dans 
leurs  foyers,  et  qui  sont  forcés  de  coucher  dans  les  asiles  ou  dans 
les  fabriques. 

Voici  ce  que  dit  le  D""  Tchirbina,  un  inspecteur  sanitaire,  d'un 
asile  de  nuit  à  Kiew  ; 

«  On  pénètre  dans  une  cour  où  le  furaier  et  la  boue  liquide  forment  un  vé- 
ritable marais, que  Ton  doit  traverser  sur  une  planche  pour  arrivera  l'escalier. 
Par  des  marches  gluantes,  on  descend  dans  une  cave  située  à  2™80  en-dessous 
du  sol.  Cette  cave  est  assez  longue,  mais  elle  n'a  que  2'"10  de  haut  et  n'est 
aérée  que  par  deux  petits  soupiraux  qui  s'ouvrent  au  niveau  du  trottoir.  Les 
murs  sont  ruisselants  d'humidité  ;  l'atmosphère  est  lourde,  saturée  d'odeur  de 
tabac  et  épaissie  par  la  fumée  d'une  veilleuse.  C'est  là,  sur  le  plancher  nu  ou 
sur  d'étroites  couchettes  de  bois,  disposées  le  long  des  murs,  sans  matelas, 
avec  de  misérables  loques  repliées  sous  la  tête  en  guise  de  coussins,  que  grouille 
un  monde  de  misérables.  Cà  et  là  se  détachent  quelques  êtres  aux  visages 
hâves,  dans  une  attitude  de  désespoir.  Le  travail  pénible,  une  misère  extrême 
ont  mis  leur  cachet  sur  ces  figures,  dont  le  regard  rappelle  celui  d'un  animal 
aux  abois...  Un  de  nous  ne  put  retenir  une  exclamation  de  douleur  et  exprima 
la  pensée  qu'un  tel  taudis  devrait  être  fermé.  Cette  exclamation  produisit 
l'effet  d'une  étincelle  électrique  sur  tous  ces  malheureux  assoupis;  ils  se  levè- 
rent agités,  et  de  tous  côtés  nous  entendîmes  un  murmure  de  courroux  : 
«  Mais,  où  irons-nous  ?  serons-nous  obligés  de  coucher  dehors  ?  »  disaient-ils. 
—  «  Vous  trouverez  d'autres  asiles  meilleurs  !  *  —  <  Ils  sont  tous  les  mêmes 
cl  tous  bondés  !  »  nous  fut-il  répondu.  » 

Néanmoins,  ces  gens  sont  encore  bien  mieux  logés  que  ceux  qui 
couchent  dans  les  fabriques. 

Quelques-unes  de  celles-ci  offrent  à  leurs  ouvriers  des  dortoirs  ; 
là  ils  couchent  tous  ensemble,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Les 
commissions  sanitaires  sont  unanimes  à  déclarer  ces  locaux  au  plus 
haut  degré  insalubres;  ils  ont  tous  un  cubage  absolument  insuffi- 
sant ;  ils  sont  souvent  situés  au-dessus  des  ateliers,  dont  ils  ne  sont 
séparés  que  par  un  mauvais  plancher  en  bois,  qui  en  laisse  passer 
toutes  les  émanations  malsaines.  On  n'y  voit  point  de  lits,  point  de 
meubles  ;  hommes,  femmes  et  enfants  s'étendent  pêle-mêle,  sans  se 
déshabiller,  sur  d'étroites  couchettes  recouvertes  simplement  d'une 
natte  et  formant,  le  long  du  mur,  deux  rangées  qui  n'ont  entre  elles 
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qu'un  intervalle  de  35  centimètres  (1).  (Yanjoul,  1880.)  On  réussit 
ainsi  à  fourrer  un  nombre  incroyable  de  personnes  dans  un  espace 
extrêmement  restreint.  La  commission  sanitaire  du  département  de 
Moscou  cite  un  de  ces  dortoirs  qui  avait  6™40  de  lonp^  sur  5'°70  de 
large  :  il  y  couchait  96  personnes  !  Et  dire  que  la  hauteur  en  atteint 
rarement  2  mètres.  Aucun  soin  de  propreté  ;  aucune  ventilation  ;  et 
le  même  local  sert  de  cuisine  et  de  lieux  d'aisance  !  (Erismann). 

Voici  encore  ce  que  dit  M.  Abramof  sur  les  tuileries  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Pétersbourg  : 

«  Chaque  tuilerie  possède  des  isbas  dont  les  greniers  servent  à  loger  les  ou- 
vriers. Tout  le  long  des  murs  sont  rangées  des  couchettes  couvertes  de  nattes 
crasseuses  et  sans  oreillers.  Par-ci  par-là,  on  distingue  une  espèce  de  caisse 
qui  a  une  vague  ressemblance  avec  un  lit  :  c'est  le  domaine  de  quelque  raffiné. 
Dans  certains  cas,  les  ouvriers  construisent  de  petits  réduits  où  ils  passent  la 
nuit  en  famille  et  dans  lesquels  ils  enferment  leurs  vêtements,  mais  si  étroits 
qu'il  y  a  à  peine  place  pour  deux  hommes  couchés.  Les  planchers  recouverts 
d'une  couche  d'argile  de  plusieurs  pouces  d'épaisseur,  ne  sont  jamais  balayés 
ni  lavés.  Ces  greniers  sont  en  général  très  sombres,  sauf  dans  quelques  rares 
isbas  qui  ont  des  lucarnes  sur  le  toit.  » 

MM.  Erismann  et  Pogogew  décrivent  certains  logements  pour 
lesquels  ils  n'ont  trouvé  d'autre  nom  que  celui  de  chenil.  Ce  sont 
des  habitations  d'été,  des  caisses  en  bois  des  dimensions  suivantes  : 
l'"40  de  long  sur  1"'05  de  large  et  de  haut.  La  porte  n'a  que  60  cen- 
timètres de  haut  sur  45  de  large,  de  sorte  qu'on  ne  peut  entrer  qu'en 
rampant.  Ces  boîtes  sont  placées  dans  des  corridors  et  servent  de 
dortoirs.  Il  y  loge  deux  ou  trois  ouvriers.  De  quoi  taut-il  le  plus 
s'étonner,  de  la  patience  de  ces  pauvres  gens  ou  de  l'exigence  des 
patrons  ? 

Il  existe  enfin  des  fabriques  qui  n'ont  aucun  local  pour  loger  les 
ouvriers  ;  ceux-ci  couchent  dans  les  ateliers  mêmes,  n'importe  où, 
sur  les  bancs,  sur  les  métiers,  sur  les  machines,  ou  par  terre,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe.  A  ce  propos,  voici  ce  que  dit  le  rapport 
de  l'inspecteur  sanitaire  d'un  des  quartiers  de  Saint-Pétersbourg 
de  la  boulangerie  Elisarow,  une  des  plus  achalandées  de  la  ville  : 


(1)  On  dit  souvent  que  le  peuple  russe  est  sale,  mais  cela  n'est  pas  juste.  Il 
y  a  sans  doute  beaucoup  d'ouvriers  et  de  paysans  trop  pauvres  pour  posséder 
une  chemise  ou  des  chaussettes  de  rechange  et  forcés  par  les  conditions  de 
leur  existence  de  ne  pas  se  déshabiller  la  nuit  et  de  remettre  les  mêmes  habits 
après  le  bain  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  Russe  prend  un  bain  régu- 
lièrement chaque  semaine  ;  le  moindre  moujik  se  croirait  dé.shonoré  et  indigne 
d'assister  à  la  messe  du  dimanche  s'il  n'avait  pas  pris  son  bain  le  samedi.Cela 
fait  cinquante-deux  bains  par  an  ;  est-il  bien  sûr  que  les  paysans  et  les  ou- 
vriers des  pays  occidentaux  en  prennent  autant  ? 
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«  Seize  des  ouvriers  sont  logés  dans  le  magasin  même,  derrière  les  armoi- 
res, dans  un  sombre  réduit  où  il  y  a  à  peine  place  pour  quatre  personnes  ;  les 
autres  couchent  dans  le  fournil,  dont  le  plancher  est  balayé  tout  au  plus  une 
fois  par  semaine.  Au  moment  de  l'inspection,  les  punaises  se  promenaient  libre- 
ment sur  la  table  de  pétrissage  où  l'on  place  les  pains  au  sortir  du  four.  » 

Le  propriétaire  de  l'établissement  fut  frappé  de  la  plus  forte 
amende,  soit  de  60  fr.  ;  mais  il  s'en  moqua  et  ne  changea  rien  à  ses 
habitudes. 

Dans  telle  boulangerie  de  Moscou,  après  le  travail  de  la  journée, 
les  ouvriers  n'ont  aucune  place  pour  se  reposer  ;  ils  dorment  là  où 
ils  se  trouvent,  dans  le  fournil.  Le  magasin  se  fermant  tous  les 
soirs  du  côté  de  la  rue  et  de  la  cour,  ils  doivent  satisfaire  à  leurs 
besoins  dans  une  auge  qui  se  trouve  à  côté  du  pétrin. 

Examinons  maintenant  comment  les  ouvriers  se  nourrissent. 

En  général,  autrefois,  la  fabrique  introduisait  dans  le  contrat 
d'enrôlement  une  clause  d'après  laquelle  les  ouvriers  devaient  se 
fournir  à  la  fabrique  elle-même  de  toutes  les  denrées  indispensables. 
Le  gouvernement,  qui  a  montré  dans  ces  dernières  années,  il  faut 
lui  rendre  cette  justice,  beaucoup  de  sollicitude  pour  les  ouvriers, 
a  récemment  défendu  cet  abus.  Un  tel  système  de  fourniture  pour- 
rait sans  doute  être  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  en  lui  épargnant 
l'obligation  de  passer  par  les  mains  des  détaillants,  et  en  lui  offrant 
les  avantages  de  l'achat  en  gros  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  que  les 
patrons  eussent  d'autres  mobiles  que  la  cupidité.  Or,  les  ouvriers 
étaient  obligés  de  payer  à  l'usine  la  mauvaise  marchandise  qu'elle 
leur  livrait  plus  cher  qu'ils  n'en  auraient  payé  de  bonne  au 
marché. 

Pour  qu'on  puisse  se  représenter  jusqu'où  allait  l'inhumanité  des 
patrons,  je  citerai  les  exemples  suivants  : 

D'après  M,  Abramoff,  dans  une  compagnie  forestière  d'Onega,  on 
u  nourri  les  ouvriers  pendant  plusieurs  mois  avec  de  la  farine  ren- 
fermant plus  de  5  p.  100  d'ergot.  Dans  une  fabrique  du  départe- 
ment de  Moscou,  la  commission  sanitaire  trouva  8000  kg.  de  viande 
salée  en  décomposition,  destinée  à  nourrir  les  ouvriers.  A  Ekateri- 
nenbourg,  un  industriel  offrit  ses  services  gratuits  pour  débarrasser 
les  magasins  militaires  du  gouvernement  de  9600  kg.  de  mouton 
salé,  condamné  par  la  commission  de  surveillance...  Et  ses  services 
furent  acceptés  I 

Dans  le  département  de  Moscou,  le  fabricant  Elaguine  vendit  à 
ses  ouvriers  ClOO  kg.  de  hu*d  putréfié  à  un  pi'ix  très  élevé;  plusieurs 
protestèrent    et  furent  uatui-ellement   congédiés;  les    autres,   au 
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nombre  d'environ  cinq  cents,  furent  forcés,  en  vertu  du  contrat,  de 
payer  ce  lard  dont  ils  ne  pouvaient  faire  aucun  usage;  quelques- 
uns  eu  mangèrent  et,  peu  de  jours  après,  tombèrent  malades  du 
typhus!  Il  faut  savoir  gré  au  gouvernement  d'avoir  mis  un  terme  à 
cette  exploitation  éhoutée. 

Mais,  chose  curieuse,  il  y  a  des  cas  où  le  gouvernement  prend  la 
défense  des  abus  contre  la  loi  qu'il  a  lui  même  édictée  : 

Dans  certaines  exploitations  minières,  il  est  défendu  par  la  loi  de 
nourrir  les  ouvriers  avec  de  la  viande  salée  au-delà  d'un  certain 
joui',  à  partir  duquel  ils  doivent  recevoir  de  la  viande  fraîche.  Mais 
le  patron,  qui  a  une  gi-ande  provision  de  viande  salée,  continue  à 
en  donner  à  son  personnel  ;  celui-ci  murmure,  proteste  et  finit  par 
se  révolter.  Alors  l'autorité  envoie  la  force  publique  pour  rétablir 
l'ordre  ! 

Un  gouvernement  forçant  le  peuple  à  subir  la  violation  de  loi  à 
son  détriment,  n'est-ce  pas  un  comble?  Il  est  cependant  certain 
(j[u'en  défendant  aux  fabricants  d'obliger  les  ouvriers  à  se  fournir  à 
l'usine,  le  gouvernement  a  rendu  à  ces  derniers  un  grand  service 
Leur  alimentation  n'a  sans  doute  pas  changé  du  fait  de  cette 
défense;  mais  ils  peuvent  du  moins  acheter  de  bonne  marchandise 
et  l'acheter  à  des  conditions  avantageuses,  ce  qui  est  déjà  beaucoup. 
Voici,  i)our  donner  une  idée  de  leur  menu,  la  liste  des  denrées  ali- 
mentaires stipulée  par  un  contrat  antérieur  à  l'édit  du  gouverne- 
ment :  les  ouvriers  demandaient,  par  homme  et  par  mois,  32  kg.  de 
farine  de  blé,  25  livres  de  millet,  15  1.  de  sari'asin,  3  1.  de  graisse, 
2  1.  d'huile,  5  1.  de  lard,  10  1.  de  viande,  5  1.  de  sorte  séchée,  2  1.  de 
blé  pour  faire  le  kwass,  espèce  de  bièi'e,  boisson  nationale  très 
répandue,  et,  enfin,  1  seau  et  demi  de  choucroute,  matin  et  soir, 
pour  cent  hommes. 

Nous  avons,  jusqu'à  pi'ésent,  supposé  constamment  que,  malgré 
ces  conditions  d'existence  incroyables,  l'ouvrier  reste  bien  portant. 
mais  nous  devons,  hélas  !  aborder  encore  le  triste  chapitre  de  la 
maladie  et  des  accidents  professionnels. 

«  Etrange  pays  que  la  Russie,  dit  Mme  TkatchefF;  il  a  des  lois, 
souvent  de  bonnes  lois,  mais  la  plupart  du  temps  elles  ne  sont  point 
appliquées  et  souvent  ne  pouri'aient  pas  l'être.  »  C'est  le  cas  de  la 
loi  réglant  les  rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier  malade  :  elle  pres- 
crit que  toute  fabrique  ayant  plus  de  cent  ouvriei's  doit  avoir  sou  infir- 
merie et  son  médecin;  mais  l'application  de  cette  loi  est  tout  bonne- 
ment impossible,  à  cause  du  nombre  trop  restreint  de  médecins 
relativement  au  chiflre  de  la  population,  sans  parler  du  mépris 
complet  de  leurs  <levoirs  et  de  l'égoïsme  cruel  de  beaucoup  de 
patrons.  Mais,  pour  l'état  déplorable  du  service  sanitaire,  il  doit  en 
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grande  partie  être  attribué  au  gouvernement  lui-même.  Parce  qu'il 
y  a  eu  parmi  les  étudiants  et  les  étudiantes  quelques  nihilistes  qui 
ont  conspiré  contre  l'ordre  établi  en  Russie,  l'accès  aux  écoles 
secondaires  et  aux  facultés  des  universités  a  été  rendu  de  plus  en 
plus  difficile,  et  les  écoles  de  médecine  destinées  aux  femmes  ont 
été  complètement  supprimées.  Le  nombre  des  jeunes  gens  et  des 
jeunes  filles  qui  se  destinaient  à  la  carrière  médicale,  pour  la  plu- 
part sans  autre  but  que  la  bienfaisance  la  plus  désintéressée,  a  été 
réduit  d'une  manière  extraordinaire  (1). 

Le  professeur  Erismann  a  visité  204  fabriques  :  28  seulement  pos- 
sédaient un  local  désigné  comme  infirmerie,  et  quel  local  !  Un  petit 
réduit  séparé  du  dortoir  commun  par  une  mince  cloison  en  bois, 
sans  service  spécial,  sans  médicaments.  Le  médecin  de  l'arrondisse^ 
ment  est  censé  desservir  ces  infirmeries  ;  mais  il  a  35,000  ouvriers 
à  surveiller  !  Aussi  les  soins  sont-ils  donnés  par  un  ouvrier  âgé  ou 
par  une  vieille  femme,  à  moins  quils  ne  le  soient  par...  personne. 

M.  Pogogeff,  pendant  son  inspection,  assista  à  la  visite  di^  mé- 
decin dans  une  fabrique  de  100  ouvriers;  le  médecin  examina  quatre 
malades  en  la  minutes  et  partit.  Cependant,  l'inspecteur  avait  ren- 
contré plusieurs  ouvriers  tremblant  de  fièvre.  Il  y  en  avait  de  ma- 
lades depuis  trois  semaines;  ils  ont  continué  à  travailler  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  ;  car,  du  jour  où  ils  interrompent  leur  travail, 
ils  ne  sont  plus  payés  ;  heureux  si,  lorsqu'ils  n'en  peuvent  plus,  on 
leur  permet  de  se  blottir  dans  quelque  coin  au  lieu  de  les  chasser 
tout  simplement.  L'inspecteur  demanda  à  l'un  d'eux  pourquoi  il  ne 
se  faisait  pas  soigner;  il  avait  pris  une  poudre  prescrite  par  une 
vieille  femme,  et  qui  lui  avait  fait  du  mal. 

—  Mais  pourquoi  n'avez-vous  pas  consulté  un  médecin? 

—  Un  médecin!  oh,  ce  n'est  jias  pour  nous,  c'est  pour  les  mes- 
ieurs  ! 

Le  plus  souvent,  les  ouvriers  malades  sont  payés  et  congédiés. 
.>ue  deviennent-ils?  personne  ne  s'en  préoccupe.  Dans  les  fabriques 
!e  porcelaine  du  département  de  Moscou,  il  n'existe  point  d'infir- 
merie, et  les  ouvriers  mala<les  sont  immédiatement  renvoyés. 

C'est  au  cœur  de  la  Russie  que  c<?!la  se  passe,  dans  Valma  mater 
panslaviste  !  Qu'on  juge  de  ce  que  ce  doit  être  dans  les  régions  loin- 
'linesî 

M.  Matwéeff  a  trcmvé  dans  les  pècheri<;s  de  l'Obi,  vivant  au  fond 
(le  véritables  tanières,  des  malheureux  atteints  de  cachexie  palu- 
déenne, et  ne  pouvant  se  tenir  debout  ;  il  voulut  les  envoyer  à  l'hô- 


(1)  Pour  les  services  rendus  par  les  femmes  médecins  pendant  la  guerre 
turco-i'us.se,  voir  la  thèse  de  Mme  Sehultze,  La  femme  médecin.  Paris,  Ollier- 
Heury,  1888. 
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pital,  mais  ils  le  supplièrent  de  n'en  rien  faire,  car  leur  salaire 
avait  été  retenu  pour  les  impôts,  et  comment  vivre  avec  de  nou- 
velles réductions?  Dans  les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  un  proprié- 
trire,  craignant  que  la  mort  d'un  ouvrier  malade  ne  lui  cause  des 
ennuis,  le  conduit  au  milieu  d'une  forêt  vierge  et  l'y  abandonne  ;  un 
autre  ouvrier,  ayant  une  jambe  gangrenée,  est  misa  la  porte;  on 
le  découvre,  quelques  jours  après,  agonisant  sur  une  fourmilière  ; 
un  phtisique  est  renvoyé  ;  les  paysans  le  retrouvent  à  moitié  dévoré 
par  les  loups.  (Abramoff  1882.) 

Il  y  a  cependant,  —  à  tout  seigneur,  tout  honneur,  —  quelques 
exemples  de  bonne  volonté.  Ainsi,  dans  quelques  infirmeries,  on 
trouve  des  pharmacies  rudimentaires  ;  les  soins  sont  donnés  par  un 
véritable  infirmier,  et  un  médecin  vient  une  ou  plusieurs  fois  par 
semaine  ;  mais  il  ne  fait  en  général  que  signer  le  rapport  qu'on  lui 
présente.  Enfin,  à  Moscou,  dans  l'usine  Flanden,  qui  occupe 
250  ouvriers,  il  y  a  un  hôpital,  petit,  mais  propre  et  gai,  avec  des 
lits  en  fer,  du  linge  et  des  couvertures  blanches,  de  jolies  tables  de 
nuit,  une  bibliothèque  contenant  des  livres  de  médecine  populaire, 
et  une  bonne  pharmacie  ;  mais  —  pourquoi  faut-il  qu'il  y  ait  tou- 
jours un  mais?  —  point  d'infirmier;  les  médicaments  sont  distribués 
par  les  fils  du  propriétaire,  et  le  médecin  d'arrondissement  vient 
trois  fois  par  an  I 

Quant  aux  accidents  professionnels,  les  ouvriers  y  sont  exposés 
plus  souvent  en  Russsie  qu'ailleurs  à  cause  du  manque  de  culture 
technique  de  la  plupart  des  fabricants,  de  leur  négligence,  si  ce 
n'est  de  leur  cupidité,  de  l'insuffisance  du  contrôle  des  autorités,  et, 
il  faut  bien  le  dire,  de  l'absence  de  sympathie  et  d'initiative  chez 
les  classes  dirigeantes. 

Point  de  garde-fous,  d'enveloppes  protectrices  des  courroies  ou 
des  engrenages  ;  les  passages  ménagés  entre  les  machines  sont  d'une 
étroitesse  incroyable,  de  27  à  42  centimètres  au  plus.  (Pogogeflf.)  On 
fait  nettoyer  les  machines  pendant  qu'elles  sont  en  mouvement  ;  il 
y  a  eu,  de  ce  chef,  en  deux  ans,  dans  une  seule  fabrique  du  district 
de  Vereisk,  cent  accidents  sur  deux  mille  ouvriers. 

On  cite  entre  autres  l'exemple  d'un  ouvrier  d'une  fabrique  de 
cretonne,  qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  transporter  d'une  salle  à  une 
autre  un  cylindre  pesant  5  pouds  (80  kg.),  fut  écrasé  par  sa  charge 
en  passant  sur  une  planche  trop  faible  pour  le  porter.  L'enquête 
démontra  que  l'accident  était  arrivé  par  la  volonté  de  Dieu  !..  L'ou- 
vrier avait  une  femme  et  quatre  enfants,  qui  restèrent  sans  res- 
sources. Le  propriétaire  se  montra  généreux  :  il  donna  à  la  veuve 
20  fr.  pour  l'enterrement,  et  14  mètres  de  cretonne  ! 

Dans  une  fabrique  de  la  ville  de  Serpoukhof,  le  graisseur,  se  trou 
vant  sur  une  échelle  sans  crochets,  tomba  dans  la  machine  et  eut  le 
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bras  arraché.  Il  mourut  dans  la  journée,  au  milieu  de  souffrances 
atroces,  suppliant  le  gardien  de  l'achever.  {Courrier  russe  1880, 
n"  258.)  Cet  homme  recevait  un  salaire  de  38  francs  par  mois  et 
laissait,  lui  aussi,  une  femme  et  quatre  enfants.  Le  directeur  leur 
accorda  un  secours  de  36  francs  ! 

Dans  l'usine  du  prince  Stenbock-Fermor,  à  Ekaterinenbourg,  un 
ouvrier,  qui  y  travaillait  depuis  l'âge  de  huit  ans,  perdit,  au  bout  de 
quinze  ans  de  service,  tout  droit  à  la  pension  pour  une  absence 
d'une  journée.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  service,  il  périt  dans 
une  turbine  ;  de  toute  sa  famille  il  resta  une  vieille  femme  impo- 
tente, à  laquelle  l'usine  fît  une  pension  annuelle  de  4  fr.  88  cen- 
times ! 

Nulle  part  on  ne  trouve  une  seule  caisse  de  retraite,  ni  secours 
organisés  pour  venir  en  aide  à  la  femme,  à  la  mère,  à  l'enfant,  qui 
souvent  voit  le  jour  dans  l'usine  même,  dans  le  dortoir  commun, 
dans  la  cour,  ou  au  pied  des  machines,  et  que  sa  mère  ne  peut  que 
rarement  allaiter,  jamais  soigner  convenablement;  nulle  part  on  ne 
ne  trouve  de  crèches,  ni  d'écoles.  Et  pas  moyen  de  protester;  le 
droit  de  réunion  n'existe  pas  ;  l'association,  sauf  pour  le  travail, 
est  interdite  ;  la  grève,  même  pacifique,  est  punie  de  deux  à  huit 
mois  de  prison,  d'un  an  et  plus  s'il  y  a  violence.  (Règlement  de 
1886).  Parfois  même  on  a  recours  aux  coups  de  fouet,  de  sabre  ou 
de  fusil. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  le  chapitre  le  plus  navrant 
de  cette  anthropophagie  sociale  :  les  conséquences  physiques  et 
morales  de  la  situation  faite  aux  femmes  et  aux  enfants  dans  ce 
pandémonium  industriel.  Mais  ici,  je  suis  forcé  de  m'arrêter. 

Laissons  donc  ces  horreurs,  fruits  légitimes  de  la  «  libre  concur- 
rence »  et  de  la  fameuse  «  loi  d'airain  »  du  salaire,  et  envisageons 
la  situation  du  peuple  russe  à  un  autre  point  de  vue. 

{A  suivre.)  A.  Herzen, 

Professeur  de  physiologie  à  Lausanne. 
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LES   PRÉCURSEURS 

DU    SOCIALISME   MODERNE 


On  a  (lit  que  l'homme  épuise  toutes  les  formes  de  l'erreur  avant 
d'arriver  h  la  vérité,  il  serait  plus  exaict  de  dire  que,  dans  les  réa- 
lisations humaines,  l'art  précède  la  science.  Aux  débuts  des  civilisa- 
tions la  poésie  et  l'art  sont  les  grands  unisseurs  de  peuples;  à  l'origine 
de  toutes  les  civilisations,  on  trouve  des  Orphée  et  des  Eumolpe  ;  les 
Iliades  et  les  Ramayanas  sont  toujours  les  premiers  monuments 
historiques  des  nations. 

En  vertu  de  la  même  loi  qui,  dans  la  série  logique,  met  le  senti- 
ment avant  le  raisonnement,  les  idées  novatrices  ne  peuvent  elles 
aussi  faire  la  conquête  des  entendements  et  des  volontés  qu'après 
avoir  pris  les  cœurs  et  frappé  les  imaginations  par  un  sentimenta- 
lisme sincère,  un  art  captivant  et  le  déploiement  de  splendides 
perspectives.  Avant  donc  d'arriver  à  ses  formules  actuelles,  pré- 
cises quelquefois  jusqu'à  la  sécheresse,  le  socialisme —  et  telle  a  été 
l'œuvre  de  ses  précurseurs  d'inspiration  française  —  a  passé  par 
lessentiers  ombreux  et  fleuris  du  subjectivisme  utopique.  Il  en  est 
revenu  les  mains  pleines  d'intuitions  heureuses,  d'hypothèses  har- 
dies etd'attrayances  idéales  qui  lui  ont  valu  l'adhésion  des  meilleurs 
et  la  conquête  rapide  de  la  notoriété,  i)remière  étape  obligée  des 
longues  carrières. 

Réussirons-nous  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  à  caractériser 
assez  fidèlement  quoiqu'à  grands  traits  cet  âge  d'or  du  socialisme 
pour  en  faire  ressortir  les  enseignements  qu'il  comporte  ? 

I.    LES   INITIATEURS. 

Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  les  trois  illustres  précurseurs  du 
socialisme  moderne  furent.pour  ainsi  dire,appelés  par  leur  époque. 
Quand  ils  pai'urent,  l'orage  révolutionnaire,en  couvrant  les  derniers 
vestiges  de  la  monarchie  absolue,  des  privilèges  de  classes  et  de 
l'organisme  féodal,  d'une  alluvion  épaisse  de  liberté  politique,  d'éga- 
lité civile,  de  négations  religieuses  et  de  vagues  aspirations,  avait 
préparé  le  champ  aux  novations  les  plus  audacieuses  que  par  surcroît 


LES   PRÉCURSEURS   DU   SOCIALISME    MODERNE  23 

favorisait  la  naissante  grande  industrie,  avec  sa  production  accrue, 
ses  initiatives  fécondes  et  ses  criantes  injustices. 

Les  trois  initiateurs  virent  très  l)ien  que  le  nouveau  mal  indus- 
triel n'était  qu'une  conséquenoe<^t(iu'il  lallait  frapper  plus  haut  pour 
l'atteindre.  Ils  comprirent  que  la  question  u'était  pas  exclusivement 
industrialiste  (quoique  surtout  industrialiste),  qu'elle  était  vaste- 
raent  sociale,  c'est-à-dire  philosophique,  politique  et  économique. 

C'est  pourquoi  si  divergentes  que  soient  dans  les  détails  leurs 
loctrines  respectives,  elles  se  recommandent  de  trois  principes  com- 
muns :  ♦ 

1°  Nécessité  reconnue  d'inaugurer  une  civilisation  de  paix,  de 
travail  et  de  justice,  ayant  sa  conception  philosophique  adéquate. 

2°  Réhabilitation  de  la  vie  humaine  foulée  aux  pieds  depuis  tant 
de  siècles  par  l'anti-social  ascétisme  chrétien  et  par  les  longues  op- 
pressions monarchiques,  cléricales,  féodales  et  juridiques. 

3"  Revendication  de  l'égalité  de  droit  pour  les  femmes  et  recon- 
naissance de  droits  précis  pour  l'enfant. 

Par  là  ces  fils  légitimes  du  dix-huitième  siècle,  moins  préoc- 
'upés  de  moralisme  hypocrite  que  du  développement  intégral 
io  l'être  humain  et  du  bonheur  de  tous,  se  montrèrent  franchement 
■mancipateurs. 

«  A  la  barbe  des  Tartuffes  »,  pour  nous  servir  de  l'expression  de 
l'un  d'eux,  Saint-Simon  proclama  la  nécessité  de  la  réhabilitation 
io  la  chair;  Fourier  épuisa  contre  la  prétendue  morale  de  l'égoïs- 
tique  bourgeoise  des  traits  acérés  d'une  critique  meurtrière  et 
Robert  Owen,  matérialiste  conséquent,  osa  imputer  les  iniquités  et 
souffrances  régnantes  à  la  société  elle-même  et  indiquer  comme 
remède  une  responsabilité  sociale  efficace. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  ressemblances.  Un  même  profond  amour 
les  faibles  et  des  petits  signale  les  trois  maîtres  à  la  reconnaissance 
des  hommes,  à  l'admiration  de  la  postérité.  (1) 


(1)  Le  fait  n'a  pas  échappé  à  L.  Reybaud,  pourtant  si  défavorable;  il  le 
relève  en  bons  termes  :  «  Banales  moindres  détails  de  cea  idéologues  se  révèle 
cotte  affection  profonde  pour  ceux  qui  souffrent.  Dans  l'échelle  des  contente- 
ments qu'il  promet,  Charles  Fourier  prend  toujours  les   besoins  de  la  masse. 

«  En  vivres,  en  vêtements,  en  satisfactions  de  toute  nature,  le  simple  travail- 
leur aura  dans  son  monde  le  sort  d'un  roi  dans  le  nôtre.  Rien  ne  sera  assez 
beau,  assez  parfait,  assez  magnifique  pour  lui,  au  lieu  do  glorifier  l'absti- 
nence et  de  conseiller  la  privation,  Fourier  laisse  entrevoir  au  contraire  un 
développement  nouveau  dans- les  facultés  physiques  «le  l'homme  afin  de  les 
mettre  on  rapport  avec  le  raffinement  et  l'abondance  des  productions  futures. 
Il  va  jusqu'à  dresser  le  menu  des  repas  popuUures  et  il  y   procède  avec  une 
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Mais  si  leur  génie  s'abreuva  à  la  même  source  généreuse,  ils 
n'en  conservent  pas  moins  chacun  leur  originalité  propre,  Fourier 
fut  plus  pénétrant,  plus  fécond,  critique  social  plus  puissant;  Owen 
plus  tolérant,  plus  large,  surtout  plus  pratique  ;  Saint-Simon,  plus 
philosophe,  a  sa  place  marquée  parmi  les  grands  évolutionnistes 
modernes.  Lisons-le  dans  la  traduction  des  disciples  : 

«  L'idée  de  perfectibilité  entrevue  par  Vico,  Lessing,  Turgot, 
Kant,  Herder,  Condorcet,  est  restée  stérile  entre  leurs  mains  parce 
qu'aucun  de  ces  philosophes  n'a  su  caractériser  le  progrès;  aucun 
d'eux  n'a  indiqué  en  quoi  il  consistait,  comment  il  s'était  opéré,  par 
qu'elles  institutions  il  s'était  produit  et  devait  se  classer  en  faits 
progressifs  et  en  faits  rétrogrades;  aucun  n'a  su  les  coordonner  en 
séries  homogènes,  dont  les  termes  fussent  alternatifs  suivant  une 
loi  de  croissance;  tous  ignoraient  enfin  que  les  seuls  éléments  qui 
intéressaient  et  qui  se  soient  fait  jour  à  travers  le  passé  étaient  les 
beaux-arts,  les  sciences  et  l'industrie  et  que  1  étude  de  cette  simple 
manifestation  de  l'activité  humaine  devait  constituer  la  science 
sociale,  parce  qu'elle  servait  à  vérifier  le  développement  moral 
intellectuel  et  physique  du  genre  humain,  c'est-à-dire  son  progrès 
sans  cesse  croissant,  son  unité  à'affection,  de  doctrine,  et  A'actimté.* 

A  la  lumière  de  cette  philosophie  historique  il  est  facile  de  voir 
que  l'évolution  sociale  se  poursuit  dans  une  alternance  d'époques 
organiques  et  critiques.  Nous  sommes  à  la  fin  [d'une  époque  critique 
qui  emporte  avec  elle  le  christianisme  infidèle  à  sa  mission  huma- 
nitaire, le  militarisme  vestige  d'une  période  inférieure  épuisée  et 
leur  substratum  économique:  V  exploitation  de  V  homme  par  Ihomme. 

La  politique  n'est  que  la  science  de  la  production  et  de  la  repar- 
tition ;  de  gouvernement  des  hommes  elle  doit  devenir  administra- 
tion des  choses  et  être  absorbée  dans  l'économie.  Dans  ce  but,  la 

prodigalité  merveilleuse.  La  table,  l'éducation,  tout  est,  chez  lui,  à  peu  près 
commun  ;  mais  pour  emporter  les  choses  de  haute  lutte,  il  élève  sur  le  champ 
le  bien-être  le  plus  vulgaire  au  niveau  de  nos  jouissances  les  plus  exquises. 
Ainsi  personne  n'y  perd  et  chacun  y  gagne. Saintr-Simon  est  plus  grand  seigneur  ; 
il  veut  le  gouvernement  religieux  des  intelligences,  mais  il  déclare  que  sa 
théocratie  s'occupera  avant  tout  du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre.  Robert  Owen  ne  demeure  point  en  arrière,  il  reconnaît  à  tous  un 
droit  uniforme  et  ne  distingue  ni  entre  les  capacités,  ni  entre  les  fortunes,  ni 
entre  les  aptitudes  corporelles.  Les  travailleurs  le  préoccupent  vivement. 

«  Manufacturier,  il  a  vu  de  près  leurs  mines  et  les  secourut  dans  la  mesure  de 
ses  ressources.  Théoricien,il  constate  les  désastres  de  la  vie  industrielle  ballotée 
entre  une  stagnation  et  une  activité  intermittentes  ;  il  s'inquiète  des  froisse- 
ments issus  de  l'invasion  des  machines  et  suit  avec  une  anxiété  douloureuse 
les  progrès  de  ce  paupérisme  qui  menace  de  dévorer  la  Grande-Bretagne . 
Chez  ces  trois  hommes,  il  y  a  donc  un  énergique  instinct  de  tendresse  pour  la 
partie  la  plus  malheureuse  et  la  plus  déshéritée  des  générations  humaines.  » 
(L.  Reybaud  :  Etudes  sur  les  réformateurs  ou  socialistes  modernes.) 
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paix  doit  succéder  à  la  guerre  ;  l'activité  productrice  à  l'activité 
destructrice,  la  justice  à  l'iniquité  sociale,  l'amour  à  la  haine,  le 
concours  aux  antagonismes,  le  bien  de  tous  aux  privilèges.  Voilà 
ce  que  doit  enseigner  la  nouvelle  doctrine  qui  surgit  pour  montrer 
aux  masses  sufFrantes  «  les  collines  saintes  que  commence  à  blanchir 
la  lumière  et  nous  permet  déjà,  aux  lueurs  de  l'aube  naissante  de 
chanter  «  l'hymne  sainte  de  V Association  'pacifique  universelle  ». 

Un  devoir  en  découle;  «  les  poètes  ont  placé  VAge  d'or  au  berceau 
de  l'espèce  parmi  la  grossièreté  et  l'ignorance  des  premiers  temps. 
C'était  bien  plutôt  l'âge  de  fer  qu'il  fallait  y  réléguer.  L'âge  d'or 
du  genre  humain  n'est  pas  derrière  nous,  il  est  devant  nous;  il  est 
dans  la  perfection  de  l'ordre  social;  nos  ères  ne  l'ont  point  vu,  nos 
enfants  y  arriveront  un  jour,c'est  à  nous  de  leur  entr'ouvir  la  route.  » 

A  ceux  qui  savent  tout  cela,  de  proclamer  les  vérités  sociales 
nouvelles. 

L'homme  veut,  pense,  agit,  l'élite  humaine  doit  donc  se  diviser  en 
artistes  qui  émeuvent  les  hommes,  en  savants  qui  les  éclairent,  en 
industriels  qui  dirigent  leur  activité  matérielle,  et  le  but  de  tous 
doit  être  rame'Horation  morale  et  physique,  l'acheminement  au  bien- 
être  de  la  clause  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  En  effet  le  mot 
progrès  ne  saurait  avoir  une  autre  signification  que  celle  d'abolition 
de  l'ignorance  et  de  la  misère,  par  l'abolition  du  militarisme,  des 
privilèges  et  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

La  division  sus-indiquée  nous  dit  le  but  général  de  l'enseignement 
rénové.  Ce  sont  des  artistes,  des  industriels,  des  savants^  qu'il  s'agit 
deformer.Pour  chacun  d'eux,  il  y  aura  une  instruction  spéciale;  pour 
tous  il  y  aura  l'éducation  morale,  qui  se  présente  comme  une  sorte 
de  préparation  à  toutes  les  destinées  individuelles  ;  au  terme  de  cette 
éducation  auront  lieu  les  élections,  dont  le  but  sera  de  répartir  les 
individus  selon  leur  aptitude  et  leur  vocation. 

Tous  les  hommes  sont  égaux;  ils  ont  droit  aux  mêmes  préroga- 
tives, aux  mêmes  jouissances,  la  société  ne  doit  reconnaître  d'autres 
inégalités  que  celles  résultant  de  la  différence  des  capacités. 

A  chacun  selon  sa  capacité,  à  chacun  selon  ses  œuvres ,  ce  qui 
sous-entend  une  réforme  du  droit  de  propriété  et  l'universalisation 
du  travail. 

hB.  propriété  a  été  modifiée  d'âge  en  âge  ;  elle  peut  donc  être  mo- 
difiée encore.  D'un  droit  de  naissance  qu'elle  est,  il  faut  en  faire  un 
droit  de  l'intelligence,  il  faut  que,  comme  les  autres  charges  sociales, 
elle  soit  donnée  aux  plus  dignes.  L'héritage  est  aujourd'hui  le  der- 
nier refuge  de  l'oisif  (1).  Pour  supprimer  l'oisiveté  et  affranchir 

(1)  «  Us  nous  répètent  sans  cesse  que  la  propriété  est  la  base  de  l'ordre 
social,  nous  aussi,  proclamons  cette  éternelle  vérité.   Mais  qui  sera  proprié- 
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les  prolétaires,  il  faut  transporter  le  droit  de  succession  do  la  famille 
à  l'Etat,  il  faut  que  le  travail  devienne  le  seul  titre  de  propriété  et 
que  le  travail  étant  assuré  <à  chacun,  selon  sa  vocation,  la  distribu- 
tion des  instruments  de  travail  devienne  une  fonction  sociale. 

Non  moins  profonde  doit  être  la  transformation  de  l'organisation 
familiale. 

La  femme  est  l'égale  de  l'homme.  Elle  doit  posséder  les  mêmes 
droits,  jouir  des  mêmes  privilèges. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  devienne  artiste,  savant,  magistrat, 
prêtre. 

L'homme  et  la  femme  se  réuniront  et  se  quitteront  librement; 
aussi  longtemps  qu'ils  seront  réunis,  l'homme  et  la  femme  ne  forme- 
nmt  qu'une  unité  collective,  un  androgyne  composé  de  deux  élé- 
ments associés. 

Ainsi  sera  apaisé  par  la  réhabilitation  de  la  chair  et  la  sincérité 
de  l'amour,  en  même  temps  que  les  conflits  politiques  et  économiques, 
l'éternel  et  tragique  conflit  entre  la  nature  humaine  les  passions 
affectives  et  la  morale  écrite. 

Le  paganisme  a  été  purement  sensuel  ;  le  christianisme,  réaction 
exagérée  contre  les  débauches  païennes,  est  tombé  dans  l'excès  con- 
traire. Les  plaisirs  des  sens  sont  choses  saintes.  Il  ne  faut  pas  que 
l'homme  soit  tiré  à  droite  par  la  chair,  à  gauche  par  l'esprit,  l'an- 
tagonisme entre  l'àme  et  le  corps  doit  cesser;  le  dualisme  catholique 
doit  disparaître.  La  devise  :  sancti fiez-vous  par  les  mortifications 
se  retire  devant  celle-ci  :  Sanctifiez-vous  dans  le  travail  et  dans 
les  plaisirs. 

Voici  donc  nos  remèdes  contre  l'immoralité  et  les  iniquités  ré- 
gnantes : 

«  Sanctification  de  la  beauté  et  réhabilitation  de  la  chair,  direction 
et  règle  des  appétits  physiques,  réorganisation  de  la  propriété,  car 
la  misère  du  travailleur  et  la  richesse  de  l'oisif  sont  les  causes  maté- 
rielles de  l'adultère  et  de  la  prostitution la  propriété  ne  doit 

plus  être  fondée  sur  le  droit  de  naissance.  C'est  sans  doute  une 
grande  révolution  mais  elle  se  fera  progressivement,  pacifique- 
ment, volontairement  (1). 

«  En  son  Système  de  la  Méditerranée ,  Michel  Chevalier,  développant, 

taire?  Est-ce  le  fils  oisif,  ignorant,  immoral  du  défunt,  ou  bien  est-ce  Ihomme 
capable  de  remplir  dignement  sa  fonction  sociale?  Ils  prétendent  que  tous  les 
privilèges  sont  détruits.  Eh  I  qu'est-ce  donc  que  l'hérédité  dans  le  sein  des 
familles  ?  Qu'est-ce  que  la  transmission  de  la  fortuue  des  pères  sans  enfants, 
sans  autre  raison  que  la  filiation  du  sang,  si  ce  n'est  le  plus  immoral  des  pri- 
vilèges, celui  do  vivre  en  société  sans  travailler,  ou  d'y  être  récompensé  au- 
delà  de  ses  œuvres?  »  (Doctrine  saint'Simonienne,  rédaction  de  Bazard  et 
d'Hyppolite  Carnot.) 

(1)  Enfantin  devant  la  Correctionnelle,  27  août  1832. 
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dit  Jules  Simon  (1),  le  saint-simonisrae,  par  son  beau  côté  qui  était 
de  fermer  l'ère  des  guerres  et  de  la  remplacer  par  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  proposa  une  tr.insforraation  du  monde  ma- 
tériel pour  arriver  à  une  transformation  politique  et  morale. 

<  Michel  Chevalier  «prenait  la  Méditerranée  pour  base  d'opération 
t-i,  proposait  un  chemin  do  fer  reliant  les  peuples  de  l'Occident  à 
Constantinople  et  descendant  jusqu'à  Alexandrie  d'Egypte  et  au 
golfe  Persique.  Il  perçait  l'isthme  de  Suez  et  mettait  ainsi  tous  les 
peuples  européens  en  communication  directe  avec  l'Extrême- 
Orient.  Ce  travail  gigantesque  devait  coûter  dix-huit  milliards.  Il 
ne  se  bornait  pas  absolument  à  la  Méditerranée  et  à  l'isthme  de 
Suez.  11  jetait  des  regards  sur  l'Amérique,  qu'il  brûlait  de  connaître, 
et  qui  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  notre  voisine.  Là  aussi  il 
trouvait  des  voies  à  ouvrir  pour  porter  rapidement  la  civilisation 
jusqu'aux  extrémités  du  globe  et  11  proposait  le  percement  de 
l'isthme  de  Panama. 

«  Cet  écrit  remonte  à  un  demi-siècle.  Percer  des  isthmes  !  Entourer 
la  Méditerranée  d'un  cercle  de  chemins  de  fer  !  Dépenser  dix-huit 
milliards  !  Cela  parut  extravagant.  Le  budget  de  la  France  était 
alors  d'un  milliard.  Le  plus  grand  chemin  de  fer  européen  était 
celui  de  Manchester  à  Liverpool.  Les  contemporains  prirent  ce  pro- 
jet très  sérieusement  étudié  pour  un  rêve  à  la  fciçon,  de  ceux  de 
Fourier  et  accusèrent  Michel  Chevalier  de  n'être  que  le  romancier 
de  l'économie  politique!  » 

Combien  d'autres  vues  de  cette  ampleur  sont  dues  à  l'école  saint- 
simonienne  1 

Est-il  étonnant  après  cela  que  la  nouvelle  doctrine  ait  exalté  l'élite 
do  toute  une  génération  intellectuelle  et  produit  des  miracles  de 
propagande? 

Pour  eire  moins  philosophique,  moins  dans  le  courant  historique 
de  l'évolution  humaine,  la  doctrine  de  Fourier  n'a  été  ni  moins 
passionnante,  ni  moins  généreuse,  ni  moins  féconde.  «  Le  fourié- 
risHK',  ilit  Louis  Reybaud,peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  éman- 
ciper et  combiner  les  passions,  associer  les  facultés  et  les  intérêts, 
faire  prévaloir  dans  le  monde  physique  et  moral  l'attraction  sur  la 
répugnance,  trouver  dans  le  spectacle  de  l'univers  la  voie  ana- 
logique de  nos  dastinées,  voilà  ce  qu'il  veut,  et  pourtant  si  courte 
({u'elle  soit,  cette  formule  n'est  rien  moins  que  le  renouvellement 
entier  du  globe.  Cela  tieul  à  une  merveilleuse  facultc'^  de  l'invenleur 

(1)  Lecture  à  l'Académie  det  sciences  morales  et  politique^  décembre  1889. 
{2)  Communication  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  novem- 
bre 1889. 


28  LA    REVUB     SOCIALISTE 

qui,  en  faisant  pivoter  une  idéc^  y  trouve  mille  facettes  brillantes, 
originales  et  inattendues.  » 

Effectivement,  le  grand  soin  de  Fourier  est  de  mettre  l'homme 
dans  un  milieu  favorisant  le  développement  de  ses  fiicultés  et  satis- 
faisant ses  désirs,  idéalisés  dans  une  certaine  mesure. 

*  L'homme,  nous  dit-il,  est  ce  qu'il  est.  Il  sera  toujours  guidé  par 
l'amour  des  richesses  et  des  plaisirs  ;  ses  passions  sont  aussi  éter- 
nelles que  légitimes,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  les  employer  à  son 
propre  bien-être  et  au  bien-être  général. 

«  L'ordre  sociétaire  qui  va  succéder  à  l'incohérence  civilisée  n'ad- 
met ni  modération,  ni  égalité,  ni  aucune  des  vues  philosophiques  ; 
il  veut  des  passions  ardentes  et  raffinées  ;  dés  que  l'association  est 
formée,  les  passions  s'accordent  d'autant  phis  facilement  qu'elles 
sont  plus  vives  et  plus  nombreuses.  » 

Sur  ce  thème,  dont  la  base  est  assez  fragile  puisque  l'homme 
n'est  envisagé  que  dans  ce  qu'il  est  et  aucunement  dans  son  devenir, 
le  réformateur  ne  tarit  pas  : 

«  La  raison,  quelque  étalage  qu'elle  fasse  de  ses  progrès,  n'a  rien 
fait  pour  le  bonheur,  tant  qu'elle  n'a  pas  procuré  à  l'homme  social 
cette  fortune  qui  est  l'objet  de  tousles  vœux.  »  Il  n'a  garde,  lui,  detom- 
ber  dans  le  même  défaut  ;  il  a  pour  tout  le  monde  les  mains  pleines 
de  biens  et  d'honneurs.  Tacite  nous  apprend  que  Civilis  échauffait 
les  peuples  qu'il  conduisait  au  combat,  en  promettant  à  chacun  ce 
qui  lui  plaisait  le  plus,  parlant  de  gloire  aux  Gaulois,  de  liberté  aux 
Bataves  et  de  pillage  aux  Germains.  Fourier  avait  de  la  gloire  et 
des  richesses  pour  les  savants  et  les  artistes,  des  fortunes  colossales 
pour  les  riches,  du  bien-être  pour  le  peuple,  et  de  vastes  empires 
pour  les  moindres  principicules  »  (1). 

Ce  naturalisme  à  outrance  est  basé  néanmoins  sur  une  concep- 
tion qui  mérite  examen. 

Frappé  de  l'ordre  sériaire  qui  préside  à  l'agencement  et  à  la  dis- 
tribution de  la  vie  universelle,  Fourier  pose  en  principes  que  Vattrac- 
tion  est  universelle  que  les  attractions  sont  proportionnelles  aux  des- 
tinées, d'où  la  conclusion  que  la  série  distribue  les  harmonies. 

Il  n'y  a  plus,  après  cela,qu'à  aider  les  hommes  et  les  femmes,  déli- 
vrés des  servitudes  et  des  préjugés  actuels,  ayant  brisé  le  joug  de  3a 
famille  à  se  grouper  conformément  à  leurs  attractions  et  affinités,  et 
les  distribuer  en  séries  combinées  ;  il  en  résultera  la  plus  grande 
somme  possible  de  travail  productif  et  décoratif,  de  bonheur  indi- 
viduel, de  richesses  générales  et  de  solidarité  sociale. 

Voilà  la  vraie  voie  selon  «Fourier  :  «  Le  moralisme  se  vante 
d'avoir  étudié  l'homme  a  fait  tout  le  contraire,  il  n'a  étudié  que 

(1)  Histoire  du  socialiume,  tome  II. 
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l'art  (l'étouffer  les  ressorts  de  l'àrae  ou  attractions  passionnelles, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  conviennent  pas  à  l'ordre  civilisé  et  bar- 
bare :  il  fallait,  au  contraire,  découvrir  l'issue  de  cet  ordre  civilisé 
et  barbare  antipathique  avec  les  attractions  passionnelles  qui  ten- 
dent à  l'unité.  »  Il  est  temps,  ajoute-t-il,  de  suivre  la  nature  en  ses 
développements.  L'enfance  de  l'humanité  se  divise  en  sept  périodes: 
séries  confuses,  sauvagerie,  patriarcat,  barbarie,  civilisation,  garan- 
tisme,  séries  ébauchées.  Nous  sommes  à  la  fin  de  la  période  de  civili- 
sation, il  s'agit  de  passer  en  garantis/ne  pour,  s'acheminer  vers 
l'organisation  harmonienne,  aux  splendeurs  et  aux  bonheurs  inef- 
fables. 

Pour  cela,  nul  besoin  de  révolutions;  une  simple  commune  mo- 
dèle ou  phalanstère  et  la  terre  entière  se  convertira  en  peu  d'années, 
tant  les  premiers  résultats  seront  splendides  ! 

Qu'est-ce  donc  qu'un  Phalanstère  ? 

Dans  un  Phalanstère  tout  sera  organisé  pour  une  vie  attrayante  et 
libre,  une  vie  au  goût  de  chacun  :  commune  si  l'on  veut,  solitaire 
si  on  le  préfère.  On  y  poursuivra  deux  objets  ;  la  commodité  géné- 
rale et  le  bien-être  individuel.  Les  logements,  les  salles  de  réunion, 
les  réfectoires,  les  ateliers,  les  cuisines,  les  caves,  les  greniers,  les 
offices,  tout  y  sera  disposé  de  manière  à  assurer  des  rapports 
prompts  et  faciles,  des  distractions  variées,  un  service  économique 
intelligent.  Chaque  famille  trouvera  à  se  loger  suivant  sa  fortune 
et  suivant  ses  besoins,  sans  qu'il  en  résulte  jamais  pour  elle  une 
humiliation  dans  le  contraste,  si  elle  est  pauvre;  un  motif  d'orgueil 
si  elle  est  riche. 

Beaucoup  de  phalanstériens^eront  très  riches, presque  tous  riches 
et  il  n'y  aura  pas  de  pauvres;  un  minimum  non  pas  seulement  suf- 
fisant mais  satisfaisant,  étant  assuré  à  tous.  L'éducation  sera  un 
plaisir  pour  les  enfants,  le  travail  une  série  de  fêtes  pour  les  adul- 
tes ;  toutes  les  jouissances  de  la  vie  humaine  et  de  l'art  ensoleil- 
leront la  vie  des  phalanstériens  qui  après  avoir  traversé  la  période 
garantiste,  remplaceront  la  famille  actuelle  par  l'amour  libre  et  les 
mœurs  harmoniennes. 

En  attendant,  le  bien  des  individus  et  des  groupes  ne  fera  pas  né- 
gliger le  bien  général  :  des  armées  industrielles  de  volontaires  s'en 
iront,  comme  à  une  fête, pour  accomplir  les  grands  travaux  de  défri- 
chement, d'amélioration  et  d'embellissement  du  globe  dont  l'aspect 
sera  transformé,  la  fertilité  quadruplèe  et  dont  les  climatures  même 
seront  modifiées.  La  terre  deviendra  ainsi  un  véritable  paradis  ter- 
restre; et  toutes  les  passions  humaines  étant  sériées,  combinées, 
engrenées,  harmonisées,  il  en  résultera  dans  l'universalisation  et 
raffinement  des  ])laisirs,  une  moralité  supérieure  faite  de  bonté,  de 
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dévouement,  se  déployant  pour  le  bonheur  de  tous,  dans  la  solidarité 
généi'altî  et  dans  V Harmonie  universelle. 

Si  multiple  et  si  riche  est  l'idée  phalanstérienne,  qu'en  cette  es- 
quisse sommaire  on  a  dû  néfïli^er  toute  la  structure  organique  de 
la  doctrine  de  Fourier  qui, selon  la  juste  remarque  d'un  éminent  pro- 
fesseur «le  droit  (1),  est  Tœuvre  d'un  véritable  génie,  bien  qu'elle  ne 
révèle  pas  même  l'idée  d'un  procédé  scientifique.  Charles  Griin  (2) 
appelle  Fourier  le  Hegel  de  la  France  ;  de  la  part  d'un  hégélien  d'ex- 
trême gauche,  l'éloge  est  significatif. 

F.  Engels,  (3)  qui  n'a  pas  la  louange  facile,  déclare  Fourier  un 
l>enseur  génial  et  profond. 

On  peut  ajouter  que  nul  réformateur  moderne  n'a  fourni  un  tel 
contingentd'idéesoriginales,  d'aperçus  nouveaux,  d'observations  pé- 
nétrantes et  fécondes  (4).  A  côté  de  cela  des  prétentions  enfantines, 
des  bizarreries  inclassables  qu'il  convient  de  laisser  dans  l'ombre. 

Robert  Owen,  industriel  éminent  et  fondateur  du  merveilleux 
établissement  de  New-Lanark,  voit  d'abord  les  iniquités  du  régime 
économique  actuel.  L'accroissement  inouï  des  forces  mécaniques 
suffirait,  dit-il,  pour  satisfaire  amplement  à  tous  les  besoins  de  la 
poi)ulation  du  globe  et  pourtant  le  grand  nombre  exténué  de  travail 

(1)  Ahrens  :  Cours  de  droit  naturel. 

(2)  Die  sozial  Dewegung  in  Frankreich  und  Belgien. 

(3)  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique. 

(4)  Foui'ier  signale  par  exemple  que  la  société  bourgeoise  se  meurt  dans  des 
contradictions  qu'elle  reproduit  sans  cesse,  sans  pouvoir  les  résoudre,  de  sorte 
qu'elle  atteint  toujours  le  contraire  de  ce  qu'elle  prétend  chercher  et  que  dans 
son  orbite,  la  pauvreté  naît  de  la  surabondance  même. 

Mettez  la  chose  en  langage  économique  et  vous  aurez  cet  énoncé  que,  en 
régime  capitaliste,  le  perfectionnement  de  l'outillage,  l'accroissement  de  la 
productivité  du  travail  et  la  multiplication  des  produits,  ont  pour  résultat 
d'augmenter  démesurément  la  part  du  capital  fixe  au  détriment  de  celle  du  tra- 
vail; ou  ce  qui  revient  au  même, de  permettre  à  une  minorité  capitaliste  de  plus  eu 
plus  restreinte  de  s'approprier  une  part  toujours  plus  grande  de  plus-value  du 
travail  collectif  et  de  réduiie,  en  vertu  de  la  loi  des  salaires,  un  prolétariat  de 
plus  en  plus  nombreux  à  un  travail  de  plus  en  plus  ingrat, à  une  misère  toujours 
plus  grande. 

On  ne  pourrait  nous  reprocher  ici  de  forcer  la  pensée  de  Fourier.  Il  a  été  on 
ne  peut  plus  explicite  sur  cette  question,  il  a  prédit  la  féodalité  industrielle, 
donné  la  loi  des  crises  pléthoriques  et  remarqué,  répétons-le,  qu'en  se  déve- 
loppant la  civilisation  bourgeoise  allait  de  plus  en  plus  substituer  aux  ancien- 
nes servitudes  personnelles  décroissantes  du  régime  romano-féodal  les  servi- 
tudes collectives  croissantes,  moins  humiliantes  peut-être,  mais  non  moins  im- 
placables, de  la  société  capitaliste. 

Voilà,  ce  nous  semble,  dos  observations  et  des  critiques  d'autant  plus  méri- 
toires qu'elles  furent  publiées  à  un  moment  (1803-1808)  où  la  production  capi- 
taliste et  l'antagonisme  économique  qui  avaient  débuté  en  Angleterre  étaient 
■nconnus  dans  tout  le  reste  de  l'Europe.  C'était  une  véritable  prophétie. 
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iitiuni  dans  la  misère.  Le  mal  vient  de  la  concurrence  des  produc- 
teurs entre  employeurs  et  travailleurs,  le  remède  serait  dans  la 
coopération  systématisée  ou  organisation  du  travail, de  façon  à  coor- 
donner et  à  régulariser  tous  les  effurts. 

Ceci  posé,  l'illustre  réformateur  gallois  n'a  garde' de  négliger  les 
côtés  philisophiques  et  politiques  de  la  question  sociale. 

Selon  lui,  le  mal  est  aussi  dans  ces  religions  impuissantes,  qui  veu- 
lent justifier  l'iniquité  imr  de  menteuses  promesses  extra-terrestres; 
il  faut  délivrer  l'homme  de  ces  fant<3mes.  La  fatalité  domine  l'homme; 
ses  convictions,  ses  actions  ne  sont  que  des  résultats  de  son  organi- 
sation originelle  et  des  inliueuces  extéi-ieures.  L'irresponsabilité  est 
une  loi  naturelle. 

Il  n'y  a  ni  bien  ni  mal  ;  il  n'y  a  que  des  malades,que  des  moralités 
souffrantes.  .Au  culte  de  la  providence  se  substitue  celui  du  lK)nheur 
terrestre  ayant,  avec  ses  nouvelles  justices  familiales,  politiques  et 
économiques,  sa  morale  nouvelle  qui  nous  rendra  tous  heureux,  en 
ayant  pour  base  la  bienveillance  mutuelle. 

Que  faut-il  pour  cela? 

1°  Une  religion  rationnelle  et  naturelle,  qui  aurait  pour  but  la  re- 
cnerche  de  la  vérité, l'étude  des  faits  et  des  circonstances  produisant 
le  bien  et  le  mal  et,pour  prescriptionmorale  le  commandement  d'ai- 
mer ses  semblables,  d'être  bon  envers  tous,  de  se  bien  gouverner  et 
de  vivre  heureusement. 

2o  Un  gouvernement  rationnel,  électifet  républicain  qui  consacre- 
rait la  responsabilité  sociale  et  réglerait  les  choses  de  telle  sorte  que 
chaque  membre  de  la  communauté  serait  toujours  pourvu  des  meil- 
leurs moyens  de  consommation  en  travaillant  selon  ses  moyens  et 
son  industrie.  Du  reste  la  tâche  de  chacun  serait  douce  et  facile,  vu 
les  progrés  scientifiques  et  mécaniques. 

Dans  ce  système  l'éducation  sociale  prendrait  l'enfant  dès  la  salle 
d'asile  et  le  façonnerait  jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  sans  recourir  aux 
moyens  coercitifs  de  l'éducation  actuelle.  Le  sentiment  de  l'ému- 
lation, le  contentement  des  maîtres  et- des  camarades,  voilà  pour  les 
récompenses  ;  le  délaissement  et  le  mépris  des  camarades  sei'aient 
les  seuls  correctifs. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  été  ainsi  développé  intellectuellement  et 
physiquement,  que  l'adolescent  entrerait  dans  l'atelier  coopératif  ou 
communautaire  de  son  choix  où  il  ne  serait  assujetti,  compte  tenu 
de  sa  vocation  et  de  ses  préférences,  qu'à  un  travail  attrayant,  varié 
et  de  peu  de  durée,  les  progrès  mécaniques  permettant,  encore  une 
fois,  cette  économie  et  cette  meilleure  direction  de  l'efTort  humain. 

a  De  même  que  les  systèmes  religieux  absurdes  et  que  la  pro- 
jjrtêle  individuelle  doivent  disparaître,  le  mariage  et  l'ancien  régime 
familial  disparaîtront  aussi.  Et  c'est  pour  le  bien,  car  cette  triuité 
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reli^'ieuse  propriétaire  et  familiale  est  la  plus  monstrueuse  combi- 
naison qu'on  ait  pu  imaginer  pour  frapper  notre  race  entière  de 
maux  intellectuels  et  de  maux  physiques.  » 

La  réforme  owenienne  a  donc  également  un  caractère  intégral, 
comprenant  une' transformation  totale  de  la  religion,de  la  famille  et 
de  la  propriété. 

Voyons  les  moyens  : 

Sauf  Saint-Simon  qui  réclamait,comme  point  de  départj'abolitiou 
de  l'héritage,  les  socialistes  du  commencement  du  siècle  se  distin- 
guent par  une  frappante  disproportion  entre  le  but  qu'ils  assignent 
à  leurs  contemporains  et  les  moyens  qu'ils  préconisent. 

Pour  révolutionner  les  lois  et  les  mœurs,  pour  transformer  la 
propriété  et  détruire  de  fond  en  comble  la  famille  actuelle,  pour,  en 
un  mot,  «  retourner  la  société  comme  un  gant  »,  Fourier  ne  deman- 
dait que  le  million  de  francs  nécessaire  à  la  fondation  du  premier  p^a- 
lanslère.  Les  résultats  auraient  été,  croyait-il  naïvement,  si  éblouis- 
sants et  si  soudains,  qu'en  peu  d'années  la  terre  se  serait  convertie. 
Les  fouriéristes  plus  pratiques  que  le  maître,  demandaient  au  moins 
la  constitution  d'un  Ministère  du  progrès  et  des  expériences  sociales. 
Idée  féconde  que  Louis  Blanc  fît  sienne  sans  parvenir  à  la  faire 
triompher. 

Owen  moins  optimiste  n'en  crut  pas  moins  que  Fourier  cependant 
à  l'efficacité  des  moyens  pacifiques.  Après  avoir  fait  vainement 
appel  aux.  souverains  réunis  à  Aix-la-Chapelle,  en  1818,  il  in- 
venta pour  arriver  au  but  communiste  final,  l'association  de  pro- 
duction et  de  consommation  entre  travailleurs  et  c'est  ainsi  que  la 
coopération,  depuis  si  répandue  dans  les  milieux  industriels  d'Eu- 
rope et  d'Amérique,  fît  son  entrée  dans  le  monde,  sous  les  auspices 
du  grand  communiste  que  l'économiste  Torrens  avait  nommé  le  pa- 
triarche de  la  raison  (1). 

On  s'est  abstenu  de  critiquer  méthodiquement  les  données  uto- 
piques  qui  viennent  d'être  exposées.  Elles  relèvent  presqu'exclusi- 
vement  de  l'art  social  et  toute  leur  valeur  gît  dans  de  nombreuses 
trouvailles  intuitives,  dans  de  nombreuses  observations  neuves  et 
sagaces,  dans  la  haute  générosité  du  but.  On  ne  peut  qu'approu- 

(1)  Les  principaux  diaciles  d'Owen  et  notamment  Vansittard-Néale,  Booth, 
Alger,  Flessing,  Hauhart,  Roume,  Baxter,  Haslin,  Combe,  Allen  Thompson, 
Malyoake,  Rodrigue,  etc.,  se  jetèrent  avec  zèle  dans  l'activité  coopérative 
nouvelle.  L'idée  fit  la  fortune,  que  l'on  sait,  mais  elle  fut  bientôt  décapitée  du 
but  socialiste  que  lui  avait  assigné  Owen  et  déclarée  un  but  elle-même.  On  en 
revient  ;  les  coopérateurs  socialistes  du  Parti  ouvrier  belge,  dont  on  connaît  les 
belles  réalisations  coopératives  de  Gand  et  de  Bruxelles,  de  même  que  MM.  Ch. 
Gide  et  de  Boyve  très  méritants  coopérateurs  français,  reprennent  la  tradition 
owenienne  et  envisagent  la  coopération,  non  comme  étant  un  but  elle-même 
mais  comme  un  moyen  d'arriver  à  l'abolition  du  salariat. 
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ver,  en  se  bornant  à  déplorer  les  défectuosités  qui  déparent.  Com- 
ment agir  autrement?  On  ne  ratiocine  pas  sur  la  valeur  morale  des 
héros  d'Homère,  de  Yalmiki,  de  Virgile,  de  Firdoussi,  du  Tasse  ou 
de  l'Arioste,  si  ce  n'est  pour  faire  des  constatations  historiques  ;  on 
admire  plus  ou  moins  le  poète,  voilà  tout. 

La  même  règle  sera  appliquée  aux  épigones  dont  il  va  être  ques- 
tion; à  leur  sujet  aussi,  on  se  bornera  à  quelques  observations 
générales,  moins  dans  un  but  de  critique  que  dans  un  but  de 
classification. 

II.    LA    PROPAGANDE  DORÉE. 

Une  remarque  a  été  faite  dans  les  lignes  précédentes  ;  les  pères 
du  socialisme  moderne  n'eurent  garde  d'enfermer  l'idée  nouvelle 
dans  une  étroite  question  de  répartition  des  richesses;  ils  en  firent, 
imitant  en  cela  d'ailleurs  les  plus  grands  utopistes  des  derniers 
siècles,  une  question  intégralement  humaine  et  ils  purent  ainsi 
appeler  à  eux,  en  même  temps  que  tous  les  intérêts  lésés, toutes  les 
forces,  toutes  les  aspirations  généreuses.  Ce  fut  bien.  Jamais  la  lutte 
pour  les  seuls  intérêts  matériels  n'a  entraîné  la  foule  ;  toute  passion 
révolutionnaire,  toute  activité  généreuse  est  fondée  sur  un  idéa- 
lisme quelconque.  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  l'ayant  compris  ils 
en  furent  récompensés  ;  et  les  nobles  concours  ne  leur  firent  pas 
défaut:  l'âme  humaine  aime  que  l'on  fasse  appel  à  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  et  de  plus  élevé  en  elle. 

En  mourant  dans  les  bras  du  fidèle  Olinde  Rodrigues,  Saint- 
Simon  put  affirmer  sa  foi^  sociale  dans  cette  dernière  parole  «  La 
poire  est  mûre  il  faut  la  cueillir.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  Les  temps 
sont  venus  de  la  rénovation  humaine  :  allez  et  travaillez  avec  cou- 
rage. La  parole  vivante  fut  entendue  par  une  pléiade  incomparable 
de  jeunes  gens  aux  chaleureux  enthousiasmes  et  aux  brillantes 
facultés. 

Auguste  Comte  et  Augustin  Thierry  s'étaient  retirés  ;  le  premier 
pour  suivre  ses  propres  voies  et  systématiser  la  philosophie  positive 
dans  une  œuvre  immortelle;  le  second  pour  ressusciter  la  vieille 
France,  dans  les  travaux  historiques  qui  ont  fait  école.  Ils  furent 
remplacés  aux  côtés  d'Olinde  Rodrigues,  le  grand  théoricien  de 
la  démocratisation  du  crédit,  par  Enfantin,réloquent  et  merveilleux 
manieur  d'hommes  et  par  Bazard,  l'ancien  carbonaro^  l'homme  de 
forte  pensée  et  d'indomptable  courage. 

La  foule  qui  suit  est  composée  presque  en  entier  de  noms  qui 
deviendront  célèbres.  Nous  ne  pouvons  que  nommer  Jean  Reynaud 
qui  fonda  lui  aussi  une  écolç  philosophique;  Pierre  Leroux  déjà 
philosophe  socialiste  distingué  et  qui  devint  de  même  chef  d'une 
importante  école  socialiste.  Près  d'eux  nous  voyons  Adolphe  Blanqui 
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et  Michel  Chevalier  qui  seront  bientôt  parmi  les  plus  éloquents  des 
économistes  de  l'école  française. 

Notons  aussi  Bûchez, le  futur  chef  du  parti  catholico-conventionnel 
et  l'auteur,  avec  Roux-Lavergne,  de  la  volumineuse  Histoire  parle- 
mentaire de  la  Révolution  fi-ançaise;  Hippolyte  Carhot  qui  a  porté 
noblement  un  nom  illustre, a  été  deux  fois  ministre  et  a  pu, avant  de 
mourir,  voir  sou  fils  président  de  la  République  française. 

La  phalange  glorieuse  comprit  encore  dans  son  effectif  Armand 
Garrel,  déjà  l'homme  représentatif  du  parti  républicain,  Halévy, 
futur  auteur  de  la  Juive,  Félicien  David  qui  rapporta  du  voyage 
d'Egypte  à  la  recherche  de  la  femme-messie  les  adorables  Mélodies 
du  Désert;  Henri  Heine  justement  illustre  dans  ses  deux  patries, 
Gh.  Fauvety,  fondateur  de  la  Revue  philosophique  (de  1855)  de  la 
Solidarité  et  de  la  Religion  laique. 

Non  moins  zélés  furent  Perdonnet  le  fondateur  de  V Association 
philûtechnique, L^^iùs,  Jourdan,  Adolphe  Guéroult,  Erdan  trois  maîtres 
du  journalisme  ;  Lachambaudie  le  fabuliste,  Vinçard  le  chansonnier, 
Gharton  le  fondateur  du  Magasin  pittoresque  ;  Massol  le  fondateur 
de  la  Morale  indépendante;  Ch.  Lemonuier  fondateur  de  la  Ligue  de 
la  Paix  et  de  la  Liberté,  qu'il  dirige  encore;  Ribes  publiciste 
distingué. 

Voici  maintenant  le  groupe  des  industriels  et  des  financiers  qui, 
hélas  !  deviendront  tous  ou  presque  tous  des  Magnats,  soit  de  la 
grande  industrie,  soit  de  la  haute  banque.  Nous  ne  nommons  que 
les  principaux  :  Isaac  et  Emile  Péreire,  d'Eichtal,  Arles  Dufour, 
Dubochet,  F.  de  Lesseps,  Talabot,  Stéphane  Mony,  Schneider. 

La  société  bourgeoise  les  avait  bafoués  comme  réformateurs,  elle 
les  glorifia,  quand  ils  lui  montrèrent  qu'ils  pouvaient  facilement  se 
mettre  au  premier  rang  des  millionnaires. 

n  y  eut  aussi  les  fidèles  qui  ne  descendirent  jamais  deshauteursde 
«  la  colline  sainte  »  pour  aller  trafiquer  dans  la  Babylone  financière  ; 
tels  sont  Emile  Barrault  écrivain  et  orateur  à  qui  l'on  dut  la  con- 
version de  Garibaldi  à  l'humanisme  (1)  et  le  socialiste  Banet-Rivet 
qui,en  cheveux  blancs,  se  mêla,  rue  des  Gravilliers,  aux  jeunes  pro- 
létaires fondateurs  de  la  branche  française  de  l'Internationale. 

Laurent  (de  l'Ardéche),  Joseph  Rey,  Duveyrier,  Villarceau,  Four- 
nel  etc.,  aussi  ouvriers  de  la  première  heure  se  distinguèrent  égale- 
ment dans  les  diverses  directions  de  la  pensée  progressiste.  Le  même 
témoignage  doit  être  donné  aux  femes  vaillantes  comme,  entre 
autres,  M°"»*  Bazard,  Cécile  Fournel,  Aglaée  Saint-Hilaire,  Elisa 

(1)  En  1833,  Garibaldi  en  conserva  un  souvenir  durable.  «  Avant  de  con- 
naître BarrauU,  a-t-il  écrit  dans  les  Mille,  j'aimais  ma  patrie,  depuis  j'aime 
l'humanité  du  mémo  frraad  amour.  » 
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Lemonnier,  fondatrice  des  écoles  professionnelles  qui  portent  son 
nom,  Julie  Fanfernaut,  qui  toutes  apportèrent  leur  adhésion  aux 
jeunes  hommes  d'avenir  dont  la  lumière  portait  la  double  devise  : 

Emancipation  des  prolétaires, 
Emancipation  de  la  femme. 

Tous  (5es  croyants  ne  marchèrent  pas  du  même  pas.  Ils  se  divi- 
sèrent dès  le  début;  quelques-uns,  sous  la  direction  d'Enfantin  et 
dans  la  fameuse  famille  de  Ménilmontant  (1),  se  ridiculisèrent  par 
quelques  extravagances  cultuelles  qui  prouvèrent  au  moins  l'ardeur 
de  leur  foi.  Mais  comme  ils  avaient  fermement  cru,  et  éloquemment 
exprimé,  ils  firent  sur  leur  époque  une  impression  profonde,  et  les 
idées  qu'ils  jetèrent  dans  le  monde  sur  l'abolition  du  droit  d'héritage, 
sur  l'émancipation  de  la  femme  n'ont  pas  été  perdues  par  les  socia- 
listes. La  démocratisation i  d'abord  plus  apparente  que  réelle,  du 
crédit,  le  développement  des  grands  travaux  publics,  la  glorification 
théorique  du  travail,  l'art  envisagé  comme  ayant  une  destinée 
sociale,  la  faveur  accordée  aux  sociétés  ouvrières,  le  but  proclamé 
par  les  progressistes  de  travailler  à  l'amélioration  du  sort  des 
peuples,  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  tout  cela 
trouve  son  point  de  départ  dans  la  propagande  saint-simonienne  (2). 

«  Ce  sont  les  saint-si menions,  dit  un  historien  rétrograde  belge 
actuellement  ministre  clérical  de  l'instruction  publique  (3)  ce  sont 
les  saint-simoniens,  qui  ont  les  premiers  levé  le  drapeau  du  socia- 
lisme français,  c'est  dans  leurs  écrits  qu'il  faut  chercher  les  neuf 
dixièmes  des  idées  révolutionnaires  qui  troublent  la  France  et 
l'Europe.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  mouvement  de  1848  ne  doive 
être  attribué  en  grande  partie  aux  germes  qu'ils  ont  répandus  dans 
les  masses.  » 

L'éloge  est  trop  exclusif;  une  part  doit  revenir  à  l'école  phalans- 
térienne,non  moins  agissante. 

Certes,  Just  Muiron  vaut  Olinde  Rodrigues;  Victor  Considérant, 
conférencier  éloquent,  et  polémiste  hoi*s  ligne  comme  l'ont  révélé 
notamment  la  Démocratie  pacifique  et  ce  livre  de  combat  :  Le  Socia- 
lisme devant  le  vieux  monde,  pèse  peut-être  autant  comme  propa- 
gandiste qu'Enfantin  et  Bazard  réunis.  Ecrivains  de  race  aussi 
Toussenel  auteur  de  V Esprit  des  bêtes  et  des  Juifs  rois  de  f  époque; 

(1)  <  Nos  pures  ne  tarissaient  pas  de  plaisanteries  faciles  sur  l'église  de 
Ménilmontant.  Pour  nous  qui  avons  pu  mesurer  son  influence  prépondérante 
dans  toutes  les  transformations  sociales  et  économiques  du  monde  contemporain, 
elle  demeure  l'un  des  phénomènes  moraux  les  plus  dignes  de  retenir  la  médi- 
tation (Melchior  de  Vogué).  » 

(2)  Histoire  du  Socialismey  Tome  l»"". 

(3)  Tboaisscu  :  Le  Socialisme  dans  le  passé. 
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Victor  Meunier  auteur  de  la  Science  et  la  Démocratie  et  de  Jésus- 
Christ  devant  le  Conseil  de  guerre;  Eugène  Nus,  auteur  des  Dogmes 
nouveaiix  et  des  Grands  Mystères.  Moins  connus  mais  d'excellents 
vulgarisateurs  de  la  doctrine  phalanstérienne  furent  H.  Renaud, 
V.  Hennequin,  Ch.  Pellarin,  Barrier,  Mathieu  Briancourt,  AUyre 
Bureau,  Ed.  de  Pompery,Baudet  Dulary,  M""  Clarisse  Vigoureux;  et 
nombreux  furent  leurs  émules,  car  nulle  école  socialiste  n'a  autant 
publié  que  celle-ci,  son  catalogue  porte  plus  de  400  volumes. 

Aux  praticiens  saint-simoniens,  l'école  phalanstérienne  oppose 
victorieusement  André  Godin,  le  fondateur  du  Familistère  de  Guise 
et  l'auteur  d'importants  travaux  socialistes. 

Il  faut  rappeler  parmi  les  hommes  de  valeur  qui  se  réunirent 
pendant  de  longues  années  dans  les  bureaux  de  la  Démocratie  paci- 
fique, Jules  Le  Chevalier,  E.  Barat,  Julien  Le  Rousseau,  auteurs  de 
livres  estimés;  Krantz  qui  fut  directeur  de  l'Exposition  universelle 
de  1878;  le  général  Tamisier,  Ed.  Valentin  préfet  de  Strasbourg  en 
1870,  Ch.  Harel  inventeur  des  Fournaux  économiques  ;  mon  très 
excellent  ami  A.  Ottin,  un  des  noms  honorés  de  la  statutaire  fran- 
çaise, Lemoyne,  A.  Tronson,  Terson,  Cantagrel,  le  compositeur 
Besozzi,  Wladimir  Gagneur,  Hyp.  Destrem,  H.  Brissac,  Griess- 
Traut,  etc. 

Plus  active  et  plus  efficace  encore  que  la  propagande  saint- 
simonienne  fut  la  propagande  fouriériste  parce  qu'elle  fut  plus 
durable  et  parce  que  plus  fidèle  à  son  programme. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  justice  distributive  et  nous  nous  en 
tiendrons  aux  résultats  généreux. 

Lç  socialisme  a  deux  ailes 
L'étudiant  et  l'ouvrier 

a  chanté  Pierre  Dupont.  Nous  dirons  plus  exactement  :  le  socialisme 
naissant  eut  deux  parrains  :  le  saint-simonisme  et  le  fouriérisme. 
C'est  grâce  à  eux  qu'il  s'infiltra  dans  la  littérature  française  et  de  là 
se  répandit  sur  l'Europe,  éclatant  de  poésie,de  jeunesse  et  de  foi  (2). 

(1)  Hyp.  Destrem,  fondateur  du  groupe  delà  Rénovation  sociale,et  Ch.  Li- 
mousin, ancien  directeur  de  la  Revue  du  Mouvement  social  sont,  en  ce  mo- 
ment, les  représentants  les  plus  autorisés  des  idées  fouriéristss. 

(2)  Livourne  eut,  grâce  à  Montanelli,  un  groupe  d'ardents  propagandistes 
saint-simoniens,  le  premier  fondé  hors  de  France  ;  à  Genève,  Zurich,  Lau- 
sanne, Florence,  Gênes,  Barcelone,  Madrid  se  constituèrent  bientôt  des  groupes 
phalanstériens  qui  fonctionnèrent  longtemps.  Vive  et  profonde  fut  aussi  l'in- 
flucDce  des  deux  doctrines  sur  les  esprits  éclairés  à  l'étianger;  les  socialistes 
belges  Barthels,  Jottrand,  Demeur,  Prosper  Eslens,  Gérard,  François  Haak, 
Spiltboorn,  Adclson  Castiau,  Mme  Gatti  de  Gamont,  Mathieu  relevèrent  tous,  à 
des  titre=i  divers,  du  saint-simonisme  ou  du  fouriérisme,  du  dernier  principalement. 

L'ouvrier  tailleur  Weitling  qui  fut  le  véritable  précurseur  du  socialisme  en 
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Il  faudrait  de  longues  pages  pour  donner  même  une  faible  idée 
des  progrès  du  socialisme  dans  les  cercles  lettrés  et  dans  les  masses 
populaires  en  France  seulement  pendant  cette  décade  mémorable 
(1830-1840). 

Même  la  bourgeoisie  fut  séduite.  Elle  serait  allée  loin  dans  cette 
voie, SI  les  coups  de  foudre  de  Février  et  de  Juin,  les  calomnies  de  la 
coalition  libérale  cléricale  de  la  rue  de  Poitiers  et  les  échos  de  la 
formidable  agitation  chartiste  ne  l'avaient  apeurée  et  fait  se  jeter 
brusquement  en  arrière.  Pour  le  moment  on  était  à  l'époque  idyl- 
lique qu'on  peut  bien  appeler  l'âge  d'or  du  socialisme  théorique. 

«  Il  est  une  heure  heureuse  et  charmante  où  les  idées  s'échappent 
«  du  cœur,  une  à  une  sans  ordre  et  sans  suite  presque  sans  ressem- 
«  blance:  on  reconnaît  la  source  d'où  elles  partent  ainsi  que  leur 
«  aimable  parenté,  à  la  grâce  naïve  qui  les  décore;  elles  s'ouvrent 
«  au  soleil  de  côté  et  d'autre  et  fleurissent  isolées.  Epoque  d'illu- 
«  sions  ineffables,  printemps  de  la  vie  des  poètes  (1). 

Printemps  des  idées  aussi  que  ces  époques  d'optimisme  vaillant,  de 
prétentieux  mais  généreux  subjectivisme,  d'ardente  et  vivante  foi, 
époque  où  le  culte  de  l'idéal  fait  colorer  l'observation  des  faits,  où 
l'espérance  dominante,  parée  de  toutes  les  couleurs  éclatantes,  de 
tous  les  scintillements  prismatiques  de  l'éternelle  illusion,  revêt 
autant  de  formes  qu'elle  passionne  de  penseurs,  s'élève  a  autant  de 
degrés  qu'elle  entraîne  de  croyants. 

Le  socialisme  en  était  là  en  1840.  Audacieux,  vague,  séduisant, 
multiforme,  répondant  à  l'efflorescence  ultra  spiritualiste  du  temps; 
il  rayait  d'innombrables  sillages  la  surface  miroitante  de  la  publi- 
cité, semant  partout,  comme  une  inépuisable  bénédiction,  ses  pro- 
messes et  ses  espérances. 

Il  avait  si  bien  le  vent  en  poupe  que  parmi  ses  propagateurs 


Allemagne  était  devenu  socialiste  à  Paris  et  son  œuvre  capitale  Garantien 
der  Harmonie  und  Freiheit  {Garanties  de  l'homme  et  de  la  liberté)  u'est  qu'une 
combinaisoa,  plus  ou  moins  utopique,  mais  remarquable  à  coup  sûr,  de  la 
solidarité  communiste  et  des  affinités  fouriéristes.  C'est  au  nom  de  ces  idées 
communislea-phalastér  ennes  que  se  groupèrent  et  se  fédérèrent  d'abord  les  pro- 
létaires allemands  réfugiés  à  l'étranger  et  cela  avec  tant  d'ardeur  et  de  dévoue- 
ment à  la  cause  socialiste  que  le  gouvernement  suisse  pris  de  peur  persécuta 
rigoureusement  et  que  les  gouvernements  français  et  belges  expulsèrent  im- 
pitoyablement les  socialistes  allemands. Là  ne  s'arrêta  pas  la  propagande  fran- 
çaise. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  dans  l'Amérique  du  Nord  ou  déjà  Robert 
Owen  avait  importé  des  coopérations  communistes  le  fouriérisme  fit  bientôt 
une  apparition  soudaine  s'affirmant  avec  Brisbane  et  Horace  Gresley  par  la 
fondation  successive,  do  trente-sopt  phalanstères  d'essai. 

(l)  Blase  de  Burry  :  Essai  sur  Gœthe,  précédant  la  traduction  française  de 
Faust, 
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intermittents,  il  pouvait  compter  les  noms  les  plus  illustres  tels 
que  Chateaubriand  le  patriarche  littéraire  (1),  Béranjxer  le  chan- 
sonnier national  (2).  Puis  venaient  les  célébrités  plus  récentes  et 
plus  militantes;  Lamennais  (3),  Georges  Sand  (4),  Eugène  Sue  (5)  et, 
après  eux,  les  hétérodoxes  de  la  démocratie  sociale  comme  Es- 
quiros  (6), François  Huet(7),le  D'  Guépin,  l'abbé  Constant  (8),Eliphas 
Lévy  et  nombre  d'autres. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  noms  et  c'est  une  liste  qu'il  faudrait 
dresser;  toute  la  pléiade  de  ce  qu'on  appelait  alors  la  littérature 
humanitaire,  jetait  le  socialisme  à  pleines  volées,  dans  des  pages 
passionnantes,  parfois  extravagantes,  mais  qui  n'en  pénétraient 
pas  moins  toutes  les  couches  de  la  population,  affirmant  l'amour 
des  souffrants,  flétrissant  les  abus  et  les  iniquités,  ravivant  l'espé- 
rance d'une  prochaine  et  complète  rénovation  sociale.  Devant  ce  flot 
de  sympathies.  Henri  Heine  fut  autorisé  à  écrire  :  «  C'est  un  avantage 
<r  incalculable  pour  le  socialisme  qu'il  ait  pour  lui  tous  les  grands 
«  esprits,  et  que  ses  adversaires,  s'il  en  est,  ne  se  défendent  que  par 
«  une  plate  nécessité,  sans  confiance  en  leur  droit  et  même  sans 
«  estime  foncière  pour  eux-mêmes,  d 

Seulement  toute  médaille  a  son  revers.  De  cette  course  théorique 


(1)  «  Recomposez,  si  vous  le  pouvez,  les  fictions  aristocratiques,  essayez  de 
persuader  au  pauvre,  quand  il  saura  lire,  au  pauvre  à  qui  la  parole  est  portée 
chaque  jour  par  la  presse  de  ville  en  ville,  de  village;  essayez  de  persuader  à 
ce  pauvre,  possédant  les  mêmes  lumières,  la  même  intelligence  que  nous,  qu'il 
doit  se  soumettre  à  toutes  les  privations,  tandis  que  tel  homme  son  voisin,  a 
sans  travail,  mille  fois  le  superflu  de  la  vie  ;  vos  efforts  seront  inutiles.  Ne 
demandez  point  à  la  foule  des  vertus  au-delà  de  la  nature. .. 

<  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps  de  révolution,  mais  de  transformation 
sociale.  J'aperçois  l'hôpital  ou  gît  la  vieille  société.  »  Quand  elle  aura  expiré, 
elle  se  décomposera  afin  de  se  reproduire  sous  des  formes  nouvelles. 

«  Il  faut  d'abord  qu'elle  succombe.  La  première  nécessité  pour  les  Sociétés, 
comme  pour  les  hommes  est  de  mourir. 

«  La  vieille  société  fait  semblant  de  vivre,  elle  n'en  est  pas  moins  à  l'agonie. d 
(Chateaubriand  :  Etudes  historiques,  t.  II). 

Chateaubriand  ne  s'en  tint  pas  à  la  critique,  il  alla  jusqu'à  indiquer  un 
moyen  très  pratique  de  nationalisation  de  la  terre  ; 

«  Que  répoadrez-vous  au  prolétaire  qui  dans  un  parlement  viendrait  vous 
dire  :  «  Nous  proposons  d'ouvrir  un  grand  livre  de  la  dette  publique  consolidée, 
chaque  propriété  territoriale  sera  apppéciée  contradictoirement  par  les  inté- 
ressés et  par  les  jurys  sortis  de  l'élection  ;  le  prix  sera  payé  à  divers  termes 
convenus;  et  l'Etat  dès  aujourd'hui  prendra  possession  du  sol  national?  » 

(2)  Les  Fous,  les  Ages  de  l'Humanité;  (3)  Le  Livre  du  peuple,  les  Paroles 
d'un  croyant;  (4)  Le  Covïpagnon  du  Tour  de  France,  Le  Meunier  d'Angibaud, 
Spiridion,  Consuelo,  le  péché  de  M.  Antoine;  (5)  Les  mystères  de  Paris,  le 
Juif-Errant  et  plus  tard  Martin  ou  l'Enfant  trouvé  et  l'Histoire  d'une 
famille  de  prolétaires  à  travers  les  âges;  {Q)  l'Evangile  du  peuple;  (7)  Le  règne 
social  du  Christianisme;  (8)  L'assomption  de  la  femme. 
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au  bonheur  universel,  par  les  sentiers  enchanteurs  de  l'imagination, 
il  ne  fallait  attendre,  ni  patientes  obsenations,  ni  études  sérieuses; 
la  science  sociale  ne  faisait  pas  un  pas. 

Non  pas  que  tout  le  monde  se  résignât  au  rôle  d'exécutant  dans 
les  chœurs  discipulaires  de  l'église  saint-simonienne  ou  fourié- 
riste.  Quiconque  pouvait  être  soliste  voulait  immédiatement  con- 
duire un  chœur  à  lui,  dans  une  chapelle  de  sa  construction. 

Le  plus  important  de  ces  chory phées,  devenus  éponj-mes  de  petites 
écoles  socialistes,est  incontestablement  Pierre  Leroux,philosophe  es- 
timable mais  socialiste  peu  suggestif,  bien  qu'il  ait  prétendu  être  le 
quatrième  évangéliste  de  la  moderne  bonne  nouvelle  (1)  et  pou- 
voir reconcilier  dans  la  Doctrine  de  Z'^Mmant^f^  Saint-Simon  Fourier, 
et  Robert  Owen. 

Le  problème  philosophique  fut  assez  bien  posé  par  lui  :  «  La 
société  est  en  poussière,  dit-il,  et  il  en  sera  ainsi  tant  qu'une  foi 
commune  n'éclairera  pas  les  intelligences  et  ne  remplira  pas  les 
cœurs.  Voyez,  un  soleil  éclaire  tous  les  hommes,  et,  donnant  une 
même  lumière,  harmonise  tous  les  mouvements;  mais  oiî  est  aujour- 
d'hui ce  soleil  moral,  je  vous  le  demande,  qui  luit  pour  toutes  nos 
consciences  ». 

Fort  bien  vu;  mais  là  s'arrêteront  nos  éloges  sur  la  philo- 
sophie panthéïstico-spiritualiste  avec  adaptation  du  Ternaire  oc- 
cultiste, sous  le  nom  de  Triade^  de  Pierre  Leroux;  son  socialisme 
n'est  qu'un  communisme  vague  insaisissable  même,  dominé  par  le 
fameux  Circulus  qui,  dans  la  pensée  du  philosophe,  prend  des  pro- 
portions tout  à  fait  exagérées. 

Bûchez,  qui  comme  Pierre  Leroux  put  réunir  autour  de 
lui  un  groupe  important  d'hommes  de  valeur,  tenta,  en  fondant 
l'école  catholico-conventionnelle,  de  réunir  Jésus-Christ  et  Robes- 
pierre, Pour  Bûchez,  l'Evangile  avait  pour  complément  les  Droits 
de  Vhomme  et  le  culte  de  la  Révolution,  s'accordait  fort  bien  avec 
les  pratiques  catholiques  qui  étaient  d'obligation  pour  les  adhérents. 

(1)  t  Selon  lui  le  socialisme  était  l'œuvre  de  trois  hommes  de  génie.  Saint- 
Simon,  homme  de  l'égalité  ou  des  classes  les  plus  nombreuses  ;  Robert  Owen, 
le  serviteur  dévoué  de  la  fraternité  et  le  restaurateur  du  communisme  ;  Fourier 
l'apôtre  exalté  de  la  liberté  ou  du  libre  essor.  Pierre  Leroux  s'app«lait  le  qua- 
trième socialiste  et  il  considérait  la  Doctrxne  de  VHumanité  comme  devant 
être  la  synthèse  des  précédentes  et  comme  devfint  avoir  pour  base  la  science 
(influence  saint-simonienne),  la  pratique  (influence  owenienne),  la  série 
(influence  fouriériste)  A.  Desmoulins. 

La  prétention  n'était  pas  mince  et  pour  la  justifier,  il  eût  fallu  que  l'au- 
teur bien  intentionné  de  VHumanité  eût  un  esprit  plus  pondéré  et  plus  libre, 
qu'il  se  fût  gardé  de  l'orgiasque  ultra  spiritualisme  dont  il  fut  au  contraire  un 
des  plus  intolérenta  apôtres,  au  point  de  professer  avec  J.-J.  Rousseau  que  qui- 
conque était  athée  ou  matérialiste  ne  pouvait  être  qu'un  malhonnête  homme. 
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Cependant,  le  temps  était  tellement  aux  tendances  religieuses  qne 
les  buchéziens  purent  être  les  organisateurs  de  sociétés  ouvrières; 
les  plus  actifs  et  les  plus  écoutés.  Ils  fondèrent  notamment,  en 
1832,  la  première  association  ouvrière  française  de  production,  celle 
des  bijoutiers  de  Paris. 

La  conception  de  Bûchez  tient  en  ces^quelques  lignes  extraites  de 
V  Européen  de  1835  : 

et  Le  moment  est  venu  de  réaliser  socialement  les  commandements 
delà  morale  chrétienne... 

«  Il  faut  transformer  en  institutions  sociales,  tous  les  commande- 
ments, tous  les  enseignements  du  christianisme. 

«La  réforme  communiste  qui  s'impose  doit  se  faire  sans  violence  et 
sans  spoliation,  par  l'association  des  travailleurs,  Les  ouvriers  d'un 
métier  se  réunissent,  mettent  leurs  épargnes  en  commun,  font  un 
emprunt,  produisent  à  leur  compte  remboursent  le  capital  em- 
prunté à  force  de  privations,  s'assurent  mutuellement  un  salaire 
égal  et  laissent  les  bénéfices  au  fonds  commun,  de  sorte  que  l'ate- 
lier coopératif  devient  une  petite  communauté  industrielle. 

«  Que  tous  les  ouvriers  fassent  ainsi  et  le  problème  social  sera 
résolu.  » 

Moins  orthodoxe,  mais  non  moins  religieuse  la  Doctrine  fusio- 
nienne  de  Louis  de  Toureil,  basée  sur  ce  principe  : 

«  Tou^  les  êtres  de  l'univers  form,ès  d'une  même  substance  et  destinés 
à  réaliser  têtre  universel,  doivent  vivre  les  uns  dans  les  autres,  ce  qui 
implique  l'amour  universel. 

Le  reflet  social  d'une  semblable  immersion  dans  l'être  universel 
ne  pouvait  être  que  le  communisme  le  plus  parfait  et  c'est  en  effet 
le  communisme  fatal  qui  règne  dans  les  Polyâmes  du  monde  fusio- 
nien. 

Nous  rentrons  dans  le  monde  réel  avec  Raspail  qui  réunit  aussi 
quelques  disciples  dans  les  bureaux  du  Réformateur  commandité  par 
de  Kersausie,noble  breton,  type  achevé  du  serviteur  désintéressé  de 
l'humanité,  tout  acquis  aux  causes  justes. 

Raspail  avait  été  frappé  de  la  déperdition  des  richesses  et  des 
forces  dans  la  société  individualiste  et  il  voulait  par  l'association 
des  efforts  et  par  l'organisation  des  services  de  consommation,  ac- 
croître les  ressources  et  le  bien-être,  faire  circuler  la  vie  dans  le 
grand  corps  politique  avec  la  même  puissance  et  la  même  régula- 
rité que  dans  le  cœur  humain,  en  un  mot  «faire  de  l'Etat  une  grande 
famille  ». 

Mais  la  véritable  originalité  socialiste  de  Raspail  est  dans  sa  cri- 
tique non  surpassée  encore,  bien  que  vieille  de  plus  d'un  demi-siè- 
cle, du  système  pénitentiaire.  Avant  les  criminalogistes  modernes  il 
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a  réduit  la  responsabilité  à  ses  justes  limites  et  ses  conclusions  sont 
autrement  pensées,  autrement  humaines: 

« On  ne  se  venge  pas  d'un  malade, on  le  soigne  pour  le  rendre 

à  la  société Constatez  la  nature  delà  maladie appliquez-le 

dictame  sur  la  plaie,  puis  cherchez  le  remède la  vertu  prend  pour 

épitaphe  de  sa  tombe  :  Ci-gît  celui  qui  est  mort  avant  d'avoir  failli, 
et  qui,  pendant  sa  vie,  a  toujours  pris  pitié  de  ceux  dont  la  mort  a  été 
moins  précoce;  et  un  peu  plus  bas  :  La  motte  de  terre  qui,  ici,  sépare 
mon  corps  du  corps  de  mon  voisin  est  bien  plus  épaisse  que  celle 
qui  me  retint  sur  le  bord  du  précipice  où  il  traîna  sa  vie 

«  Oh  !  ce  n'est  pas  le  coupable  de  profession  qui  écoute  à  la  barre, 
c'est  l'homme  de  bien,  c'est  la  femme  bonne,  qui  se  demandent  dans 
le  fond  de  leur  cœur:  Que  m'a-t-il  manqué  pour  me  trouver  au 
moins  une  fois  dans  ma  vie  à  Tune  des  places  occupées  par  l'accusée? 
Que  m'a-t-il  manqué?  Hélas  !  rien  qu'une  chose  :  la  rencontre  face  à 
face  d'une  mauvaise  disposition  de  mon  corps  ,  d'un  côté  et 
d'une  circonstance  favorable  de  l'autre  !  c'est-à-dire  la  rencontre  de 
deux  choses  dont  aucune  n'a  dépendu  de  moi. 

«  Où  sont  les  parvenus  qui  n'ont  pas  trahi  ?  Où  sont  les  eni'ichis 
qui  n'ont  pas  volé  ?  Où  sont  les  moralistes  qui  n'ont  pas  péché  ?  Où 
sont  les  magistrats  qui  n'ont  pas  failli? 

«  Nous  avons  le  ferme  espoir  de  voir  un  jour  remplacer  l'institu- 
tion des  Cours  d'assises  actuelles,  ultrices,  par  ces  mots  plus  sympa- 
thiques : 

Soins  et  consolations  pour  les  incurables. 

Protection  et  pardon  complet  pour  ceux  qu'on  aura  un^  fois 
guéris  »  (1). 

En  toutes  choses  les  socialistes  de  ce  temps  faisaient  surtout  res- 
sortir le  côté  humanitaire  des  questions,  en  écartant  les  revendica- 
tions trop  brusques;  le  communisme  lui-même  avait  poli  ses  angles. 
Sous  le  pontificat  de  Cabet  il  se  purifia  de  toute  arriére-pensée  révo- 
lutionnaire de  toute  théorie  effarouchante  sur  la  famille.  C'est  dans 
ce  but  que  Dézamy  et  les  siens  furent  sacrifiés  (2). 

Le  communisme  icarieu  qui  par  Cabet  prédomina,  devait  résulter 
d'une  série  de  réformes  pacifiquement  accomplies  dans  le  cours  de 


(1)  F.  V.  Raspail,  dans  le  Réformateur  de  1835,  reproduit  dans  il^/brmca  so- 
ciales (publiées  par  les  fils  Raspail  en  1877). 

(2)  Théodore  Dezaray, auteur  du  Code  de  la  communauté,  écrivain  de  valeur, 
et  fils  légitime  du  xvni'  siècle,  côté  matérialiste. 

Le  panthéiste  naturaliste  sur  lequel  il  élaborasa  doctrine,  dénote  un,p€aseur. 
Ses  corréligiounaires,  J.-J.  May,  Baudin,  Laponneraie,  Lahautière,  Choron, 
Pillot  (qui  devint  membre  de  la  Commune  de  Paris  en  1871}  furent  envelop- 
pés dans  sa  défaite. 
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cinquante  années.  Mais  la  tendance  à  l'égalité  absolue  devrait  êtro/ 
affirmée  par  une  meilleure  répartition  des  avantages  sociaux  et  par 
un  fort  impôt  progressif  sur  les  propriétés,  sans  préjudices  d'autres 
réformes  analogues,corame  l'abolition  des  armées  permanentes;  la  re- 
fonte de  l'instruction,  la  constitution  progressive  d'un  Domaine  po- 
pulaire dans  chaque  commune. 

Enfin  nous  voilà  en  Icarie, après  une  marche  de  cinquante  années 
dans  le  désert  individualiste  de  Sin,  soutenus  par  la  manne  des  ré- 
formes à  tendances  égalitaires. 

Le  peuple  icarien  est  souverain  et  non  seulement  il  fait  sa  cons- 
titution et  ses  lois,  mais  encore,  par  ses  réprésentants  élus,  il  règle 
tout  ce  qui  concerne  sa  personne,  ses  actions,  ses  biens,  sa  nourri- 
ture, son  vêtement,  son  éducation,  son  travail  et  mêmes  ses  plai- 
sirs. 

Les  travaux  se  font  en  commun,  la  répartition  se  fait  conformé- 
ment aux  besoins  dans  la  mesure  des  ressources  sociales  ;  mais  la 
consommation  a  lieu,  en  famille,  hors  les  cas  spéciaux  de  banquets 
communs.  Tous  les  hommes  sont  égaux  en  droit,  les  femmes  confi- 
nées dans  la  famille  restent  politiquement  mineures, comme  dans  la 
société  actuelle. 

Ce  praticisme  communiste  n'était  guère  pratique.  Gabet  s'en  ren- 
dit compte,  chercha  un  dérivatif  et  il  porta  le  coup  de  mort  à  son 
école,  par  sa  tentative  d'une  colonie  modèle  en  Amérique  (1). 

Ce  fut  la  fin  du  socialisme  utopique  en  France. 

IIL  Les  solutionnistes. 

Pendant  que  la  propagande  ailée,  parée  de  la  soie  et  de  l'or,  qu'a- 
vaient tissé  les  poètes  de  la  régénération  humaine,  s'en  allait  par  les 
capitales,  par  les  cités  industrielles  et  jusque  dans  les  humbles  vil- 
lages, réveillant  les  opprimés,  éclairant  les  exploités,  montrant  à 
tous  les  bons  esprits  la  nécessité  de  justices  sociales  nouvelles,  en 
faveur  de  toutes  les  victimes  d'un  ordre  social  inique,  les  antago- 
nismes sociaux  se  creusaient  et  le  mécontentement  des  prolétaires 
avait  déjà  pris  des  proportions  tragiques. 

Par  les  insurrections  ouvrières  de  Lyon  en  1831,  par  certaines 
préoccupations  égalitaires  des  insurgés  républicains  de  1832-1839  (2), 


(1)  La  colonie  icarienne  lutta  vaillamment  à  Nauvoo  d'abord,  dans  l'Iowa 
ensuite,  pour  démontrer  la  praticabilité  de  communisme  partiel  et  pendant 
trente  années  elle  résista  aux  circonstances  adverses.  Ces  vaincus  méritent  le 
respect  et  la  sympathie  des  amis  du  progrès  social  et  de  la  solidarité  humaine. 

(2)  Dès  sa  rentrée  en  France  après  1830,  Buonarotti,  l'habile  et  intrépide 
conspirateur  babouviste.qui  venait  de  se  rappeler  au  souvenir  des  militants  par 
son    histoire   de  la   Conjuration   des  Egaux,  devint  l'inspirateur  de»  sociétés 
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par  la  commençante  épopée,  des  chartistes  anglais,  le  prolétariat 
occidental  signifiait  que  si  les  cités  idéales  de  l'utopie  charmaient 
son  imagination,  des  projets  pratiques  de  réformes  économiques 
immédiates  feraient  encore  mieux  son  affaire.  «  Nous  vous  prions 
«  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  disaient,  en  1831,  aux 
«  ministres  de  Louis-Philippe,  les  travailleurs  de  Lyon  maîtres  par 
«  la  force  des  armes  de  rHc)tel-do-Ville,uous  vous  prions  de  vouloir 
«  bien  présenter  au  Parlement  un  plan  d'organisation  du  travail, 
«  tel  que  le  fruit  de  nos  sueurs  ne  devienne  pas  le  partage  exclusif 
«  de  quelques  privilégiés.  » 

La  même  demande  s'adressait  aux  socialistes.  Plusieurs  de  ces 
derniers  comprirent  qu'il  était  temps  de  chercher  un  principe  social 
commun  et  d'énumérer  l'ensemble  des  réformes  qui  en  découlent. 

La  voie  était  déjà  ouverte  par  Constantin  Pecqueur. 

En  1838,  en  effet,  sur  la  proposition  d'Adolphe  Blanqui,  VAca- 
dëmie  des  sciences  morales  et  politiques  couronna  un  livre  de  Pecqueur 
portant  ce  titre  un  peu  long  :  Economie  sociale  des  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  de  la  civilisation  en  général,  sous  les  appli- 
cations de  la  vapeur. 

V Economie  sociale,  en  deux  forts  volumes,  n'est  que  le  développe- 
ment par  Pecqueur  de  cet  irréprochable  thème  collectiviste  que 
nous  reproduisons,  en  abrégeant  : 

«  S'il  est  nécessaire,  au  nom  du  salut  social,  de  sortir  de  l'indivi- 
dualisme bourgeois,  fauteur  de  spoliation  du  plus  grand  nombre  au 
profit  de  quelques  rapaces  et  de  quelques  mieux  armés,  bref,  d'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme,  c'est-à-dire  d'injustice,  de  servi- 
tude et  de  misère,  il  ne  faut  pas  pour  cela  tomber  dans  un  commu- 
nisme qui  sacrifierait  la  liberté  individuelle. 

«  La  solution  est  dans  la  socialisation  graduelle  des  capitaux 
productifs  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  matière  et  des  instruments 
de  travail  devant  être  employés,  non  directement  par  l'Etat,  mais 
par  les  associations  contrôlées  par  l'Etat  et  lui  payant  redevance. 

a  On  devrait  commencer  par  la  socialisation  de  la  Banque  de 
France  et  du  crédit  en  général;  continuer  par  les  chemins  de  fer, 
les  mines,  cavaux,  etc.  Ainsi  outillé,  l'Etat  pourrait  créditer  large- 
ment les  travailleurs  corporativement  organisés  et  opérer  sans 
secousses  la  substitution  du  travail  associé  au  travail  salarié.  On 


secrètes  les  plus  révolutionnaires.  Il  les  imprégnait  toutes  de  coramuniarne 
babouviste.  Il  gagna  à  son  idéal  des  hommes  comme  Barbée,  Blanqui,  Ctiat-les 
Teste,  Voyer  d'Argenson,  Laponneraie,  Martin  Bernard,  Caussidière,  Meil- 
laad,  Nettré. 

Dans  la  proclamation,  que  l'émeute  un  moment  triomphante  du  12  août  1839 
put  faire  afficher  à  l'Hôtel  de  Ville.on  trouve  cette  phrase  qui  est  de  Blanqui, et 
qu'on  pourrait  croire  de  Sylvain  Maréchal  :  «  Périsse  enfin  l'exploitation  et  que 
V ég alité  s'aêseye  triomphante  sur  les  débri»  de  V aristocratie  et  de  la  royauté.  » 


44  LA    REVUE    SOCIALISTE 

suivmit  en  cette  œuvre  la  piste  même  de  la  monopolisation,  on  orga- 
niserait d'abord  le  travail  industriel,  puis  le  travail  commercial 
pour  terminer  par  le  travail  agricole. 

«  Dans  la  nouvelle  organisation,  chaque  travailleur  disposerait 
librement  de  la  rémunération  à  lui  attribuée  par  son  travail.  » 

C'était  lumineux. 

S'inspirant  de  la  même  idée  générale,  l'ami  et  l'émule  de  Pec- 
queur,  François  Vidal,  insistait  sur  le  bien  fondé  de  ce  programme 
socialiste  que  l'on  ne  qualifiait  pas  encore  de  collectiviste  et  sa 
critique  socialiste  de  l'individualisme  nous  donne  un  avant-goût  de 
la  critique  lassallienne  : 

«  Le  travail  est  devenu  une  marchandise  tous  les  jours  plus 
offerte  et  tous  les  jours  moins  demandée,  une  marchandise  que  le 
capital  achète  au  rabais.  Le  travailleur,  affranchi  de  la  glèbe  et  des 
corporations,  est  désormais  attaché  à  l'usine  et  le  moment  est 
proche  peut-être  où  l'on  pourra  s'en  passer.  Bien  plus,  l'homme  est 
devenu  un  simple  accessoire  de  la  machine,  une  annexe  à  la  chose, 
il  lui  est  subordonné,  il  est  en  quelque  sorte  dominé,  possédé  par  le 
capital.  L'ouvrier  ne  s'appartient  plus,  il  a  perdu  toute  indépen- 
dance, en  perdant  toute  sécurité;  il  est  à  la  merci  du  capitaliste,  il 
en  dépend,  il  n'est  plus  qu'un  simple  instrument  de  production,  un 
instrument  dispendieux  que  l'on  s'efforce  incessamment  de  sup- 
primer par  économie. 

«  Quand  vient  la  demande  de  bras,  les  ouvriers  accourent  en 
foule;  quand  la  demande  cesse,  la  faim,  la  misère  tuent  les  surnu- 
méraires; ainsi  se  rétablit  l'équalibre.  Quand  la  population  ouvrière 
surabonde,  elle  ne  déborde  pas  —  comme  l'eau  hors  de  vase  —  elle 
meurt.  Alors,  selon  l'expression  de  Ricardo,  à  force  de  privations, 
le  nombre  des  ouvriers  se  trouve  réduit  et  l'équilibre  se  rétablit. 
La  nature,  dit  Malthus,  leur  commande  de  s'en  aller,  et  elle  ne 
tarde  pas  à  mettre  cet  ordre  à  exécution. 

«  Ainsi  donc  le  minimum  de  subsistance  est  le  tau^  normal  des 
salaires.  Les  salaires  gravitent  vers  ce  minimum  fatalement^comme 
le  liquide  vers  son  niveau  —  cest  la  loi.  » 

«  Il  ne  s'agit  pas  seulement  aujourd'hui,  disait-il  plus  tard,  de 
rédiger  une  constitution  politique,  il  s'agit  encore  et  surtout  de 
décréter  la  charte  du  travail  et  de  l'industrie^  la  véritable  charte  du 
peuple,  la  grande  charte  des  sociétés  modernes  et  cela  au  nom  de  la 
justice  économique.  » 

Plus  loin,  une  idée  nette  du  fait,  depuis  mis  en  relief  par 
Rodbertus  et  Marx,  que  le  capital  accumulé  n'est  guère  que  la  plus- 
value  d'un  travail  non  payé  et  approprié  indûment  par  le  capita- 
liste : 

«  La  fortune,  dit-on,  s'acquiert  par  le  travail.  Oui,  mais  surtout 


LES  PHÉCUnSEURS   DV    SOCIALISME   MODERNE  45 

pa7'  le  travail  cTautrui.  Une  façon  de  robe  est  payée  60  francs. 
Une  ouvrière  fait  toute  la  besogne  et  reçoit  15  francs,  tandis  que  la 
tailleuse  en  renom,  sans  avoir  mis  la  main  à  l'œuvre,  touchera 
45  francs.  Comment  cela  pourrait-il  s'appeler?  Un  entrepreneur  se 
charge  de  faire  confectionner  pour  l'armée  100,000  chemises  dont  on 
lui  fournit  l'étoSe  et  il  traite  à  raison  de  75  centimes;  puis  ensuite, 
il  cède  son  marché  en  détail  à  de  pauvres  femmes  auxquelles  il 
donne  seulement  35  centimes.  Gomment  cela  s'appelle-t-il  ?  Cela 
s'appelle  aujourd'hui  faire  le  commerce,  entreprendre  la  confection, 
gagner  de  l'argent  par  son  travail  et  par  son  industrie!  !...  » 

La  précision  pratique  manquait  toujours.  Louis  Blanc  l'apporta 
dans  l'éloquente  brochure  sur  YOrganisation  du  travail  qui,tels  sont 
les  privilèges  du  talent  favorisé  par  les  circonstances,  impressionna 
si  puissamment  l'opinion  démocratique  et  remua  le  prolétariat  dans 
ses  couches  les  profondes  (1). 


(1)  Les  propositions  de  Louis  Blaac  valent  d'être  encore  méditées  et  malgré 
leur  longueur  nous  les  transcrivons,  en  les  recommandant  à  l'attention  des  lé- 
gislateurs socialistes  que  la  confiance  populaire  a  portés  au  Parlement  : 

Article  premier.  —  Il  serait  créé  un  Ministère  du  Progrès,  dont  la  mis- 
sion serait  d'accomplir  la  Révolution  sociale,  et  d'amener  graduellement,  paci- 
fiquement, sans  secousse,  l'abolition  du  prolétariat. 

Art.  2.  —  Pour  cela,  le  Ministère  du  Progrès  serait  chargé  :  1*  de  racheter 
au  moyen  ue  rentes  sur  l'Etat,  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  2°  de  transfor- 
mer la  banque  de  France  en  banque  d'Etat  ;  3°  de  centraliser,  au  grand  avan- 
tage de  tous  et  au  profit  de  l'Etat,  les  assurances  :  4°  d'établir,  sous  la  direc- 
tion de  fonctionnaires  responsables,  des  vastes  entrepôts  où  producteurs  et 
manufacturiers  seraient  admis  à  déposer  leurs  marchandises  et  leurs  denrées 
lesquelles  seraient  représentées  par  des  récipissés  ayant  une  valeur  négocia- 
ble et  pouvant  faire  office  de  papier- monnaie,  papier-monnaie  parfaitement 
garanti,  puisqu'il  aurait  pour  gage  une  marchandise  déterminée  et  expertisée; 
b°  enfin  d'ouvrir  des  bazars  correspondant  au  commerce  de  détail,  de  même 
que  les  entrepôts  correspondr<iicnt  au  commerce  en  gros. 

Art.  3.  —  Des  bénéfices  que  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  assurances, 
la  banque  rapportent  aujourd'hui  à  la  spéculation  privée  et  qui,  dans  le  nou- 
veau système,  retourneraient  à  l'Etat,  joint  à  ceux  qui  résulteraient  des  droits 
l'entrepôts,  le  ministre  du  progrès  composerait  son  budget  spécial  le  Budget 
des  travailleurs. 

Art.  4.  —  L'intérêt  et  l'amortissemeot  des  sommes  dues  par  suite  des  opé- 
rations précédentes  seraient  prélevés  sur  le  budget  des  travailleurs  ;  le  reste 
serais  employé:  1»  à  commanditer  les  associations  ouvrières  ;  2°  à  fonder  dus 
colonies  agricoles. 

Art.  5.  —  Pour  être  appelées  à  jouir  de  la  commandite  de  l'Etat,  les  as- 
sociations industrielles  ou  agricoles  devraient  être  instituées  d'après  le  prin- 
cipe d'une  fraternelle  solidarité,  de  manière  à  pouvoir  acquérir,  en  se  déve- 
loppant, un  capital  collectif,  inaliénable  et  toujours  grossissant  ;  seul 
moyen  d'arriver  à  tuer  l'usure,  grande  ou  petite,  et  de  faire  que  le  capital  ne  fiit 
plus  un  élément  de  tyrannie,  la  possession  des  instruments  de  travail  un  privi- 
lège, le  crédit  une  marchandise,  le  bien-être  une  exception,  l'oisiveté  un  droit. 

Art.  6.  —  En  conséquence,  toute  association  industrielle  ou  agricole,  vou- 
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Lo  projet  Louis  Blaiic  était  pratique  ;  mais  si  le  prolétariat  avait 
soif  d'améliorations,  la  bourgeoisie  détentrice  du  pouvoir  politique 
était  bien  décidée  à  ne  consentir  à  aucune  réforme.  Même  porté  au 
gouvernement  i)ar  la  Révolution  triomphante  de  Février,  Louis 
Blanc  fut  impuissant.  Force  fut  au  socialisme  de  rester,  pour  long- 
temps encore,  confinés  dans  les  régions  théoriques. 

Frappés  avant  tout  par  le  spectacle  des  antagonismes  industriels, 
les  pères  du  collectivisme  avaient  mis  la  question  agraire  au 
second  plan.  Colins  reprenant  l'idée  de  Rivadavia  (1)  et  des  Agra- 
riens  américains  qui  suivaient  Devyr,  posa  en  fait  que  l'appro- 
priation collective  de  la  terre  est  le  premier  but  à  poursuivre. 

On  peut,  d'après  Colins,  en  moins  d'un  quart  de  siècle,  anéantir 
pacifiquement  la  misère,  en  faisant  entrer  le  sol  à  la  propriété  col- 


lant jouir  de  la  commandite  de  l'Etat,  seraient  tenue  d'accepter,  comme  bases 
institutives  de  son  existence,  les  dispositions  qui  suivent  :  Après  le  prélève- 
ment du  montant  des  dépenses  consacrées  à  faire  vivre  les  travailleurs,  de  l'in- 
térêt du  capital  des  frais  d'entretien  et  de  matériel,  le  bénéfice'  sera  ainsi 
réparti: 

Un  quart  pour  l'amortissement  du  capital  avancé  par  l'Etat  ;  un  quart  pour 
l'établissement  d'un  fonds  de  réserve  dont  la  destination  sera  indiquée  plus 
bas. 

Ainsi  serait  constituée  l'association  dans  un  atelier,  il  resterait  à  étendre 
l'association  entre  tous  les  ateliers  de  même  nature,  afin  de  les  rendre  soli- 
daires l'un  à  l'autre. 

Deux  conditions  y  suffiraient  : 

D'abord  on  fixerait  le  prix  du  revient  ;  on  fixerait,  eu  égard  à  la  situation  du 
monde  industriel,  le  chiffre  du  bénéfice  licite  an-dessus  du  prix  de  revient,  de 
manière  à  arriver  à  un  prix  uniforme  et  à  empêcher  toute  concurrence  entre 
les  ateliers  d'une  même  industrie. 

Ensuite,  on  établirait,  dans  tous  les  ateliers  de  la  même  industrie,  un  sa- 
laire non  pas  égal,  mais  proportionnel,  les  conditions  de  la  vie  matérielle 
n'étant  point  identiques  sur  tous  les  points  de  la  France. 

La  solidarité  ainsi  établie  entre  tous  les  ateliers  de  même  nature  il  y  aurait 
enfin  à  réaliser  la  souveraine  condition  d'ordre, celle  qui  devra  rendre  à  jamais 
les  haines,  les  guerres,  les  révolutions  impossibles  ;  il  y  aurait  à  fonder  la  so- 
lidarité entre  toutes  les  industries  diverses,  entre  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété. 

Pour  cela,  les  divers  fonds  de  réserve  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  on 
formerait  un  fonds  de  mutuelle  assistance  entre  toutes  les  industries,  de  telle 
sorte  que  celle  qui,  une  année,  se  trouverait  en  souffrance,  fût  secourue  par 
celle  qui  aurait  prospéré.  Un  grand  capital  serait  ainsi  formé,  lequel 
n'appartiendrait  à  personne  en  particulier,  mais  appartiendrait  à  tous  collec- 
tivement. 

La  répartition  de  ce  capital  de  la  société  entière  serait  confiée  à  un  conseil 
d'administration  placé  au  sommet  de  tous  les  ateliers. 

L'Etat  arriverait  à  la  réalisation  de  ce  plan  par  des  mesures  successives. 

(1)  Président  collectiviste  de  la  République  Argentine,  eu  1824.  Voir  sur  sou 
projet  d'emphyth«^o^  universelle  la  Revue  socialiste  du  15  octobre  1869. 
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lective  par  l'adoption  et  l'appliGation  de  six  articles  de  loi  ainsi 
conçus  et  rédigés  ; 

«  lo  L'hérédité  directe  sans  testament  est  de  droit  comme  étant 
la  seule  qui  soit  nécessaire  à  l'excitation  au  travail. 

«  2°  L'hérédité  collatérale  sans  testament  est  abolie  comme 
n'étant  pas  nécessaire  à  l'excitation  au  travail. 

«  3»  Toute  succession  ab  intestat  sans  héritiers  directs  est  dévolue 
à  l'Etat  et  appartient  à  la  propriété  pollective. 

«  4°  La  liberté  absolue  de  testei*  est  de  droit  comme  étant  néces- 
saire à  l'excitation  au  travail. 

«  5»  Toute  succession  par  testament  est  passible  d'un  impôt  de 
25  p.  OiO. 

«  6°  Le  sol  une  fois  entré  à  la  propriété  collective  est  déclaré 
inalinéable  ainsi  que  ce  qui  lui  est  inhérent. 

Certainement  les  moyens  proposés  sont  insuffisants  ;  mais  le  but 
n'en  reste  pas  moins  inattaquable. 

En  combinant  les  données  de  Pecqueur,  de  Vidal,  de  Louis  Blanc, 
et  de  Colins  avec  le  plan  d'organisation  politique  de  Fauvety  et  de 
Renouvier  (1),  on  constitue  une  théorique  et  une  pratique  collecti- 
vistes complètes.  Pourtant  la  nouvelle  doctrine,  à  laquelle  Colins  ve- 
nait (1850)  de  donner  son  nom  de  Co/^ec^iyz^me, n'était  pas  encore  aux 
portes  du  triomphe,  dans  l'opinion  publique.  La  cause  principale  en 
est  dans  la  forme  purement  logique  que  lui  avaient  donnée  ses  pre- 
miers forraulateurs.  Il  eût  fallu  indiquer  la  place  du  collectivisme 
dans  révolution  économique  et  conclure  ainsi, non  seulement  à  sa  jus- 
tice,mais  encore  à  sa  nécessité,  étant  données  les  conditions  nouvelles 
de  la  production  capitaliste.  Ce  devait  être  lœuvre  de  Marx  et  du 
socialisme  allemand.  Malgré  les  indications  précieuses  de  Saint- 
Simon  et  de  Fourier,  personne  dans  le  socialisme  français  ne  se 
préoccupait  de  philosophie  de  l'histoire,  de  lois  du  développement 
de  la  civilisation  et  de  processus  social. 

Les  idées  d'évolution  et  de  lois  sociales  n'étaient  pourtant  pas 
inconnues  de  la  haute  mentalité  française  du  temps.  Depuis  1839 
Auguste  Comte,  l'illusti-e  auteur  du  Système  de  philosophie  positive 
avait  enseigné  que  les  sociétés  évoluant  d'après  certaines  règles 
résultant  de  la  nature  des  choses  et  tout  étant  soumis  à  l'universelle 
loi  d'un  changement  dans  l'ensemble  progressif,  les  phénomènes 
sociaux  aussi  sont  soumis  à  des  lois  invariables  et  à  des  relations  de 
succession  et  de  similitude. 


(1)  Organisation  communale  et  centrale  de  la  République,  projet  prûseatû  à 
la  Nation  pour  l'organisation  de  la  commune,  do  l'enseigueiueut  de  la  force 
publique,  de  la  justice,  dea  finances,  de  l'Etat,  par  les  citoyens  H.  Bellouard, 
Benoit  (du  Rhône),  F.  Charassiu,  A.  Chouippe,  Erdau,  Ch.  Fauvetj,  Gilardeau, 
Ch.  Renouvier.  J.  Sergent,  Paris,  1857. 
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Précisant  encore,  Littré,  le  premier  disciple  d'Auguste  Comte, 
avertissait  les  socialistes  que  toute  théorie  incapable  d'expliquer  par 
l'histoire  la  série  logique  de  ses  tentatives  d'organisation  est  frappée 

d'impuissance  (1). 

Les  nouveaux  socialistes  français  ne  le  comprirent  pas  plus  (même 
moins  peut-être)  que  leurs  prédécesseurs  les  grands  utopistes.  Ce 
fut  une  faute  grave,  une  faiblesse  pour  le  collectivisme  naissant  et 
l'une  des  causes  du  triomphe  au^si  éphémère  que  tendanciellement 
réactionnaire  de  Proudhon,  qui  put  ainsi  faire  illusion  par  ses 
bribes  d'hégélianisme  autant  que  par  la  forme  magnifique  dans 
laquelle  il  coula  sa  pensée  remueuse  et  contradictoire  (2). 

Tout  d'abordJ'intervention  de  Proudhon  parut  justifiée.  Le  socia- 
liste anglais  Bray,que  sans  doute  Proudhon  ne  connut  jamais,  avait 
dit  fort  raisonnablement  en  1839  : 

«  ....  Il  faut  découvrir  une  terme  social  préparatoire,  une  espèce 
de  halte  entre  l'individualisme  et  le  communisme,  à  laquelle  la 
société  actuelle  puisse  arriver,avec  tous  ses  excès  et  toutes  ses  folies, 
pour  la  dépasser  ensuite,  riche  des  qualités  et  des  attributs  qui  sont 
les  conditions  vitales  du  communisme.  > 

Programme  magnifique  qui  tenta  l'auteur  du  Premier  Mémoire 
sur  la  propriété. 

Il  voulut,  lui  aussi,  trouver  le  terme  moyen  entre  le  communisme 
et  l'individualisme.  Il  aborda  la  question  en  se  servant  de  la  phra- 
séologie antinomique  qui  lui  était  chère  : 

«  La  communauté  nous  donne  la  thèse  et  la  propriété,  V antithèse  ; 
ce  qui  reste  à  chercher  ce  n'est  plus  que  la  synthèse,  laquelle  doit 
résulter  de  la  correction  de  la  thèse  et  de  Y  antithèse. 

hSi  communauté  par  son  nivellement  devient  tyrannique  et  injuste; 
la  propriété,  par  son  despotisme  et  ses  envahissements  est  anti- 
sociale. 

(1)  E.  Littré  :  Conservation,  Révolution,  Positivisme, 

(2)  lucontestablemcnt,  au  point  de  vue  économique  le  mutuellisme  proudhou- 
niea  fut  une  simple  réaction  individualiste, masquée  par  une  phraséologie  révo- 
lutionnaire trompeuse  et  un  éclat  de  style  incomparable.  Proudhon  fut  notam- 
ment franchement  rétrograde  par  ses  théories  familiales  qu'il  a  lui-même  résu- 
mées comme  il  suit  :  «  Mes  opinions  sur  la  famille  se  rapprochent  du  droit 
romain  plus  que  de  toute  autre  théorie;  le  père  de  famille  est  pour  moi  sou- 
verain,  tes  droits  sur  sa  femme  et  ses  enfants  sont  presque  illimités,  et  si  le 
principe  familial  faiblit  parmi  nous,  je  l'altribue  surtout  à  notre  jurisprudence, 
qui  a  restreint  l'autorité  du  chef  et  créé  dans  la  pratique  une  foule  d'échappa- 
toires à  rinsubordination  des  enfants  et  des  femmes  »  (P.  J.  Proudhon  :  Corres- 
pondance, tome  IV,  page  377). 

Dans  son  livre  posthume,  la  Pornocratie,  Proudhon,  énumère  huit  cas  dans 
lesquels  le  mari  aie  droit  de  tuer  sa  femme;  il  comprend  dans  la  série  l'insu- 
hordination  et  le  viensonge.  Poussé  à  ce  degré,  le  fanatisme  pour  la  tyrannie 
familiale  passe  à  l'état  pathologique. 
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Mais,  si  ce  que  produisent  la  propriété  et  la  communauté  est  mau- 
vais,ce  qu'elles  veulent  l'une  et  l'autre  est  bon  ;  car  celle-ci  cherche 
l'égalité  et  la  loi  et  celle-là  veut  sur  toutes  choses  l'indépendance 
et  la  proportionnalité. 

Donc  élimination  faite  de  ce  que  la  propriété  et  la  communauté 
contiennent  d'éléments  étrangers,  les  deux  restes,  en  se  réunissant, 
nous  donnent  la  forme  naturelle  de  la  société. 

Egalité,  loi,  indépendance^  proportionnalité,  tels  doivent  être  les 
principes  fondamentaux  d'un  ordre  de  choses  vraiment  humani- 
taire. » 

Reste  à  trouver  la  théorie  salvatrice,  qui  combinera  pour  le  bien 
général  les  contraires  antagoniques  en  les  absorbant  dans  une  résul- 
tante supérieure. 

Déjà, il  nous  est  permis  de  l'entrevoir,  ce  sera  une  théorie  de  mu- 
tualité ou,  pour  préciser,  de  mutuellisme  systématisé. 

Pour  arriver  à  cet  état  idéal  de  l'indépendance  et  de  l'égalité  dans 
la  réciprocité, six  mesures  préparatoires  s'imposent  tout  d'abord  :  ce 
sont  :  1°  laconstitutionde  la  valeur, devant  modifier, en  faveur  des  tra- 
vailleurs ,  les  relations  du  capital  et  du  travail, par  l'instauration  de 
l'égal  échange  dans  l'atelier  comme  ailleurs  (1)  ;  2" la  réorganisation 
du  système  des  contributions  publiques;  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  ;  3°  l'application  de  la  théorie  du  loyer  acquéreur,  en  vertu 
de  laquelle  tout  payement  de  loyer  ou  fermage  acquiert  un  droit  sur 
la  chose  louée  et  après  vingt  années  fait  le  locataire  propriétaire  de 
la  chose  à  lui  louée  ;  4°  un  système  de  banque  populaire  (1)  pouvant, 
par  un  système  de  garantie  et  de  réciprocité  générale,  assurer  à 
tous  le  crédit  gratuit  ;  5°  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  des 
dettes  privées  ;  6°  l'abolition  progressive  des  monopoles  par  l'orga- 
nisation des  forces  collectives  résultant  d'arrangements  contractuels 
entre  l'Etat  et  les  Compagnies  ouvrières ,])o\ir  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  mines,  ainsi  que  pour  l'entreprise  de  grands  travaux 
publics. 

A  la  fois  timide  et  compliqué,  malgré  certains  enjolivements 
démagogiques,  ce  programme  économico-socialiste  ne  semblait  pas 
fait  pour  satisfaire  le  prolétariat  militant  ;  mais  développé  ou 
obscurci,  accentué  ou  contredit,  selon  l'occurrence,  dans  vingt 
volumes  de  vigoureuse  et  saisissante  critique  philosophique,  poli- 
tique, économique  et  littéraire,  il  fit  illusion.  La  splendeur  de  la 
forme  donna   le   change  sur  la  pauvreté  du  fond  et  c'est  ainsi 

(1)  Ceci  revient  à  robligation  du  faire  valoir  direct  ;  mais,  que  de  moyens 
d'éluder  la  loi  il  resterait,  et  d'ailleurs  ce  ne  serait  pas  la  justice .  Le  gros  fer- 
mier,par  exemple  s'approprierait  illicitement, pendant  la  période  d'acquisition, 
lapart,qui  légitimement,devrait  revenir  à  ses  auxiliaires  salariés, 
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qu'au  moment  OÙ  la  magnifique  efflorescence  française  (lu  demi- 
siècle  qui  venait  de  s'écouler,  se  résolvait  dans  une  théorie  collecti- 
viste à  laquelle  il  ne  manquait  que  d'être  classée  par  la  philosophie 
de  l'histoire  et  qui,en  attendant,était  assez  synthétique,  assez  vaste 
pour  contenir  provisoirement  toute  l'élaboration  socialiste  contem- 
poraine; à  ce  moment  le  prolétariat  français  décapité,  depuis  Juin, 
1848  de  son  élite  révolutionnaire,s'enfonçaitdans  les  contradictions 
mutuellistes,  se  laissant  distancer,  lui  qui  avait  toujours  été  à  l'a- 
vant-garde,par  le  prolétariat  européen,gagné,  lui,  à  l'idée  nouvelle. 
Pour  comble  de  mal,  le  second  (et  le  dernier  espérons-le)  bandit 
couronné  de  la  maudite  famille  des  Bonapartes  venait  encore  une  fois 
d'étrangler  la  République.L'empire  dictatorial  et  clérical  allait  tuer 
l'initiative   française.  Le   socialisme  en  France,  riche  de  tant  de 
gloire, de  tant  d'idées,  et  de  tant  d'œuvres,  n'eut,api'és  185l,quedes 
survivants;tandis  que  l'Allemagneproduisait  des  Marx,des  Lassalle, 
des  Karl  Grùn,  des  Rittinghausen.  des  J.  Ph.  Becker,  des  Engels, 
des  Rodbertus,  des  Carlo  Mario  ;  la  Belgique  des  Louis  de  Potter, 
des  Dekeizer,  des  Jacob  Kats,  des  Joseph  Charlier;  la  Russie  des 
Herzen,  des  Bakounine,  des  Tchernichewsky,  des  Ogoreff ;  l'Angle- 
terre des  Travis,  des  Bray,des  Ernest  Jones,  des  Bronterre  O'Brien; 
la  Suisse  des  A.  Clément,  des  Biirckli.  des  Hugentobler,  l'Italie  des 
Pisacane  et  l'Espagne  des  Raraon  de  la  Sagra,des  Joachim  Abreu,des 
Sagracio  de  Bellay, des  Ferdinand  Gorrido;le  Danemark  des  Dreyer... 
Tous  ces  hommes  dont  j'ai   amplement  parlé  ailleurs  (1)  accep- 
taient, avec  plus  ou  moins  de  ménagement, la  nationalisation  du  sol 
et  la  socialisation  des  forces  productives.  11  en  était  de  même  natu- 
rellement du  prolétariat  militant  de  leurs  pays  respectifs.  La  situa- 
tion fut   donc    claire  ;  les  prolétaires   socialistes  français   de  la 
première  décade  impériale,  rejetés  par  Proudhon  sur  les  rivages 
bourgeois  du  mutuellisme,  campaient,  isolés,  en  arriére  de  l'armée 
socialiste  européenne. 

L'instinct  de  classe  les  sauva,  quelques  années  après.  Ils  publiè- 
rent, en  1864,  le  fameux  Manifeste  des  soixante,  par  lequel  ils  se 
séparèrent  avec  éclat  des  bourgeois  libéraux  et  déclarèrent  vouloir 
suivre  à  l'avenir  une  politique  de  classe.  Proudhon, enthousiasmé  et 
bien  inspiré  cette  fois,  sentit  que  l'avenir  était  dans  cette  initiative 
ouvrière  et  il  écrivit  d'abondance  le  livre  superbe  (2)  qui  fut  son 
chant  du  cygne. 

Par  l'affirmation  de  la  lutte  des  classes,  les  mutuellistes  français 
se  rattachèrent  à  nouveau  au  mouvement  ouvrier  européen  et  leur 

(1)  Histoire  du  socialisme,  passira. 

(2)  De  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières  fut  écrit  dans  les  derniers 
mois  de  1864  et  ne  fut  publié  qu'en  mai  1865.  On  fait  que  Proudhon  mourut  le 
19  janvier  1865. 
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récompense  fut  de  prendre  une  part  honorable  à  la  fondation  de 
VAssocïation  internationale  des  travailleurs.  Celle-ci  arrivait  à  son 
heure;  elle  allait  prendre  l'hégémonie  du  socialisme,  pulvériser  les 
vestiges  des  anciennes  écoles  et  faire  du  collectivisme  affirmé  avec 
éclat  devant  le  monde  entier,  la  doctrine  commune  des  prolétariats 
militants  européo-américains  et  de  leurs  alliés  socialistes  venus 
des  autres  classes.  Cela  fait  elle  devait  succomber  sous  le  poids  de 
sa  propre  puissance  ;  mais  seulement  pour  faire  place  aux  Partis 
ouvriers  européo-américains  qui  sont  la  systématisation  pratique  de 
l'internationalisme  prolétarien. 

Il  ne  manquait  plus  au  socialisme  moderne  qu'une  philosophie  his- 
torique correspondante  :  elle  lui  fut  bientôt  donnée  par  Karl  Marx. 
Le  matérialisme  économique  de  Marx  peut -il  contenir  tout  le  mou- 
vement rénovateur  contemporain  ? 

C'est  ce  que,  après  l'avoir  fidèlement  exposé,  nous  allons  exami- 
ner dans  notre  prochaine  étude,  entrant  ainsi  dans  le  cœur  du  sujet 
que  nous  nous  sommes  donné  pour  tâche  d'aborder  en  ces  pages  : 
sur  les  principes  généraux  et  les  conditions  d'existence  du  socia- 
lisme intégral, 

B.  Malon. 

Le  Cannet,  29  novembre  1889. 
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LES  ANARCHISTES  DE  CHICAGO 


AUGUST.  SPIES. 


(Suite). 


ESQUISSE     AUTOBIOGRAPHIQUE. 

«...  Des  barbares,  des  sauvages,  des  illettrés,  des  ignorants  anar- 
chistes de  la  centrale  Europe,  des  hommes  qui  ne  peuvent  pas  saisir 
l'esprit  de  nos  libres  institutions  américaines  »  —  je  suis  de  ceux-là. 
Mon  nom  est  August-Vincent-Théodor  Spies  (prononcez  Spees). 
Je  suis  né  dans  l'enceinte  des  ruines  d'un  vieux  nid  à  brigands, 
à  Landeck,  sur  le  sommet  d'une  haute  montagne  (Landeckerberg), 
Allemagne  centrale,  le  10  décembre  1855.  Mon  père  était  forestier 
(administrateur  gouvernemental  d'un  district  forestier)  ;  sous  une 
forme  différente,  la  maison  forestière  du  gouvernement  servait  aux 
mêmes  usages  que  plusieurs  siècles  auparavant.  Ce  n'était  qu'une 
transformation  de  brigandage.  Seulement  le  brigandage  gouverne- 
mental moderne  est  moins  dangereux  pour  ceux  qui  l'exercent.  Les 
sentiers  encore  visibles  aux  entours  du  vieux  château,  on  s'en  sert 
dans  le  même  but;  ils  sont  élargis,  voilà  tout.  Une  autre  différence, 
c'est  que  les  gens  d'autrefois  appelaient  clairement  ces  forteresses 
féodales  par  leur  nom  :  «  Le  château  du  vieux  pillard  »  ;  la  présente 
forteresse  gouvernementale  d'où  sort  également  le  vol  et  le  pillage, 
on  la  révère;  on  en  parle  avec  une  grande  déférence;  on  serait 
capable  de  la  défendre  :  c'est  une  forteresse  légale. 

Des  barbares,  ces  Européens  anarchistes!  Je  le  crois;  combien,  en 
effet,  ils  différent  de  notre  intelligent  peuple  américain  !  Dites  aux 
Américains  de  combattre  pour  le  maintien  de  ce  vol,  qu'on  nomme 
commerce,  de  cette  exploitation  en  grand  qu'on  appelle  gouverne- 
ment, de  ces  traites  de  blancs  qu'on  qualifie  d'entreprises  commer- 
ciales; dites-leur  de  lutter  pour  les  princes  de  la  marchandise,  les 
rois  des  chemins  de  fer,  les  lords  des  factoreries.  Vous  n'avez  qu'à 
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commaiider,c'est  fait,  bien  plus  facilement  J'en  ai  peur, que  chez  ces 
«  barbares  de  l'Europe  centrale  »  ! 

Dans  sa  grande  majorité,  le  peuple  américain  ignore  la  vérité 
exprimée  dans  ces  vers  du  poète-philosophe  (1)  : 

Ce  qui,  de  vos  pères,  vous  est  venu  ea  héritage  vous   devez    l'acquérir   par 
votre  travail,  à  peine  d'être  voleur. 

Au  point  de  vue  historique,  certes,  mon  lieu  de  naissance  est  une 
intéressante  place.  Il  fallait  bien  naître  quelque  part;  et,  s'il  m'eût 
été  donné  de  choisir,  j'aurais  pu  choisir  plus  mal.  Les  Américains 
accepteront  cette  excuse  de  n'être  pas  né  chez  eux.  C'est  la  seule 
que  je  puisse  décemment  présenter.  Pour  le  reste,  je  dois  avouer 
que  j'ai,  à  leur  point  de  vue,  commis  la  méprise  d'être  «  un  étran- 
ger ».  Vraisemblablement,  j'aurais  évité  cette  fatale  méprise  si,  dés 
le  ventre  de  ma  mère,  j'avais  eu  la  faculté  de  divination.  Cela  m'a 
manqué.  Autrement  j'aurais  su  que,  trente  ans  après  ma  sortie,  je 
devais  commettre  un  crime  monstrueux  —  un  crime  capital  —  à 
Chicago.  J'aurais  su  que  le  Dieu  chrétien,  dans  sa  sublime  sagesse, 
avait  fait,  sans  s'en  douter,  un  pacte  avec  les  gens  des  Monopoles 
unis  de  l'Amérique  et  que,  d'après  ce  pacte,  tout  le  bon  peuple 
leur  est  soumis.  C'est  la  nouvelle  alliance.  Je  l'ignorais.  J'étais  vrai- 
ment inconscient  de  ces  choses.  Et,  comme  s'il  n'en  eiit  rien  été,  je 
rompis  serènement  la  vulve  maternelle.  C'est  un  crime  sans 
rémission. 

Bien  entendu,  je  m'avoue  coupable.  A  peine  oserai-je  plaider  les 
circonstances  atténuantes.  La  haute  sagesse  d'hommes  comme 
M.  Grinnell  (2)  et  les  jurés  ses  créatures  —  «  son  jury  »  —  n'est  pas 
en  cause.  Ils  peuvent,  ils  doivent  prendre  les  misérables  qui  ont  eu 
le  tort  et  la  maladresse  de  choisir  si  mal  leur  lieu  de  naissance. 
Etre  Allemand,  cela  crie  contre  le  ciel  !  (3) 

Je  me  suis  attardé  à  décrire  ma  naissance  et  le  lieu  de  ma  nais- 
sance. Mais  c'était  une  façon  commode  de  résumer  l'histoire  de 
plus  de  mille  années.  Qui  m'en  voudrait?  L'état  présent  de  la  société, 
qu'est-il,  autre  chose  que  la  résultante  des  luttes  antérieures  de 
*  l'espèce  humaine.*  Oui,  luttes.  Ou  plutôt  guerre  à  mort.  «  Ce  n'est 
pas  à  l'eau  de  rose  qu'on  arrose  le  champ  social.  »  Cette  pensée  de 
Mirabeau,  l'histoire  la  vérifie.  Jamais  les  gouvernants  et  les  égor- 
geurs  de  la  race  humaine  n'ont  lâché  leur  proie  que  contraints. 

(1)  Goethe,  Faust,  V  partie. 

(2)  Le  principal  argument  du  réquisitoire  de  M.  Grinnell  —  concluant  à  la 
peine  des  meurtriers  —  est  que  les  accusés  ne  sont  pas  des  Américain.»,  ce  sont 
des  «  étrangers.  » 

(3)  Plusieurs  page  contenant  une  érudite  monographie  du  Landcck  féodal 
ont  été  omises  ici,  pour  faire  court. 
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Par  la  logique  et  les  arguments?  Non,  par  la  force.  Le  sang  seul 
rachète  l'humanité. 

Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  mes  années  d'enfance.  Jeux  et  études 
mêlés.  Mais  j'ai  su  plus  tard  que  tous  n'étaient  pas  comme  moi.  Les 
tristes  avortons  des  esclaves  de  l'atelier  n'ont  pas  de  jeunesse.  Pas 
de  soleil  pour  l'enfant  du  prolétaire.  Rien  de  plus  sombre  que  ces 
aurores.  Ce  sont  des  forçats  nés.  Je  parle  de  la  libre  Amérique.  Car 
dans  mon  pays  du  moins,  en  Allemagne  —  cette  barbare  contrée  — 
de  six  à  quatorze  ans  les  enfants  vont  «  obligatoirement  »  à  l'école. 
Ce  n'est  qu'après  ce  stage  que  les  parents  ou  les  industriels  ont  le 
droit  de  les  «  utiliser  ».  Mais  dans  la  lumineuse  Amérique,  c'est  à 
peine  si  les  enfants  du  journalier  sont,  en  tout,  deux  ans  à  l'école. 
Juste  ce  qu'il  faut  pour  en  faire  des  «  outils  intelligents  ».  Surme- 
nage prématuré,  consomption  avant  la  maturité,  alcoolisme  fatal, 
pénitencier,  hôpital  ou  hospice,  telles  sont  les  étapes  de  leur  dou- 
loureux calvaire.  C'est  réglé.  Aux  galères,  tous  ces  lamentables  ! 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  Europe,  en  Allemagne,  tout  soit  pour  le 
mieux.  Mais  ce  n'est  pas  à  comparer  avec  l'Amérique.  On  a  du 
moins  aux  vieux  pays  européens  un  certain  respect  de  la  femme  et 
de  l'enfant,  une  certaine  horreur  de  l'anthropophagie  pui'e. 

On  me  destinait,  dans  ma  famille,  au  fonctionnariat  —  service 
forestier.  Enfant,  j'eus  des  précepteurs.  Plus  tard  je  fus  au  Poly- 
technicwn,  de  Cassel.  J'avais  dix-sept  ans  quand  mon  père  mourut. 
La  famille,  quoiqu'aisée,  était  nombreuse.  Cela  frisait  la  gêne,  une 
fois  le  père  mort.  J'étais  l'aîné,  le  plus  capable  de  gagner  sa  vie.  En 
conséquence,  je  n'avais  plus  le  droit  de  continuer  mes  études  — 
ainsi  en  jugea-t-on.  Car  l'instruction  coûte  de  l'argent,  et  moi-même 
je  fus  de  cet  avis.  Je  me  résolus  donc  à  partir  pour  l'Amérique,  où 
j'avais  et  où  j'ai  encore  des  parents  qui  ont  le  sac. 


J'arrivai  à  New- York  en  1872. 

L'année  suivante,  j'étais  à  Chicago.  C'est  là  que  je  résidai  depuis. 
Je  ne  m'en  absentai  que  momentanément.  Une  fois,  entre  autres,  je 
voulus  essayer  de  la  ferme,  et  je  travaillai  comme  fermier  pendant 
un  an.  Cet  apprentissa||  me  suffit.  Je  vis  clairement  que  les  petits 
fermiers  et  les  petits  propriétaires  même  sont  dans  une  situation 
pire,  s'il  est  possible,  que  celle  des  journaliers  de  la  ville.  L'escla- 
vage est  le  même  sous  des  formes  différentes.  Je  revins  donc  à  Chi- 
cago. La  seconde  fois,  je  fis  un  voyage  à  travers  les  Etats  du  Sud  et, 
une  autre  fois  encore,  je  me  joignis  à  une  expédition  au  Haut-Ca- 
nada. Cette  expédition  ne  réussit  pas. 

Quand  j'arrivai  en  Amérique,  je  n'avais  qu'une  teinte  bien  légère 
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du  socialisme  —  autant  dire  rien.  J'en  connaissais  ce  qu'en  disent 
les  journaux  et  les  professeurs  officiels.  Instruction  publique,  quelle 
dëîrision!  Des  ignorants,  des  vagabonds,  des  farceurs,  des  «  parta- 
geux  *,  tels  étaient  les  socialistes.  Je  n'avais  pas  eu  le  loisir  de  les 
connaître,  en  Allemagne,  dans  le  vieux  monde  —  ayant  peu  vécu 
avec  la  classe  ouvrière.  —  J'eus  l'occasion  de  les  voir  en  Amérique, 
dans  le  nouveau  monde.  Et  ce  me  fut  à  la  fois  un  étonnement  et 
une  indignation.  Etonnement  de  voir  la  classe  ouvrière  si  honnête- 
ment résignée,  indignation  de  la  voir  si  misérable. 


J'étais  depuis  longtemps  ennemi  de  l'ascétisme  chrétien,  je  le  con- 
sidérais comme  une  duperie,  comme  un  crime  contre,  nature.  Mais 
je  n'avais  encore  lu  aucun  livre,  pas  même  d'essai  vraiment  impar- 
tial sur  le  socialisme  moderne.  Par  hasard,  cherchant  je  ne  sais 
quoi  dans  mes  vieux  livres  d'école,  je  tombai  sur  ce  passage  d'Aris- 
tote,  en  voici  le  sens  :  «  Quand, aux  âges  futurs,  chaque  métier, soit 
«  par  commandement,  soit  par  harmonie  préétablie,  fera  son 
«  ouvrage  ni  plus  ni  moins  que  les  œuvres  de  Dédale  qui,  dit-on, 
«  marchaient  d'elles-mêmes  ou  encore  comme  les  trépieds  de 
«  Vulcain  qui,  automatiquement,  prennent  leur  place,  quand  il  y 
«  aura  une  machine  à  tisser,  par  exemple,  la  distinction  des  maîtres 
«  et  des  esclaves  n'aura  plus  de  raison  d'être.  »  Cette  pensée  pro- 
fonde que  j'avais,  étant  enfant,  apprise  par  cœur  sans  la  compren- 
dre me  frappa  par  son  extraordinaire  divination. 

Ce  temps  est  venu.  Les  machines  ne  manquent  pas.  Mais  la  dis- 
tinction du  maître  et  de  l'esclave  subsiste.  Est-ce  nécessairement.^ 
Les  anciens  sages  n'en  convenaient  pas.  Il  a  fallu,  pour  nous  le 
faire  croire,  le  christianisme  et  l'économie  politique  bourgeoise. 
C'est  en  1875,  au  temps  de  Forganisation  du  «  Parti  ouvrier  »  de 
rillinois,  que,  sur  l'invitation  d'un  ami,  j'assistai  au  premier  meeting 
socialiste.  Littérairement  et  rhétoriquement  parlant,  la  conférence, 
faite  par  un  ancien  ouvrier  mécanicien, n'était  pas  un  chef-d'œuvre 
oratoire  ;  mais  le  fonds  !  Je  n'eu  veux  dire  que  ceci  :  elle  me  permit 
de  répondre  à  maintes  interrogations  qui  s'étaient  douloureusement 
posées  dans  mon  esprit  depuis  de  longues  années.  Ce  fut  pour  moi 
une  révélation.  Après  une  période  de  tâtonnement  inexpérimenté, 
j9  me  fis  une  conviction  solide,  produit  de  mes  lectures  et  d'une 
vérification  expérimentale  de  près  de  dix  ans. 

C'est  en  1877  que  je  deviens  membre  du  Parti  ouvrier  socialiste. 
Ce  fut  une  année  de  compression  féroce  de  la  part  des  autorités.  J'en 
rapportai  la  conviction  qu  a  la  force,  la  force  seule  peut  résister. 
Pour  cela,  il  fallait  s'organiser.  A  une  armée  opposer  une  armée, 


56  LA   REVUE   SOCIALISTE 

tel  était  le  but.  En  effet,  une  troupe  se  forma,  une  troupe  de  mille 
cinq  cents  hommes  solides  et  bien  équipés.  C'était  le  «  Lehi'  and 
Wehr  Vereiu  »  (Savoir  et  pouvoir).  Dès  que  nos  patriciens  virent 
que  la  canaille  s'armait  littéralement  pour  la  défense,  et  pour 
rendre  impossible  des  agressions  aussi  scandaleuses  que  celles 
de  1877,  ils  intervinrent  auprès  de  l'autorité,  qui  interdit  rigoureu- 
sement le  port  d'armes.  L'interdiction  réussit. 

Les  travailleurs,  abandonnant  la  lutte  armée,  se  mirent  alors  à  la 
politique  —  une  politique  qui  voulait  être  indépendante.  J'acceptai 
moi-même  plusieurs  fois  la  candidature.  Mais  lorsque  nos  nobles 
patriciens  s'aperçurent  que  le  Parti  ouvrier,  malgré  les  «  grands 
électeurs  »,  faisait  passer  les  siens,  ils  organisèrent  une  conspira- 
tion à  l'effet  d'empêcher  l'affranchissement  des  travailleurs.  Les 
fraudes  électorales  de  toutes  sortes  furent  mises  en  jeu.  Les  travail- 
leurs, de  dégoût,  jetèrent  bas  le  bulletin  de  vote.  Il  s'agissait  de 
reprendre  les  vraies  armes. 

Dès  1872,  la  section  Chicago  de  l'Internationale  avait  fondé  un 
journal  hebdomadaire  allemand,  le  Vorbote  (Pionnier).  Après  les 
rixes  policières  et  militaires  de  1876,  il  devint  tri-hebdomadaire. 
En  1879,  grâce  à  l'impétuosité  du  mouvement  ouvrier  accéléré  par 
de  sauvages  agressions,  parut  un  journal  quotidien.  C'est  YArbei- 
ur  Zeitung  (Journal  des  travailleurs),  un  supplément  hebdomadaire 
porte  le  nom  de  Facke)  (la  Torche).  Par  suite  de  divisions  dacs  le 
grand  parti  ouvrier,  le  journal  périclita.  En  1880'  je  fus  appelé  par 
la  Société  de  publications  socialistes  à  la  tète  du  journal  mourant. 
Je  le  relevai.  J'en  fus  l'éditeur  depuis  lors,  jusqu'au  5  mai  1887,  épo- 
que de  mon  ai'restation. 

Comme  éditeur  de  YArbeiier  Zeitung,  j'eus  beaucoup  à  faire.  La 
«  National  greenback  convention  »,  qui  se  réunit  à  Chicago,  en  1880, 
avait  occasionné  une  scission  dans  le  grand  parti  ouvrier.  Il  s'agis- 
sait d'un  compromis  entre  simples  radicaux  et  les  socialistes  vrai- 
ment avancés.  JJ Arbeiter-Zeitung  était  à  cette  époque  édité  par  Paul 
Grottkau.  La  tentalive  de  compromis  ne  réussit  pas.  Les  deux  fac- 
tions reprirent  la  lutte.  L'année  suivante,le  parti  ennemi  d'un  com- 
promis (auti-compromise  faction)  réunit  un  congrès  national,  qui  se 
tint  à  Chicago  en  1881.  Il  cherchait  une  réorganisation.  Je  fus 
nommé  délégué.  Mais  ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  au  congrès  de 
Pitssburg,  que  la  réorganisation  fut  complète.  J'étais  là,  en  qualité 
de  secrétaire.  L'  ♦  Association  internationale  des  Travailleurs  »  y 
fut  fondée.  Les  principes  généraux  du  socialisme  étaient  adoptés. 
Trente-six  villes  d'Amérique  y  étaient  représentées. 

Les  adhésions  vinrent  de  toutes  parts.  La  nouvelle  «  organisa- 
tion »  grandit  rapidement.  En  même  temps,  grandissait  notre  tâche. 
Couramment,  j'eus  à  faire  trois  ou  quatre  conférences  par  semaine, 
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à  différents  meetings,  sans  compter  mon  travail  d'éditeur  du  jour- 
nal. Je  me  demande  comment  j'ai  pu  suffire  à  ce  labeur. 

Survint  la  grande  lutte  de  1884  ;  les  troupes  gouvernementales 
de  rohio,  et  plusieurs  centaines  d'assasins  patentés  —  la  Piukerton- 
Garde,  comme  on  l'appelait  par  euphémisme  —  prirent  possession 
des  villes  minières.  Ce  fut  l'état  de  siège,  ou  plutôt  l'occupation 
militaire  en  pays  ennemi.  C'est  alors  que  j'entrepris  un  voyage  à 
travers  l'Ocking- Valley.  L'épouvantable  détresse  des  mineurs  de 
l'Ohio  me  frappa. 

LE   MOUVEMENT   DE    1886 

La  réduction  des  heures  de  travail  à  huit  heures  et  la  bagarre 
policière  à  HaymarJiet. 

La  "question  des  huit  heures"  n'est  pas  une  question  nouvelle.  Il 
y  a  plus  de  vingt  ans  que  la  réduction  des  heures  de  travail  de  dix 
heures  à  huit  heures  fut  réclamée  par  un  grand  nombre  d'Associa- 
tions ouvrières.  Voici  la  principale  raison  mise  en  avant  à  l'appui 
de  cette  réclamation  :  l'introduction  des  machines  est  sans  doute 
destinée  à  rendre  inutile  le  travail. Mais  son  résultat  fut  simplement 
de  jeter  des  corps  entiers  de  métiers  sur  le  pavé.  Wendell  Philips, 
entre  plusieurs  autres,  fut  un  avocat  raisonné  de  la  réforme  des 
huit  heures.  Si  les  capitalistes  avaient,  à  ce  moment,  accordé  la 
demande,  certainement  le  mouvement  économique  aurait  pris  un 
caractère  pacifique  en  ce  pays. Bien  des  luttes  qui  survinrent  auraient 
été  évitées.  Bien  des  milliers  d'hommes,  aujourd'hui  pensionnaires 
des  pénitenciers  de  Work-houses,  des  hospices  d'aliénés  seraient 
aujourd'hui  de  bons  et  heureux  citoyens.  Mais  tout  ceci  est  un  rêve. 
C'est  du  sentiment .  Nos  «  hons  citoyens  »  payent  régulièrement 
leurs  cotisations  mensuelles  aux  diverses»  associations  en  l'air  pour 
l'avancement  de  toutes  sortes  de  choses  *,  à  la  «  ligue  de  tempé- 
rance »,  aux  «  Missions  »,  à  la  «  Société  morale  »  à  1'*  Eglise»,  aux 
«  Œuvres  de  charité  »,  à  la  «  Ligue  des  patriotes  »,  que  sais-je 
encore.  Peut-on  attendre  d'eux  autre  chose  ?  Ils  sont  tout  disposés  à 
doter  des  maisons  de  refuge  à  l'usage  de  ceux  qu'ils  ont  mis  sur  le 
pavé,  à  fournir  des  consolations  spirituelles  à  ceux  qu'ils  ont  réduit 
au  désespoir,  à  «  faire  le  bonheur  »  de  ceux  auxquels  ils  ont  enlevé 
tout  bonheur.  Et  puis  les  affaires,  après  tout,  sont  des  affaires.  On 
peut  faire  plus  d'argent  avec  quelqu'un  qui  travaille  dix  heures 
qu'avec  celui  qui  n'en  travaille  que  huit.  Gela  est  clair,pour  eux,  du 
moins. 

L'histoire  du  «  mouvement  des  huit  heures  »  est  bien  connue.  Il 
est  inutile  de  la  reprendre.  Un  grand  nombre  de  législatures  d'Etat 
(y  compris  l'Etat  d'Illinois),  un  grand  nombre  de  congrès  ont  passé 
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des  lois  pour  réduire  légalement  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 
Les  employeurs  n'ont  que  faire  de  telles  lois  ;  elles  sont  restées 
lettre  morte.  Lors  de  la  crise  de  1881,  la  «  fédération  des  métiers  et 
les  unions  des  Travailleurs  des  États-Unis  et  du  Canada  >  sont  arri- 
vés à  cette  conclusion  :  que  la  réforme  de  huit  heures  ne  devien- 
drait jamais  une  réalité  si  les  travailleurs  eux-mêmes  n'y  mettaient 
la  main.  On  fixa  un  jour  pour  une  grève  générale.  Puis  on  se  ravisa. 
On  remit  la  tentative  à  une  autre  année.  Le  l"""  mai  1887  fut  la  date 
choisie.  Ce  jour-là  le  nouveau  système  devait  être  inauguré.On  pen- 
sait que  les  employeurs  ne  feraient  pas  de  sérieuse  opposition  à  cette 
réforme.  11  était  évident,  disait-on,  que  les  choses  ne  peuvent  res- 
ter plus  longtemps  en  l'état  sans  que  des  désastres  se  produisent. 
Les  patrons  en  souffriraient.  Ils  avaient  intérêt  à  s'arranger.  Je  ne 
partageais  pas  ces  vues  optimistes  et,  parce  que  je  n'étais  pas  un 
homme  à  courte-vue,  comme  ces  trade-uuionistes,  ils  m'accusèrent 
d'être  opposé  à  leurs  réformes.  Procédé  commode  ! 

Je  citerai  ma  réplique  à  leurs  accusations.  Elle  est  écrite  en 
réponse  à  une  lettre  de  M.  Edmonston,  secrétaire  de  la  «  fédéra- 
tion des  Trades-unions  »  ;  elle  a  paru  dans  «  l'Alarm  »  du  5  sep- 
tembre 1885.  Elle  indique  clairement  la  position  que  j'ai  prise. 

«  Un  homme  qui  s'appelle  Edmonston  et  que  l'ironie  du  sort  a 
placé  comme  secrétaire  dans  une  organisation  ouvrière  nationale, 
a  écrit  une  réfutation  des  remarques  qui  parurent  dans  V  «  Alarm  » 
à  propos  de  la  proclamation  concernant  les  huit  heures,  Edmonston 
est  évidemment  un  de  ces  bons  compagnons  qui  pensent  qu'il  suffit 
d'êti^e  nommé  à  une  place  poui'  en  avoir,  du  coup,  la  capacité.  11  se 
garde  bien  de  montrer  que  la  position  prise  par  nous  au  sujet  des 
huit  heures  est  intenable.  11  se  contente  d'accabler  d'épithètes  plus 
que  désobligeantes  les  anarchistes  qu'il  représente  comme  des  cer- 
veaux déséquilibrés.  11  connait  aussi  peu  les  questions  sociales  que 
ràne  de  la  fable  les  poésies  d'Homère. 

«  Jamais  nous  n'avons  combattu  le  mouvement  des  huit  heures. 
C'est  une  lutte  sociale.  Cela  nous  suffit.  Mais  nous  avons  prédit  que 
c'était  une  bataille  perdue  d'avance.  Bien  plus,  nous  avons  apporté 
la  preuve  que  l'établissement  du  système  des  huit  heures  n'apporte- 
rait aucune  amélioration  réelle  au  sort  des  travailleurs.  Après 
comme  avant,ils  resteront  les  esclaves  de  leurs  exploiteurs. 

«  A  supposer  que  les  heures  de  travail  fussent  l'éduites  à  huit,notre 
capacité  productive  n'en  serait  pas  diminuée.  La  diminution  des 
heures  de  travail,  en  Angleterre,  fut  immédiatement  suivie  par  un 
accroissement  général  du  fonctionnement  des  machines  qui  rendent 
inutile  le  travail.  Comme  contre-coup,  un  nombre  proportionnel 
d'ouvriers  fut  jeté  sur  le  pavé.  11  arriva  le  contraire  de  ce  qu'on 
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attendait.  L'exploitation  des  travailleurs  redoubla  d'intensité.  Ils 
fournirent  plus  de  travail,  produisirent  plus  que  par  le  passé. 

«  Maintenant,  pour  un  homme  qui  désire  rester  esclave  du  capi- 
tal, l'introduction  de  toute  nouvelle  invention  et  de  toute  machine 
est  une  redoutable  compétition.  La  machine  inorganique  travaille  à 
meilleur  marché  que  l'être  vivant.  M.  Edmonston  regarde  l'escla- 
vage du  capital  comme  la  clef  de  voûte  de  la  civilisation.  Partant 
de  là,  pour  être  d'accord  avec  lui-même,  il  devrait  être  opposé  à  la 
réduction  des  heures  de  travail.  La  position  prise  par  lui,  à  ce  qui 
semble,  est  la  suivante  :  il  pense  que  les  huit  heures  de  travail  don- 
neront de  l'ouvrage  aux  sans-travail  et  les  sauveront  de  la  surpro- 
duction. Pourtant  ce  ne  peut  être  le  cas.  Si  la  lutte  tournait  à 
l'avantage  des  travailleurs,  il  en  résulterait  simplement  l'extermi- 
nation des  petits  manufacturiers  et  des  petits  boutiquiers.  Eux  et 
leurs  employés  actuels  seraient  jetés  sur  le  marché  du  travail.  La 
production  croîtrait  grâce  à  la  fondation  de  vastes  établissements, 
à  une  plus  grande  division  du  travail  et  ce  qui  s'en  suit.  La  consom- 
mation des  classes  ouvrières  resterait  la  même,  si  elle  ne  décrois- 
sait pas. 

«  Ce  que  M. Edmonston  appelle  «  surproduction  »  resterait  toujours. 
Car  la  surproduction  aura  lieu  tant  qu'une  classe  de  propriétaires 
aura  le  privilège  de  distribuer  les  biens  du  monde  à  sa  fantaisie. 

«  Mai  s,  interjette  M.  Edmonston, le  capital  ne  peut  être  que  le  ser- 
viteur du  travail.  Lorsqu'il  prétend  être  autre  chose,  il  sort  de  son 
rôle  naturel,  il  manque  à  sa  fonction,  il  appelle  correction. 

«  Fort  bien  !  N'est-ce  pas  alors  sortir  de  son  rôle  que  de  refuser 
son  service  au  delà  de  3.900.000  d'hommes  et  à  peu  près  autant  de 
femmes  en  ce  pays  ?  En  dehors  de  ce  chiffre,  tout  le  reste  de  la 
population  est  réduit  à  la  misère,  ou  meurt  de  misère  en  effet.  Voilà 
qui  est  sujet,  je  pense,  à  correction,  nous  voudrions  voir  cela. 

«  Quand  vous  dites  que  le  capital  est  le  serviteur  du  travail,  vous 
mentez.  Il  est  le  serviteur  de  ceux  qui  le  possèdent.  Est-ce  que  le 
travail  possède  un  capital?  Non.  Ces  gens  au  cerveau  déséquilibré 
voudraient  faire  du  travail  «  le  vrai  possesseur  du  capital,  rétablir 
l'équation.  »  Mais  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  désirer.  Et  pourtant 
vous  continuez  à  dire  :  Le  capital  est  naturellement  le  serviteur  du 
travail.  N'êtes- vous  pas,  pour  le  moins,  illogiques  ? 

«  Maintenant,  sur  la  lutte  des  huit  heures  le  printemps  dernier, 
quelques  mots  pratiques  à  nos  amis.  Le  nombre  des  prolétaires  orga- 
nisés en  ce  pays  est  d'environ  800,000.  Le  nombre  des  sans-travail 
de  2  millions.  Croyez-vous  que  les  rois  de  la  manufacture,  en  de 
telles  circonstances,  vous  accorderont  vos  demandes  ?  C'est  impos- 
sible. Les  petits  entrepreneurs  ne  le  peuvent,  les  gros  ne  le  veulent. 
Qu'on  vous  chasse  ou  que  vous  vous  mettiez  en  grève,  c'est  indiffé- 
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rent.  L'année  des  sans-travail  est  là  pour  vous  remplacer.  Vous 
vous  y  opposerez,  vous  vous  insurgerez?  La  police  et  l'armée  entre- 
ront en  jeu.  » 

En  réalité,  tout  ceci  fut  un  coup  monté  par  nos  adversaires. 
C'était  prévu.  Nos  persécuteurs  tentèrent  de  faire  croire  au  public 
que  nous  avions  «  conspiré  pour  faire  ces  choses  »  pour  susciter  une 
révolution  le  1"  mai,  pour  renverser  le  gouvernement  des  p]tats- 
Unis  et  établir  l'anarchie  à  sa  place—  oui,  conspiré  pour  faire  réus- 
sir en  un  moment  cette  toute  petite  chose  qui  s'appelle  une  révolution; 
avec  «  une  bombe  »  —  une  seule  petite  bombe  qu'on  jetterait  à 
l'intersection  de  deux  rues. 

Vraiment  ces  inventions  font  songer  à  un  complot  d' Opéra-bouffe. 
Grinnel  dégote  Offenbach. 

La  «  Central-Labor-union  »,  le  corps  central  des  unions  des  métiers 
allemands  releva  la  balle  à  Chicago. 

De  grands  meetings  furent  tenus  dans  diverses  parties  de  la  ville. 
La  question  des  «  huit  heures  »  fut  agitée.  Les  anciennes  unions 
doublèrent  et  triplèrent  leurs  membres.  En  même  temps,  de^  nou- 
velles unions  furent  organisées  par  douzaines.  Chacune  était  active 
et  le  mouvement  promit  bientôt  beaucoup.  L'assemblée  des  métiers 
et  du  travail  et  les  chevaliers  du  travail  agitèrent  la  question  d'une 
façon  indépendante  et  à  leur  manière.  Le  manifeste  de  PowderCey 
déclara  en  vain  que  le  pays  —  entendez  les  capitalistes  —  n'était 
pas  encore  prêt  à  accepter  la  réforme  des  huit  heures.  Cette  décla- 
ration n'eut  que  peu  d'effet  sur  les  chevaliers  à  Chicago.  Ils  savaient 
trop  bien  que  les  capitalistes  ne  seraient  jamais  prêts,  ni  pour  cette 
réforme,  ni  pour  une  autre,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  monnaie  à 
la  clef. 

Quelques-unes  des  unions  représentées  dans  la  «  Central-Labor- 
Union  »  —  en  première  ligne  les  boulangers,  les  brasseurs,  les  bou- 
chers —  demandèrent  une  réduction  de  la  journée  de  travail  de  14 
et  16  à  10  heures.  Elles  obtinrent  satisfaction  quelques  semaines 
avant  le  1"  mai.  Ces  victoires  donnèrent  un  nouvel  élan  au  mouve- 
ment et  remplirent  le  cœur  des  soldats  des  huit  heures  d'espoir  et 
de  force.  L'  «  Arbeiter  Zeitung  »  (Gazette  des  travailleurs)  soutint 
la  cause  avec  vigueur.  C'est  à  son  influence  que  fut  en  grande  par- 
tie dû  le  succès  qu'obtinrent  les  différentes  unions.  Un  grand 
nombre  des  orateurs  de  1'  «  Internationale  *  réunirent  des  meetings 
et  organisèrent  des  unions  chaque  soir.  Quelques-unes  de  ces  unions 
se  rallièrent  aux  chevaliers  du  travail,  d'autres  à  la  a  Central-Labor- 
Union  ».  Il  n'y  eut  personne  de  plus  acharné  au  travail  que  ces 
anarchistes  tant  vilipendés.  Et  ils  n'étaient  dirigés  dans  leurs  efforts 
que  par  le  désir  désintéressé  de  faire  réussir  le  mouvement.  Une 
démonstration  de  la  «  Central-Labor-Union  »  en  faveur  des  huit 


LES   ANARCHISTES   DE   CHICAGO  61 

heures  eut  lieu  le  dimanche  qui  précéda  le  l^»- mai.  Elle  mit  en 
lumière  l'étendue  du  mouvement.  Un  de  mes  amis,  allemand,  doc- 
teur en  géologie,  qui  venait  de  débarquer  de  Londres  pour  une  mis- 
sion scientiflque,me  disait  à  ce  propos  qu'il  n'avait  jamais  vu  une  si 
imposante  manifestation,  ni  à  Paris,  ni  à  Londres,  ni  à  Berlin,  ni  à 
Vienne,  et  pourtant  il  en  avait  vu  beaucoup.  Il  y  avait  plus  de 
25,000  personnes  sur  le  front  du  lac  où  le  défilé  se  terminait  et  où 
Parson,  Fielden,  Schwab  et  moi  haranguâmes  la  foule. 

Vint  le  P""  mai.  Les  yeux  du  pays  entier  sont  fixés  sur  Chicago. 
C'est  là,  tous  le  savaient,  que  la  bataille  décisive  allait  être  livrée. 
Une  défaite  à  Chicago,  c'était  une  défaite  partout. 

Pour  donner  une  idée  des  sentiments  qui  animaient  la  masse  de 
travailleurs  qui  jetèrent  bas  ce  jour-là  leurs  instruments  de  travail 
afin  d'appuyer  et  de  donner  force  à  leurs  réclamations,  je  citerai  un 
article  que  j'écrivis  ce  jour-là.  Il  est  l'écho  de  l'opinion  publique 
ouvrière. 

«  Les  dés  en  sontjetés.  Voici  arrivé  le  l'ornai. Son  importance  his- 
torique sera  comprise  seulement  dans  quelques  années.  Voici  vingt 
ans  que  le  peuple  travailleur  des  Etats-Unis  supplie  ses  exploiteurs 
et  ses  législateurs  —  les  deux  ne  faisant  qu'un  —  d'introduire  le 
système  des  huit  heures.  Il  est  las  de  gémir  et  de  mendier.  A  la  fin, 
—  il  y  a  deux  ans  de  cela  —  un  grand  nombre  d'organisations,  de 
métiers,  s'emparèrent  de  la  question  et  résolurent  que  le  régime  des 
huit  heures  serait,  bon  gré,  malgré,  inauguré  le  l*""  mai  1886.  » 

«  A  la  bonne  heure  !  Voilà  au  moins  une  modeste  et  raisonnable 
demande  »  dit  alors  la  Presse  ;  les  imposteurs  de  profession  firent 
écho  et  les  exploiteurs.  En  revanche  continuaient-ils,  quels  impru- 
dents que  ces  socialistes  !  Ils  ne  connaissent  pas  de  bornes  à  leurs 
exigences.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  cela.  Et  les  épithètes  coutu- 
mières  de  pleuvoir  sur  nous  I 

Les  choses  marchèrent.  L'agitation  progressait.  Tout  le  monde 
était  en  faveur  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  A  l'approche 
du  P""  mai.  pourtant,  jour  fixé  pour  la  mise  à  exécution  du  plan,  un 
curieux  revirement  eut  lieu.  Les  exploiteurs  et  les  journaux  à 
leur  solde  déchantèrent.  Ils  ne  s'attendaient  pas  à  une  propagande 
aussi  active  et  à  de  tels  résultats.  Ce  qui  était  bon  en  théorie  n'était 
plus  bon  en  pratique.  Ce  qui, tout  à  l'heure,  était  modeste  et  raison- 
nable,devenait  fou  et  imprudent.  Ce  qui,  il  n'y  a  que  quelques  jours, 
était  jugé  comme  une  demande  louable,  en  comparaison  des  reven- 
dications du  socialisme  et  de  l'anarchisme,  se  changea  soudainement, 
lui-même,  en  «  criminel  auarchisme  ».  Le  pied  fourchu  du  Méphis- 
tophélès  bourgeois  se  montra.  Ils  avaient  chanté  la  chanson  des 
huit  heures,  simplement  pour  endormir  leurs  dupes,  les  ouvriers,  et 
les  retenir  loin  du  socialisme. 
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Que  los  travailleurs  se  missent,  eu  tout  sérieux,  à  introduire  le 
système  des  huit  heures,  c'est  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  ces 
hommes  pleins  de  confiance.  Que  les  travailleurs  pussent  développer 
un  pouvoir  tellement  stupéfiant,  c'est  ce  que  ces  braves  gens 
n'avaient  jamais  rêvé.  Il  fallait  donc  en  venir  aux  actes.  Cette 
réforme  pour  laquelle  on  avait  si  longtemps  lutté,  les  ouvriers 
allaient  donc  la  mettre  à  exécution  !  On  rappelait  aux  exploiteurs 
leurs  promesses  et  leurs  serments.  Ils  cherchèrent  des  défaites  :  ils 
feraient  leur  possible.  Ils  avaient  de  bonnes  intentions.  Les  travail- 
leurs n'avaient  qu'à  se  fier  à  eux.  Quelque  jour,  pas  aujourd'hui  sans 
doute,  mais  probablement  avant  le  jugement  dernier,  on  arriverait 
de  cette  façon  à  un  arrangement  satisfaisant.  «  Les  travailleurs  ne 
peuvent  s'en  laisser  imposer  ainsi.  Ouvriers,  vous  avez  été  trompés 
vingt  fois.  Ne  souffrez  pas,  qu'une  fois  encore,  on  se  débarrasse 
ainsi  de  vous  !  » 

A  en  juger  d'après  les  apparences  du  moment,  les  événements  ne 
peuvent  que  prendre  un  cours  tout  à  fait  pacifique.  Un  grand  nombre 
des  exploiteurs,  tous,  pour  mieux  dire,  sont  résolus  de  réduire  à  la 
raison,  par  la  misère,  ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  à  leurs 
décrets  arbitraires.  La  question  se  pose  dès  lors  :  Les  travailleurs  se 
laisseront  ils  affamer  et  dompter,  où  préféreront-ils  inoculer,  par  la 
force,  à  défaut  d'autres  moyens,  quelque  idée  moderne  à  leurs 
meurtriers  présomptifs?  (A rôei^er  Zeitung.) 

Le  lundi,  3  mars,  la  lutte  devint  générale.  VArbeiter  Zeitung  de 
ce  jour  donne  un  résumé  complet  du  mouvement  à  Chicago.  Il  était 
très  intense.  Plusieurs  défilés  eurent  lieu.  Ils  furent  très  importants. 
Entre  autres,  on  remarqua  une  procession  de  500  braves  couturières 
qui  marchèrent  à  travers  les  principales  rues  de  la  ville,  cette 
dernière  manifestation  fut  parfaitement  ordonnée.  Pourtant,  plusieurs 
assauts  furent  tentés  sur  elle  par  la  police.  Une  grève  générale  de 
déchargeurs  déboucha  du  côté  de  Northwestern  Road  (route  du  Nord- 
Est).  Le  nuage  qui  était  suspendu  d'une  façon  menaçante  au-dessus 
de  la  cité  en  fut  grossi.  Le  mouvement  s'accentuait. 

Je  fus  invité  par  la  «  Central  Labor  Union  »  à  parler  à  un 
meeting  en  masse  des  «  Lumber-Shovers  »,  dans  l'après-midi,  au 
22  du  «  Stand  Blue  Island  Ave  «.Je  n'avais  pas  l'intention  de  me 
rendre  au  meeting.  En,  effet,  j'étais  complètement  épuisé  de  mes 
fatigues  des  derniers  jours.  Mais  un  comité  vint  me  trouver  et 
insister  pour  que  je  vinsse.  C'était  une  immense  réunion, 
10.000  personnes  étaient  présentes.  Quelques  courtes  allocutions 
avaient  été  déjà  faites  lorsque  j'arrivai.  Quand  le  président  de  la 
réunion  m'introduisit,  quelques  hommes  de  l'auditoire  crièrent  : 
«  C'est  un  socialiste.Nous  n'avons  pas  besoin  de  discours  socialistes  !  » 
Mais  dés  que  j'eus  pris  la  parole,  tout  devint  tranquille,  silencieux. 
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je  parlai  avec  une  modération  et  un  calme  plus  marqués  que  d'habi- 
tude. L'essence  de  mes  remarques  tut  que,  si  les  grévistes  se 
tenaient  bien  uni^,  la  journée  était  à  eux.  L'effet  de  mon  discours 
fut  grand.  On  en  peut  juger  par  ce  fait,  que  je  fus  élu  unanimement 
à  la  fin,  comme  porte-parole  du  comité  chargé  de  conférer  avec  les 
syndicats  patronaux  pour  mettre  fin  à  la  lutte. 

Fendant  mon  discours,  j'entendis  quelques  voix  dans  la  foule,  je 
ne  les  distinguai  pas.  Je  vis  seulement  environ  150  hommes  quitter 
la  prairie,  et  courir  en  remontant  «  Black  Road  »  du  côté  de  la 
fabrique  de  M.  Cormick,  à  un  quart  de  mille  au  sud  du  lieu  où  se 
tenait  le  meeting.  Cinq  minutes  plus  tard,  j'entendis  un  coup  de 
pistolet  dans  cette  direction.  Information  prise,  je  sus  que  les 
«  mouleurs  des  fabriques  de  M.  Cormick  tentaient  de  forcer  les 
sarrasins  »,  qui  avaient  pris  leur  place,  à  suspendre  le  travail. 

Au  moment  où  j'étais  sur  le  point  de  terminer  mon  discours,  un 
wagon  de  patrouille,  rempli  de  policemen,  balaya  la  rue.  Quelques 
minutes  après,  75  policemens  environ  suivirent  le  wagon  de  patrouille. 
Trois  ou  quatre  autres  wagons  vinrent  encore  après.  Seulement, 
au  lieu  de  simples  coups  de  feu,  c'était  un  feu  nourri.  Je  quittai 
le  meeting  et  me  hâtai  de  monter  vers  les  fabriques  de  M.  Cormick. 
En  face,  du  haut  mur  d'enceinte  des  bâtiments  de  la  fabrique, 
stationnait  sur  la  ligue  ferrée  une  longue  file  de  chariots  armés 
de  police.  Entre  les  chariots  et  le  mur  d'enceinte  était  le  champ 
de  bataille,  ou  plutôt  de  bouchei-ie  de  la  police.  Tout  ce  que 
je  pus  voir,  ce  fut  que  150  hommes,  avec  femmes  et  petits  enfants, 
étaient  chassés  par  autant  sinon  plus  depolicemens,qui  déchargeaient 
leurs  revolvers,  à  tir  rapide,  sur  la  foule  éperdue  et  hurlante. 

Je  fus  frappé  d'horreur  à  cette  vue.  C'est  même  peu  dire.  Je  vis 
plusieurs  personnes  que  des  amis  pointaient  et  entraînaient  hors  du 
champ  de  carnage.  C'étaient  des  hommes  qui  avaient  reçu  des 
balles.  Un  jeune  Irlandais,  qui  semblait  me  connaître,  courut  à  moi 
et  me  dit,  en  me  montrant  le  meeting  des  briquetiers  :  —  Voilà  de 
drôles  de  pistolets  de  rester  là  tranquilles,  pendant  que  ces  gens-là 
tirent  leure  frères  comme  des  chiens  ! 

—  Il  y  a-t-il  eu  beaucoup  de  gens  atteints?  demandai-je. 

—  Beaucoup. -Je  viens  d'aider  à  en  transporter  deux  qui  me  parais- 
saient être  morts.  Personne  ne  peut  dire  combien  ont  été  bles?és  ou 
tués.  Et  il  ajouta  :  N'avez-vous  pas  quelque  influence  sur  les  hommes 
abattus,  si  vous  en  avez,  pour  l'amour  de  Dieu,  relevez-les  et 
ramenez-les  à  la  rescousse. 

J'ai  vu  ce  même  homme,  quelques  semaines  après,  dans  la  prison. 
Je  m'informai  qui  c'était.  J'appris  qu'il  était  de  la  police  secrète. 

Je  revins  en  courant  au  meeting.  Il  avait  été  levé  dans  l'intervalle. 
La  foule  le  quittait  par  petits  groupes,  et  l'entrait  à  la  maison. 
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Quelques-uns  étaient  indifférents  et  comme  désintéressés  des  nou- 
velles qui  venaient  des  fabriques  de  M.  Cormick.  Les  autres  bran- 
laient la  tête  avec  indignation.  J'étais  hors  de  moi.  Mais  ce  qui  me 
retourna,  ce  fut  de  voir  la  face  apathique  de  cette  foule.  Elle  ne 
pouvait  rien  rendre.  Voyant  que  je  n'avais  aucun  service  à  rendre 
là,  je  pris  une  voiture,  et  retournai,  sans  dire  un  mot  en  ville,  au 
bureau  de  mon  journal.  Il  m'est  difficile  de  décrire  l'état  d'esprit 
où  je  me  trouvais.  Je  me  mis  à  ma  table  dans  l'intention 
d'adresser  une  circulaire  aux  travailleurs,  un  court  récit  de  ce 
qu'on  savait  de  la  bajïarre  et  un  mot  d'avis  :  qu'ils  ne  commissent 
plus  la  folie  de  se  mettre  en  ligne  les  mains  vides,  en  face  d'une 
armée  de  gredins  organisée,  à  la  solde  des  capitalistes.  Mais  j'étais 
tellement  excité  que  je  ne  pus  écrire.  Je  dictai  une  courte  adresse, 
puis,  à  la  lecture,  la  déchirai.  Je  me  remis  à  ma  table  et  les  compo- 
siteurs attendant  la  copie,  car  l'heure  ordinaire  de  la  composition 
était  passé,  j'écrivis  la  «  Revenge  Circular  »  (Circulaire  de  la 
Revanche),  en  anglais  et  en  allemand.  Elle  est  devenu  fameuse. 

Le  mot  «  Revenge  »  fut  mis  en  manchette  par  un  des  compositeurs, 
sans  que  j'en  ai  eu  connaissance,  parce  que  cela  faisait,  pensa-t-il, 
un  bon  en  tète.  Je  donnai  ordre  d'imprimer  la  circulaire  et  de  la 
distribuer  immédiatement  aux  différents  meetings  tenus  ce  soir-là. 
Il  n'y  eut  que  quelques  centaines  d'exemplaires  mis  en  circulation. 
Après  avoir  donné  cet  ordre,  je  revins  chez  moi.  Le  lendemain 
matin,  vers  9  à  10  heures,  A.  Fischer,  un  de  nos  compositeurs,  me 
demanda  si  je  ne  voudrais  pas  venir  à  un  grand  meeting  général, 
qui  devait  avoir  lieu  à  Haymarket  pour  parler  contre  la  brutalité 
de  la  police  et  exposer  la  situation  de  la  lutte  de  huit  heures.  Je 
répliquai  que  j'étais  bien  fatigué  pour  parler,  mais  que  s'il  n'y  avait 
personne  pour  prendre  ma  place,  je  m'y  rendrais.  A.  Fischer  me  dit 
que  le  meeting  était  convoqué  par  les  délégués  d'un  grand  nombre 
d'Unions.  Je  ne  fispas^plus  ample  infoi'mation.  Vers  onze  heures,  un 
membre  de  l'Union  des  charpentiers  me  fit  demander.  Il  m'apportait 
pour  l'insertion  dans  1'  «  Arbeiter  Zeitung  >  un  manuscrit.  C'était 
la  circulaire  de  convocation  au  meeting  de  Haymarket.  Elle  se 
terminait  par  ces  mots  «  Travailleurs,  apportez  vos  armes  et  mettez- 
vous  en  ligne!  » 

Cela  est  ridicule,  dis-je  à  l'homme  et  je  fis  appeler  Fischer.  Je 
lui  déclarai  que  je  ne  parlerais  pas  au  meeting,  si  c'était  là  la 
circulaire  de  convocation. 

Aucune  de  ces  circulaires  n'est  encore  distribuée,  me  dit  l'homme. 
Nous  pouvons  enlever  les  mots,  Fischer  fut  de  cet  avis  et  je  leur  dis 
que  s'ils  faisaient  ainsi,  tout  allait  bien. 

Jamais  je  ne  me  serais  attendu  à  ce  que  la  police  se  permît  d'atta- 
quer,  sans  provocation,  une  paisible  réunion  de    citoyens.    Or, 
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jamais  je  ne  vis  un  meeting  de  travailleurs  qui  ne  fût  pas  admira- 
blement ordonné.  Les  seules  réunions  où  manquât  Tordre  furent 
des  «  charabard  >L  de  républicains  et  de  démocrates.  Ces  messieurs 
s'entendent  au  chahut,  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  le  constater. 
Je  retournai  chez  moi  vers  4  heures  après  midi,  pour  prendre  un 
peu  de  repos  avant  de  me  rendre  au  meeting.  La  veille  j'avais  été 
très  surexcité.  La  réaction  se  faisait  et  l'abattement  suivit.  J'étais 
fatigué  à  l'excès  et  en  mauvaise  disposition.  Après  dîner,  mon  frère 
Henry  vint  à  la  maison.  Je  le  priai  de  m'accompagner  au  meeting, 
ce  qu'il  fît.  Nous  marchâmes  doucement  le  long  de  Milevaukee  Ave. 
Il   faisait    chaud,  j'avais  changé  de  vêtements.  Le  revolver  que 
j'avais  l'habitude  de  porter  sur  moi  était  trop  gros  pour  ma  poche 
et  me  gênait.  En  passant  devant  le  magasin  de  F.  Stauber,  je  m'en 
débarrassai.    Il  était    environ  8  heures   15  du  soir,  quand  nous 
arrivâmes  à  «  Desplonies  ad  Lake  Street  » .  J'étais  sous  l'impression 
d'avoir  à  parler  en  allemand,  car  le  discours  en  allemand  suit  géné- 
lement  le  discours  en  anglais;  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  j'arrivai 
en  retard,  j'avais  attendu  que  mon  allocution  fût  préparée  dans 
mon  esprit.  Et  pourtant,  malgré  mon  retard,  je  ne  trouvai  pas  de 
réunion,  à  proprement  dire,  à  mon  arrivée.  Il  y  avait  bien  des 
groupes  d'hommes,  les  uns  gros,  les  autres  petits.  Il  n'y  avait  pas  de 
meeting.  Je  ne  voyais  personne  pour  s'occuper  activement  de  la 
réunion.  Je  sautai  vite  sur  un  wagon.  Je  demandai  M.  Parsons,  qui, 
je  pensais,  avait  été  invité.  J'ouvris  la  réunion,  Parsons  n'était  pas 
là.  Un  reporter  me  dit  :  J'ai  vu  Parsons  au  coin  des  rues  Halsted  et 
Randolph.  Je  pense  qu'il  parle  à  cet  endroit.  .Je  priai  l'assistance 
d'attendre  quelques   minutes.   Pendant  ce  temps,  j'allai  chercher 
Pansons.  Ne  le  trouvant  pas  je  retournai  au  wagon.  Quelques-uns 
me  dirent  que  Parsons,  Fieldeu  et  d'autres  tenaient  une  réunion  aux 
bureaux  de  VArbeïter  Zeitung.  J'envoyai  un  de  nos  employés  aux 
bureaux  pour  demander  Parsons  et  Fielden  et  commençai  à  parler 
i  l'assemblée .  Je  parlai  environ  vingt  minutes. 

Ari'iva  Parsons.  Il  parla  après  moi.  L'assistance  était  tranquille 
et  attentive .  Parsons  se  restreignit  à  la  question  des  huit  heures.  Il 
tint  longtemps  la  tribune.  Pendant  qu'il  parlait,  je  demandai  à 
M.  Fielden  s'il  ne  voulait  pas  dii'e  quelques  mots.  Il  ne  tenait  pas  à 
j^rononcer  un  discours;  il  désirait  seulement  présenter  une  ou  deux 
remarques  et  ajourner  le  meeting.  Je  lui  dis  :  Fort  bien,  faites  ainsi. 
Il  était  environ  10  heures  quand  Fielden  commença  à  parler.  Quel- 
ques minutes  après,  un  noir  et  menaçant  nuage  monta  du  côté  du 
nord.  La  foule  ou  du  moins  un  bon  tiei"s,  craignant  qu'il  ne  vînt  à 
pleuvoir,  quitta  le  meeting.  «  Un  moment,  dit  Fielden,  encore  une 
minute,  et  j'ai  fini  ».  Il  n'y  avait  plus  que  200  personnes  environ 
présentes.  Une  minute  plus  tard,  200 policemens  se  mirent  en  ligue, 
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:i  rintci'scciion  do  Uan(l()l[)h  Stroot  e.t  foncèrent  sur  l;i  pelito  foule 
;i  |ins  arooléré. 

Lovant  sa  canju',  iiiiix'raiivciiuMii,  le  capitaine  Ward,  s'ad ressaut, 
direcloment  à  Fieldon  (j'étais  Juste  deiTièi'e  Fielden  sur  le  wagon), 
lui  dit  :  *  Au  nom  du  peuple  de  l'État  d'Illinois,  j'ordonne  à  cette 
assemblée  de  se  disperser.  » 

—  Capitaine,  ceci  est  un  mectinp:  paisible,  répliqua  Fielden.  Sur 
quoi  le  capitaine  se  tourna  vers  ses  hommes  et  leur  donna  un  com- 
mandement, que  je  compris  être  celui-ci  :  Chargez!  Sur  ces  entre- 
faites, je  fus  tiré  à  bas  du  wagon  par  mon  frère  et  plusieurs  autres. 
J'étais  à  peine  h  terre  qu'une  terril)le  détonation  éclata.  «  Qu'est 
ceci?  »  demanda  mon  frère.*  Un  coup  de  canonje  pense,  »  répondis- 
je.  Une  seconde  après  la  police  commença  la  fusillade.  Ce  fut  une 
débandade.  C'était  une  chose  tellement  peu  attendue!  C'était  comme 
si  soudainement  un  nuage  avait  crevé.  Je  perdis  mon  frère  dans  la 
bagarre  et  fus  entraîné  du  côté  du  nord.  Le  peuple  tombait  frappé 
par  les  balles,  à  droite,  à  gauche.  .Je  traversais  l'allée  nord  de  la 
manufacture  Crâne,  lorsqu'une  troupe  de  policiers  se  jeta  dans 
l'allée  criant  :  On  tire  sur  nous?  Evidemment  ils  étaient  fusillés 
par  leurs  propres  camarades  et  venaient  chercher  refuge  dans 
l'allée.  J'étais  sur  une  ligne  parallèle  à  eux  et  les  balles  sifflaient 
autour  de  ma  tête.  C'était  comme  un  essaim  d'abeilles.  Je  trébuchai 
une  ou  deux  fois  sur  des  corps  qui  tombaient.  Je  réussis  pourtant  à 
arriver,  sain  et  sauf,  au  salon  de  Zepf,  au  coin  de  Lake  Street.  Là, 
j'appris  pour  la  première  fois,  que  la  détonation  avait  été  causée  par 
une  explosion.  On  pensait  que  c'était  l'explosion  d'une  bombe.  Je  ne 
pus  rien  apprendre  de  plus.  Une  demi-heure  environ  après,  je  pris 
une  voiture  et  revins  à  la  maison  pour  savoir  si  mou  frère  avait  été 
blessé.  Il  l'avait,  en  efifet,  été  dangereusement.  Voici  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Je  m'étais  retourné  pour  lui  répondre  : 
-—  C'est  un  coup  de  canon  sans  doute.  Il  vit  alors  distinctement  un 
canon  de  revolver  dirigé  à  bout  portant  sur  mon  dos.  Il  saisit  le 
canon  et  le  coup,  partant,  l'atteignit  à  un  endroit  vital,  il  a  guéri 
depuis. 

Le  matin  suivant,  les  journaux  rapportèrent  que  la  police  m'avait 
cherché  toute  la  nuit.  Ils  avaient  ordre  de  m'arrêter.  Personne 
n'avait  été  chez  moi  pendant  la  nuit.  Le  rapport  des  journaux  était 
un  mensonge.  Je  me  rendis  à  mon  bureau  à  mon  heur«  ordinaire  et 
me  mis  au  travail.  Vers  9  heures,  le  détective  Jim  Bonfield 
apparut  et  me  dit  que  le  chef  de  la  police  désirait  avoir  un  entretien 
avec  moi.  Je  l'accomi)aguai  à  la  Station  centrale.  Deux  autres 
«  détectives  »  arrêtèrent  5cAz<?a^,  et  mon  frère  CAm^,qui  était  venu 
aux  bureaux  pour  apprendre  ce  qui  s'était  passé  la  nuit  dernière. 
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Lf  iaii  ij^u  11  M-  iiiiiiiniait  Spies  sut'lit  à  Ip taire  aiT«'i«*r  ci  niaiLicr <l<* 

raccusatioii  «le  meurtre. 

Oeci  se  juissaitig^mai.  J'ai  été  incarcéré  depuis.  Ou  sait  le  reste  : 
La  Comédie  nouimée  juj^emcnt,  dura  huit  semaines  et  se  termina  par 
notre  condamnation. 

{A  suivre.)  AuGUST  Spies. 

(Ti-iductioK  française  de  Paul  Buquet.) 
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CHAUMETTE 

ET   LA  COMMUNE   DE   m  ^ 


-<sr-«aASC>  "«>-- 


CONTRIBUTION  A  L'HISTOIRE  DE  L'HEBERTISME. 

*  Los  historiens  de  la  Révolution,  s'il  en  est  qui  méritent  ce  nom, 
(lit  Rœderer,  ont  attribué  tous  ses  mouvements  aux  impulsions  de 
la  tribune  nationale  :  c'est  une  étrange  bévue.  Il  s'était  élevé  en 
France  une  multitude  d'hommes  d'une  éloquence  forte  et  barbare, 
tels  que  notre  fabuliste  nous  représente  le  paysan  du  Danube,  qui 
avaient  bien  mieux  découvert  que  les  orateurs  des  assemblées  natio- 
nales, les  voies  de  la  persuasion  et  de  l'entraînement,  qui  entraient 
bien  plus  avant  dans  les  passions,  dans  les  pensées,  dans  les  pré- 
jugés, dans  les  intérêts  imaginaires  ou  réels  des  dernières  classes  du 
peuple,  qui  sont  les  plus  nombreuses.  »  Chaumette  fut  un  de  ces 
hommes.  Rœderer,  dans  les  lignes  précédentes,  signale  une  vérité 
que  la  plupart  des  historiens  se  sont  appliqués  à  travestir,  quand  ils 
ne  l'ont  pas  grossièrement  méconnue.  Carlyle  qui,  mieux  que  bien 
d'autres,  a  senti  la  grandeur  et  la  force  de  l'action  populaire,  Carlyle 
se  laisse  aller  à  dire,  en  parlant  du  supplice  des  Hébertistes  :  <•  Alors, 
la  Révolution  dévore  véritablement  ses  propres  enfants.  Toute 
anarchie,  par  sa  nature,  est  non  seulement  destructive,  mais  se 
détruit  elle-même  {self  destructive).  » 

C'est  une  erreur.  Non,  en  92  et  93,  il  n'y  avait  pas,  comme  on 
l'a  dit,  l'anarchie,  mais  une  volonté  générale,  terrible,  de  faire 
triompher  la  cause  de  la  Révolution  et  une  organisation  toute- 
puissante  au  service  de  cette  volonté.  Vingt-six  mille  clubs,  répan- 
dus par  toute  la  France  et  soutenus  par  un  million  de  gardes 
nationaux  et,  au-dessus,  reliant  et  vivifiant  le  tout,  la  Commune  de 

(1)  Cette  étude  a  paru  pour  la  première  fois  en  anglais,  traduite  par  la 
plume  élégante  de  M.  Frédéric  Harrisson,  dans  la  Fortnightiy  Revieio  de 
janvier  1872.  Que  l'érainent  écrivain  et  penseur  soit  ici  publiquement  remercié, 
ainsi  que  ses  amis  positivistes  et  tant  d'Anglais  généreux,  qui  accueilliient,  avec 
une  si  extrême  bienveillance  et  une  fraternité  si  efficace   les  proscrits  de  1871. 

Sauf  les  corrections  de  détail,  j'ai  reproduit  ce  travail  tel  qu'il  fut  publié 
alors.  Les  quelques  additions  ont  été  faites  sous  forme  de  notes. 
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Paris  avec  les  assemblées  de  section,  constituaient  une  force  révo- 
lutionnaire telle  que  les  annales  du  monde  n'en  montrent  pas 
d'autre  exemple.  D'abord  nomade  et  extra  légale,  cette  force  s'in- 
stalle officiellement  au  10  août  à  l'Hôtel-de- Ville,  et,  pendant  près 
de  deux  ans,  elle  entraîne  dans  son  mouvement  vertigineux  la 
France  et  la  Convention.  Elle  a  ses  chefs,  d'abord  Desmoulins  au 
Palais-Ro>al  en  89,  Danton  aux  Cordeliers,  plus  tard  Hébert,  Chau- 
mette,  Clootz,  en  qui  s'incarne  définitivement  l'idée  nouvelle. 
Ceux-ci,  quoi  qu'on  puisse  dire,  donnent  à  la  Révolution  ce  qui  lui 
manquait  :  un  Credo.  Ils  formulent  sa  foi,  l'Athéisme,  négation  qui 
renferme  cette  affirmation  :  l'Humanité!  Hs  la  rattachent  à  ses 
traditions  naturelles,  à  Diderot,  à  d'Holbach,  à  Voltaire,  ce  déiste 
étrange  qui  ne  croit  pas  à  l'immortilité  de  l'àme:  ils  la  rattachent 
à  lEncyclopédie,  à  Condorcet,  bientôt  contraint,  hélas!  de  s'enfuir 
et  de  s'empoisonner.  Lui  aussi  eût  été  guillotiné,  d'ailleurs,  non 
comme  girondin,  mais  comme  athée.  Non  !  la  Révolution  n'a  pas 
dévoré  ses  propres  enfants,  et  Saturne  n'a  rien  à  voir  ici.  Elle  périt 
tout  entière  sous  le  couteau  triangulaire  de  l'Être  suprême;  nouveau 
triomphe  du  vieux  monde,  personnifié  dans  l'élève  de  Rousseau, 
dans  Robespierre. 

Ces  idées  sont  malheureusement  trop  peu  répandues  et  il  y  a  un 
intérêt  pressant  à  remonter  les  sentiers  de  la  grande  république,  à 
fouiller  les  annales  si  riches,  et  si  peu  explorées,  de  la  première 
Commune  de  Paris.  La  partialité  ou  l'ignorance  voulue  des  histo- 
riens de  la  Révolution  ont  laissé  dans  l'ombre  cette  grande  assem- 
blée, dont  les  actes  les  plus  importants  ont,  de  plus,  été  travestis  de 
la  plus  odieuse  façon.  Je  ne  parle  pas  de  Thiers  et  de  son  incomplète 
compilation;  mais  Louis  Blanc  lui-même,  entiché  de  l'idée  de  Dieu, 
du  protestantisme  et  de  Robespierre,  a  présenté  sous  le  jour  le  plus 
faux,  la  conduite  d'PIébert  et  de  Chaumette.  Micheleta  mieux  senti 
les  tressaillements  de  la  fibre  populaire;  mais  c'est  le  regretté 
Gustave  Tridon  qui,  dans  son  admirable  brochure  des  Hébertisles  (1); 
a  fait  le  premier  jaillir  ici  la  lumière  avec  la  vérité. 

r 

Pierre-Gaspard  Chaumette,  procureur  de  la  Commune,  naquit  à 
\evers.  le  21  mai  1763.  Son  père  était  cordonnier, 
.l'observe  ici  l'ei'reur  où  sont  tombés  plusieurs  écrivains  en  pré- 

(1)  Les  Hébertistes,  plainte  contre  une  calomnie  de  l'histoire,  par  G.  Tridon. 
Prix  60  centirîies  chez  l'auteur,  rue  des  Mathurins  Saint-Jacques,  11.  Paiis,  1864, 
in-8°  48  pages. 

A  lire  aussi,  du  même  auteur  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  magistrale 
élude  intitulée  :  La  Force.  Paris,  1889.  Librairie  de  la  «  Revue  socialiste  >. 
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tendant  qiio  la  Révolution  a  été  seulement  la  révolte  et  le  triomphe 
de  la  Bourgeoisie,  le  Peuple  n'y  étant  pour  riou.  Les  choses  ne  sont 
pas  aussi  simples;  d'abord,  la  classe  capitaliste  et  oisive,  ijiiiorante 
et  dévote  qui  constitue  aujourd'hui  la  bour<i;eoisie  (ranraise,  n'exis- 
tait pas  encore  et,  d'un  autre  côté,  le  peuple  proprement  dit  prit 
une  part  i)rédominante  à  l'action  et  décida  de  la  victoire,  hélas! 
é|)hémère.  Outre  que  c'est  lui  qui  s'ébranlait  en  masse  à  la  voix  des 
Danton,  d(^s  Marat,  des  Desmoulius,  plusieurs  de  ses  chefs  sortaient 
de  son  sein;  de  nombreux  artisans  fio:iirèrent  au  premier  raii«i-  dans 
ces  assf'mblées  de  district  on  de  section  qui  Jouèrent  si  souvent  un 
r(Me  décisif  (1). 

Fils  de  prolétaire,  Chau mette  était  à  même  de  ressentir  vivement 
les  douleurs  et  les  misères  des  hommes  de  sa  classe.  D'autre  part, 
son  père  aj^aut  rêvé  d'en  faire  un  ecclésiastique,  se  soumit  auK 
sacrifices  nécessaires  pour  le  munir  d'une  instruction  suffisante. 
Peut-èti-e  même,  l'enfant  étant  intelli^^ent,  les  prêtres  de  l'endroit 
se  chargèrent-ils  de  lui  à  [)eu  de  frais,  comme  cela  se  pratique 
encore  actuellement.  TJn  père  de  famille  pauvre,  un  ouvrier  ou  un 
paysan  se  laisse  arracher  son  enfant  par  le  directeur  dim  yémmmVe, 
qui  le  nourrit,  l'instruit  aux  frais  de  la  congréj^atiou  et  le  garde  en 
échange,  pour  en  faire  un  fonctionnaire  ou,  s'il  y  a  lieu,  un  digni- 
taire de  l'Eglise.  C'est  un  marché  comme  on  en  voit  tant. 

Ce  compromis  ne  fut  pas  du  goût  du  jeune  Cliaumette.  Le  moment 
fatal  arrivé,  il  manifesta  nettement  sou  invincible  répulsion  pour 
l'état  auquel  la  prévoyance  paternelle  l'avait  destiné.  De  là  une 
brouille;  abandonné  à  ses  propres  ressources,  il  s'embarqua.  C'est 
lui-même  qui  nous  met  au  courant  de  ses  premières  tribulations. 

«  Mon  premier  état,  dit-il  (2),  fut  celui  de  mousse  ou  novice 
matelot.  Il  est  vrai  que  c'est  la  persécution  des  prêtres  et  des  moines 
sous  lesquels  je  faisais  mes  études  (hélas!  et  quels  sont  encoi'e  les 
instituteurs  de  la  jeunesse?)  qui  m'a  forcé  à  ce  parti  qui  m'éloigna 
longtemps  des  foyers  patei'nels  :  je  parvins  à  être  timonier.  A  mon 
retour,  en  1784,  j'étudiai  la  botanique  à  Moulins,  où  j'ai  conservé 
des  amis  qui  me  sont  chers.  L'année  suivante,  j'allai  à  Marseille 
dans  l'intention  de  m'embarquer  pour  l'Egypte,  et  toujouts  guidé 


(1)  Sur  les  82  coimuii^sîiiiot;  des  suctiniis  4111  .siC'-cieiit  à  l'IloLel -«le- Ville  le 
10  uoùt  av;uit  y  heures,  jo  rcl.'vo  les  wiiiiH.  -le  2U  prolélaii-cb,  de  citoyeus  assu- 
rément non  l...urge.)i.s,  vivant  de  leur  imvail  au  Joui-  le  jour,  tels  (jue  :  pour  la 
section  Notre-Dame  :  Kam-liet,  niemiis  cr.  —  Thiiàtie-Krarirais  :  Simon,  cor- 
donaier.  —  Areis  :   Jérôme,  tourneur.  —  Cruiv-Rouge  :   Delabarre,  serrurier. 

—  Quinze-Vingts  :  Rossignol,  bijoutier.  —  Observatoire  :  Defraisnc,  graveur. 

—  Montreuil  :   Chauvin,   chapelier  et    Tuilot,  horloger,  etc.    (Cf.  Mortimer- 
Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur,  tome  II,  p.  443). 

(2)  Chaumette,  procureur  de  la  Commune,  à  aes  concitoyens.   (Moniteur 
25  mai  1793.)  ^ 
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par  ma  fureur  (l'étudier  la  nature  et  les  mouumeuts  de  l'antiquité. 

«  Je  ne  pus  m'embarç[uer  et  je'revius  dans  mou  lieu  natal,  tou- 
jours occui>é  de  plantes  et  de  livres.  J'y  ai  i)assé  tout  le  temps  qui 
précéda  la  Révolution,  ne  m'en  éloijjnant  que  pour  dilïérents 
voyajîes  de  Moulins  à  Paris,  de  Paris  sur  les  bords  de  l'Océan, 
rêvant  au  bonheur,  soupirant  après  la  liberté.  » 

Ce  fut  donc  la  Révolution  qui  le  fixa  définitivement  à  Paris,  loin 
qu'elle  l'y  ait  trouv('»  déjà  installé,  comme  le  veulent  certains 
bi()ji:rai)hes.  Animé  de  cette  louable  ambition  qui  caractérise  l'homme 
de  cceur  et  d'intelligence,  Chaumette  se  lança  à  corps  perdu  dans  le 
mouvement. 

En  1790,  à  la  mort  de  Loustalot,  il  entra  comme  rédacteur  aux 
RévoluUons  de  Paris  et  se  mit  à  fréquenter  assidûment  sa  section. 

Qu'était-ce,  niaintenant,  que  les  sections?  Comment  s'était  con- 
stituée la  Commune  de  Paris?  Voilà  ce  qu'il  imjtorte  d'établir  clai- 
rement pour  la  complèt(^  intelligence  de  lu  révolution  du  10  août, 
qui  porta  du  mètne  coup  I>;(n(<>ji  au  mini^t.M-.'  .m  ('hauinfttt'  à  la 
tête  de  la  municipalité. 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  ici  longuement  sur  l'origine  du 
mot  commune;  qu'il  s'agisse  des  communes  de  France  au  moyen  âge 
ou  des  communes  d'Angletei-re,  le  terme  exprime,  d'une  façon 
générale,  la  même  idée  :  celle  d'un  corps  de  citoyens  gérant  leurs 
propres  intérêts,  le  plus  souvent,  en  face  d'ime  autorité  (roi,  sei- 
gneur) tenue  en  échec,  malgré  qu'elle  en  eût.  On  n'a  pas  assez 
remarqué  que,  lors  de  la  réunion  des  États-Généraux  de  1789,  le 
Tiers-État  tint  ses  premières  assises  sous  le  titre  d'Assemblée  des 
Communes  [House  of  commons)  (1). 

Paris,  fief  royal  immédiat,  n'avait  jamais  eu  de  commune,  à  pro- 
prement parler.  Plusieurs  fois,  pourtant,  dans  les  moments  criti- 
ques, la  Ville  avait  pris  en  main  la  dii-ection  des  affaires;  les  Pari- 
siens du  temps  d'Etienne  Marcel,  ceux  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde, 
sont,  par  certains  côtés,  les  prédécesseurs  des  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Mais  ces  grandeurs,  éphémères  du  reste,  n'existaient 
même  plus  à  l'état  de  souvenir*.  Au  début  de  la  Révolution  le  prévôt 


(1)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  comiuuaes  du  luoyon  àjre  n'aieut  eu  pour  la 
plu))Jiit,  leur  source  dans  le  uiunicipe  des  derniers  tcrupïi  de  !u  domination 
romaine.  «  l)an.s  le  midi  «le  la  Gaule  où  les  anciennes  villes  romaines  subsis- 
taient en  plus  grand  numliro,  dit  Augustin  Thierry,  et  où,  plus  éloignées  du 
foyer  des  invasions,  (dles  avaient  mieux  conservé  leur  population  et  leurs 
richesses,  les  tentatives  d'aflfranchisseraent  furent  sinon  plus  énergiques,  du 
moins  plus  complètement  heureuses.  C'est  là  seulement  que  les  cités  affranchies 
atteignirent  à  la  plénitude  de  cette  existence  républicaine  qui  était,  en  quelque 
sorte,  l'idéal  où  aspiraient  toutes  les  communes.  »  {Lettres  sur  f  histoire  de 
France.  Lettre  XIIL) 
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des  mai'chauds  n'était  plus  qu'un  fonctionnaire  comme  un  autre, 
entièrement  sous  la  dépendance  du  roi. 

Lo  mardi  21  avril  1T89  —  date  à  jamais  mémorable,  —  les  citoyens 
composant  le  Tiers-État  de  la  Ville  de  Paris,  s'assemblèrent  pour 
désigner  ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le  nom  d'électeurs,  devaient 
nonnner  directement  les  députés  aux  États-Généraux.  C'était 
rèleciiim  à  deux  degrés.  La  ville  avait  été  divisée,  pour  cet  objet, 
en  soixante  quartiers  ou  districts.  Pour  taire  partie  de  l'assemblée 
de  sou  quartier,  il  suffisait  dejustifier  d'un  titre  d'office,  de  grades 
dans  une  faculté,  d'une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de  maî- 
trises ou  enfin  de  sa  quittance  de  capitatio  montant  au  moins  à  la 
somme  de  six  livres  en  principal  (1);  conditions  assez  larges  pour 
l'époque  et  qui  permirent  à  vingt-cinq  mille  individus  de  prendre 
part  aux  élections  du  Tiers  :  on  les  appela  dès  lors  citoyens  actifis^ 
par  opposition  aux  citoyens  passifs,  privés  du  droit  de  suff'rage.  Les 
électeurs,  au  nombre  de  trois  cents  environ,  désignés  par  les  assem- 
blées pi'imaires,  se  réunirent  à  l'archevêché,  et,  les  opérations 
électorales  terminées,  ils  décidèrent  ({ue,  dans  le  but  de  surveiller 
leurs  députés,  ils  contiuuraient  à  siéger. 

C'est  dans  une  de  ces  réunions  que  l'abbé  Fauchet  leur  proposa  de 
se  constituer  comme  élus  du  peuple,  sous  le  titre  de  représentants 
provisoires  de  la  Commune  de  Parisi^]  .Déjà  dans  la  réunion  électorale 
du  clergé,  Fauchet  avait  soutenu  la  justice  et  la  nécessité  de  cette 
organisation  des  habitants  en  commune,  tait  que  les  historiens  de 
la  Révoluion  passent  généralement  sous  silence.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet  1789,  les  électeurs  enhardis  par 
l'attitude  de  la  population  parisienne  s'installei^t  définitivement  à 
riIôtel-de-YilIe.  Le  lundi  13,  ils  s'adjoignent  le  prévôt  des  mar- 
chands, de  Flesselles,  les  échevins,  quelques  conseilllers,  et  ainsi 
se  trouve  organisée  la  première  municipalité.  Le  30  juillet  X780, 
s(is  membres  en  partie  renouvelés  (m  consacrés  de  nouveau  par  le 
suffi-age  des  assemblées  primaires,  se  déclarent  officiellement  les 
représentants  de  la  Commune  de  Paris. 

Mais  l'esprit  de  réaction  ne  tarda  pas  à  s'emparer  de  cette  pre- 
mière Commune,  assez  bien  caractérisée  par  son  maire  Bailly,  et 
par  son  commandant  des  gardes  nationales,  Lafayette.  p:ifrâyée  des 
journées  des  5  et  6  octobre,  elle  crée  dans  son  sein  un  comité  da 
surveillance,  destiné  à  rechercher  et  à  punir  les  instigateurs  de 
manœuvres,  les  provocateurs  à  la  violence;  les  l'évolutionnaires 
n'ont  qu'à  bien  se  tenir!  Ce  n'est  rien  encore.  Le  21  octobre  1789, 
elle  demande  à  l'Assemblée  et  obtient  immédiatement,  un  décret 


(1)  Lettres  du  roi  du  13  août  1789,  art.  XIII. 

(2)  Chamfort,  tableaux  historiques  de  la  Révolution. 
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instituant  la  «  loi  martiale  »  ;  dans  le  cas  de  rassemblement  illégal, 
le  repi'ésentant  de  l'autorité  après  avoir  déployé  le  drapeau  rouge 
et  après  trois  sommations,  aura  le  droit  de  faire  tirer  sur  le  peuple. 
Quatre  mois  à  peine  écoulés,  une  première  application  de  cette 
loi  de  sang  avait  lieu  à  Nancy,  où  les  soldats  de  Bouille  massacrèrent 
sans  pitié  les  Suisses  un  moment  révoltés.  M.  Thiers  mentionne 
cette  tuerie  tout  simplement  comme  une  victoire  dont  se  réjouirent 
la  cour  et  l'Assemblée!  Est-ce  ignorance  ou  parti  pris?  Sûrement 
l'historien  bourgeois  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  l'état  des  esprits; 
il  n'a  consulté  que  les  documents  officiels.  Sans  doute  il  n'a  pas  lu 
les  pages  émues  de  Desmoulins  dans  les  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant,  il  a  ignoré  la  mort  de  Loustalot,  le  rédacteur  des  Révolu- 
tions de  Paris,  succombant  en  partie  à  la  douleur  que  lui  causa 
cette  boucherie,  il  n'a  pas  connu  les  terribles  paroles  de  Legendre, 
s'écriant  sur  la  tombe  du  jeune  journaliste  :  «  Malheureux  ami  de 
la  Constitution  !  va  dans  l'autre  monde,  puisque  telle  est  ta  destinée. 
C'est  la  douleur  du  massacre  de  tant  de  nos  frères  à  Nancy  qui  a 
causé  ta  mort  ;  va  leur  dire  qu'au  seul  nom  de  Bouille,  le  patriotisme 
frémit,  dis-leur  que  chez  un  peuple  libre  rien  ne  reste  impuni,  dis- 
leur que  tôt  ou  tard  ils  seront  vengés.  »  Hélas!  ce  n'était  là  qu'un 
prélude  au  massacre  du  Champ-de-Mars. 


II 


Cependant,  l'Assemblée  constituante  avait  régularisé  la  situation 
de  la  Commune  en  même  temps  que  la  division  de  la  France.  Quatre- 
vingt-trois  départements  étaient  substitués  à  l'ancienne  organisa- 
tion en  provinces.  L'expression  de  «  Commune  »,  longtemps  indé- 
cise, avait  été  enfin  fixée,  prenant  le  sens  qu'elle  conserve  aujour- 
d'hui. Le  département  se  divisa't  en  districts,  ceux-ci  en  cau'.ons  : 
les  cantons  étaient  formés  par  l'agglomération  des  communes,  aj^ant 
à  leur  tête  un  maire  et  un  conseil  municipal.  On  avait  longtemps 
discuté  pour  savoir  si  l'on  ferait  de  Paris  un  département  :  dans  un 
but  de  symétrie  et  d'uniformité  mal  entendues,  on  décida  de  lui 
adjoindre  quelques  bourgades  environnantes,  pour  en  constituer  ce 
qui  fut  appelé  alors  le  département  de  Paris ^  devenu  depuis  celui  de 
la  Seine.  Il  dut  donc  avoir,  comme  les  autres,  son  directoire  de  dé- 
parlement, rouage  inutile,  véritable  superfétation  qui  bientôt,  sous 
la  pression  de  l'opinion,  se  transforma  en  un  conseil  d'administra- 
tion financière.  Mais  Paris,  à  titre  de  commune,  eut  aussi  son  con- 
seil général  ou  municipal  dont  la  loi  du  21  mai  1790  fixait  la  compo- 
sition. D'après  ce  décret,  la  Commune  de  Paris  était  divisée  en 
quarante-huit  sections,  remplaçant  les  soixante  districts  :  un  maire, 
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<eize  adniinistratours,  trente-.leux  membres  formaient  la  munici- 
palité parisienne  qui,  jointe  à  quatre-vinot-seize  notables,  élus 
ô^mlement  par  les  sections,  constituaient  le  conseil  «énéral  de  la 
Commune  de  Paris. 

La  suppression  des  districts  lut  un  crève-cœur  i)our  les  patriotes. 
«  0  mes  très  chers  Cordeliers,  s'écria  Camille  Desmoulins,  adieu 
donc  à  notre  sonnette,  à  notre  iauteuil  et  à  notre  tribune  retentis- 
sante et  pleine  d'orateurs  illustres.  A  ta  place,   il  n  y  aura  plus 
(pfuiie  .Ltrande  urne,  une  cruche  où  les  citoyens  actifs,  qui  ne  se 
s(mtjamais  vus,  viendront  déposer  leur  scrutin   et    distribuer  (les 
écharpes  aux  trois  couleurs  à   rinlrigant  le  pUis  adroit.  Périsse, 
disent  les  aristocrates,  jusqu'au  nom  de  district,  nom   formidable 
qui  rappellerait  aux  Parisiens  leur  gloire,  la  prise  de  la  Bastille  et 
l'expédition  de  Versailles!  nous   les  appellerons   des  sections,  (l)  » 
Va,  Desmoulins,  console-t,oi,  ces  jeunes  sections  auront  bientôt  fait 
de  s'acquérir  une  «iloirf  nouvelle  et  plus  éclatante  encore,  jusqu'à 
ce  que   le  couteau   de   (.terminal,  ajrruisé   par  toi-même,   vienne 
éteindre,  pour  un  demi-siécle,  la  jiraude  voix  du  peuple  parisien. 
Dans  cette  ville,  toujours  si  grande  par  ses  souveim-s,   il  est 
un  quartier  intelligent  entre  les  autres,  source  de  tout  ce  qu'il  y 
eut  de  généreux  et  d'emporté  dans  la  Révolution.  C'est  le  quartier 
de  la  jeunevsse  :  on  l'appelle  le  Pays  Latin.  C'est  là  qu'autrefois,  au 
pied  de  la  montagne  Sainte-Coneviève,  les  écoliers  se  pressaient, 
attachés  aux  lèvres  des  Abailard  et  des  Guillaume  de  Champeaux. 
Là  s'élèvent  l'antique  Sorbonne  et,  tout  près,  l'amphithéâtre  aban- 
donné de  l'ancienne  Faculté  de  médecine,  à  côté  de  cette  rue  du 
Fouarre  où  les  étudiants,  étendus  sur  des  bottes  de  paille,  discu- 
taient à  l'envi  sur  les  textes  du  Philosophe  et  les  commentaires  de 
Thomas  d'Aquiu;  ce  qui   faisait  maugréer  l'irritable  Pétrarque, 
ennuyé,  dit-il,  de  cette  vie  disputeuse  et  de  cette  rue  pleine  de  rixes 
et  d'éclats  de  voix  «  contentiosa  Parisios  et  fragosus  Straminum 
viens  »  (2).  Non  loin  delà,  sur  le  versant  occidental  delà  montagne, 
se  vovait  aussi  le  vaste  couvent  des  cordeliers,  de  l'ordre  des  frau- 
ciscains,  occupant  l'espace  ou  s'élèvent  aujourd'hui  l'hôpital   des 
cliniques  et  les  pavillons  de  dissection  de  l'Ecole  de  médecine. 

C'est  là  que  se  tint  en  1780,  l'assemblée  primaire  électorale  du 
ijuarti^'r,  connu  alors  sous  b- jiom  de  «  disirict  des  Coi-deliers  ». 
Danton  dcniourail  pi'ès  du  couv^'iil  cl  aussi  cliauiiietic.  installé  rue 
Ma/.arinc,  près  du  palais  qu'on  ;i|»p(îla  depuis  l'Institut.  Ce  dernier 
était  étudiant  en  médecine,  comme  nous  l'apprend  sa  signature 
cousen'éo  sur  le  texte  de  la  fameuse  pétition  du  Champ-de-Mars. 

(1)  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  :  N°  25. 

(2)  Petrarca,  Apologia  contr.  gall. 
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Sans  doute,  sou  iuteutioii  était  de  se  livrer  à  l'étude  de  l'histoire 
uaturellc,  de  la  botauique,  ({u'il  aimait  tant  ;  mais  le  moment 
n'est  pas  aux  fleurs  et  à  la  science  pure  ;  c'est  la  nature  humaine 
qu'il  va  falloir  suivre  dans  ses  plus  terribles  fluctuations.  Dés  le 
début,  le  jeune  étu<liant  assiste  â  toutes  les  séances  de  son  district  : 
là  aussi,  viennent  Camille  Desmoulins,  Momoro,  Fabre  d'Eglantine, 
toute  la  Révolution  dans  sa  fleur.  Hélas!  combien  inmt  jiisqu'au 
bout,  jusqu'à  la  charrette  fatale,  sans  tache  à  la  consciiMicc,  sans 
remords  au  conir.  (yhaumette  sera  de  ceux-là. 

I>es  (V>rdeli(n-s  sont  âpres  à  la  lutte.  Ils  foruiHut  la  tiauche  des 
Jacobins,  ditCarlyle.  Us  sont  quelque  chose  de  mieux  ;  leurs  anta<i:o- 
nistes.  Ils  sont  avant  la  Commune  du  10  août,  les  vrais  adversaires 
de  Robespierre  ;  ils  seront  ses  victimes.  Ce  sont  eux,  tout  d'aboi'd, 
qui  pai'  la  firande  voix  de  Danton,  combattent  l'oligarchie  bour- 
geoise installée  à  l'ilôtel-de- Ville  sous  le  noiu  de  Commuue,  qu'elle 
prostitue  et  compromet.  Le  district  disparaît,  devient  «section du 
Théâtre  français))  et  va  s'installer  ailleurs,  de  par  la  loi.  Le  club 
demeure;  sous  le  nom  de  «  Société  des  amis  des  droits  de  l'homme 
et<le  la  Constitution  »  ce  sont  toujours  les  Cordeliers.Ils  continuent 
de  siéger  dans  la  salle  d'école  des  jeunes  religieux  (1)  ;  d'ailleurs 
ces  murs  monastiques  en  ont  vu  bien  d'auti-es  !  et  les  cordeliers 
étaient  prédestinés  à  cette  distinction.  Pas  de  moines  plus  gaillards 
et  plus  batailleurs  :  deux  fois  au  moins  au  XVP  siècle,  ils  se  pren- 
nent de  querelle,  en  viennent  aux  mains,  s'assomment  à  coups  de 
missels  et  de  lutrins. En  1401,  il  fallut  envoyer  la  troupe,  et  les 
deux  partis,  se  réunissant  contre  l'ennemi  commun,  ne  furent  enfin 
réduits  qu'après  avoir  tué  et  blessé  plusieurs  soldats  (2). 

L'ordi'e  ayant  été  supprimé,  comme  les  autres,  l'Hôtel-de-Ville 
s'avisa  d'un  moyen,  qui  réussit  souvent  et  dont  l'Empire  avait  su 
conserver  le  secret.  En  mai  171)1,  la  municipalité  lit  poser  les  scel- 
lés sur  la  salle  des  Cordeliers,  déclarée  propriété  nationale.  Puis 
des  agents  s'en  allèrent  partout  dans  le  quartier,  menamnt  des  plus 
terribles  aventures,  les  propriétaires  assez  séditieux  pour  louer 
leurs  immeubles  aux  fauteurs  d'anarchie.  Cependant  le  club  put 
s'installer  rue  Dauphine  dans  une  .salle  dite  du  Musée.  C'est  là  que, 
peu  après  la  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes,  ses  membres  indignés 
i-é(lii^(*i<'iit  une  ndi-cssc  à  l'.Vssi'uibliM^  nationale  |K»ur  la  su|»|>i('ssioii 
(le  la  n>vaiit<'  ('■>). 


(1)  El  non  clans  réglise  pas  plus  que  dans  le  réfectoire,  subsistant  encore 
et  qui  sert  eti  ce  moment  d'asile  au  Musée  Dupuytren.  M.  Victor  Cousin  le 
prend  à  tort  pour  la  chapolle. 

(2)  Uulaure,  Hist.  de  Paris,  Période  VII,  §  1". 

(3)  Hist.  parlem.  1791,  mai,  juin. 
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On  sait  ce  qu'il  advint.  L'Assemblée  constituante,  dominée  par 
les  conservateurs,  déclara,  au  mépris  de  toute  justice  et  de  toute 
bonne  foi,  que  le  roi,  malgré  sa  fuite,n'était  pas  coupable  et  n'avait 
pas  violé  la  Constitution.  Ainsi,  ce  prince,  parti  pour  se  soustraire, 
comme  il  l'avouait,  à  la  tyrannie  exercée  sur  sa  personne,  et,  réel- 
lement dans  le  but  d'aller  fortifier  par  sa  présence'  la  coalition  en 
train  de  s'organiser  contre  la  France,  ce  prince  était  déclaré  inno- 
cent par  l'Assemblée.  Dans  Paris  entier, l'indignation  fut  à  sou  com- 
ble ;  aux  Cordeliers  —  et  non  aux  .Jacobins,  comme  le  veut 
M.  Thiers  —  a  lieu  dans  la  soirée  même  une  séance  pleine  d'en- 
thousiasmeetde  dignité  àla  fois.  Un  arrêté  est  pris,  — c'est  Chaumette 
lui-même  qui  nous  l'apprend,  —  pour  avertir  la  municipalité  qu'on 
se  réunira  le  lendemain  afin  de  signer  la  pétition  pour  la  déchéance. 
Le  reçu  de  l'Hôtel-de-Ville  existe  encore;  il  est  signé  Desmousseaux, 
16  juillet  1791  (1).  Le  rassemblement  était  donc  parfaitement 
légal  et,  chose  étrange!  aucun  historien  n'insiste  sur  ce  fait.  Lesau- 
teui's  de  l'Histoire  parlementaire  ne  le  mentionnentque  dans  un  vo- 
lume postérieur,  à  l'occasion  du  procès  de  Bailly. 

Le  lendemain,  17  juillet,  la  population  se  porte  en  masse  au 
Champ-de-Mars.  L'autel  de  la  Patrie  se  dressait  au  milieu.  Une 
pétition  très  respectueuse  dans  la  forme,  y  est  immédiatement  ré- 
digée et  se  signe  à  l'envi.  Par  malheur,  —  ou  par  bonheur  —  dit 
ironiquement  Carlyle,  deux  individus  sont  découverts  sous  l'autel 
de  la  Patrie,  pris  pour  des  espions, entraînés  et  massacrés  assez  loin 
de  là,  au  Gros-Caillou.  Ecoutons  Chaumette,  qui  est  là,  sur  cette 
place,  bientôt  ensanglantée,  écoutons-le  rendant  compte  dans  les 
Révolutions  de  Paris,  de  cette  néfaste  journée.  «  Ah  !  sans  doute, 
s'écrie-t-il,  les  acteurs  de  cette  scène  horrible  sont  des  brigands  in- 
fâmes, des  monstres  dignes  du  dernier  supplice;  mais  qu'on  se 
garde  bien  de  les  confondre  avec  le  peuple.  Le  vrai  peuple  n'est 
point  féroce,  il  est  avare  du  sang  et  ne  verse  que  celui  des 
tyrans  (2). 

Mais  il  faut  citer  ici  le  récit  de  Carlyle,  si  poignant  dans  son 
allure  étrange: 

*  Il  suffit.  Vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  l'œil  le  plus  candide 
est  à  même  de  contempler  cette  chose  :  le  sieur  Mottier  (Lafayette) 
avec  ses  municipaux  en  écharpe,  marchant  résolument  sur  le 
Champ-de-Mars  ;  le  maire  Bailly,  avec  sa  face  allongée,  et,  comme 
réduit  à  remplir  un  triste  devoir,  portant  le  drapeau  rouge.  Des 
cris  de  colère  et  de  furieuse  raillerie  partent  de  cent  mille  poi- 


(1)  Procès  de  Bailly,  Bulletin  du  Tribunal  rérolutionnaire  et  Uist     pari 
Î793.  •    I        > 

(2)  Révolutions  de  Paris,  n"  106. 


CHAUMETTE  77 

trines  à  la  vue  de  la  Loi  martiale,  qui  pourtant,  brandissant  son 
drapeau  sanjïuinaire,  s'avance,  par  l'entrée  du  Gros-Caillou; 
s'avance,  tambourinant  et  brandissant  son  drapeau,  vers  l'autel  de 
la  Patrie.  » 

La  foule  reste  là,  immobile  et  confiante,  n'imaginant  pas  la  possi- 
bilité d'un  attentat.  A  la  première  décharge  :  «Ne  bougeons  pas  ! 
s'écrie  un  citoyen,  il  faut  qu'on  vienne  ici  publier  la  loi  ;  on  tire  à 
blanc  *  (1).  0  candeur  !  confiance  admirable  dans  la  parole  de  ces 
hommes  d'ordre,  le  «  sage  Lafayette  et  le  doux  Bailly  ».  Et  feu  de  pe- 
loton sur  feu  de  peloton,  et  le  champ  de  la  Fédération  est  bientôt 
inondé  de  sang  français,  du  sang  hélas  !  des  femmes  et  des  en- 
fants !  (2) 

Et  cependant,  le  rassemblement  avait  été  annoncé  à  la  Mairie;  de 
plus  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  proclamée  sur  le  lieu  de  son  ap- 
plication, mais  seulement  à  l'Hôtel-de -Ville  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
M.  Thiers  d'imprimer  que  «  l'emploi  de  la  force,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  était  juste  ».  Il  est  vrai  que  son  récit  fourmille  d'erreurs  et 
d'inexactitudes,  couronnées  par  l'affirmation,  jetée  négligemment 
et  en  note,  que  la  scène  eut  lieu  le  28  juillet  1791  !  Et  c'est  son  titre 
d'historien  qui  en  a  fait  un  homme  d'Etat. 

A  quatre-vingts  ans  de  distance,  la  scène  sanglante  du  Champ- 
de-Mars  se  renouvelait  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville.  Le  22  jan- 
vier 1871  —  comme  le  17  juillet  1791  —  une  foule  compacte  de  ci- 
toyens pour  la  plupart  sans  armes,  de  femmes,  d'enfants  se  pressait 
pour  demander  la  déchéance  du  déplorable  gouvernement  en  train 
de  rendre  Paris,  par  un  armistice  honteux  et  prématuré.  Tout  à 
coup,  sans  avertissement,  sans  sommation,  absolument  comme  au 
Champ-de-Mars,  une  horrible  décharge  retentit,  semant  la  mort  et 
l'épouvante  sur  cette  foule  inojffensive.  Moi  aussi,  j'étais  là,  témoin 
oculaire  comme  Chaumette  ;  moi  aussi  j'ai  vu,  autour  de  moi, 
couler  le  sang  français,  versé  par  des  mains  françaises;  j'ai  vu 
fouler  aux  pieds  des  vieillards  et  des  femmes  ;  j'ai  entendu  leurs 
cris  déchirants,  leurs  appels  désespérés,  mon  mari!  mon  enfant!... 
Quoi  qu'  on  puisse  penser,  que  l'on  juge  selon  la  justice  ou  selon 
M.  Thiei*s,  l'impartiale  histoire  dira  que  Gustave  Chaudey,qui  com- 
mandait à  l'Hôtel-de- Ville,  fut  le  Bailly  de  ce  nouveau  Champ-de- 
Mars. 

Le  massacre  du  17  juillet  1791  paralysa,  pour  un  moment,  les 
efforts  des  patriotes.  Mais  le  mouvement  n'était  pas  de  ceux  que  l'on 
maîtrise,  étant  parisien,  c'est-à-dire  révolutionnaire.  En  novembre 
suivant,  Lafayette  échoue  misérablement  contre  Pétion,  nommé 

(1)  Chaumette,  ia  Révolution  de  Paris.  loc.  cit. 

(2)  French  Révolution.  Vol.  II,  ch,  9. 
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i.iîiiiv  .10  Paris;  quaiu  à  Bailly,  >^«.ii  )('1<^  *'st  (li'sovmais  termiiaô. 
Manuel  csi  noiiiMir  |.i.»<iiivui-  (1<^  la  Ooiimiiiii.c  avec  Danton  pour 
sul>siit.ui  .'(.  K(i'(l.-ivr  MU  .lr|.;iil('i.i('nt..  Km  Juillci  17'.)2,  nous  retrou- 
vons K-  uoMi  (le  Cliaunicnc  au  l.as  d'une  .h'-cl.iiatiou  de  sa  s«;e.tu)n, 
appelant  tous  les  liahitants  de  la  dite  section  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyen,  sans  distinction  d'aclils  on  de  passifs;  c'est  la  première 
application  du  sullVago  universel,  teni[»ér6,  d'ailleurs,  par  l'élection 
à  deux  dejxrés.  Sa  signature  se  voit  à  côté  de  celles  de  Danton  et  de 
Monioro  (1). 

La  révolution  du  10  août  fut  organisée  et  dirigée  tout  entière  jtar 
les  élus  des  sections.  Ohauin(itte  était  au  nombre  des  commissaires 
désignés  i)ar  la  sienne.  Ce  sont  ces  commissaires  qui,  choisis  par  la 
la  po[)ulation  parisienne,  s'installèrent  dans  la  nuit  du  9  au  10  août 
à  l'Hôtel-de-Ville  k  la  place  de  l'ancien  conseil  général,  s'adjoigni- 
rent les  autorités  municipales,  le  maire  Pétion,  le  procureur  Manuel, 
et  organisèrent  la  révolution  qui  emporta  le  trône. 

L'insurrection  du  10  août  était  dirigée  contre  l'Assemblée,  réac- 
tionnaire en  grande  partie,  non  moins  que  contre  la  royauté.  Aussi,  ' 
la  nouvelle  Commune,  ainsi  constituée  n'eut  elle  garde  de  faillir  à 
son  mandat.  Mesures  d'arrestation  et  d'élargissement,  suspension 
des  passe-ports,  suppression  des  journaux  royalistes,  elle  pourvoit 
à  tout,  agissant  en  pouvoir  souverain.  Quel  fut  son  rôle  exact  dans 
les  massacres  de  septembre?  voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  à  discuter 
aujourd'hui;  Ghaumette  n'y  prit  aucune  part,  étant  absent  de  Paris 
au  moment  oiî  ils  eurent  lieu  (2).  Il  avait  présidé  le  Conseil  de  la 
nouvelle  Gomnmne  dans  la  soirée  même  du  10  août. 

(1)  loi  encore,  ce  sont  des  Cordeliers,  des  Hébertistes,  oserons-nous  dire,  qui 
prennent  l'initiative  d'une  mesure  rcclauiôe  par  quelques  voix  isolées,  dès 
1789,  «  Pour  traiter  d'abord  'ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  qualité  des 
électeurs,  lit-on  dans  un  document  de  cette  époque,  le  soussigné  penserait  que 
fous  les  citoyens  sans  exception  devraient  avoir  le  droit  de  voter...  Combien 
n'est-il  pas  inconséquent  et  souverainement  injuste  de  la  part  du  Tiers-Etat, 
lorsqu'il  réclame  avec  tant  de  force  les  droits  légitimes  qui  lui  appartiennent, 
d'en  vouloir  priver  une  partie  de  lui-même,  et  la  partie  la  plus  nombreuse? 
Peut-il  y  avoir  deux  mesures,  une  entre  les  privilégiés  et  les  propriétaires  rotu- 
riers, l'autre  entre  ces  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  N'est-ce  pas 
établir  dans  la  nation  un  nouvel  ordre  dans  le  temps  même  où  l'on  se  plamt 
avec  tant  de  raison  des  abus  attachés  à  la  distinction  des  trois  qui  subsistenl  ?  » 
iMémoires  à  consulter  et  consultations  sur  les  Etats  du  Velay,  du  Languedoc 
et  du  Royaume.  Délibéré  à  Paris,  le  13  janvier  1789.  Dans  la  collection  dite 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  vol.  XVIII,  au  British  muséum  à 
Londres).  Et  c'est  encore  un  Hébertiste,  Anacharsis  Clootz,  qui  s'écrie  après 
le  10  août  :  «  Les  bornes  qui  séparaient  les  piolétaires  des  citoyens  actifs 
disparaissent  avec  les  barrières  du  Louvre...  Des  législateurs  scolastiques,  des 
ecclaves  courtisans  soutenaient  qu'il  fallait  avoir  des  propriétés  locales  pour 
aimer  la  patrie.  Plus  on  est  pauvre  et  mieux  on  sait  apprécier  les  droits  de 
l'homme.  »  (Voy.  G.  Avenel,  Anacharsis  Clootz,  tom,  l»'',  p.  403,  1865). 

(2)  Adresse  à  mes  concitoyens,  Zoc.  cit. 
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La  situation  «les  aiutoriu^s  muiiicipalas  fut  régularisée  au  mois  «le. 
•  léceuibre  suivant  :  uunoninié  OharalKm,  Giromlin,  nommé  maive  «le 
Paris,  fut  i-cniplfieépn'i^Paclu*,  «mi  février  170:{.  Okaumette  avait  été 
élu  Procureui'  (ki  la  Ct)iiimuue  par  5,000  voix,  sur  7,000,  avec  Hébert 
et  Real  comme  substituts;  Luillier  devint  procureur-syudic  du 
département. 

C'est  encore,  comme  on  le  sait,  cette  glorieuse  Commune  du 
10  août  qui  organisa  contre  le  côté  droit  de  la  Convention,  l'insur- 
rection du  31  mai;  ses  pouvoirs  avaient  été  renouvelés  pour  la 
circonstance.  Ce  joiir-là,  une  fois  de  plus,  Paris  et  sa  Commune 
sauvèrent  la  France  et  la  Révolution  entraînées  vers  l'abîme  par  les 
indécisions,  les  faiblesses  et  l'irrémédiable  incapacité  politique  des 
Girondins.  Dès  lors,  la  voie  est  libre,  et  il  semble  que  la  République 
n'ait  p]us  qu'à  marcher  de  lavant,  débarrassée  des  intiigants  et  des 
factieux. 

III 


Un  homme  en  avait  décidé  autrement.  C'a  été,  c'est  encore  le 
malheur  de  la  France,  de  s'éprendre  de  toute  in«lividualité  habile  à 
s'abaisser  au  niveau  de  l'opinion  vulgaire  et  a  entrer  de  plain  pied 
laus  les  passions  et  les  préjugés  du  plus  grand  nombre.  Ne  parlez 
pas  à  la  masse  routinière  d'un  Clootz,  d'un  Chaumette  qui  lui 
prêchent  les  maximes  de  la  Science  et  de  la  Raison,  d'un  Hébert  qui 
les  met  à  la  portée  de  tous.- Si  elle  les  écoute  un  instant,  ce  n'est  que 
prise  à  l'improviste;  vite,  elle  retourne  au  premier  charlatan  qui 
-ait  exploiter  avec  persévérance  son  ignorance  et  sa  bonne  foi  «  La 
>aine  philosophie  gagne  tous  les  jours  du  terrain  depuis  Archangel 
jusqu'à  Cadix,  écrit  Voltaire  à  Diderot  ;  mais  nos  ennemis  ont 
toujours  pour  eux  la  rosée  du  ciel,  la  graisse  de  la  terre,  la  mitre, 
le  coffre-fort  et  la  canaille  *  (1).  Parole  profonde,  et  qui  ne  s'est 
jamais  plus  cruellement  vérifiée  que  sous  la  Convention.  Et  le  plus 
désolant,  c'est  que  l'homme  qui  se  chargea  de  ruiner  la  philosophie 
et  la  Révolution,  est  encore  considéré  comme  un  des  leurs  par  un 
cei*tain  nombre  de  démocrates,  au  lieu  d'àtre  définitivement  rejeté 
dans  le  camp  de  la  Bourgeoisie  dont  il  relève  au  premier  chef  :  j'ai 
nommé  Robespierre. 

Louis  Blanc,  épris  d'une  malheureuse  passion  pour  cette  «  idole 
inféconde  et  farouche  »,  essaie  de  justifier  son  héros,  en  affirmant 
que  s'il  eût  vécu  de  nos  jours,  il  eût  été  panthéiste  (?).  «  Mais  la 
Révolution,  ajoute-t-il,  ne  fut  socialiste  que  par  ses  aspirations  : 


(1)  Lettre  du  14  auguste  1776. 
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comment  aurait-elle  été  panthéiste?  »  Pour  cet  auteui',  et  on  n'a 
jamais  pu  savoir  pourquoi,  *  athéisme  «  estsynonyme  rlanarchie  et 
d'invidualisme,  «  déisme  »  de  socialisme  et  de  solidarité!  Cette 
théorie  sulïit  poui-  nous  édifier  sui-  la  valeur  de  ses  appréciations 
touchant  le  xviir  siècle  et  l'Encyclopédie.  M.  Ilamel,  autre  apolo- 
giste de  «  l'Incorruptible  *,  se  fâche  tout  rouge  contre  les  Proudho- 
niens  accusés  de  méconnaître  Robespierre.  M.  Hamel  est  trop 
exclusif;  il  eût  dû  englober  dans  sa  malédiction  tous  les  vrais  révo- 
lutionnaires, tous  ceux  qui  ont  pris  pour  devise  :  La  Science  comme 
base  et  le  bonheur  commun  pour  but. 

En  réalité,  on  voit  se  dessiner  deux  tendances  très  nettes  et 
complètement  distinctes  dans  le  xyiii"  siècle.  Tandis  qu'un  large 
courant  l'emporte  vers  la  Révolution  et  vers  la  Libre-pensée,  un 
effort  violent,  sous  l'influence  de  l'auteur  d'Emile,  se  produit  en 
sens  contraire.  Rousseau  est  l'adversaire  acharné  de  la  saine  philo- 
sophie, l'ennemi  irréconciliable  de  Voltaire  et  de  Diderot  :  quand  la 
religion  est  abattue,  il  la  relève  avec  son  Vicaire  savoyard;  quand 
l'Athéisme  va  triompher,  il  en  fait  un  crime  qu'il  punit  de  mort  ! 
Parlant  dans  son  Contrat  social,  d'une  religion  civile  indispensable, 
selon  lui,  à  l'Etat,  et  comprenant  au  moins  la  croyance  à  l'existence 
de  Dieu,  à  l'immortalité  de  l'âme,  aux  récompenses  et  aux  châti- 
ments de  l'autre  vie,  etc.  :  Que  si  quelqu'un,  dit-il,  après  avoir 
reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les 
croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort.  (1)  »  Robespierre,  disciple  parfait 
de  Jean-Jacques,  devait  se  charger  d'accomplir  le  loi  du  maître, 
avec  cette  précision,  avec  cette  persistance  dans  la  cruauté  froide 
et  systématique  qui  est  le  propre  du  déiste. 

Dans  la  Commune  de  Paris,  au  contraire,  s'incarna  le  véritable 
esprit  de  la  Révolution,  celui  de  l'Encyclopédie.  Chaumette  est  l'âme 
de  ce  grand  mouvement.  Nourri  des  substantielles  discussions  des 
Cordeliers,  fortifié  par  sa  collaboration  avec  Sylvain  Maréchal, 
Momoro,  et  autres,  aux  Révolutions  de  Paris,  il  avait  29  ans  lorsque  le 
suffrage  populaire  l'éleva  à  la  première  magistrature  parisienne,  le 
Pi^ocureur  de  la  Commune  ayant  autant  de  prestige  et  plus  d'autorité 
que  le  maire.  Tandis  que  la  Convention  s'occupe  de  l'extérieur  et 
surtout  de  ses  dissensions  intestines,  la  Commune,  sous  l'influence 
de  Chaumette,  décrète  chaque  jour  des  mesures  à  la  hauteur  des 
plus  belles  inspirations  de  la  philantropie  du  xviii"  siècle.  Certes, 
elles  durent  se  réjouir,  les  ombres  de  Voltaire,  de  Diderot,  de  d'Hol- 
bach en  voyant  sitôt  réalisés  les  vœux  de  leurs  cœurs  sensibles  et 
g;énéreux.  Grâce  à  la  Commune,  les  malades  dans  les  hôpitaux  seront 
désormais  isolés  (on  en  mettait  jusqu'à  5?a7  dans  un  lit).  Les  enfants, 

(1)  J.-J.  Rousseau,  Le  Conlrat  social,  liv.  IV,  ch.  8. 
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détenus  pour  correction  seront  séparés  des  autres  prisonniers.  Les 
filles  de  mauvaise  vie  sont  proscrites  de  la  voie  publique,  mais  les 
filles-méres  sont  réhabilitées,  etc. 

Puis  ces  hommes,  traités  de  barbares  et  de  vandales,  montrent 
qu'à  rencontre  de  l'apôtre  de  la  vie  sauvage,  ils  regardent  les 
sciences  et  les  arts  comme  contribuant  au  bonheur  et  au  perfection- 
nement de  l'humanité.  La  Commune  fait  placer  une  garde  au 
musée  du  Louvre,  décrète  la  formation  d'une  bibliothèque  dans  son 
sein,  arrête  la  fermeture  du  théâtre  de  la  Montansier  qui  pourrait 
causer  l'incendie  de  la  bibliothèque  nationale  située  en  face  (1). 
Chaumette  avec  Hébert,  prend  directement  sous  sa  surveillance  le 
théâtre  de  l'Opéra.  Un  arrêté  du  17  septembre  1793  porte  que  «  la 
Commune  encouragera  l'Opéra  qui  doit  acquérir  un  nouveau  lustre 
et  prospérer  pour  la  Révolution.  C'est  lui  encore  qui  fait  décréter 
la  création  du  Conservatoire  de  musique,  où  le  vieux  Gossec  com- 
posera des  hymnes  nouveaux  à  la  Liberté  et  à  la  Raison  :  toutes 
mesures  portées  à  l'actif  de  la  Convention,  tandis  que  l'honneur  et 
l'initiative  en  reviennent  à  la  Commune  de  Paris. 

Que  ni  Robespierre  ni  la  Convention  n'aient  été  socialistes,  c'est 
là  une  vérité  qui  ne  peut  être  contestée.  Voyez  au  contraire  les 
Hébertistes  et  leurs  journaux!  qu'est-ce  que  cette  loi  agraire,  pro- 
posée par  Momoro,  appuyée  par  Chaumette,  pour  le  partage  des 
biens  du  clergé,  sinon  un  premier  pas  vers  le  régime  du  Collec- 
tivisme? a  Je  vois,  s'écrie  Hébert,  la  république  telle  qu'elle  sera. 
Les  sans-culottes  ne  font  plus  qu'une  seule  famille  :  ils  ne  con- 
naissent plus  que  la  sainte  égalité.  Les  talents,  les  vertus  sont  récom- 
pensés ;  la  vieillesse  est  honorée.  On  ne  voit  plus  de  riches  insolents, 
mais  aussi  la  misère  a  disparu.  Le  faible  est  protégé,  l'infirme 
secouru  et  servi  par  ses  frères.  Plus  de  haines,  plus  de  procès,  tous 
les  citoyens  respectent  les  lois.  Il  n'est  plus  de  culte  que  celui  de  la 
Raison  (2).  » 

C'est  qu'en  effet,  par  une  intuition  de  génie,  Chaumette  avait 
compris  que  la  Révolution  ne  pouvait  se  fonder  uniquement  sur  la 
négation  du  passé.  Sur  son  initiative  la  Commune  arrête  que  le 
20  Brumaire  an  II  (10  novembre  1793),  une  fête  sera  célébrée  en 
l'honneur  de  la  Raison;  et  elle  aura  lieu,  non  pas  au  Lycée  des  arts 
ou  à  l'Opéra,  comme  on  l'avait  d'abord  projeté,  mais  dans  l'église 
métropolitaine,  à  Notre-Dame,  «  au  lieu  et  place  du  culte 
supprimé  et  sur  son  autel  même  ^.  Je  n'ai  pas  à  décrire  ici  cette 
inoubliable  cérémonie.   Mais  quelle  journée  que  celle  où,  symbo- 

(1)  Le  père  Duchesne  (cité  par  Tridon,  les  Hébertistes,  p.  45). 

(2)  Voyez  les  Révolutions  de  Paris  et  le  Journal  de  Paris  (de  brumaire 
aQ  II). 
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lisant  la  délivrance  de  notre  race  martyrisée  pendant  quinze  siècles 
par  le  Sémitisme  chrétien,  la  Révolution  parut  sous  les  traits  char- 
mants d'une  jeune  femme,  dans  le  «  sanctuaire  »  désormais  purifié. 
Vêtue  du  pallium  antique  et  une  lance  à  la  main,  comme  Athéné 
Promachos  debout  sur  l'Acropole,  l'entendez-vous  crier  aux  quatre 
coins  du  monde,  aux  peuples  opprijnés  :  —  «  Réveillez- vous,  Lazares 
endormis  dans  vos  tombeaux,  penseurs  torturés  par  tous  les  bour- 
reaux, prolétaires  foulés  aux  pieds,  travailleurs  courbés  dans  la 
sueur  et  dans  le  sang!  Assez  de  sacrifices,  assez  de  victimes,  assez 
de  misère  et  d'humiliation!  La  terre  est  à  vous,  venez  la  prendre  ;  le 
soleil  vous  sourit,  venez  vivre;  le  bonheur  vous  attend,  venez 
jouir!  » 

Oui,  cette  fête  incomparable  marqua  certainement  l'apogée  de  la 
Révolution  qui,  ce  jour-là,  quoi  qu'en  puisse  penser  M.  Quinet, 
résolut,  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  radicale,  la  question 
religieuse.  Avec  une  pleine  et  claire  entente  des  choses,  Ohaumette 
put  s  écrier  justement,  l'instant  d'après,  à  la  barre  delà  Convention  : 
«  Législateurs!  le  fanatisme  a  lâché  prise,  ses  yeux  louches  n'ont 
pu  soutenir  l'éclat  de  la  lumière.  Aujourd'hui,  un  peuple  immense 
s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques  qui,  pour  la  première  fois,  ont 
servi  d'asile  à  la  vérité.  Là  nous  avons  abandonné  des  idoles  ina- 
nimées pour  la  Raison,  pour  cette  imsige  animée,  chef-d'œuvre  de  la 
Nature.  » 

Mais  quoi  !  s'est-on  écrié  sottement,  c'était  remplacei'  un  culte  par 
un  autre  (1).  Oui!  le  culte  de  la  mort  par  celui  de  la  vie!  «  La  lête 
de  la  Raison,  dit  A.  Comte,  que  l'on  n'accusera  pas  de  légèreté,  fut  un 
éclair  dans  l'histoire  de  l'humanité.  »  Désormais  les  aspirations  des 
philosophes  étaient  fixées  :  c'était  bien  le  type  humain,  l'homme,  et 
non  pas  une  divinité  chimérique  qui  était  désigné,  non  à  l'adoration, 
mais  à  l'attention  universelle.  Assurément,  on  ne  saurait  ti*op  le 
répéter  :  à  une  société  nouvelle,  il  faut  une  base  nouvelle,  un  point 
de  ralliement,  relliyio.  L'Athéisme,  dit-on,  n'est  qu'une  négation. 
D'accord!  mais  derrière  l'Athéisme  qui  fait  la  place  nette,  se  dresse 
dans  sa  toute-puissance,  la  mère  féconde  et  sacrée,  Aima  Mater,  la 
Science,  ce  couronnement  de  la  Raison.  Elle  seule  suffit,  quoi  qu'on 
dise,  à  fournir  la  synthèse  de  la  société  régénérée  :  elle  est  le  ter- 

(1)  C'est  le  cri  poussé  tout  d'abord  par  Robespierre,  et  répété  depuis  avec 
joie  et  conviction  par  tous  les  réactionnaires  et  par  l'étonnante  école  des  démo- 
crates néo-catholiques  d'une  part;  de  l'autre,  avec  une  inconscience  d'autant 
plus  désolante  qu'elle  est  plus  complote,  par  l'immense  troupeau  des  moutons 
de  Panurge.  De  môme  pour  la  qualification  de  «  mascarade  »  appliquée  par 
les  mêmes  gens  à  cette  importonte  cérémonie,  à  la  suite  de  laquelle  «  Robes- 
pierre, dit  M.  Hamel,  quitta  l'assemblée  de  dégoût  »  [Histoire  de  Robespierre, 
t.  111,  p.  220). 
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rain  solide  sur  lequel  les  générations  futures  élèveront  à  l'Huma- 
nité un  temple  impérissable,  avec  cette  inscription  tracée  par 
Robert  Owen  : 

La  vraie  religioD,  c'est  la  Vérité 

On  sait  comment  échoua  la  tentative  du  parti  philosophique  de  la 
Révolution.  Les  historiens  royalistes  et  robespierristes  ont  beaucoup 
insisté  sur  les  prétendues  «  orgies  »  auxquelles  donnèrent  lieu  les 
fêtes  nouvelles.  M.  de  Sybel,  dont  on  aurait  pu  attendis?  plus 
d'exactitude,  a  reproduit  toutes  ces  calomnies  avec  un  sans-façon 
qui  décèle  sa  parfaite  ignorance  de  la  matière.  Le  caractère  bien 
connu  de  Chaumette,  l'importance  qu'il  attachait  naturellement  à 
ces  manifestations,  permettent  d'affirmer  qu'il  ne  les  eût  pas  laissé 
dégénérer  en  farces  scandaleuses.  Bien  plus,  les  partisans  des  fêtes 
nouvelles  recommandent  expressément,  dans  leurs  journaux,  à 
ceux  qui  voudraient  les  célébrer  dans  d'autres  villes,  de  choisir 
«  pour  remplir  un  rôle  si  auguste,  des  personnes  dont  le  caractère 
rend  la  beauté  respectable,  dont  la  sévérité  de  mœurs  et  de  regaixls 
repousse  la  licence  et  remplisse  les  cœurs  de  sentiments  honnêtes  et 
purs  (1).  » 

Le  fait  est  que  Robespierre,  quelques  jours  après  la  fête  de  Notre* 
I)ame,  tonnait  à  la  Convention  et  aux  Jacobins  contre  les  novateurs, 
en  prenant  pour  prétexte  la  liberté  des  cultes,  nullement  menacée 
d'ailleurs.  Il  déclarait  l'Athéisme  aristocratique  et  ressassait  les 
vieilles  et  banales  litanies  sur  «  la  bonté  de  la  Providence  »  et  la 
«  Vengeance  céleste  »  (2).  M.  Michelet  a  mille  fois  raison  de  dire 
que  ce  déiste  sinistre,  mais  conséquent,  fut  pris,  comme  tous  les 
tyrans,  de  la  haine  de  l'idée.  .Je  n'en  voudrais  pour  preuve  que  cette 
fête  barbare,  dite  de  l'Être  suprême,  et  toute  pleine  de  parfums, 
d'autodafés  où,  de  sa  propre  main,  il  mit  le  feu  au  mannequin 
représentant  «  le  monstre  de  l'athéisme.  » 

Quatre  mois  après  le  triomphe  éphémère  de  la  Raison,  ses  apôtres 
montaient  sur  l'échafaud  dressé  de  longue  main  par  leur  impla- 
cable adversaire.  Quelques  paroles  imprudentes  contre  les  comités, 
prononcées  aux  Cordeliers,  fournirent  l'occasion  d'arrêter  Hébert, 
Momoro  et  autres  :  l'orateur  du  genre  humain,  le  grand,  l'excellent 
Auacharsis  Clootz  les  avait  précédés  dans  la  prison.  Le  4  germinal 
an  n,  ils  étaient  condamnés  à  mort  et  guillotinés. 

Mais  Chaumette,  tout  entier  à  ses  fonctions  de  Procureur  de  la 
Commune,  ne  fréquentait  plus  les  Cordeliers;  ou  ne  put  l'englober 
dans  la  prétendue  conspiration.  C'est  ici  que  se  révèle  avec  toute  sa 


(1)  Voyez  Micliclet.  Révulutioii  fruuçaise,  t.  V,  p. 

(2)  Suaucc  des  jacubias  du  5  frimaire,  au  II. 


430. 
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netteté,  le  caractère  essentiellement  théologique  de  l'extermination 
des  Hébertistes, 

Le  11  germinal,  Saint-Just,  le  trop  complaisant  secrétaire  de 
Robespierre,  montait  à  la  tribune  et  lisait  son  rapport  contre  Danton 
et  contre  les  autres  victimes  désignées,  parmi  lesquelles  il  avait  le 
soin  de  comprendre  Chaumette.  «  On  attaqua,  s'écriait-il,  l'immor- 
talité de  l'àme  qui  consola  Socrate  mourant.  On  prétendait  plaire 
en  s'efforçant  d'ériger  l'athéisme  en  un  culte  plus  intolérant  que  la 
superstition  «   (1).  Quelques  jours  après,  le  procureur  de  la  Com- 
mune comparaissait  devant  le  tribunal  révolutionnaire  :  «  La  com- 
plicité de  Chaumette  avec  les  cordeliers  conspirateurs,   articula 
l'accusateur  public,  se  trouve  prouvée  par  cette  coalition  entre  lui, 
Gobel,  Clootz,  Hébert  et  consorts  pour  eflacer  toute  idée  de  la  divi- 
nité et  fonder  le  gouvernement  français  sur  l'athéisme  »  (2).  On  le 
voit,  c'était  l'Inquisition  :  Torquemada  n'aurait  pas  su  mieux  dire. 
La  contenance  de  Chaumette  devant  les  juges  fut  aussi  ferme  et 
aussi  (ligne  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  disciple  de  la  Raison.  Ce 
fils  d'un  ouvrier  de  la  Nièvre,  fut  certainement  le  révolutionnaire 
le  plus  éclairé,  le  plus  au  courant  du  grand  mouvement  social  et 
philosophique  inauguré  par  la  Réforme  et  la  Renaissance.  «  Il  était 
riche  de  son  propre  fonds,  dit  le  royaliste  Pagaiiel;  je  l'ai  vu  à  la 
barre,  s'humiliant  devant  la  puissance  de  la  Convention,  s'atten- 
drissant  sur  le  tableau  tracé  par  lui-même  des  misères  du  peuple, 
soutenant  le  crédit  de  l'autorité  municipale  par  une  éloquente  exa- 
gération de  ses  travaux  et  de  ses  sollicitudes,  se  promettant,  tribun 
séditieux,  d'opposer  bientôt  le  peuple  à  la  Convention Chau- 
mette était  passionné  jusqu'au  délire  pour  ce  qu'il  nommait  liberté. 
A  ce  mot,  il  avait  le  geste  et  le  langage  d'un  inspiré...  Il  professa 
une  austérité  de  mœurs  qui  aurait  honoré  la  vertu  la  plus  pure  :  la 
simplicité,  la  modestie,  une  gravité  décente,  composaient  son  exté- 
rieur ».  Le  philosophe  Anaxagoras,  comme  il  s'était  baptisé  lui- 
même,  du  nom  d'un  impie  de  l'antiquité,  n'avait  alors  que  31  ans  ; 
son  œil  noir,  ses  longs  cheveux,   sa  démarche  digne  et   posée 
lui  donnaient  l'air  d'un  pasteur  et,  en  vérité,  il  était  l'apôtre  d'une 
foi  nouvelle;  il  allait  en  être  le  martyr.  «  Je  ne  crains  pas  le  sort 
qui  m'est  réservé,  dit-il  au  tribunal,  ma  justification  est  dans  le 
temps  ».  Et  comme  on   le  chargeait    de    certaines   accusations 
ignobles,  de  vol  ou  de  malversation,  comme  les  «  hommes  d'ordre  » 
savent  toujours  en  inventer  pour  salir  leurs  victimes,  non  contents 
de    les    assassiner  :  «  Ces  inculpations,  répliqua-t-il,    sont  trop 


(1)  Voyez  le  Moniteur  de  germinal  an  II. 

(2)  Procès  de  Chaumette  et  autres,  ia   Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et 
Roux,  t.  32. 
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au-dessous  de  moi  et  de  mon  caractère  pour  que  j'entreprenne  d'y 
répondre,  c'est  à  la  saine  portion  du  peuple  à  me  ju<ier.  J'ai  fait 
ce  que  j'ai  cru  bon  et ^e  ni'aiYne  assez  pour  n'en  pas  rendre  d'autre 
compte.  » 

Le  24  germinal  an  II,  la  tète  de  ce  juste  roula  sur  l'échafaud 
avec  celles  de  dix-sept  autres  victimes.  De  ce  nombre  étaient  la 
veuve  d'Hébert,  ex-religieuse,  pleine  de  beauté,  de  charme  et  d'in- 
telligence et  celle  de  Camille  Desmoulins,  la  douce  et  infortunée 
Lucile,  assassinée  à  23  ans.  Robespierre  n'oubliait  pas  les  femmes  : 
il  était  réservé  à  ses  continuateui's  d'aller  jusqu'aux  enfants.  Avec 
la  loi  de  prairial  on  en  verrait  voir  bien  d'autres. 

«  Dieux,  prêtres  et  rois  sont  parents,  dit  éloquemment  Gustave 
Tridon.  Qu'y  a-t-il  entre  Rospierre  et  Hildebraud  ?  une  simple  for- 
mule. —  Entre  Robespierre  et  Chaumette?  un  abîme.  Napoléon  lui 
trouvait  de  la  suite  ;  et  son  coup  d'état  de  germinal,  ses  velléités 
religieuses,  lui  recruteront  longtemps  encore  des  admirateurs  et 
des  dévots  (1).  »  Quant  à  la  Commune  de  Paris,  son  rôle  est  désor- 
mais terminé;  avec  Payan  et  ses  acolytes,  elle  n'est  plus  que 
l'humble  servante  du  tyran  (2). 

Ainsi  fut  arrêté  dans  son  suprême  élan,  —  du  moins  en  France  — 
le  mouvement  qui,  après  trois  siècles  d'efforts  et  de  combats,  allait 
affranchir  le  monde.  En  vain,  l'Humanité,  soulevant  peu  à  peu  la 
pierre  sépulcrale  sous  laquelle  le  Sémitisme  chrétien  avait  tenté  de 
l'écraser,  apparaissait  enfin  délivrée,  toute  radieuse  et  toute  triom- 
phante, et  criant  déjà  dans  sa  gloire,  —  et  avec  combien  plus  de 
raison  que  les  imposteurs  et  les  faux  prophètes  :  —  «  Je  suis  la 
Résurrection  et  la  Vie!  »  —  Une  nouvelle  incarnation  de  Jéhovah, 
l'éternel  Dieu  des  colères  et  des  massacres,  s'élevait  encore  une 
fois  de  l'abîme  et  la  replongait  tout  ensanglantée  dans  le  tombeau... 

Robespierre  a  désormais  le  champ  libre;  de  la  terreur,  qui  était 


(1)  Les  Hébertistes,  p.  35. 

(2)  La  conduite  de  Danton  dans  cette  affaire  des  Hébertistes  sera  un  éternel 
sujet  de  regret  pour  les  admirateurs  du  grand  patriote.  «  L'homme  d'Etat  de 
93,  confesse  son  éloquent  et  infatigable  panégyriste,  subit  ici  comme  l'As- 
semblée, la  fatalité  du  moment;  ne  voyant  plus  assez  loin  ni  d'assez  haut,  il  ne 
put  surmonter  la  domination  sophistique  de  Rousseau  et  sacrifia  aux  exigences 
du  comité,  à  des  combinaisons  et  à  des  représailles  de  parti,  la  question  si 
grave  de  la  tentative  de  rénovation  spirituelle  de  l'an  II...  Sans  le  prévoir  et 
sans  le  vouloir,  Danton  rendit  possible  l'immolation  de  la  Commune,  l'arrêt  du 
mouvement  révolutionnaire,  sa  propre  chute  et  la  tyrannie  de  Robespierre. 
Jusque-là  moteur  principal  de  la  Révolution,  il  s'arrêta  le  jour  même  où  il 
monta  à  la  tri'Dune  pour  soutenir  le  Comité  de  salut  public  et  l'Être  suprême 
contre  la  Commune  et  contre  la  nouvelle  déesse  (26  décembre  1793)  ». 
(D'  Robinet  :  Le  procè»  des  dantonistes,  d'après  les  documents,  précédé  d'une 
introduction  historique.  Paris,  Leroux,  187^,  p.  88.) 
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un  moyen  terrible,  mais  nécessaire,  il  fait  un  système  d'autant 
plus  odieux  qu'il  est  plus  inutile  (1).  Logique  de  déiste  et  d'incor- 
ruptible. La  voie  est  désormais  frayée  pour  Bonaparte  :  la  fête  de 
l'Être  suprême  est  le  in'élude  du  Concordat.  La  patrie  do  Voltaire  est 
livrée  pour  près  d'un  siècle,  à  la  prétraille  et  à  l'éclectisme. 

Aussi,  quand  sonna  l'heure  de  la  revanche,  dans  cette  France 
épuisée  et  abrutie  —  non  pas  seulement  par  vingt  ans  d'Empire, 
mais  par  soixante-dix  ans  de  sémitisme  chrétien  ou  juif,  de  cor- 
ruption  bourgeoise  et  de  monarchie  —  pour  la  seconde  fois,  les 
hommes  manquèrent  aux  événements.  La  tète  s'agita  seule  un 
instant,  galvanisée  par  quelques  énergies  individuelles,  mais  le 
corps  inerte  et  paralysé  retomba  lourdement,  entraînant  dans  sa 
chute  les  parties  encore  vivantes. 

Jacet  iagens  littore  troncus, 

Avulsumque  h'iïïiens  çapwt,  et  sine  nomipo  corpus, 

Pour  la  seconde  fois  victorieuse  de  la  Commune  et  de  Paris,  la 
meute  bourgeoise  et  déiste  s'acharne  sur  ce  cadavre  encore  chaud, 
fouillant  la  poitrine  ouverte  pour  en  arracher,  avec  le  cœur,  jus- 
qu'aux derniers  vestiges  de  mouvement  et  de  vie. 

Les  paroles  de  l'Hébertiste  Rousin  ne  se  sont  pas  réalisées  :  l'avenir 
n'a  pas  vengé  ses  compagnons,  et  le  sceptre  est  plus  que  jamais, 
hélas!  —  «  à  la  mître,  au  coffre-fort,  au  glaive  et  à  la  canaille  »  (1). 

A.  Rëgnard. 


(l)  «  L'esprit  antique  de  l'extermination  reparaît  avec  le  triomphe  du  spi- 
ritualisme et  la  dictature  des  Comités.  La  loi  de  prairial,  ce  manuel  des  incjui- 
siteurs,  est  un  hymne  â  l'Eternel.  Plus  de  jugements,  plus  de  défenseurs,  une 
seule  j)eine  égale  pour  tous  les  délits,  fatale  comme  un  arrêt  de  Rhadamante  ou 
de  Dracon  :  la  mort.  Ils  ne  voyaient  pas,  les  misérables,  que  frapper  l'avenir 
après  avoir  frappé  le  passé,  c'était  parquer  la  Révolution  entre  deux  échafauds, 
la  pousser  dans  une  impasse  au  bout  de  laq\ielle  était  le  suicide.  Le  pensif 
Robespierre  continua  jusqu'au  bout  à  dire  la  messe  rouge,  son  Rousseau  à  la 
main  ;  il  répandit  le  sang  de  ses  ennemis  et  de  ses  compagnons  jusqu'à  ce  que 
cette  marée  pourpre  montât  jusqu'à  lui  et  l'emportât.  Non  !  ces  effroyables 
massacres  n%  figurent  pas  à  l'actif  de  la  Révolution  :  tout  supplice  posté- 
rieur au  IV  germinal  appartient  à  Dieu.  »  (G.  Triddn.rn  Force,  p.  10,1881), 
à  la  librairie  de  la  Revue  socialiste). 

(2)  Décembre  1871. 


UN   ESSAI   DE    SYNTHÈSE   SOCIOLOGIQUE  87 


UN  ESSAI  DE  SYNTHÈSE  SOCIOLOGIQUE 


(1) 


■■^NAAAAAAATWAA/v^*-' 


Je  suis  bien  eu  retard,  pour  rendre  compte  des  deux  volumes  de 
sociologie  publiés  par  notre  collaborateur  et  ami  Guillaume  de  Greef . 
Mon  excuse  à  son  égard,  comme  à  celui  de  Colajaimi  et  de  Laurence 
Grouluud,  auxquels  je  dois  encore  le  compte  rendu  d'ouvrages 
importants  (1), réside  dans  la  bonne  intention  qui  m'a  fait  remettre 
de  mois  en  mois  l'examen  de  ces  livres.  Le  mieux  est  souvent 
l'ennemi  du  bien  :  je  ne  voulais  pas  borner  à  une  simple  notice 
bibliographique  l'analyse  d'œuvres  aussi  considérables,  et  c'est 
ainsi  que  je  suis  arrivé  iusqu'à  ce  jour,  sans  les  signaler  aux 
lecteurs  de  la  Revue  Socialiste.  Mieux  eût  valu  débuter  par  là, 
puis(iue,  aussi  bien,  je  suis  contraint  de  finir  aujourd'hui,  par  où 
j'aurais  dû  commencer,  le  temps  et  l'espace  me  faisant  défaut  pour 
consacrer  à  rou\Tage  de  de  Greef  Texamen  critique  qu'il  mériterait. 

I 

Les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent,  en  partie,  cette  œuvre, 
puisqu'un  grand  nombre  de  chapitres,  surtout  ceux  du  premier 
volume,  ont  été  publiés  dans  notre  recueil.  Mais  ces  morceaux 
déji^achés,  formant  chacun  un  tout  complet  relatif  à  un  point  spécial 
de  la  sociologie,  quelque  intérêt  qu'ils  aient  présenté  loi^  de  leur 
publication,  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  du  livre. 

Sous  ce  titre  modeste,  en  effet,  Introduction  à  la  sociologie, 
notre  collaborateur  a  entrepris  une  véritable  systématisation  do  la 
méthode  scientifique  à  suivre,  pour  étudier  et  résoudre  rationnel- 
lement les  problèmes  politiques  et  sociaux.  Une  telle  œuvre,  menée 
à  bonne  fin,  dans  les  conditions  de  réussite  si  heureusement 
obtenues  pour  l'élaboration  de  ces  deux  premiers  volumes  (l'ouvrage 
complet  formera  quatre  volumes  in-8°),  est  appelée,  j'en  suis  con- 

(1)  Introduction  à  la  Sociologie,  par  Guillaume  de  Greef,  —  2  volumes  in-8°. 
MayoUes,  Bruxelles  et  Félix  Alçan,  Paris. 

(2)  La  Sociologia  criminale,  par  le  D""  N.  Colajanni  ;  2  forts  volumes  grand 
in-18,  Filippo  Troppea  éditeur,  Catane.  —  «  Ça  ira  »  or  Danton  in  the 
French  Révolution^  par  Laurence  Groalund;  Boston. 

Je  rendrai  compte  prochainement  de  ces  deux  œuvres  remarquables. 
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vaincu,  à  placer  son  auteur  au  premier  rang  des  sociologues  contem- 
porains. 

Certes,  depuis  une  vingtaine  d'années,  sous  l'influence  d'Auguste 
Comte  réhabilité  et  d'Herbert  Spencer  plus  répandu,  grâce  aux 
progrès  importants  effectués  dans  les  sciences  naturelles  par  la 
vulgarisation  rapide  des  doctrines  transformistes,  un  grand  nombre 
de  savants  ont  abordé  l'étude  des  phénomènes  sociaux  et  sapé  la 
croyance  générale  que  ces  phénomènes,  parce  qu'ils  sont  d'une 
nature  particulière  très  complexe,  échappent  aux  lois  et  aux  clas- 
sifications rigoureuses  de  la  science.  En  réintégrant  l'homme,  ses 
organes  et  ses  fonctions,  dans  la  phénoménalité  normale  de  tous 
les  êtres  organisés,  les  nouvelles  doctrines  scientifiques  ont  du 
même  coup  ramené  les  manifestations  de  la  vie  sociale  à  leur 
nature  propre  et  comblé  la   solution  de  continuité  qui  séparait, 
avant,  cette  catégorie  de   phénomènes  spéciaux  des    phénomènes 
ordinaires.   Mais   en  dehors  d'Auguste  Comte,  de  Spencer  et  de 
Schffiffle  (1)  (qui  n'a  pas  été  encore  traduit  en  français),  il  n'y  a  pas 
eu,  à  proprement  parler,  de  tentative  systématique  pour  coordonner 
les  éléments  de  la  science  nouvelle,  déterminer  une  classification 
précise  et  une  hiérarchie  rigoureuse    des    faits.    Bien:  mieux  : 
les  excursions  fréquentes  des  physiologistes  dans  le  domaine  de  la 
sociologie  ont  plutôt  obscurci  qu'éclairé  cette  science  encore  à  ses 
débuts,  parce  que,  trop  souvent,  ces  savants  ont  appliqué  à  leurs 
recherches  sociologiques  les  procédés  de  la  science  physiologique. 
L'analogie  conduit  parfois  à  des  résultats  féconds  ;  souvent,  aussi,  elle 
induit  en  erreur  ceux  qui  s'y  adonnent  trop  exclusivement,  quand 
il  s'agit  de  l'explication  de  phénomènes  dissemblables.  Un  proverbe 
banal,  profond  comme  tous  les  aphorismes  vulgaires,  dit  excellem- 
ment :  Comparaison  n'est  pas  raison.  Les  physiologistes  ont  ti^op 
souvent  raisonné  par  comparaison  et  confondu  l'objet  des  classifi- 
cations sociologiques  avec  celui  des  classifications  biologiques.  Sans 
doute,  la  biologie  est  le  support   indispensable  de   la  sociologie, 
comme  la  chimie  est  l'auxiliaire  immédiat  de  la  biologie;  mais 
de  même  qu'on  ne  saurait  expliquer  les  phénomèmes  de  la  vie  par 
les  seules  combinaisons  chimiques,  de  même  les  physiologistes  qui 
ont  voulu  déterminer  les  lois  sociologiques  par  les  lois  de  la  biologie, 
se  sont  exposés  à  des  erreurs  grossières  et  à  des  formulations  arbi- 
traires de  toute  sorte.  Que  de  fois  nous  avons  eu  à  déplorer  l'insuf- 
fisante préparation  de  savants,   d'ailleurs  recommandables  dans 
leur  spécialité,  et  qui,   fourvoyés,  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique,  par  exemple,  se  livraient  à  de  puériles  divagations  sur  le 


(1)  Et  (le  Charles  Letourneau    qui  a  démontré  l'existence  de  la  sociologie 
comme  le  philosophe  grec  démontrait  le  mouvement. 
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réritable  mode  de  la  formation  ou  de  la  distribution  des  richesses! 
Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  depuis  le  savant,  dépaysé  en  économie 
sociale,  jusqu'à  l'ignorant  ayant  retenu  de  ses  lectures  quelques 
bribes  de  la  langue  physiologique  et  qui,  lui,  se  meut  aisément 
partout,  nous  avons  été  inondés  de  doctes  dissertations  sur  la  divi- 
sion du  travail  et  des  fonctions  économiques,  comparées  à  la  divi- 
sion des  fonctions  physiologiques  !  Et  dans  le  domaine  politique  ! 
En  Allemagne,  presque  tous  les  manuels  de  biologie  se  terminent 
par  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  phénomènes  sociaux  et  les  savants 
officiels  y  démontrent  que  Thégémonie  prussienne  est  de  droit 
scientifique,  la  constitution  impériale  de  l'empire  germanique  la 
constitution  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  existé  ! 

Ainsi  étudiée,  la  sociologie  aboutit  à  des  constatations  qui  ne 
sont  guère  inférieures  à  celles  de  nos  hommes  d'Etat,  dont  la  méthode 
consiste  simplement  à  ne  pas  en  avoir  du  tout,  à  diriger  l'action 
sociale  au  gré  des  inspirations  de  l'heure  et  des  circonstances, 
—  conformément,  bien  entendu,  aux  petits  intérêts  des  hommes  au 
pouvoir,  qui  d'ailleurs  ne  saisissent  pas  toujours  nettement  les  véri- 
tables intérêts  de  leur  parti  ou  de  leur  classe.  Il  est  vrai  que 
l'instinct  de  conservation,  dont  les  peuples,  les  classes  et  les  partis 
sont  doués,  au  même  titre  que  les  êtres  organisés,  corrige  souvent 
ce  que  l'inspiration  ignorante  des  gouvernants  pourrait  avoir  de 
conséquences  désastreuses.  Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  :  la  néces- 
sité est  l'école  des  peuples  autant  que  celle  des  individus.  C'est  sous 
l'impulsion  des  nécessités  vaguement  ressenties  au  fond  de  la  con- 
science encore  rudimentaire  des  groupes  primitifs,  que  ceux-citont 
évolué.  Et,  en  somme,  comme  l'instinct  de  conservation  est  tenace, 
qu'il  est  d'autant  plus  perspicace  chez  certains  individus,  que  leur 
inconscience  même  les  soustrait  aux  difficultés  de  déterminations 
raisonnées  dont  la  multiplicité  serait  souvent  un  obstacle  aux 
résolutions  salutaires  à  prendre,  il  est  arrivé  que  les  peuples  ont 
adapté,  pour  le  mieux,  leurs  conditions  de  développement  aux 
nécessités  impérieuses  qu'ils  subissaient  sans  trop  s'en  rendre 
compte. 

Mais  à  mesure  que  s'accroît,  par  le  perfectionnement  de  l'orga- 
nisme, la  complexité  des  conditions  de  la  vie  sociale,  celle-ci  néces- 
site des  déterminations  raisonnées  de  plus  en  plus  multiples  et, 
bien  que  l'influence  personnelle  des  hommes  d'État  soit  loin  d'avoir 
sur  l'évolution  humaine,  l'importance  qu'on  lui  attribue,  il  devient 
de  plus  en  plus  indispensable  que  les  gouvernants  substituent  une 
méthode  scientifique  à  la  méthode  empirique,  aveugle,  souvent  à 
contre  sens,  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Le  livre  de  de  Greef  vient  donc  à  son  heure  :  d'une  part,  il  arrê- 
tera les  physiologistes  imprudents  dans  leur  manie  de  généralisa- 
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tlons  sociologiques  h.àtives  dont  beaucoup  d'entre  eux  sont  atteints; 
de  l'autre,  il  montrera  aux  politiciens,  qui  croient  qu'on  dirige  les 
affaires  d'un  pays  en  continuant  à  battre  les  sentiers  de  la  routine, 
quelle  somme  d'études  et  de  connaissances  générales  (ît  particulières 
nécessite  l'ambition  de  présider  aux  destinées  d'un  État  moderne. 

II 

La  sociologie,  en  effet,  l'auteur  le  démontre  d'une  façon  solide  dès 
les  premi(!rs  chapitres,  est  une  science  spéciale,  distincte  de  celles 
qui  l'ont  précédée  :  «  Bien  que  la  matière  soit  une  et  continue,  dit- 
«  il,  ses  manifestations  ne  sont  pas  uniformes;  mais  elles  s'élèvent, 
«  par  une  suit(3  de  créations  naturelles,  des  propriétés  les  plus 
«  générales  et  les  plus  simples,  à  des  propriétés  de  plus  en  plus 
M  spéciales  et  complexes.  Les  mathématiques,  la  physique  et  la  chi- 
a  mie  sont  les  principaux  degrés  de  l'échelle  hiérarchique  des 
c(  sciences  :  la  sociologie  en  est  le  dernier.  » 

Evidemment,  cette  gradation  naturelle  n'est  pas  absolue.  Les 
sciences  ne  sont  pas  rigoureusement  superposées  les  unes  aux 
autres,  mais  interdépendantes.  Elles  exercent  les  unes  sur  les  autres 
une  action  et  une  réaction  réciproques,  en  coiTOspondance  exacte 
avec  l'interdépendance  des  phénomènes  qui  constituent  leur  domaine. 
Cette  action  et  cette  réaction  font  d'elles  un  agrégat  organique  dont 
toutes  leurs  parties,  quel  que  soit  le  degré  d'antériorité,  au  point 
de  vue  de  la  genèse  et  de  la  logique,  sont  rigoureusement  liées  les 
unes  aux  autres  et  subissent  mutuellement  leurs  transformations 
et  leurs  révolutions  particulières.  C'est  ce  qu'avait  entrevu  le  fon- 
dateur, en  France,  de  la  sociologie,  Auguste  Comte.  Malheureuse- 
ment, l'état  des  connaissances  de  son  temps,  son  dédain,  son  igno- 
rance aussi,  des  phénomènes  économiques,  ne  lui  permirent  que 
d'entrevoir  le  rôle  important  delà  science  des  sociétés,sans  pouvoir 
asseoir  sur  des  bases  solides  la  démonstration  à  laquelle  il  s'était 
attaché.  Auguste  Comte,  en  effet,  tout  eu  affirmant  la  nécessité 
d'une  science  nouvelle,  n'en  a  point  démontré  l'existence,  parce  qu'il 
n'a  pas  vu  la  différence  qualitative  qui  distingue  les  phénomènes 
sociaux  des  phénomènes  biologiques  ordinaires. 

Herbert  Spencer,  selon  de  Greef ,  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  sa 
tentative,  tout  en  ayant  approché  plus  près  du  but  qu'Auguste 
Comte.  Herbert  Spencer,  en  effet,  donne  pour  objet  à  la  science 
sociale  «  la  croissance,  le  développement,  la  stinicture  et  les  fonc- 
a  tiens  de  l'agi-égat  social,  en  tant  que  produits  par  l'action  réci- 
«  proque  d'hommes  dont  la  nature  contient  des  traits  communs  à 
«  toute  l'humanité,  dos  traits  particuliers  à  une  race  spéciale  et  des 
V  traits  individuels  ».  —  Ainsi  présenté,  l'objet  de  la  science  sociale 
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se  réduit  à  une  question  de  quantité,  non  de  qualité.  «  Si  les  agré- 
'(  gats  sociaux  ne  sont  que  la  représentation  plus  complexe  et  plus 
«  considéi-able  des  unités  qui  les  composent,  observe  de  Greef,  il 
«  en  résultera  évidemment  qu'il  existe  des  phénomènes  sociaux, 
«  mais  non  pas  que  ces  phénomènes  soient  distincts  notamment  des 
«  phénomènes  biologiques  ou  psychologiquas.  Ils  seront  soumis,  il 
«  est  vrai,  à  des  lois  nécessaires  et  feront  partie  du  domaine  scien- 
a  tiflque,  mais  ils  ne  feront  pas  l'objet  d'une  science  spéciale  appe- 
rt lée  sociologie  ou  autrement.  »  —  La  différenciation  et  la  classifi- 
cation des  sciences  doivent  avoir  pour  base  une  complexité  supé- 
rieure résultant,  non  pas  seulement  du  nombre  et  de  la  grandeur 
de  leurs  éléments  composants,  mais  bien  et  surtout  des  éléments 
spéciaux  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  sciences  spéciales.  Tous 
les  phénomènes  physiques,  pai'  exemple,  ne  sont  pas  organiques; 
ceux-ci  ne  sont  pas  tous  intellectuels  ni  sociaux  ;  ce  qu'il  faut  prou- 
ver, pour  la  sociologie,  c'est  l'existence  de  signes  particuliers 
inconnus  aux  autres  sciences. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'il  n'y  ait  point  une  certaine  analogie 
entre  les  phénomènes  du  domaine  de  la  sociologie  et  les  phénomènes 
dont  l'ensemble  constitue  l'objet  des  sciences  antérieures?  De  Greef 
est  loin  de  le  nier  et  voici  dans  quelles  limites  il  l'admet  :  —  «  Si  la 
«  biologie  et  la  psychologie,  c|«i  sont  les  sciences  immédiatement 
«  antérieures  à  la  sociologie,  manifestent  l'action  de  forces,  c'est- 
«  à-dire  d'une  distribution  et  redistribution  incessante  de  matière 
«  et  de  mouvement,  suivant  certaines  lois  dérivées  de  la  coraposi- 
«  tion  chimique  et  phy.sique  des  tissus,  il  est  certain  que  la  socio- 
«  logie,  au  moins  dans  ses  caractères  les  plus  généraux,  présentera 
«  des  phénomènes  analogues.  —  Si  le  milieu  ambiant  de  la  sociolo- 
«  gie  est  à  la  fois  inorganique  et  organique,  elle  ne  pourra  certai- 
«  nement  correspondre  avec  ce  milieu-là  qu'en  participant  de  cette 
«  double  nature.  Les  phénomènes  biologiques  d'accumulation,  de 
*  dépense  ou  d'usure  et  de  réparation  des  forces  se  continueront 
«  donc  socialement  dans  les  phénomènes  économiques  de  la  produc- 
«  tion,  de  la  consommation  et  de  la  circulation,  lesquels  sont  les 
«•  modalités  inférieures  de  l'existence  physiologique  des  sociétés.  » 
—  D'autre  part,  les  modalités  supérieures  de  la  vie  sociale,  les 
croyances,  les  mœurs,  la  morale,  la  science,  le  droit  et  la  politique, 
développeront  socialement  les  phénomènes  de  la  physiologie  psy- 
chique. 

Les  sociétés  humaines,  en  effet,  subissent  l'influence  des  condi- 
tions externes,  inorganiques  et  organiques,  sans  lesquelles  il  n'y^ 
aurait  pas  de  sociétés  :  telle  est  l'influence  du  territoire,  dans  lequel 
de  Greef  voit  avec  raison  le  facteur  primaire  de  tout  développement 
<ocial.  Sans  territoire,  eu  effet,  c'est-à-dire  les  conditions  d'habitat, 
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telles  que  météorologie,  climat,  configuration,  faune,  flore,  etc.,  pas 
d'existence  humaine  possible.  La  population  est  le  second  facteur 
général  de  possibilité  pour  la  vie  sociale,  puisque  les  individus 
humains  sont  les  parties  composantes  du  corps. social.  Mais  il  faut 
toujours  se  garder  de  voir  dans  les  combinaisons,  résultant  des  fac- 
teurs antérieurs,  la  reproduction  de  phénomènes,  identiques  en 
sociologie  et  en  physiologie,  sou?  peine  de  s'écarter  de  la  seule 
voie  scientifique  positive  et  de  confondre  des  phénomènes  de  nature 
dissemblables. 

C'est  pour  éviter  toute  confusion,  que  de  Greef  a  substitué  l'ex- 
pression «  superorganisme  social  »  à  celle  d'  «  organisme  »  ou  de 
«  corps  social.  »  L'expression  d'  «  organisme  »  lui  a  paru  insuffisam- 
ment précise  et  de  nature  à  prêter  à  l'équivoque,  en  donnant  une 
fausse  idée  de  ce  qu'est,  scientifiquement,  une  société  humaine.  Nous 
comprenons  très  bien  les  raisons  invoquées  par  l'auteur  en  faveur 
de  son  néologisme,  mais  nous  craignons  qu'il  se  soit  exagéré  les 
inconvénients  de  la  terminologie  usitée  jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  n'ait 
pas  prévu  toutes  les  difficultés  qu'il  aura  à  faire  adopter  son  mot 
nouveau.  Quand  on  dit,  en  efïet,  «  organisme  »,  ou  bien  «  corps 
social  »,  ces  deux  termes  n'éveillent  chez  personne,  croyons-nous, 
l'image  d'un  organisme  proprement  dit,  mais  bien  l'idée  d'un  être 
spécial,  d'une  constitution  particulière  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  fonctions  ou  la  structure  d'un  individu  quelconque.  Le 
terme  employé  jusqu'ici  n'a  donc  rien  de  confus,  et  peut-être  eût-il 
mieux  valu  ne  pas  lui  substituer  celui  de  «  superorganisme  »?  Mais 
c'est  là  un  détail,  et  si  nous  le  relevons,  c'est  parce  qu'il  a  déjà 
donné  lieu  aux  plaisanteries,  d'ailleurs  absolument  déplacées,  de 
M.Rouxel,  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Ayant  ainsi  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  la  sociologie  et 
les  sciences  antérieures,  établi  les  facteurs  primordiaux  externes 
sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  de  combinaisons  sociales  internes, 
l'auteur  passe  à  l'examen  général  de  celles-ci  : 

III 

A  l'origine  de  toute  vie  sociale,  il  trouve  que  les  agrégats  d'indi- 
vidus les  plus  rudimentaires  accusent  des  phénomènes  économiques, 
philosophiques,  moraux,  artistiques,  une  certaine  administration  de 
la  justice  et  une  direction  plus  ou  moins  coordonnée,  c'est-à-dire 
politique,  ne  fût-ce  qu'en  vue  de  résister  aux  ennemis  du  dehors, 
bêtes  ou  gens.  Une  société  absolument  dépourvue  de  ces  éléments 
ne  serait  pas  une  société,  ajoute-t-il.  Seulement  ces  phénomènes, 
tout  en  étant  interdépendants,  se  produisent  dans  un  ordre  hiérar- 
chique. 
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Mais  tout  d'abord,  l'observation  la  plus  simple  nous  montre  que 
ces  divers  phénomènes  ou  ces  combinaisons,  si  l'on  préfère,  consti- 
tuent, dans  la  vie  du  corps  social,  ce  qu'en  biologie  on  appelle  une 
fonction.  Les  uns,  en  eâet  (économiques),  se  rapportent  à  la  nutri- 
tion et  au  bien-être  de  l'organisme;  les  autres  ont  trait  au  dévelop- 
pement moral,  intellectuel,  artistique,  juridique  et  politique.  Or, 
s'il  3'  a  des  fonctions,  il  y  a  des  organes  correspondants  qui  les  rem- 
plissent. Les  moyens  de  transport  et  de  circulation  de  toute  nature, 
par  exemple,  sont  les  organes  de  la  fonction  circulatrice  écono- 
mique. Tels,  les  chemins  de  fer,les  routes,  les  postes, les  télégraphes, 
les  banques,  etc. 

Ici,  de  Greef  a  relevé,  en  passant,  l'erreur  dans  laquelle  Auguste 
Comte  est  tombé  en  classant  les  organes  sociaux  ;  nous  nous  arrête- 
rons à  cette  rectification,  parce  qu'elle  le  conduit  à  la  rectification 
au  moins  risquée,  selon  nous,  d'une  autre  classification  proposée 
par  un  disciple  d'Auguste  Comte. 

Le  fondateur,  de  l'école  positiviste  classe  dans  l'ordre  suivant  les 
organes  sociaux  :  Vindividu,  la  famille,  la  société. 

L'individu,  comme  nous  l'avons  dit,  est  un  élément  ou  une  unité 
physiologique  du  corps  social,  il  n'est  pas  un  organe.  La  vie  sociale, 
pas  plus  que  la  structure  sociale,  dit  de  Greef  ne  sont  représentées 
par  le  chiffre  total  de  la  population  du  globe  :  elles  le  sont  par  la 
vie  collective  de  cette  population,  en  correspondance  avec  elle- 
même  et  avec  le  milieu  externe. 

Quant  à  la  famille,  elle  est  un  agrégat  social,  la  première  combi- 
naison sociale,  la  première  forme  de  société.  Elle  n'est  pas  un 
organe. 

M.  Wyrouboff,  le  savant  collaborateur  de  Littré  et  l'un  des  dis- 
ciples les  plus  éminents  d'Auguste  Comte,  a  rejeté  la  classification 
du  maître  pour  lui  substituer  celle  des  classes,  des  nations  et  des 
i^aces,  sous-organes  du  grand  organisme  social  comtiste,  l'Humanité. 
De  Greef  repousse  cette  classification  comme  la  première,  mais  nous 
n'avons  pas  bien  saisi  son  argumentation,  d'ailleui's  très  courte,  et 
qui  nous  semble  prêter  le  flanc  à  de  graves  objections  de  fait.  L'au- 
teur de  Y Inlrodiiction  que  nous  analysons,  admet,  en  effet,  que  les 
relations  croissantes  entre  les  diverses  sociétés  politiques,  donnent 
lieu  à  la  formation  d'un  «  superorganisme  »  nouveau,  dans  lequel 
viennent  se  fondre  à  l'état  d'organes  ou  de  sous-organismes  les 
sociétés  actuelles.  Mais  parallèlement  à  la  création  du  «  superor- 
ganisme international  »  ou  <  intercontinal  »,  comme  l'appelle  de 
Greef,  nous  assistons  aussi  aune  poussée  générale  des  sociétés  d'ori- 
uiue  ethnique  commune,  pour  se  fédérer,  se  grouper  et  défendre 
leurs  intérêts  communs.  C'est  là  uu  fait  indéniable  dont  il  serait  peu 
scieutificiue,  croyous-nous,  de  ne  pas  tenir  compte.  La  conscience 
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ethnique  des  peuples  d'origine  et  de  structure  communes  est  même 
un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  vie  sociale  de  notre  temps, 
et  nous  la  voyons  s'affirmer  partout,  suivant  de  prés  le  réveil  des 
cons>ciences  nationales,  chez  les  peuples  soumis  à  une  domination 
politique  étrangère.  De  même,  à  côté  de  cette  conscience  et  paral- 
lèlement aux  elïbrts  des  nationalités  et  des  races,  nous  assistons,  au 
sein  des  nations,  à  l'antagonisme  violent  d'intérêts  sociaux  en  lutte 
représentés  par  des  classes  distinctes  —  des  agrégats  d'individus 
diffémnciés,  dirait  de  Greei— lesquelles  différent  souvent  entre  elles, 
tout  à  la  fois  de  structure  et  de  fonctions,  quelquefois  même,  quand 
on  scrute  la  formation  historique  des  classes  d'origine,  et  de  natio- 
nalité. A  la  rigueur,  on  peut  soutenir  que  la  division  des  classes 
répond,  au  seiu  des  sociétés,  à  une  division  rudimentaire  des  fonc- 
tions, que  le  développement  complet  de  l'organisme  social  est 
appelé  à  perfectionner.  Mais  il  nous  semble  difficile  d'éliminer 
de  la  même  façon  le  facteur  de  la  nationalité  et  de  la  race, dont  l'im- 
portance s'accroît  toujours  et,  à  certaines  heures,  doiniiK;  presque  le 
mouvement  historique  contempoi'aiu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  «  superorgaiiisme  »  social 
n'est  pas  une  entité  métaphysique.  Il  répond  à  une  réalité  objective, 
le  «  superorgauisme  »  existe,  il  n'est  pas  une  hypotlîése.  On  a  vu 
que  de  Greef  signale  au  début  de  sa  démonstration  l'existence  de 
fonctions  et  d'organes.  Le  processus  biologique  permet  d'expliquer 
en  partie  la  distribution  de  ces  fonctions  et  de  ces  organes,  leur 
mode  de  différenciation,  et  la  science  sociale  a  pour  objet  ceux  dont 
on  ne  saurait  expliquer  la  formation  par  les  seules  lois  de  la  bio- 
logie. Les  différences  entre  l'organisme  social  et  les  autres  orga- 
nismes sont,  en  effet,  considérables  :  c'est  ainsi  qu'en  biologie,  nulle 
partie  séparée  de  l'organisme  ne  saurait  vivre  ;  tandis  que  dçs  pai*- 
ties  séparées  de  l'organisme  social,  des  individus  distraits  de  la 
société  dans  certaines  conditions  données,  peuvent  survivre.  Le 
«  superorganisme  »  social  a  une  continuité  plus  grande  que  les 
organismes  individuels,  etc.,  etc. 

On  comprend  que  nous  ne  puissions  énumérer  ici  tous  les  signes 
qui  caractérisent  l'organisme  social  et  le  distinguent  des  autres 
oj-ganismes.  Faisons  l'emai-quer  seulement  que  le  développement 
des  sociétés  présente  une  certaine  analogie  a^  ec  le  développement 
biologique  des  espèces,  dont  il  reproduit  souvent  le  mode  de  crois- 
sance. Ceci  répond  à  une  objection  souvent  formulée  contre  les 
socialistes,  à  savoir  :  que  l'organisation  sociale  par  nous  préco- 
nisée, est  le  retour  à  de  vieilles  formes  de  civilisation  primitive. 
Telle  est,  par  exemple,  la  socialisation  des  instruments  de  travail. 
Nous  avons  raontré  ailleurs,  par  l'exemple  du  troc  et  des  banques  de- 
compensation,  qu'aux  divers  degrés  de  l'évolution,  des  phénomène 
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(l'oi'di'e  supérieur  peuvent  l'epixxiuire  certaines  formes  des  phé- 
nomènes d'ordre  inférieur /sans  que  pour  cela  il  y  ait  l'égression  (1). 
Ici,  nous  voj'ons,  à  leui*s  débuts,  les  sociétés  présenter  les  mêmes 
caractères  de  structure  que  certains  organismes  inférieurs.  Cepen- 
dant, les  sociétés  ont,  dans  la  hiérarehie  dès  phénomènes  orga- 
niques, une  supériorité  incontestable  sur  n'impoi*te  quel  organisme 
individuel,  même  supérieur,  proprement  dit. 

Autre  différence  entre  l'organisme  social  et  l'organisme  indivi- 
duel, que  nous  devons  signaler,  parce  qu'elle  est  très  importante 
pour  certaines  thèses  particulières  de  notre  auteur,  qui  en  a  tiré, 
croyons-nous,  des  déductions  parfois  risquées  :  l'organisme  social 
est  composé  d'unités  sociales  qui  sont  les  individus,  dont  les  agré- 
gats, combinés  ensuite,  forment  les  organes  et  sous-organes.  Ce  qui 
distingue  l'unité  sociale  de  l'unité  physiologique,  lindividu  humain 
de  la  cellule,  c'est  que  l'individu  est  conscient,  tandis  que  la  cellule 
ne  lest  point.  Le  corps  humain  est  une  association  composée  de 
cellules  dont  les  fonctions  sont  automatiques  ;  le  corps  social  est  une 
association  composée  d'individus  conscients,  dont  lé  concours  est 
de  plus  en  plus  consenti,  à  mesure  que  l'association  se  développe. 
Ceci  est  la  théorie  adoptée  déjà  par  M.  Fouillée  (dans  sa  Science 
sociale)  de  «  l'organisme  contractuel»,  dans  laquelle  l'émiment 
philosophe  s'est  efiorcé  de  concilier  l'idée  du  contrat  et  celle  de 
l'organisme  social.  M.  de  Greef  aboutit  à  la  même  conclusion  :  «  Le 
«  contrat  social  que  Rousseau  et  son  école  plaçaient  au  berceau  des 
«  sociétés  comme  un  paradis  perdu  par  notre  faute,  est,  au  cou- 
«  ti'aire,  l'héritage  péniblement  conquis  des  sociétés  arrivées  à 
«  l'état  de  maturité,  au  même  titre  que  les  actions  conscientes  et 
((  raisonnées  ne  sont  pas  le  lot  de  l'enfance,  mais  l'apanage  des 
a  formes  organiques  développées  et  supérieures.  » 

Pour  résumer  cette  première  partie  : 

I.  La  sociologie  est  une  science  distincte  qui  a  pour  objet  l'étude 
des  lois  du  développement  des  sociétés. 

II.  Les  sociétés  sont  des  superorganismes  soumis  à  des  lois  de 
croissance  spéciales  ; 

III.  Pour  connaître  la  nature  de  ces  lois,  il  faut  classer  d'abord, 
dans  leur  ordre  naturel  de  complexité  croissante,  les  phénomènes 
que  présente  le  superorganisme  social  ; 

IV.  Ces  phénomènes  reposent  sur  deux  facteurs  primaii'es  :  le 
territoire  et  la  population,  qui  sont  comme  le  squelette  et  la  matière 
cellulaire  dont  les  modifications  successives  marquei'ont  la  pi*ogres- 
sion  du  superorgauismc. 

(1)  Voyez  notre  article  :  La  Question  monétaire,  dans  la  Revut  socialiste 
de  décembre  1885.  Cet  article  a  ùlè  tiré  eu  bru-huio  à  part  et  est  en  vente  à 
la  librairie  de  la  jReuue  socialiste. 
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VII.  Phénomènes  politiques  : 

i  juridique, 
morale, 
philosophique, 
artistique, 
civile, 
économique. 

VI.  Phénomènes  juridiques  : 
Droit  public  externe  et  interne. 
Droit  administratif. 

Droit  pénal  et  moral.  '!^  j-j 

Droit  de  la  pensée.  "^- 

Droit  artistique. 

Droit  civil.  . 

I  agricole, 
industriel, 
commercial. 

V.  Phénomènes  moraux. 

'   politiques. 
La  morale.  (   juridiques. 

*  religieuses  ou  scientifiques. 
Les  coutumes.        \   artistiques. 

f    civiles. 
Les  mœurs.  \    économiques. 

IV.  Phénomènes  relatifs  aux  croyances  : 

i  politiques, 
juridiques, 
morales, 
artistiques, 
génésiques  et  famihales. 
économiques. 

III.  Phénomènes  artistiques  : 

Beaux-Arts. 

Arts  industriels.  §. 

II.  Phénomènes  génésiques  | 

(relatifs  à  la  production  des  producteurs)  : 

La  famille. 
Le  mariage. 
L'amour. 

I.  Phénomènes  économiques  : 

4  agricole. 
Production.             j   industrielle. 

)  reproductive. 

Consommation.       j  improductive. 

/  des  signes  fiduciaires  représentatifs  des  produits. 

5  des  offres  et  des  demandes  de  produits. 
Circulation.             ■;  ,^gg  produits  et  des  producteurs  isolément. 

(   des  produits  avec  les  producteurs, 
base  :  facteurs  élémentaires  inorganiques  et  organiques  :  territoire  et  population. 
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(Il  est  bien  entendu  que  cette  classification  n'implique  pas  une 
succession  rigoureuse  et  que  ces  phénomènes  sont  interdépendants.) 

VI.  Chacune  de  ees  manifestations  de  la  vie  sociale  ci-dessus 
donne  lieu  à  la  création  d'organes  pour  remplir  les  fonctions 
qu'elles  nécessitent,  et  la  science  sociologique  ainsi  démontrée,  la 
classification  des  phénomènes  sociaux  obtenue,  de  Greef  passe, 
dans  la  deuxième  partie,  à  l'examen  détaillé  de  ces  manifestations 
diverses,  des  organes  et  des  fonctions. 

IV 

Cette  deuxième  partie  est  trop  anal5i;ique,  pour  que  nous  puis- 
sions même  tenter  un  résumé  seulement  indicatif  des  chapitres. 
Notre  auteur,  en  effet,  analyse,  un  à  un,  les  phénomènes  sociaux 
dans  l'ordre  de  classification  cité  plus  haut. 

Pour  donner  une  idée  de  l'ampleur  et  de  la  sûreté  de  méthode 
employèe,nous  résumerons  très  sommairement  le  chapitre  des  fonc- 
tions et  organes  économiques. 

De  Greef  classe  d'abord  les  fonctions  économiques  principales  :  La 
circulation,  la  consommation  et  la  production. 

On  serait  tenté,  peut-être,  de  donner  la  première  place  à  la  con- 
sommation, par  le  motif  qu'elle  semble  être  la  condition  même  de 
notre  existence  et  le  besoin  auquel  se  consacre,  avant  tout  autre, 
l'activité  des  populations  primitives  les  moins  civilisées.  Mais  cette 
consommation  improductive  du  sauvage,  caractérisée  surtout  par 
la  guerre,  la  chasse,  la  pêche  et  la  cueillette,  est  moins  un  fait 
social  qu'un  phénomène  purement  biologique  ;  tandis  que  la  circu- 
lation est  le  fait  le  plus  général  de  l'existence  interne  des  sociétés. 
Il  n'y  a  pas  de  société  sans  fonction  circulatoire,  pas  plus  que  dans 
l'ordre  biologique  il  n'y  a,  sans  elle,  d'organisme,  à  proprement 
parler,  puisque  cette  fonction  apparaît  la  première  dans  les  êtres 
dont  le  tissu  a  cessé  d'être  homogène.  La  circulation  est  d'ailleurs 
le  trait  commun  entre  la  consommation  et  la  production.  «  Pro- 
duire »  dit  de  Greef,  «  c'est  échanger  en  la  transformant  ou  en  la 
«  consommant,  une  chose  contre  une  autre  ;  consommer,  c'est  éga- 
«  lement  échanger  pour  la  transformer,  utilement  ou  non,  une 
«  chose  contre  une  autre  chose.  » 

La  fonction  circulatoire,  très  simple  au  début,  n'a  pas  tardé  à 
s'intriquer  et  elle  est  aujourd'hui  la  plus  perfectionnée  de  toutes, 
parce  qu'elle  est  la  première  apparue  et  que  c'est  sous  son  impul- 
sion que  les  autres  se  développent. 

A  l'origine,  en  effet,  les  produits  s'échangent  directement  contre 
les  produits,  tan<lisque  le  transport  des  marchandises  se  fait  péni- 
l)lement  par  des  sentiei*s  à  peine  tracés,  à  dos  d'hommes  ou  d'ani- 
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maux.  Puis  au  trocsuccédela  monnaie  métallique,  organe  d'échange 
très  important  ;  les  routes  aux  sentiers,  etc.  Par  la  formation  gra- 
duelle de  son  organe  circulatoire,  cette  fonction,  si  rudimentaire 
au  début,  se  subdivise  aujourd'hui  en  quatre  fonctions  distinctes  : 
1"  Celle  qui  a  pour  objet  le  transport  des  marchandises  ; 
2°  Celle  qui  a  pour  objet  la  transmission  des  offres  et  des  deman- 
des des  marchandises; 

3"  Celle  qui  a  pour  objet  les  signes  fiduciaires  ou  intermédiaires 
de  l'échange  ; 

4"  Celle  qui  a  pour  objet  spécial  la  circulation  même  de  ces 
signes  fiduciaires. 

Tous  les  organes  de  circulation  :  moyens  de  transport,  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.  :  moyens  de  transmission  des  offres  et 
demandes,  postes,  télégraphes,  téléphones  ;  moyens  d'échange, mon* 
naie,  crédit,  banques,  papier  monnaie,  etc.  etc.,  de  Greef  analyse 
minutieusement  leur  formation  et  leur  croissance  successives,  en 
indiquant  la  loi  d'évolution  à  laquelle  ils  sont  soumis  et  induisant 
les  formes  nouvelles  qu'ils  sont  appelés  à  revêtir. 

La  consommation  est  soumise  à  la  même  analyse  méthodique  et 
sévère.  Notons  en  passant  qu'à  rencontre  des  économistes,  de  Greef 
range  l'appropriation  parmi  les  fonctions  de  consommation.  La  pro- 
priété, en  effet,  dit-il,  en  substance,  ne  produit  pas.  Elle  consomme 
ou  empêche  les  autres  de  consommer.  Dès  lors,  quelle  que  soit  l'in- 
fiuence  irrésistible  qu'elle  exercera  sur  la  production,  elle  doit  être 
considérée  comme  un  organe  de  consommation.  — Je  résume  et  ne 
discute  pas.  Il  y  aurait,  peut-être,  des  réserves  à  faire  sur  cette 
classification. 

Au  terme  de  l'évolution  de  la  propriété,  passant  par  des  modes 
bien  divers  avant  de  revêtir  sa  dernière  forme  de  propriété  privée, 
apparaît  l'impôt,  correctif  de  la  propriété  privée,  sur  laquelle  il 
vient  prélever  les  ressources  de  consommation  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  au  développement  des  forces  sociales.  La  propriété  privée 
est  arrivée,  en  effet,  au  dernier  stade  de  son  évolution.  Elle  a  pro- 
duit tous  les  efïets  sociaux  qu'elle  était  susceptible  de  produire,  et 
elle  doit  maintenant  céder  la  place  aux  modes  de  propriété  supé- 
rieui's  nécessités  par  la  transformation  des  conditions  mêmes  qui 
l'avaient  rendue  nécessaire. 

«  La  production,  dit-il  en  abordant  l'analyse  de  cette  troisième 
grande  division  des  fonctions  économiques,  est  bien  plus  complexe 
que  la  consommation  et  la  circulation.  » 

Aussi,  SCS  organes  sont  loin  d'avoir  atteint  un  développement 
égal  à  celui  de  la  circulation.  Nos  organes  actuels  de  production  sont 
encore  impliqués  dans  les  organes  antérieurs  dont  ils  n'ont  pu  se 
dégager  entièrement.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  théorie  économiste 
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eiicore  régnante  de  l'homme-outil,  du  travail-marchandise,  doctrine 
mitigée  de  l'esclavage.  Et  en  effet,  le  salariat  n'est  qu'une  forme 
nouvelle  de  l'esclavage  antique. 

L'évolution  des  diverses  formes  de  travail  est  analysée  en  détail, 
avec  les  fonctions  productives  correspondantes  :  l'exploitation  indus- 
trielle, l'industrie  agricole,  etc.  ;  l'atelier,  la  fabrique,  l'usine,  la 
société  anonyme,  sont  autant  de  succession  de  formes  économiques 
progressives.  Nous  voudrions  pouvoir  donner  au  moins  cette  partie 
analytique  et  critique  des  organes  de  production  contemporains, 
avec  les  inductions  qu'une  étude  sévère  de  leur  évolution  suggère 
au  savant  sociologue;  mais  l'espace  nous  fait  défaut.  Bornons-nous 
à  constater  que  les  inductions  rigoureuses  de  de  Greef  viennent 
singulièrement  renforcer  les  thèses  générales  du  socialisme.  Le 
processus  de  formation  des  futurs  organes  de  la  production  rendus 
possiblesparledéveloppementnatureldas  forces  collectives  ouvrières 
(chambres  syndicales,  fédérations  des  chambres  syndicales,  Trades- 
Unions,  etc.),  est  remarquablement  décrit. 

Mais  nous  aurions  beaucoup  de  reserves  à  faire  sur  l'impor- 
Liiuce  excessive  qu'il  attribue  à  la  réforme  du  crédit.  Chose  curieuse  ! 
Proudhon,  si  complètement  oublié  en  France,  où  il  n'a  pas  laissé,  à 
proprement  parler,  d'héritiers  directs  de  sa  pensée,  aura  laissé  des 
traces  profondes  dans  la  science  sociale  en  Belgique.  Trois  écrivains 
de  haute  valeur,  jouissant  tous  les  trois  d'une  grande  influence  chez 
nos  voisins,  ont  reçu  l'empreinte  de  Proudhon,  et,  bien  que  ces 
penseurs  remai'quables  aient  rejeté,  avec  la  maturité  de  l'intelli- 
gence et  du  talent,  la  défroque  du  maitre,  ils  ne  sont  pas  moins 
restés  fidèles  à  la  mémoire  de  l'auteur  des  Contradictions  écono- 
miques. On  renconti'e  souvent,  çà  et  là,  dans  leurs  œuvres  actuelles, 
qui  sont  toutes  des  œuvres  originales  et  personnelles,  un  écho  des 
propositions  de  Proudhon.  Ces  trois  écrivains  sont  :  MM.  Victor 
Arnould,  Hector  Denis  et  (Guillaume  de  Greef.  La  proposition  sui- 
\  ante  aurait  pu  être  formulée  par  Proudhon,  n'était  la  terminologie 
scientifique  de  notre  auteur,  qui  faisait  défaut  à  Proudhon  : 
«  L'émancipation  de  la  force  collective  ouvrière  ne  peut  être  obtenue 
que  par  la  transformation  de  l'appareil  circulatoire  qui,  mettant  le 
cajntal  au  service  de  la  collectivité  ouvrière,  peut  seul  mettre  entre 
l's  mains,  au  profit  de  la  communauté  entière,  l'exploitation  des 
grandes  forces  naturelles  et  des  capitaux  antérieurement  engagés 
dans  cette  exploitation.  Lorsque  cette  dernière  révolution  sera 
accomplie,  la  force  collective  ouvrière  industrielle  sera  orçanique- 
nient  constituée  et  la  circulation  se  fera  au  profit  de  la  consomma- 
tion et  du  travail,  maîtres  des  agents  naturels.  » 

.J'ai  souligné,  dans  la  première  phrase,  cette  expression  «  capital  », 
répétée  deux   fois  dans  deux  acceptions  différentes.  De  Greef,  en 
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effet,  distingue  le  capital  financier,  la  valeur  circulante  ou  repré- 
sentative, du  capital  effectif,  la  valeur  marchandise  ou  agent  de 
travail.  Après  Proudhon,  et  quelques  socialistes  de  1848,  il  subor- 
donne la  valeur  proprement  dite  à  sa  représentation  fiduciaire,  en 
attribuant  à  cette  !  dernière  un  caractère  économique  distinct,  une 
sorte  de  royauté  sur  la  valeur,  produit  et  instrument  de  production  : 
d'où,  dit-il,  quelque  part,  la  nécessité  de  briser  cette  autorité  despo- 
tique pour  afl^ranchir  les  produits  et  les  instruments  de  travail.  Nous 
signalons  la  thèse,  sans  nous  y  arrêter,  la  réfutation  nécessiterait  un 
temps  et  une  place  que  nous  n'avons  pas  aujourd'hui. 

Nous  arrêtons  donc  ici  cette  analyse.  L'évolution  de  la  famille,  des 
beaux-arts,  des  croyances,  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  politique 
sont  autant  de  sujets  traités  avec  une  sûreté  de  méthode  et  une  préci- 
sion scientifiques  impeccables.  Chacun  d'eux  mériterait  un  examen 
à  part  ;  c'est  dire  combien  incomplète  est  notre  rapide  esquisse  de 
cette  œuvre  magistrale.  Telle  quelle,  cependant,  nous  osons  croire 
qu'elle  pourra  intéresser  les  lecteurs  au  livre  de  de  Greef.  Nous 
souhaitons  vivement  qu'il  se  répande  le  plus  possible.  Lu  et  médité 
comme  il  doit  l'être,  il  rectifiera  bien  des  idées  fausses  et  comblera 
bien  des  lacunes,  surtout  parmi  ceux  de  nos  coreligionnaires  socia- 
listes portés  à  répéter  trop  souvent  des  formules  toutes  faites,  sans 
souci  de  les  vérifier  ni  de  les  élargir. 

Gustave  Rouanet. 
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LE  CLUB  DE  L'ART  SOCIAL 


L'accueil  multiforme  fait  au  Cluh  de  V Art  social,  naissant  à  peine, 
est  si  empreint  de  sympathie,  en  des  expressions  pourtant  si  diffé- 
rentes, que  volontiers,  avec  la  plus  grande  joie  même,  j'ai  accepté 
de  dire  au  public  de  la  Revice  socialiste  ce  que  sera  ce  club,  ou  ce 
qu'il  devait  être  dans  ma  pensée. 

Je  dis:  devait  être.  Et  que  cet  imparfait  n'ait  point  l'air  d'une 
insinuation  dépréciante  :  On  enterre  toujours  quelque  lambeau  de 
son  rêve  lorsqu'on  descend  à  la  réalisation.  L'écrivain,  il  est  vrai, 
est  de  ceux  qui  le  plus  aisément  s'en  consolent,  lui  qui  mesure 
chaque  jou'r,  la  petitesse  de  l'idée  écrite,  à  côté  de  l'idée  rêvée. 

Le  Club  de  l'Art  social  neseva.  peut-être  pas  l'association  audacieuse 
et  révolutionnaire  que  se  plaisaient  à  édifier  mes  insomnies,  mais  il 
sera  —  il  est  —  le  témoignage  d'un  grand  pas  franchi,  et  quels  que 
soient  ses  résultats  saisissables,  il  n'apparaîtra  point  comme  une 
quantité  négligeable  à  l'historien  de  cette  fin  de  siècle  littéraire  et 
artiste,  où  la  place  omnipotente  semblait  devoir  sans  conteste  appar- 
tenir aux  stérilisantes  théories  de  l'art  pour  l'art. 

Il  y  a  trois  mois,  six  hommes  de  lettres  se  réunissaient,  sur  l'appel 
d'aspirations  communes,  et  sans  se  préoccuper  de  l'effarement 
ironique  des  petites  chapelles  d'art,  décidaient  de  grouper  les  géné- 
reux et  les  libres —  car  l'égoïste  et  l'indifférent  sont  esclaves  —  au- 
tour de  cette  appellation  «furieusement»  nouvelle:  l'Art  social. 
C'étaient:  Léon  Gladel,  «ce  grand  esthéticien  socialiste»,  comme 
le  définit  Malon,  dans  une  récente  lettre  ;  Rosny,  ce  très  fouilleur 
qui  fait  aller,  main  dans  la  main,  l'art  le  plus  complexe  et  la 
science  le  plus  sûre,  et  qui  se  cherche  encore  tout  en  produisant 
grand.  C'étaient  Henry  Fèvre,le  curieux  écrivain  d'Auport  d'arme^ 
talent  sympathique  et  esprit  révolutionnaire;  Georges  Renard,  le 
savant  professeur  à  la  Faculté  de  Lausanne,  si  connu,  si  apprécié 
des  lecteurs  de  la  Revue  socialiste;  et  Robert  Bernier,  dantoniste 
résoki,  dont  certaines  pages  de  critique  littéraire  sont  d'une  énergie 
rutilante,  qui  a  eu  tant  de  Revues  tuées  sous  lui  et  promèneà  travers 
Paris  un  béret  légendaire.  Et  c'était  enfin  votre  serviteur. 
Ce  titre  «  l'Art  social  w,  préexistait  dans  notre  intime.  Il  résumait 

admirablement  nos  tendances,  et  son  explicite  brièveté  nous  ravis- 
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sait,  car  il  nous  eût  coûté  peut-être  d'entrer  dans  une  définition 
très  exacte,  étant  donnée  la  vaguité  de  notre  but.  L'Art  social, 
c'était  une  orientation,  un  jalon  solide.  Les  plus  grandes  œuvres 
humaines  n'eurcnt-elles  pas  cette  origine  d'indécisions  et  de  tâton- 
nements? P  ailleurs,  il  était  entre  nous  un  point  d'absolue  con- 
vergence: Nous  nous  disions  qu'il  fallait  rompre  visiblement 
avec  les  je-m'en-foutistes,  qui,  étant  légions  en  littérature  et 
en  art,  prêtaient  à  croire  qu'ils  étaient  l'unanimité,  et  ainsi  nous 
faisaient  partager  les  ridicules  de  leur  «  égotisme  »  sottement  pré- 
tentieux. Urgence  était  de  créer  deux  camps  distincts,  entre  lesquels 
un  abîme  :  Ici,  ceux  qui,  sans  prétendre  assujettir  l'art  à  telle  ou 
telle  formule,  ni  le  diriger  dans  telle  ou  telle  voie,  pensent  avec 
raison  qu'il  est  le  puissant  véhicule  des  idées  sociales,  et  que  s'il  ne 
les  crée  pas,  tout  au  moins  il  les  synthétise  et  leur  fait  prendre 
corps.  Qu'en  conséquence  l'artiste  doit  s'efforcer  d'étudier  le  milieu 
social ,  où  il  vit  ,  d'entrevoir  l'au-delà  de  ce  milieu  social  , 
qu'il  doit  tendre  à  tout  ce  qui  est  la  science,  la  lumière,  la 
raison,  la  justice,  l'humanité.  Gela  fera  sourire  de  pitié  les  petits 
bouddhas  qui  assèchent  des  bocks  dans  les  brasseries  de  Montmar- 
tre, en  rimant  des  sonnets  à  leur  nombril. 

Désormais  l'équivoque  ne  sera  plus  possible.  On  saura  qu'il  en 
est  parmi  nous  que  leur  souci  d'être  artiste  n'aveugle  nullement  sur 
la  nécessité  dépenser.  Car  il  ne  suffit  pas  de  savoir  sentir... 

Voici  venus  les  temps  où,  pour  la  première  fois,  l'art  de  la  forme 
littéraire  s'alliera  dans  les  œuvres  à  la  puissance  de  ]a  pensée.  Le 
classisme,  qui  offre  des  chefs-d'œuvre,  est  d'une  langue  si  pauvre, 
que  la  société  nouvelle  née  avec  le  siècle,  se  trouva  dans  l'impossi- 
bilité d'exprimer  les  sensations  neuves,  les  sentiments  nouveaux,  et 
c'est  alors  que  se  fit  une  révolution,  le  grand  mouvement  d'esthé- 
tique du  romantisme,  qui  transforma  la  langue  si  complètement. 
Mais  de  même  que  les  écrivains  de  jadis,  dans  leur  majeur  souci  de 
la  pensée,  s'étaient  inquiétés  peu  de  la  forme,  il  arriva  que  les 
romantiques  firent  de  la  forme  l'objet  de  leurs  soins  exclusifs.  Ils 
s'attardèrent,  après  la  régénération  des  expressions  de  l'art,  et  les 
néos  qui  chez  eux  prirent  école,  poursuivirent  cet  atlardement,dont 
nous  subissons  encore  la  méchante  influence.  Nous  sommes  dans 
la  situation  de  ce  factionnaire  qui,  devant  la  grille  du  Louvre,  fac- 
tionnait  chaque  soir,  sans  se  demander  pourquoi,  parce  que  cin- 
quante ans  auparavant,  cette  grille  étant  fraîche  repeinte,  ordre 
avait  été  donné  d'y  placer,  à  la  nuit  tombante,  un  homme  de  fac- 
tion, afin  que  les  bons  bourgeois  n'y  frottassent  point  leurs  lévites. 
Le  siècle  avait  dit  aux  littérateurs:  Refaites-vous  une  forme.  Et,  la 
forme  faite,  ils  perpétuent  la  mission.  Ils  sont  en  faction  devant  la 
rhétorique  et  le  siècle  a  bien  d'autres  chiens  à  fouetter.  Le  Cluh  de 
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l'Art  social  s'est   donné  la  tâche  de  réveiller  ces  somnambules. 

Certes,  l'écrivain  se  doit  à  la  perfection  dn  Verbe.  Une  phrase  est 
un  ensemble  de  puissances  qui  sollicitent  plus  ou  moins  habilement 
divers  tréfonds  del'èlre,  et  parle  souvenir,  l'imaginaiion,  les  apti- 
tudes, ébranlent  notre  machine  de  nerfs.  Mais  c'est  peu,  cela,  si 
la  pensée  n'assigne  une  valeur  à  la  sensation.  Et  puis,  si  l'appareil 
nerveux  fonctionne  à  vide,  quel  détraquement,  bientôt  !  L'Art  doit 
être  dans  la  communion  des  sens  et  de  l'esprit.  C'est  une  définition. 
Reste  à  savoir  ce  que  sera  l'esprit 

Question  délicate!  Ah!  Que  nadmet-on,  à  priori,  qu'il  est  une 
conscience  de  l'Art  I  A  coup  sûr,  s'il  n'échappe  pas  à  la  grande  loi 
«  du  milieu  social  source  de  toutes  choses  »,  l'Art  rend  à  ce  milieu 
social  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  prend.  En  un  mot,  il  est  pro- 
ducteur de  force,  il  est  son  propre  générateur.  Lorsque  les  for- 
mules mathématiques  de  «  l'équation  du  Beau  »  seront  plus 
connues,  il  sera  très  simple  d'établir  qu'à  telle  ou  telle  manifesta- 
tion artiste,  correspond  telle  production  dynamique  sociale.  L'in- 
fluence, bonne  ou  mauvaise,  de  l'œuvre  littéraire,  pour  ne  parler 
que  de  celle-ci,  est  dès  lors  incontestable.  Werther  a  fait  des  petits 
Werther  de  tous  les  jeunes  gens  de  mil  huit  cent  dix,  les  romans 
de  Balzac  ont  créé  pendant  vingt-cinq  ans  une  désastreuse  popula- 
tion de  petits  Rastignac  et  de  petits  Rubempré ,  et  de  nos  jours  les 
romanciers  du  pessimisme  nous  ont  inondé  de  petits  pessimistes 
fort  réussis.  Je  choisis  à  dessein  ce  genre  d'exemples.  Ils  posent 
deux-mêmes  la  théorie  d'inconscience  ou  de  conscience.  La  pre- 
mière est  la  plus  généralement  défendue .  Il  est  bien  évident  qu'on 
peut  produire  des  œuvres  d'une  haute  portée  humaine  et  sociale, 
sans  être  le  moins  du  monde  humanitaire  ou  socialiste.  Certains 
romans  de  Zola  sont  sociaux,  sans  que  l'admirable  auteur  l'ait 
voulu.  Zola,  génie  bourgeois,  a  fait  des  socialistes.  M.  Taine, 
ennemi  du  jacobinisme,  a  fait  des  jacobins.  En  revanche,  on 
peut  professer  les  plus  nobles  idées  sociales  et  faire  de  l'art  sans 
nulle  portée.  Nous  tranchons  les  deux  théories  en  établissant  que 
novis  devons  tendre  à  la  production  iC artistes  conscients. 

Tous  les  arts  ont  leur  conception  sociale.  Poésie,  peinture,  archi- 
tecture, musique,  sont  des  modes  différents  d'aperception  de  la  vie. 
Tous  ont  des  résultats  sociaux.  Les  écrivains  de  la  Grèce  antique 
délivrèrent  le  monde  par  la  pensée  ;  les  artistes  de  la  Renaissance 
l'ont  délivré  par  la  couleur.  Mais  cette  conception  sociale  de  l'Art, 
c'est  organiquement  qu'elle  s'acquiert.  Art  et  thèse  seront  toujours 
chien  et  chat.  Aussi,  quand  nous  parlons  d'  «  art  social  »,  ne  disons- 
nous  pas  au  poète  :  rime  de  la  poésie  sociale,  au  romancier  :  crée 
des  romans  sociaux.  Ce  serait  d'une  belle  ampleur  de  naïveté.  L'Art 
ne  se  fait  point  sur  mesure.   Nous  leur  disons  seulement  :  puisez 
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aux  sources  de  la  vérité,  abreuvez-vous  de  vie,  cherchez  l'avenir 
dans  le  peuple.  Lentement,  par  un  phénomène  de  transformation 
cellulaire.l'idée  sociale  viendra  d'elle-même, et  l'œuvre  en  sera  mar- 
quée. Gœthe  a  dit  :  «  Emplissez  votre  esprit  et  votre  cœur,  si  larges 
soient-ils,  des  idées  et  des  sentiments  de  votre  époque.  »  C'est  parce 
qu'ils  baignèrent  dans  la  vie  sociale  de  leur  temps,  que  les  grands 
artistes  défient  les  siècles.  Les  caresses  des  poèmes  de  Sapho,  les 
doux  accents  de  l'Amaryllis  Virgilien,  la  majesté  inouïe  du  Parthé- 
noii,  la  splendeur  ailée  des  Gothiques,  la  grâce  de  la  Joconde,  tout 
cela,  c'est  l'expression  harmonique  de  vies  sociales,  et  c'est  pour- 
quoi cela  est  beau.  Prêtez  l'oreille,  et  au-dessus  de  la  voix  de  ces 
grands  artistes,  vous  percevrez  quelque  chose  de  très  lointain  :  la 
voix  multiple  et  infinie  du  peuple  qui  chantait  autour  d'eux.  Ils 
surent  l'entendre,  cette  voix  :  aussi  vivront-ils  éternellement  dans 
notre  admiration. 
Mais  je  reviens  à  parler  de  notre  club. 

Le  projet  de  statuts  que  je  soumis  à  nos  confrères  du  comité  fon- 
dateur, leur  parut  demander  trop,  d'un  seul  coup,  aux  littérateurs  et 
aux  artistes.  Je  voulais  accentuer  le   caractère  propagandiste  de 
l'association  et  qu'on  s'affiliât  aux  divers  partis  socialistes,   sans 
aucunement  s'inféoder,  qu'on  pût  déléguer  aux  Congrès  et  réunions 
socialistes  ou  économistes.  Je  voulais  aussi  qu'en  cas  de  conflit 
social,  le  club  manifestât  sa  libre  opinion.  La  prudence  évolution- 
niste  de  Rosny  nous  incita,  sagement  peut-être,  à  estomper  momen- 
tanément ces  teintes   rouges.   Nous  n'avons  gardé  que  les  deux 
premiers  articles  du  projet,  qui  font  du  club  «  le  témoignage  d'une 
évolution  des  intelligences  vers  les   questions  sociales  >,  et  lui 
assignent  un  caractère  d'étude.  Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point. 
Nous  n'ignorons  pas  que  les  associations  valent  moins  par  leurs 
statuts  que  par  leurs  sociétaires  :  Nous  nous  faisons  sévères  sur  le 
choix  de  ceux-ci  : 

Ils  portent,  ces  statuts,  que  le  Club  de  l'Art  social  place  la  Répu- 
blique au-dessus  de  toute  discussion  :  Nous  nous  assurons  ainsi 
contre  l'intrusion  des  rétrogrades.  Et  nous  montrons  en  môme 
temps  que  l'idée  sociale  est  inséparable  de  l'idée  républicaine. 

Enfin  —  source  d'étonnements  pour  certains  Jeunes  —  les  statuts 
disent  aue  les  créateurs  du  club  se  sont  proposé  «  de  suivre  en 
commun  les  travaux  scientifiques  se  rapportant  à  la  biologie  et  à  la 
sociologie  ».  Ceci  demande  une  courte  explication. 

Quoi!  s'écrient  ceux  auxquels  je  pense.  Le  pinceau  de  Raffaëlli, 
le  ciseau  de  Rodin,  gagneraient  quelque  chose  à  des  études  biolo- 
giques! La  bonne  charge!  Et  comme  c'est  follichon  !  D'abord,  il  e? t 
certain  que,  sur  ce  point,  nous  avons  surtout  en  vue  l'écrivain. 
Mais,  néanmoins,  le  peintre,  le  sculpteur,  l'architecte,  le  musicien 
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même,  ne  doivent  dédaigner  ces  grandes  sciences  humaines  et 
sociales.  S'ils  en  enrichissent  leur  acquis,  soyez  certains  qu'incons- 
ciemment leurs  œuvres  en  porteront  l'empreinte.  Rien  ne  se  perd, 
si  rien  ne  se  crée,  et  ce  que  donne  le  livre,  TArt  le  recueille  bientôt. 
Quant  au  littérateur,  plus  que  jamais  il  doit  chercher  le  Beau 
dans  les  sciences,  et  dans  l'une  des  plus  hautes,  celle  qui  étudie 
l'être  ou  le  mécanisme  social.  Je  dis  et  je  crois  que  l'écrivain  d'au- 
jourd'hui devrait  réunir  des  connaissances  presque  universelles. 
La  littérature  se  fait  de  plus  en  plus  psychologique.  Or,  la  psycho- 
logie est  un  anneau  de  la  grande  chaîne  scientifique,  un  des  som- 
mets du  concept  humain,  et  la  sociologie,  la  biologie,  nées  d'hier, 
lui  apportent  des  lois  nouvelles,  des  corollaires  inattendus.  Riez, 
mais  riez  donc  avec  moi,  de  ces  psychologues  qui  n'ont  jamais 
ouvert  un  ouvrage  de  physiologie!  Ils  prétendent  connaître  l'homme 
et  lire  en  lui  comme  à  livre  ouvert,  et  ils  ignorent  qu'à   telle 
excitation  nerveuse  correspond  cette  grimace  du  faciès,  ils  sont 
incapables  de  connaître  au  plissement  si  curieux  des  commissures 
maxillaires,   reste  infime  des  férocités  primitives,  le  dépit  dissi- 
mulé sous  le  sourire,  le  dépit  qui  voudrait  mordre  et  n'est  plus  obéi; 
ils  ne  se  sont  jamais  demandé  ce  qu'est  cette  convulsion  du  dia- 
phragme qui  cause  le  rire  —  produit  social,  —  et  cette  poussée  san- 
guine qui,  rouge,  dit  la  honte,  incarnate,  dit  la  surprise,  et  rose  dit 
la  pudeur.  Et  ces  mêmes  psychologues  qui  s'imaginent  peindre  la 
société  sans  se  donner  la  peine  d'en  étudier  le  mécanisme,  d'en 
retrouver  l'âme  philosophique  à  travers  les  temps  !  Au  Club  de  VArt 
social,  nous  étudierons   la  physiologie;   au   Club  de  VArt  social, 
nous  étudierons  la  sociologie.  Je  me  dis  que  ce  n'est  pas  sans  une 
signification  très  haute  que  des  romanciers,  des  poètes — en  majorité 
(i^^  jeunes —  soient  amenés  à  cela.  Cette  évolution  très  nette  du 
petit  nombre  d'artistes  non  stérilisés  par  les  préjugés  romantiques 
—  lesquels  font  de  l'artiste  une  petite  bête  à  part,  très  inutile  et 
très  agaçante  —  était  si  bien  «  dans  l'air  »  quand  nous  vint  l'idée 
du  club,  qu'aussitôt,  comme  par  enchantement,  ont  sufgi  les  adhé- 
rents. 

Nous  sommes  convaincus  que  notre  club  prospérera,  par  la 
force  des  choses.  Pour  le  moment  nous  nous  contenterons  d'être 
un  groupement  d'hommes  résolus  au  bien,  tâchant  à  s'orienter 
vers  un  but  encore  mal  défini.  Les  socialistes  ont  applaudi  à  nos 
intentions  avec  un  empressement  de  bon  augure,  et  cela  devait 
être,  car  ils  sont  très  à  même  d'en  percevoir  les  prochains  résultats 
possibles  :  dispersion  de  l'idée  sociale,  afftnement  des  aspirations 
collectivistes,  préparation  des  esprits  au  grand  choc  qui  va  briser 
le  moule  social  actuel.  L'Art  apportant  sa  sanction  au  socialisme, 
sera  d'autant  plus  un  appoint  pour  celui-ci,  qu'il  échappe  presque 
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complètement  à  l'inquiète  tyrannie  des  gouvernants.  D'ailleurs, 
ne  nous  dissimulons  pas  qu'au-delà  du  but  artiste,  un  autre 
bientôt  nous  apparaîtra,  plus  grand,  plus  en  rapport  avec  cette 
mission  de  «  directeur  des  pensées  »,  qui  fut  celle  de  l'écrivain 
jusqu'à  l'épanouissement  de  l'utopie  romantique.  Balayant  les 
ignares  et  les  niais  qui  découpent  sur  leur  fin  de  siècle  de  convention 
le  patron  du  «  jeune  homme  moderne  »,  nous  nous  lèverons  alors, 
nous,  les  vrais  modernes  et  les  vrais  jeunes,  pour  montrer  à  tous  et 
préparer  les  merveilleux  avenirs.  Vais-je  oublier  le  plus  élevé 
caractère  de  notre  association.  Y  internationalisme?  Nous  avons 
voulu  que  ce  groupement  d'écrivains,  d'artistes,  en  vue  de  l'étude 
dos  grandes  questions  humaines,  que  ce  groupement  commencé  en 
France  pût  s'étendre  dans  le  monde  entier.  Il  s'y  étendra  de  façon 
rapide.  Les  lettres  d'adhésion  qui  nous  arrivent  sont  timbrées  de 
Bruxelles,  de  Liège,  de  Berlin,  de  Londres,  de  Genève,  de  Rome,  de 
Lisbonne,  de  Madrid.  Presque  l'Europe  entière,  déjà.  Nous  en 
attendons  une  qui  portera  le  timbre  du  gouvernement  de  Toula,  et 
ce  sera  «  l'adhésion  de  cœur  »  de  ce  toqué  de  génie  qui  a  nom 
Tolstoï.  Partout,  dans  chaque  grand  centre,  nous  aurons  une  section 
de  VArt  social.  Quelle  force,  un  jour,  si  nous  savons  nous  entendre  ! 
Ce  sera  la  première  fois  qu'au  nom  de  TArt  une  organisation  statu- 
taire enveloppera  le  monde.  Je  rêve  une  enquête,  une  vaste  enquête 
faite  par  nous  tous,  romanciers  d'ici,  de  là-bas,  unis  dans  la  même 
pensée  sociale...  (1) 

Adolphe  Tabarant. 


(1)  Sous  ce  titre  général,  La  Grande  Enquête,  notre  ami  Ad.  Tabarant  a 
annoncé  la  très  prochaine  publication,  en  commun,  d'une  série  de  romans 
d'f'itudes  sur  la  société  actuelle  et  l'état  social  de  demain.  Plusieurs  jeunes 
écrivains  de  talent,  déjà,  ont  résolu  de  travailler  à  l'édification  de  La  Grande 
Enquête,  qui  sera  peut-être  l'œuvre  littéraire  capitale  de  notre  période  de 
transition,  dont  le  socialisme  doit  être  l'aboutissant. 
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SoMMAiRE  :  Fbance  :  Bulletin  parlementaire.  —  Les  syndicats  professionnels. 

—  Statistique  des  grèves.  —  Allemagne  :  L'activité  socialiste.  -—  Le  pro- 
cès d'Elberfeld.  —  Angleterre  :  Les  institutions  communales  à  Londres, 

—  Belgique  :  Les  grèves  et  le  congrès  des  ouvriers  mineurs.  —Hollande  : 
L'émancipation  de  la  femme,  —  Suisse  :  La  conférence  de  Berne.  —  Un 
programme  socialiste.  —  Italie  :  Les  biens  de  main-morte. 

FRANCE 

Bulletin  parlementaire.  —  La  Chambre  a  nommé  une  com- 
mission fîivorable  pour  examiner  une  proposition,  votée  par  le 
Sénat,  et  qui  a  pour  objet  d'abroger  les  dispositfons  relatives  aux 
livrets  d'ouvrier. 

D'après  le  texte  de  cette  proposition,  le  livret  oblif^atoire  est  sup- 
primé. Le  contrat  de  louage  et  d'ouvrage  entre  les  chefs  ou  direc- 
teurs d'établissements  industriels  et  leurs  ouvriers  est  soumis  aux 
règles  du  di'oit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il 
convient  aux  parties  contractantes  d'adopter.  Enfin,  toute  personne 
qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  du  contrat,  exiger  de 
celui  à  qui  il  les  a  loués,  un  certificat  concernant  exclusivement  la 
date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel 
elle  a  été  employée. 

MM.  Baulard,  Dumay,  JofTrin,  Maujan  et  Moreau  ont  déposé  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  la  suppression  des  bureaux  de  placement. 

Pix)jet  Ferroul  réclamant  une  législation  protectrice  du  travail  au 
moyen  de  lois  et  traitas  internationauop.  —  L'auteur  de  la  proposition 
demande  la  nomination  d'une  commission  spéciale  de  vingt-deux 
membres  pour  examen  et  prévoit  les  principaux  points  sur  lesquels 
pourra  porter  la  législation  qu'il  demande,  tels  qu'ils  se  sont  déga- 
gés des  discours  du  congrès  international  socialiste  tenu  à  Paris  en 
juillet  dernier. 

Le  congrès  avait  donné  aux  députés  socialistes  de  tous  les  pays 
le  mandat  de  porter  ses  décisioiis  devant   les  assemblées  dont  ils 


108  LA    REVUE     SOGIA.LISTE 

font  partie.  Des  projets  analogues  seront  déposés  par  Bebel  et 
Liebknecht  sur  le  bureau  du  Reichstag  en  Allemagne;  par  Domela 
Nienwenhuis  en  Hollande  ;  par  Andréa  Costa  en  Italie  ;  par  Cumin- 
gham  Graham  à  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre. 

La.  législation  minière  au  conseil  municipal  de  paris.  — 

M.  Charles  Longuet  a  présenté  au  Conseil  municipal  un  vœu  que 

nous  croyons  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  districts  miniers  sont  le  théâtre  de  grèves  de  plus  en 
plus  fréquentes  et  plus  intenses; 

Que  les  retours  périodiques  des  ces  grandes  perturbations  du  travail  ne  sont 
pas  seulement  une  cause  de  souffrance  pour  la  population  minière;  qu'ils  sont 
aussi  une  cause  de  malaise  et  d'inquiétude  pour  tous; 

Que  rinterventioG  justifiée  ou  non  de  la  force  répressive  en  fait  une  menace 
constante  pour  l'ordre  public; 

Qu'un  tel  phénomène,  assez  général  pour  avoir  inspiré  au  roman  moderne 
une  de  ses  œuvres  les  plus  fortes,  ne  peut  échapper  à  l'attention  des  hommes 
politiques; 

Que  la  cause  première  du  mal  gît  dans  la  forme  actuelle  de  la  propriété 
minière; 

Considérant  d'autre  part  qu'une  reconstitution  de  cette  propriété  sur  de 
nouveaux  principes  ne  peut  être  improvisée; 

Considérant  qu'en  attendant  l'élaboration  définitive  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  mines,  il  y  lieu  de  lutter  avec  moins  d'inégalité  contre  les  détenteurs  des 
concessions; 

Vu  le  vote  récent  par  lequel  la  Chambre  a  accordé  l'urgence  au  projet  de 
M.  Bovier-Lapierre  tendant  à  faire  respecter  la  liberté  des  syndicats   ouvriers. 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  la  Chambre  soumette  à  l'étude  d'une  grande  commission  la  revision 
des  lois  sur  les  mines; 

2"  Qu'elle  mette  en  tête  de  ses  travaux  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
liberté  des  syndicats  ouvriers. 

Statistique  des  grèves.  —  Le  ministre  du  commerce  a  aussi 
publié  une  statistique  fort  incomplète  d'ailleurs,  des  grèves  fran- 
çaises. Cette  statistique,  porte  sur  804  grèves  constatées  pendant 
une  période  de  onze  années  (1874-1885). 

Elles  sont  examinées  à  divers  points  de  vue  :  Répartition  par 
mois,  par  départements,  d'après  les  causes  qui  les  ont  fait  naître, 
d'après  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  ont  pris  part.  En  ce  qui 
concerne  la  répartition  par  mois,  les  grèves  ont  été  beaucoup  plus 
fréquentes  au  commencement  qu'à  la  fin  de  l'année. 

Les  principales  causes  des  grèves  ont  été  des  demandes  d'aug- 
mentation de  salaire  (44  p.  c.),des  diminutions  de  salaires  )22  p.  c), 
des  griefs  concernant  les  conditions  du  travrail  (11  p.  c). 
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Plus  des  trois  quarts  des  grèves  ont  duré  moins  de  vingt  jours. 
On  en  cite  cependant  une  qui  a  duré  quinze  mois,  c'est  celle  des 
selliers,  à  Paris,  en  1877, 

Le  nombre  moyen  des  grévistes  par  grève  est  de  323.  Les  plus 
grosses  qui  aient  été  signalées  ont  été  de  20,000  ouvriers jnenuisiers, 
à  Paris,  en  1879,  et  10,150  mineurs,  à  Anzin,  en  1884. 

Sur  629  grèves  dont  on  a  pu  connaître  à  la  fois  la  durée  et  le 
nombre  des  grévistes,  il  y  a  environ  5,500,000  journées  de  travail 
abandonnées  par  les  ouvriers,  soit  8,700  par  unité  de  grève. 

Parmi  les  industries  où  les  grèves  sont  les  plus  fréquenteSj  on 
peut  citer  les  textiles  (39  p.  c),  les  industries  minérales  métallur- 
giques (17  p.  c),  bâtiment  et  ameublement  (15  p.  c.),cuirs  et  peaux 
(6p.c.). 

Sur  753  grèves  dont  les  résultats  ont  été  connus,  206  ont  eu  une 
issue  favorable  pour  les  ouvriers,  120  ont  abouti  à  une  transaction, 
et  427,  soit  57  p.  c.  ont  échoué, 

La  statistique  officielle  ne  dit  pas  si  dans  les  principales  grèves, 
les  ouvriers  étaient  organisés  ou  non;  c'eût  été  pourtant  très  inté- 
ressant à  connaître.  11  eût  été  excellent  aussi  de  dresser  un  tableau 
où  l'on  aurait  indiqué,  en  regard  de  la  réussite  ou  de  la  non-réus- 
site de  chaque  grève,  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été  entreprise. 
On  aurait  pu  ainsi  vérifier  de  visu  si  les  lois  induites  par  Frédéric 
Harrisson  des  mouvements  grévistes  de  l'Angleterre,  se  vérifiaient 
aussi  en  France, 

Un  congrès  FRANCO-ITALIEN,  — Le  comité  qui  a  pris  l'initiative 
d'un  congrès  franco-italien  à  Cannes,  publie  un  appel  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

Citoyens, 

En  face  des  gigantesques  appareils  de  guerre  des  nations,  des  épouvantables 
moyens  de  destruction  humaiae  que  possèdent  les  gouvernements,  et  qu'ils 
peuvent,  —  presque,  selon  leur  caprice,  —  diriger  contre  les  peuples;  en  face, 
surtout,  des  continuels  agissements  offensifs  et  des  dangereuses  menées  de  la 
Triple  Alliance,  beaucoup  de  démocrates  français  et  italiens  se  sont  unis  et  ont 
créé  un  grand  courant  des  peuples  contre  les  rois. 

Il  faut,  maintenant,  organiser  les  forces  de  ce  grand  courant  internationa- 
liste qui  veut  témoigner  son  existence  au  monde  en  scellant  l'union  des  peuples 
italien  et  fiançais.  La  paix  est  la  principale  condition  du  développement  des 
nations  et  de  la  civilisation,  de  l'amélioration  morale  et  sociale  de  l'humanité. 
Vu  l'état  social  actuel,  elle  seule  nous  permet  d'espérer  la  réduction,  puis  la 
suppression  des  armées  permanentes,  l'accomplissement  des  réformes  écono- 
miques, une  meilleure  répartition  des  richesses  sociales. 

C'est  dans  cette  intention,  et  pour  jeter  les  bases  d'une  puissante  Ligue  de 
la  paix,  que  les  groupes  et  cercles  politiques  de  Cannes,  Toulon,  Nice,  Grasse, 
Vallauris,  le  Caunet,  que  les  groupes  delà  Fédération  des  peuples  du  littoral, 
que  la  Ligue  franco-italienne  de  Toulon,  organisent  un  Congrès  franco-italien 
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à  Canaes,  où  ils  invitent  tous  les  républicains  et  socialistes  conscients  du  dan- 
ger que  font  courir  à  l'Europe  —  et  principalement  à  la  République  française 
et  au  socialisme  —  les  infernales  machinations  diplomatiques  des  chancelleries 
de  la  Triple  Alliance. 

Voici  l'ordre  du  jour  du  Congrès  : 

l"  Création  de  comités  dôpartementaux  chargés  d'organiser  des  groupes 
politiques  franco-italiens  dans  toutes  les  villes  qui  en  sont  dépourvues;  de  les 
relier  entre  eux  et  de  les  tenir  dans  la  même  unité  de  vues  par  de  fréquente» 
réunions  générales,  conférences,  etc. 

2»  Création  d'un  comité  central  chargé  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les 
questions  internationales  pouvant  troubler  la  paix,  afin  de  pouvoir  prendre, 
en  cas  d'éventualité  de  guerre,  des  mesures  pouvant  augmenter  nos  garanties 
de  paix. 

3*>  Le  comité  central  reliei'a  les  comités  départementaux,  activera  la  propa- 
gande d'union  et  de  fraternité  des  deux  peuples.  Il  lancera  des  manifestes, 
fera  les  campagnes  de  presse,  selon  la  nécessité  de  la  propagande  ou  des  cir- 
constances ;  se  tiendra  en  relations  constantes  avec  toutes  les  Sociétés  ita- 
liennes organisées. 

Les  noms  des  Sociétés  adhérentes,  le  nom  et  le  nombre  de  leurs 
délégués  seront  reçus  jusqu'au  10  lévrier  inclus. 

Adresser  les  adhésions  et  souscriptions  au  citoyen  Joannés  Sagnol, 
au  Cannet,  prés  Oannes  (Alpes-Maritimes). 


ALLEMAGNE 

L'activité  socialiste.  —  Pour  donner  une  idée  de  l'activité 
prodigieuse  déployée  par  le  parti  socialiste,  la  Gazelle  de  t Alle- 
magne du  TVorrf  signale  ce  fait  que  les  ouvriers  berlinois  qui  se  rat- 
tachent à  ce  paiii,  n'ont  pas  tenu  moins  de  cent  sept  réunions  dans 

le  courant  de  la  semaine  qui  a  précédé  les  élections  municipales. 

A  Berlin  comme  dans  d'autres  villes,  les  socialistes  ont  interdit  à 
leurs  amis  la  fréquentation  des  brasseries  dont  le  propriétaire  re- 
fuse de  prêter  son  local  aux  organisateurs  de  réunions  socialistes, 
et  ils  ont  décidé  que  la  clientèle  ne  sera  rendue  à  ces  brasseries  que 
lorsque  les  brasseurs  auront  fait  amende  honorable  par  écrit. 

Aux  élections  prochaines,  les  socialistes,  encouragés  par  les 
résultats  acquis,  présenteront  plus  de  200  candidats,  dont  beaucoup 
seront  élus.  En  effet,  on  remarque  avec  inquiétude,  dans  le  monde 
dirigeant,  que  des  groupes  considérables  d'ouvriers  appartenant  à 
divers  corps  do  métiers  demandent,  soit  une  augmentation  de 
salaire,  soit  une  diminution  des  heures  de  travail. 

Les  réunions  publiques  où  l'on  développe  ces  revendications  se 
multiplieut.  Sans  compter  que  les  ouvriers  mineurs,  les  maçons, 
les  cordonniers,  les  tailleurs  militaires,  etc....  se  font  remarquer  par 
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l'énergie  de  leurs  réclamations.  Autant  de  mécontents,  autant  de 
futurs  électeurs  socialistes. 

Au  nombre  des  candidats  proposés  par  le  parti  socialiste  pour  les 
prochaines  élections  au  Reichstag,  on  compte  :  12  menuisiers, 
10  serruriers,  10  mécaniciens,  8  typographes,  8  publicistes,  6  cor- 
donniers, 6  négociants,  4  ouvriers  cigariers,  5  fabricants  de  cigares, 
3  hôteliers,  3  maçons,  3  modeleurs,  2  doreui's,  2  pharmaciens, 
2  tourneurs  et  31  autres  candidats  de  professions  divei'ses. 

Il  a  été  constitué  un  comité  électoral  central  qui  dirigera  toutes 
les  opérations.  La  période  électorale  s'est  ouverte  à  la  Noël.  Les 
députés  Bebel,  Liebkuecht,  Singer,  Grillenberger  et  Meist  font 
partie  de  ce  comité  qui  a  des  pouvoirs  très  étendus. 

Le  procès  d'Elberfeld.  —  Ce  procès  intenté  à  80  socialistes 
a  été  fécond  en  révélations  et  en  discours  qui  serviront  de  moyens 
d'agitation  et  de  propagande  et  gagneront  à  la  cause  socialiste  les 
classes  ouvrières  de  Westphalie  et  de  la  vallée  de  la  Wupper. 

Chaque  jour  amenait  la  divulgation  d'un  fait  nouveau.  Un  jour 
on  a  appris  qu'un  accusé  du  nom  de  Rœllingdrof,  qui  se  donnait 
comme  un  propagandiste  ardent,  n'était  qu'un  vulgaire  et  ignoble 
mouchard.  —  A  une  autre  audience,  un  témoin,  négociant  à  Elber- 
feld,  cité  par  la  défense  des  prévenus  socialistes,  déclara  savoir  que 
le  témoin  à  charge  Weber  était  agent  salarié  par  la  police,  bien 
qu'il  lit  partie  des  socialistes  de  la  ville.  Le  président  fit  entrer 
Weber  et  lui  demanda,  sous  la  foi  du  serment,  quels  étaient  ses 
rapports  avec  la  police.  Weber  refusant  de  prêter  le  serment,  le 
président  lui  annonça  qu'il  le  ferait  arrêter.  C'est  alors  que  Weber 
se  décida  à  parler.  Les  aveux  du  pei*8onnage  sont  à  retenir  :  il  dé- 
clara qu'il  avait  été  engagé  par  le  commissaire  de  police  Wilsing, 
pour  distribuer  des  écrits  socialistes,  et  qu'il  avait  réussi  à  être 
considéré  comme  un  des  plus  ardents  partisans  du  socialisme  à  El- 
berfeld.  Il  était  entré  au  service  de  la  police,  forcé  et  contraint  par 
le  commissaire,  qui  avait  pouvoir  sui'  lui,  à  cause  de  sa  situation  de 
famille.  —  Une  autre  fois  on  lut  une  lettre  du  bourgmestre  d'El- 
berfeld au  commissaire  de  police,  interdisant  à  ce  fonctionnaire  de 
répondre,  en  qualité  de  témoin,  aux  questions  qui  pourraient  lui 
être  adressées  sur  les  personnes  payées  pour  leurs  «  indications  » 
ou  leurs  «  provocations  » 

Les  débats  établissent  donc  à  l'évidence  les  odieuses  machina- 
tions du  pouvoir  et  l'incroyable  audace  des  agents  qui  se  glissent 
dans  tous  les  partis  socialistes  du  monde.  —  Plusieui^s  de  ces  misé- 
rables ont  été  a|)Ostrophés  en  pleine  audience  par  le  procureur 
général  qui  s'est  écrié  :  «  Vos  témoignages  ne  compiximettent  pas 
seulement  la  police  d'Elberfeld,  mais  toute  la  Monarchie.  »  Nous  en 
acceptons  l'augure. 
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Cela  ii'a  pas  empêche  le  dit  procureur  général  de  requérir  des 
l>eines  de  quinze  mois  de  prison  contre  Bebel,  douze  mois  contre 
Grillenberger  et  Harm,  six  mois  contre  Schumacher  et  de  six  à 
douze  mois  contre  soixante-dix-sept  autres  prévenus.  Selon  lui, 
cinq  accusés  seulement  devaient  être  acquittés. 

Tous  les  prévenus  étaient  présents,  à  l'exception  de  deux  qui  ont 
pris  la  fuite.  Les  députés  incriminés  avaient,  en  se  présentant, 
renoncé  au  bénéfice  de  l'immunité  parlementaire.  Bebel  a  parlé 
pendant  une  heure  et  demie  et  a  exposé  que  toutes  les  accusations 
étaient  dénuées  de  fondement  et  que  tous  les  actes  incriminés 
avaient  eu  lieu,  non  pas  secrètement,  mais  publiquement  et  sans 
rien  de  mystérieux. 

Finalement,  d'après  l'arrêt  rendu  le  30  décembre,  43  socialistes 
sont  acquittés  ;  dans  ce  nombre  se  trouvent  MM.  Bebel,  Grillenber- 
ger et  Schumacher.  —  Sept  des  prévenus  sont  condamnés  à  la  pi'i- 
son  pour  des  durées  variant  de  18  mois  à  4  mois.  —  Les  autres  ac- 
cusés auront  à  subir  des  peines  légères,  quelques  jours  de  détention. 

ANGLETERRE 

Les  institutions  communales  a  Londres.  —  L'abondance 
des  matières  pendant  cette  dei'nière  année  du  centenaire  de  la  Ré- 
volution française,  nous  a  forcé  de  remettre  jusqu'à  ce  jour  un  fait 
qui  a  passé  inaperçu  et  qui  prouve  que  les  idées  et  les  principes  de 
1789  ont  germé  et  pris  racine  en  partie,  depuis  un  siècle,  dans  le 
cerveau  anglais,  pour  se  manifester  sans  secousses. 

Le  lord-maire  n'est  plus,  comme  autrefois,  ce  potentat  londonien 
presque  l'égal  de  la  reine  dans  les  limites  de  la  Cité,  en  suite  d'une 
loi  votée  par  le  Parlement  à  la  fin  de  88,  créant  les  conseils  géné- 
raux et  municipaux  des  comtés  sous  le  titre  de  :  County-Council. 

Celui  de  la  grande  métropole  anglaise  comprend  dans  sa  juridic- 
tion le  comté  de  Middlesex,  et  une  partie  de  ceux  de  Surrey  et  de 
l'Essex  et  encore  la  cité  proprement  dite. 

Jusqu'alors,  le  lord-maire  de  Londres,  élu  par  le  conseil  de  la 
commune,  n'avait  de  comptes  à  rendre  qu'à  ce  dit  conseil  commu- 
nal, lequel  était  presque  omnipotent.  Ses  membres  sont  élus  à  vie 
par  environ  100.000  votants  bourgeois  de  la  cité.  Le  titre  de  «Bour- 
geois», institution  toute  féodale,  est  obtenu  par  voie  d'héritage  en 
ligne  directe  mâle  ou  par  suite  d'avoir  été  un  apprenti  chez  un  de 
ces  bourgeois  pendant  sept  ans.  Pour  devenir  bourgeois,  il  était  né- 
cessaire de  faire  partie  d'une  des  corporations  de  métier  et  de  payer 
la  somme  de  mille  francs. 

Aujourd'hui  le  lord-maire  et  son  conseil  ont  perdu  par  le  fait  de 
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la  nouvelle  loi  une  très  grande  partie  de  leurs  pouvoirs  féodaux. Ils 
cessent  entièrement  de  faire  aucun  acte  .qui  pourrait  affecter  les 
intérêts  métropolitains,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  con_ 
sentement  du  London  County-Council. 

Cedernier  élu  à  temps  a;i  suffrage  universel  de  4.500,000  élec- 
teurs ne  compte  que  18  membres  ;  mais  il  réunit  toutes  les  attribu- 
tions de  nos  conseils  généraux  et  municipaux,  avec  des  pouvoirs 
même  bien  plus  considérables  et  qui  dépassent  au  point  de  vue  de 
l'autonomie,  ceux  de  nos  édiles. 

Il  exerce  ses  attributions  sur  une  étendue  territoriale  de  cin- 
quante milles.  Son  budget  est  de  plus  de  550  millions  de  francs. 
Ses  pouvoirs  comprennent  : 

I"  La  création  et  le  recouvrement  de  tous  les  impôts  directs,  sauf, 
bien  entendu,  les  impôts  impériaux  tels  que  les  douanes,  l'impôt 
sur  le  revenu,  le  droit  de  succession  et  le  timbre  ; 

2°  Droit  de  contracter  et  au  taux  qui  leur  convient  des  emprunts 
publics  ; 

3"  La  grande  et  la  petite  voirie,  les  promenades  et  les  plantations, 
excepté  les  parcs  royaux,  la  consommation  des  monuments  publics  ; 

4"  Les  théâtres,  les  cafés-concerts,  établissements  publics  ; 

5°  Délivrance  des  licences  ;  règlements  des  débits  de  boissons, 
des  brasseries  ; 

6°  L'éclairage  public  ; 

7°  Les  champs  de  course  ; 

8°  Les  asiles  de  fous  et  les  maisons  de  refuge  ; 

9°  L'assistance  publique  ; 

10°  Les  laboratoires  municipaux,  les  établissements  pénitenciers; 

11°  La  salubrité,  l'hygiène  et  les  ambulances,  les  poids  et  me- 
sures, etc. 

Le  «  County-Council  »  est  en  outre  chargé  de  fournir  les  locaux  et 
de  maintenir  en  bon  état  tous  les  postes  de  police  (néanmoins  la 
police  restant  sous  la  juridiction  exclusive  du  ministre  de  l'inté- 
rieur), les  justices  de  paix,  les  bâtiments  des  tribunaux  de  simple 
police  (en  Angleterre  le  maire  et  les  adjoints  «  alderraen  »  admi- 
nistrent la  justice  de  simple  police  comme  magistrats),  les  bâti- 
ments où  doivent  se  tenir  les  assises  départementales.  Et,  quoique 
.  les  juges  soient  nommés  par  l'Etat,  les  membres  du  conseil  assis- 
tent à  l'administration  de  la  justice. 

De  notre  correspondant,  J.  Magny  : 

Fin  DE  LA  GuÈVE  DE  SiLVERTOWN.  —  Cette  grève,  s'est  terminée 
en  décembre  par  la  reddition  des  grévistes,  faute  de  fonds  suffisants 
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pour  les  soutenir.  L'opinion  publique  ne  s'était  pas  déclarée  pour 
elle,  comme  elle  l'avait  fait  pour  celle  des  dockers. 

La  grève  des  ouvriers  du  gaz.  —  Cette  grève  qui  dure 
depuis  environ  trois  semaines  n'atteint  qu'une  des  compagnies  du 
gaz  de  Londres,  la  Sud-Métropolitaine.  Chose  curieuse!  elle  diffère 
de  toutes  les  autres,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  pour  objet,  soit  une 
augmentation  de  salaire,  soit  une  diminution  des  heures  de  travail. 
Il  est  même  important  de  remarquer  que  la  compagnie  venait 
d'accorder  à  ses  ouvriers  (sous  menace  de  grève),  la  journée  de 
huit  heures,  au  lieu  de  douze,  et  ceux-ci  en  étaient  naturellement 
satisfaits.  Mais  pas  assez  au  gré  de  M.  Livesey,  l'administrateur  de 
la  compagnie.  Après  les  avoir  comblés  de  ses  bienfaits,  il  voulait  les 
en  accabler.  Les  ouvriers,  se  dit-il,  devraient  avoir  en  outre  de 
leur  salaire  de  7  francs  par  jour  une  part  dans  les  profits  de  la 
compagnie  et  conséquemment  il  voulut  leur  imposer  de  l'ecevoir  un 
boni  annuel,  en  proportion  du  prix  du  gaz.  Là-dessus,  la  trade- 
union  des  ouvriers  proteste,  décrète  la  grève  et  le  public  est  gran- 
dement étonné  de  voir  les  ouvriers  reconnaître  aussi  ingratement 
la  générosité  de  M.  Livesey,  Mais  c'est  ici  que  s'appliquent  le  vers  de 
Virgile  :  Timeo  Danaoset  dona  ferentes...  Quand  une  grande  compa- 
gnie fait  montre  d'une  générosité  si  inattendue,  c'est  à  coup  sûr 
qu'elle  cache  quelque  sinistre  dessein,  et  c'est  parce  que  le  Syndicat 
avait  découvert  le  serpent  sous  l'herbe,  qu'il  rejeta  l'offre  du  boni. 
Quel  était  donc  le  but  de  M.  Livesey?  Il  avait  tout  d'abord  pro- 
posé que  les  ouvriers  qui  accepteraient  le  boni  le  laisseraient  entre 
ses  mains  pendant  un  certain  temps  et  y  perdraient  tout  droit  s'ils  se 
mettaient  en  grève.  Il  a  depuis  admis  qu'une  telle  combinaison  était 
virtuellement  une  déclaration  de  guerre  à  la  trade-union  et  il  l'a 
retiré.  Mais  il  lui  en  substitua  un  autre  :  l'ouvrier  perdra  son  boni 
s'il  donne  son  congé  et  que  l'ingénieur  de  la  compagnie  ne  veuille 
pas  l'accepter.  Le  boni  devenait  donc  un  appât  corrupteur  pour  tous 
les  ouvriers  syndiqués  de  vendre  leur  liberté  pour  un  bénéfice 
problématique,  car  le  boni  devait  disparaître  si  le  prix  du  gaz 
baissait. 

Au  fond,  le  plan  de  M.  Livesey  est  de  faire  signer  à  ses  ouvriei^ 
des  contrats  individuels  d'un  an,  portant  des  dates  différentes,  les 
ouvriers  s'engageant  à  faire  tout  travail  qu'on  exigerait  d'eux  et  à 
ne  pas  se  mettre  en  grève  durant  l'année  du  contrat,  sous  peine  de 
perdre  leur  droit  au  boni.  De  leur  côté,  les  ouvriers  ne  veulent 
s'engager  que  pour  trois  mois  au  plus  et  collectivement.  Mais, 
M.  Livesey  n'entend  pas  de  cette  oreille^là,  car  il  a  lu  la  fable  de 
Lafontaine;  il  sait  qu'on  brise  facilement  un  faisceau  de  dards,  un 
par  un,  et  son  but,  est  de  briser  le  syndicat  de  ses  ouvriers.  Il 
se  vante  d'avoir  accumulé  depuis  quelque  temps  une  somme  d'un 
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million  de  francs  pour  faire  la  guerre  à  la  trade-union  et  il  se  pro- 
pose de  dépenser  cet  argent  à  l'écraser. 

La  position  de  M.  Livesej'  envers  ses  ouvriers  est  très  bien  mise 
ou  lumière  par  M.  Sidney  "^Vebb,  un  socialiste  ardent,  professeur 
d'économie  politique,  et  membre  de  la  Fabian  Society,  dans  une 
lettre  adressée  au  journal  radical,  la  Star,  dont  j'extrais  les  lignes 
suivantes  :  «  Quelle  position  M.  Livesey  occupe-t-il  aux  yeux  de  ses 
ouvriers?  Comme  résultat  du  dernier  combat  pour  les  huit  heures, 
il  leur  offre  des  termes  de  capitulation.  Au  moment  même  de  leur 
victoire  il  leur  demande  de  mettre  bas  les  armes.  En  retour  d'un 
boni  incertain,  il  veut  qu'ils  abandonnent  leur  droit  de  coalition 
effectif  et  leur  pouvoir  de  traiter  collectivement  pour  la  vente  de 
leur  travail.  En  concluant  des  engagements  annuels  séparés,  à  des 
dates  différentes,  les  ouvriers  reprendraient  la  situation  qui  a  pré- 
cédé la  fondation  de  leur  trade-union,  c'est-à-dire  l'état  d'indi- 
vidus isolés  traitant  avec  une  corporation  puissante.  Le  contrat 
collectif  est  l'essence  même  du  trade-unionisme  et  c'est  justement 
cela  que  M.  Livesey  veut  modifier.  Une  grève  générale  est  aussi 
bien  le  dernier  argument  du  trade-unionisme  que  la  guerre  est 
celui  des  nations.  Priver  le  Syndicat  des  ouvriers  du  gaz  du  pouvoir 
de  décréter  une  grève  c'est  (comme  l'a  dit  lui-même  M.  Livesey)  le 
rendre  impuissant.  C'est  comme  si  Bismarck  invitait  la  France  à 
licencier  son  armée  en  retour  d'une  partie  des  bénéfices  opérés  sur 
les  chemins  de  fer  alsaciens.  »  Et  ici,  M.  Sidney  Webb  su^ère  une 
solution  :  «  N'est-il  pas  possible  de  réconcilier  les  parties  en  dispute? 
Si  les  directeurs  et  les  actionnaires  sont  réellement  sincères  dans 
leur  désir  d'améliorer  la  condition  de  leurs  ouvriers  en  leur  donnant 
un  intérêt  dans  l'entreprise  commune,  il  est  aisément  facile  de  le 
faire  sans  attenter  au  pouvoir  des  ouvriers  de  se  coaliser  effective- 
ment. Les  ouvriers,  de  leur  côté,  pouri*aient  abandonner  le  présent 
système  de  courts  engagements  avec,  pouvoir  illimité  de  se  mettre 
en  grève,  en  retour  d'une  sécurité  plus  grande  d'avoir  du  travail 
et  d'obtenir  un  salaire  permanent.  De  plus,  Londres  ne  peut  pas 
avoir  son  éclairage  à  la  merci  d'un  bail  d*une  semaine...  Le  contrat 
annuel  proposé  par  M.  Livesey  peut  très  bien  n'être  pas  trop  long 
pour  l'objet  en  vue  duquel  il  est  fait  et  il  peut  être  rendu  compatible 
avec  les  principes  des  trades-uniont.  Un  tout  petit  changement  pour- 
rait rétablir  la  paix.  C'est  que  tous  les  contrats  devraient  se  terminer 
à  une  date  fixe,  par  exemple  à  la  Saint-Michol  de  chaque  année, 
pour  tous  les  ouvriei»s,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  entrée  dans 
l'usine.  Ce  moyen  donnerait  à  la  compagnie  une  sécurité  complète 
contre  les  réclamations  arbitraii*es  ou  incessantes  au  sujet  des 
salaires,  mais  laisserait  aux  ouvriei's  leur  pouvoir  de  contracter  col- 
lectivement une  fois  par  an  avec  leui*s  puissants  pati"ons.  Rien  de 
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moins  que  cela  ne  serait  compatible  avec  les  principes  des  tmdes- 
unions  et  rien  de  plus  ne  peut  être  exigé  par  des  patrons  sincères, 
dans  leur  acceptation  de  ces  principes.  L'opinion  publique  doit  faire 
entendre  effectivement  sa  voix  en  faveur  d'une  réconciliation  sem- 
blable à  celle  que  je  suggère.  Est-ce  que  le  lord-maire,  le  «  grand 
Cardinal  »,  les  députés  de  Londres,  ou  l'évêque  de  Rochester  ne  pour- 
raient pas  intervenir  comme  arbitres?  Ceci  n'est  pas  une  querelle 
privée.  Le  gaz  de  Londres  est  son  soleil  décembral  et,  dans  l'intérêt 
des  millions  de  travailleurs  de  Londres,  aucune  dispute  entre  ouvriers 
et  patrons  ne  devrait  être  tolérée  qui  éteindrait  ce  gaz  même  pour 
un  seul  jour.  » 

Contrairement  à  sa  conduite  impartiale  envers  les  dockers,  la 
police  a  pris  fait  et  cause  pour  la  Compagnie  du  gaz.  De  forts  déta- 
chements de  policemen  escortaient  les  ouvriers  des  champs  que  la 
compagnie  avait  fait  venir  de  différents  comités,  tandis  que  le  même 
préfet  de  police  avait  refusé  aux  directeurs  des  docks  un  supplément 
d'agents  qu'ils  avaient  demandé.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  du 
gaz  craignent  tellement  de  perdre  leurs  blacklegs  (ouvriers  non- 
syndiqués,  faux  frères)  qu'ils  les  ont  en  pension  pour  ainsi  dire  dans 
l'usine,  où  ils  les  nourrissent,  les  couchent  et  les  empêchent  de  sortir 
de  peur  que  les  piquets  des  grévistes  stationnant  aux  portes  de 
l'usine  les  déterminent  à  ne  pas  rentrer.  Naturellement,  ces  nou- 
veaux ouvriers  qui,  pour  la  plupart  ont  été  arrachés  aux  travaux 
des  champs,  sont  inhabiles  à  ce  dur  travail  de  charger  et  décharger 
les  cornues  à  gaz.  Beaucoup  s'y  sont  brûlé  les  doigts,  quelques-uns 
ont  été  victimes  d'accidents  graves.  Malgré  leur  ^rand  nombre  (car 
il  faut  plusieurs  blacklegs  pour  faire  l'ouvrage  d'un  ouvrier  capable 
et  expérimenté)  et  malgré  aussi  que  la  journée  de  douze  heures  ait 
été  rétablie,  le  sud  de  Londres  n'obtioit  pas  la  moitié  du  gaz  qu'il 
obtenait  naguère. 

Il  faut  bien  le  dire,  l'opinion  publique  n'est  pas  en  faveur  de  cette 
grève  ;  de  plus,  la  grève  n'a  pas  non  plus  à  son  service  l'influence 
et  la  popularité  de  John  Burns  qu'on  s'étonne  de  voir  se  tenir  à 
l'écart,  lui  qui  fut  cependant  le  plus  actif  à  former,  il  y  a  quelques 
mois,  le  Syndicat  des  ouvriers  du  gaz. 

ITALIE 

Les  BIENS  DE  MAIN-MORTE.  —  Une  partie  du  sol  est  entre  les 
mains  du  domaine  des  communes  (ce  qui  n'est  pas  mal),  —  de 
l'Eglise,  des  œuvres  pies,  et  l'on  a  calculé  que  les  revenus  de  cette 
partie  du  sol  s'élèvent  pour  le  domaine,  à  12  millions  de  francs; 
pour  les  communes,  à  15  millions;  pour  la  caisse  ecclésiastique,  à 
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12  millions;  pour  le  clergé  séculier,  à  32  millions,  pour  les  corpo- 
rations religieuses,  à  8  millions,  et  enfin  pour  les  œuvres  pies  à 
25  millions.  —  Le  clergé^  sous  diverses  formes  absorbe  donc  à  lui 
seul  11  millions. 

Aussi  V Observateur  rùmain,  journal  de  la  papauté,  a-t-il  peur  du 
progrès  des  idées  démocratiques  en  Italie. 

»  La  Révolutioa  italienne,  dit-il,  suit  son  cours  logique  et  inexorable  :  après 
«  avoir  détruit  le  principe  chrétien,  il  est  impossible  qu'elle  laisse  subsister 
4c  les  institutions  qui  peuvent  seulement  se  baser  sur  ce  principe.  > 

Nous  ne  désespérons  pas  de  voir  les  cléricaux,  qui  sont  partout 
les  mêmes  intéressés  malgré  leurs  hypocrites  cajoleries  à  l'égard  des 
prolétaires,  se  coaliser  un  jour  avec  les  gouvernants  qu'ils  détestent 
par  haine  des  revendications  socialistes.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
acceptons  avec  joie  l'horoscope  tiré  par  l'augure  romain  :  «  La 
Révolution  italienne  suit  son  cours  logique  et  inexorable  ». 

BELGIQUE 

Les  grèves  et  le  congrès  des  ouvriers  mineurs.  —  Le 
nombre  des  grévistes  atteignait,  fin  décembre  10,400  se  répartissant 
ainsi  :  Charleroi,  550  ;  Montreau-sur-Sambre,  440  ;  Courcelles,  360  ; 
Marcinelle,  195  ;  Marchienne-au-Pont,  259  ;  Feluy,  730  ;  Ransart, 
350;  Chatelineau,  760;  Roux-les-Charleroi,  440;  Jumel,  1.020;  Lo- 
delinsart,  820;  Gilly,  1.700  ;  Montigny,  1,530  et  Dempremy,  450. 

L'absence  d'agents  provocateurs  a  rendu  la  grève  très  calme.  Ses 
partisans  ont  adroitement  éludé  les  ordonnances  de  police  sur  les 
rassemblements  de  plus  de  cinq  personnes  en  se  rendant  aux 
réunions  par  groupes  espacés  de  quatre  personnes. 

Mais  le  fait  le  plus  caractéristique  à  noter,  sur  lequel  de  belles 
espérances  sont  fondées,  est  la  formation  d'une  Fédération  des 
ouvriers  mineurs.  CqHq  grande  œuvre,  dont  le  parti  ouvrier  poursui- 
vait depuis  longtemps  la  réalisation,  a  été  accomplie  le  25  décembre, 
à  la  Maison  du  peuple,  à  Bruxelles.  En  voici  le  manifeste  initial  : 

Fédération  nationale  des  ouvriers  mineurs  belges. 

Compagnons, 

La  Fédération  nationale  des  mineurs  belles  a  été  définitivement  coùstituée 
au  Congrès  tenu  à  Bruxelles  le  25  décembre  1889. 
Elle  a  décidé  : 

1"  Afin  de  soutenir  le  mouvement  de  grève  engagé  en  ce  moment  dans  les 
bassins  de  Charleroi  et  de  Liège  et  qui  pourrait  s'étendre  aux  autres  char- 
bonnages du  pays,  de  réclamer  immédiatement  que  le  maximum  de  la  journée 
de  travail  soit  fixé  à  neuf  heures  ; 
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2°  De  réclamer  uue  augmentation  générale  pour  les  ouvriers  mineurs  du 
fond  comme  pour  ceux  du  jour; 

Celte  augmentation  est  fixée  à  15  0/0  ; 

Le  salaire  du  mineur  ne  pourra  être  inférieur  à  4  f r  .  50  par  jour; 

3°  De  demander  que  chaque  charbonnage  accorde  gratuitement  à  ses  ouvriers 
la  quantité  de  charbon  nécessaire  à  la  consommation  d'un  ménage. 

Elle  a  décidé  également  de  créer  des  syndicats  de  mineurs  dans  chaque  loca- 
lité et  pour  tous  les  charbonnages  de  Belgique  ; 

Elle  invite  les  comités  de  toutes  les  organisations  d'ouvriers  bouilleurs  du 
pays  (syndicats,  hgues  et  coopératives)  de  ae  mettre  en  rapport  avec  le  comité 
de  la  Fédération. 

Compagnons, 

En  présence  de  la  prospérité  de  l'industrie  charbonnière  et  du  refus  des  Com- 
pagnies de  faire  droit  aux  justes  revendications  des  travailleurs,  la  Fédération 
compte  sur  vous  tous  pour  vous  unir  sous  son  drapeau  et  marcher  en  avant 
pour  affirmer  et  défendre  votre  droit  à  l'existence. 

Poar  la  fédération  des  mineurs  belges  : 

Bassin  du  Centre  :  Arthur  Motte. 

Bassin  de  Charleroi  :  Ebnest  Bertrand. 

Bassin  du  Borinage  :  Elysée  Fauviaux. 

Bassin  de  Liège  :  Guillaume  Galère, 

Conseil  général  du  parti  ouvrier  :  G.  Defnet,  secrétaire. 

HOLLANDE 

L'ÉMANCIPATION  DE  LA  FEMME.  —  II  vient  de  se  fonder  à  La  Haye 
une  association  pour  la  défense  des  intérêts  du  sexe  faible.  Le 
comité  est  composé  de  cinq  femmes.  Voici  le  programme  de  cette 
nouvelle  association  : 

A.  Instruction  et  professorat  accessibles,  àtoUs  les  degrés,  aux  femmes  5 

B.  Accessibilité,  aux  mêmes  conditions  que  les  hommes,  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  législatives  ou  communales  ; 

C.  Droit  à  l'obtention  de  chaires  et  de  titres  doctoraux  ; 

î).  Droit  aux  différentes  magistratures,  aux  titres  de  juges,  aux  diplôtties 
d'avocats,  etc.; 

E.  Droit  d'exercer  la  tutelle,  aux  mèiHôs  cotiditions  que  les  hommes  ; 

F.  Recherche  de  la  paternité  ; 

G.  Au  cas  de  mariage,  droit  commun,  avec  l'homme,  sur  les  biens  communs. 

SUISSE 

La  noNFÉRENOE  DE  Berne.  —  Le  Conseil  fédéral  a  adressé  une 
circulaire  aux  gouvernements  qu'il  avait  invités  à  prendre  part  à 
une  conférence  internationale,  en  vue  d'une  entente  sur  plu- 
sieurs points  d'une  législation  internationale  du  travail  dans  les 
fabriques,  à  régler  par  une  convention  spéciale.  Cette  circulail^e 
constate  que  le  retard  apporté  dans  les  réponses,  et  les  réserves 
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faites  pai-  divers  États,  notamment  par  la  Grande-Bretagne, 
l'obligent  à  soumettre  la  question  à  un  examen  minutieux  et  à  une 
re vision  de  programme.  (Nous  espérons  que  la  question  de  la  limi- 
tation du  travail  des  hommes  adidtes^  fâcheusement  omise  une  pre- 
mière fois,  figurera  à  l'ordre  du  jour.)  Les  États  qui  ont  annoncé 
leur  adhésion  sont  :  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Portugal,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  France,  le  Luxembourg,  l'Italie,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis. 

La  Russie  avait  refusé  de  prendre  part  aux  délibét^ations-  L'Alle- 
magne, le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Norwège  n'avaient  pas 
répondu. 

Un  progra.mme  socl\liste.  —  La  ville  de  Berne,  dont  le  Conseil 
municipal  entièrement  radical  comprend  à  présent  deux  repré- 
sentants socialistes,  a  vu  la  réunion,  sous  la  présidence  de  M.  Rei- 
chel,  avocat,  des  délégués  du  parti  socialiste.  M.  WuUschleger, 
député  au  grand  Conseil  de  Bàle,  rédacteur  de  YArbeiterstimme,  a 
fait  un  rapport  sur  l'attitude  à  prendre  par  les  socialistes  dans  les 
élections.  Le  programme  des  questions  eu  1890,  a  été  arrêté  comme 
suit  :  -^ 

Référendum  fédéral  obligatoire  et  initiative  ;  élection  du  Conseil  fédéral  par 
le  peuple  ;  meilleure  garantie  des  libertés  individuelles  ;  centralisation  du  droit 
pénal  ;  suppression  de  la  police  politique  ;  représentation  proportionnelle  ; 
instniction  publique  laïque,  gratuite  et  obligatoire  jusqu'à  quinze  ans  révolus  ; 
loi  fédérale  sur  l'instruction  primaire  ;  rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Con- 
fédération ;  banque  fédérale  avec  monopole  pour  l'émission  des  billets  ;  régale 
fédérale  pour  la  vente  des  céréales  ;  régale  fédérale  pour  la  fabrication  et  la 
vente  des  allumettes  ;  pi'opagande  énergique  en  faveur  du  parti  et  de  ses  prin- 
cipes ;  appui  à  toutes  les  mesures  législatives  pour  la  protection  des  ouvriers 
et  à  toutes  les  mesures  économiques  destinées,  sur  le  terrain  de  l'organisation 
sociale  actuelle,  à  amélioier  le  sort  des  classes  laborieuses  ;  élaboration  d'une 
loi  fédérale  sur  l'industrie  et  création  d'une  assurance  fédérale  obligatoire 
coutre  la  maladie  et  les  accidents  ;  réforme  des  impôts  ;  soins  gratuits  aux 
malades;  minimum  de  salaire  fixé  pour  les  travaux  publics  ;  journée  normale 
de  travail  à  huit  heures  ;  régularisation  du  travail  dans  les  prisons. 

A.  Veber. 
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L'évolution  politique  dans  les  diverses  races  humaines,  par  Ch.  Letour- 
neau,  1  vol.  in-S"  de  la  Bibliothèque  anthropologique.  Paris,  Lecrosnier 
et  Babé,  éditeurs.  Prix,  9  francs. 

Ce  volume  forme  le  tome  XI  de  la  Bibliothèque  anthropologique,  en  cours 
de  publication  chez  les  éditeurs  Lecrosnier  et  Babé. 

Tous  les  ouvrages  de  cette  série  se  distinguent  par  la  patiente  accumulation 
de  matériaux  faite  par  leurs  auteurs.  Consciencieusement  élaborés,  tous  con - 
tiennent  une  somme  de  recherches  qu'on  ne  saurait  trouver  ailleurs  et  leur 
yaleur  descriptive  laisse  peu  à  désiier.  Peut-être,  cependant,  quelques-uns 
d'entre  eux  se  sont-ils  trop  étroitement  confinés  dans  la  description  pure,  et 
par  peur  des  généralisatiotis  hâtives  et  incomplètes,  n'ont-ils  pas  tiré  de  la 
masse  des  documents  laborieusement  amassés  tout  le  parti  désirable. 

Celte  remarque,  nous  nous  empressons  de  le  dire,  ne  s'applique  pas    au 
nouveau  volume  de  M.  Letourneau  qui  lui, tout  en  documentant  avec  abondance, 
s'eflforce  toujours  de  montrer  les  rapports  qu'une  induction  sévère  peut  établir 
entre  les  faits   recueillis,  soigneusement  dégagés  de  leurs  particularités  con- 
tingentes. 

Tout  en  apportant  une  prudence  et  un  scrupule  souvent  excessifs  dans  ses 
généralisations,  il  n'énumère  que  poui*  dégager  des  lois  générales  de  relation 
et  c'est  ce  qui  rend  si  intéressants  les  volumes  de  sociologie  qu'il  publie  depuis 
quelques  années. 

Après  avoir  fait  paraître,  en  effet,  il  y  a  déjà  longtemps,  un  volume  dans 
lequel  il  s'efforçait,  à  l'aide  de  toutes  les  données  ethnographiques  connues,  de 
retracer  l'évolution  des  divers  phénomènes  sociaux  depuis  les  groupes  primitifs 
les  plus  simples,  encore  existants,  jusqu'aux  groupes  de  civilisation  les  plus 
avancés  de  notre  race  et  de  notre  époque,  M.  Letourneau  a  repris  en  détail 
cette  description  des  phénomènes  sociologiques  dans  les  diverses  races  humaines. 
C'est  ainsi  qu'il  a  successivement  publié  à  la  Bibliothèque  anthropologique  : 
L'Evolution  de  la  morale,  VEvolution  du  mariage,  l'Evolution  de  la  propriété. 
Aujourd'hui,  c'est  VEvolution  politique. 

Ce  dernier  ouvrage  est  digne  de  ses  aînés.  Plein  de  faits  classés  avec  le  plus 
grand  soin,  il  abonde  en  observations  ingénieuses,  en  remarques  profondes  et 
en  vues  d'ensemble  du  plus  haut  intérêt.  La  lecture  en  est  facile,  grâce  aux 
comparaisons,cherain  faisant  établies  par  rauteur,entre  les  diverses  mstitutions 
qu'il  décrit. 

Des  sociétés  des  oiseaux  à  notre  société  contemporaine,  si  complexe,  si  variée, 
que  de  formes  transitoires,  par  lesquelles  peuvent  passer  les  diverses  combi- 
naisons politiques!  Cependant,  je  suis  sorti  de  cette  lecture  en  proie  à  un 
sentiment  d'amère  ti'istesse.  Les  dissemblances  entre  les  vieilles  formes  poli- 
tiques et  nos  institutions  actuelles  sont  plus  apparentes  que  réelles.  Les  Grecs, 
ces  maîtres  initiateurs  ententes  choses,  avaient  raison  de  représenter  le  Temps, 
l'Evolution,  sous  les  traits  d'un  serpent  qui  se  mord  la  queue.  L'histoire  n'est 
qu'un  recommencement;  les  combinaisons  de  détail  varient,  mais  la  structure  du 
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corps  politique  reste  la  même,  aux  divers  âges  de  civilisation  correspondants. 
Qu'on  compare  certains  incidents  tumultueux  de  notre  vie  politique  actuelle  avec 
ceux  qui  troublaient  les  séances  de  l'Agora,  on  verra  combien  peu  les  passions 
de  ce  temps  différent  de  celles  du  nôtre. L'éternel  Cléon,  flanqué  d'Alcibiade  et 
de  ce  vieux  dévot  imbécile, très  bon  mais  très  béte,  de  Nicias,  ne  jouent- ils  pas 
aujourd'hui  la  même  pièce  politique  sur  la  même  scène,  devant  le  même  peuple 
prompt  à  s'enflammer,  à  applaudir  les  déclamateurs  grossiers  comme  Cléon, 
leshabiles  à  la  langue  dorée  comme  Alcibiade,et  à  voter  l'expédition  de  Syracuse, 
d'oii  sortira  la  ruine  d'Athènes?  Ah!  la  Ligue  des  patriotes  ne  date  pas  d'hier! 

Heureuses  les  sociétés  politiques,  d'oii  les  Cléon,  les  Alcibiade  et  même  les 
Nicias  ont  pour  jamais  disparu.  Malheureusement,  elles  ne  font  pas  partie  de 
notre  espèce  et  l'humanité  qui  aurait  tant  à  gagner  à  se  modeler  sur  elles  ne 
songe  guère  à  leur  demander  des  enseignements.  Ces  sociétés,  en  effet,  sont 
composées  d'individus  placés,  par  leur  organisation,  aux  derniers  échelons  de  la 
vie  animale,  dans  la  classe  des  inverterbrés  :  j'ai  nommé  les  fourmis  et  les 
abeilles.  Que  de  temps  il  nous  faudra,  pour  arriver  à  acquérir  l'organisation 
admirable  réalisée  par  ces  insectes. 

M.  Letourneau,  avant  de  passer  à  l'examen  des  formes  politiques  humaines 
proprement  dites,  a  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  sociétés  animales.  Non 
sans  raison,  car  l'examen  de  ces  divers  modes  d'associations,  fournit  des  indi- 
cations précieuses  que  l'étude  des  sociétés  politiques  humaines  confirme.  Par 
exemple,  voici  un  fait  général,  relatif  à  la  famille.  On  a  dit  et  l'on  répète  sur 
tous  les  tons,  pour  justifier  le  maintien  sans  aucune  modification  de  la  famille 
contemporaine, qu'elle  est  la  cellule  de  la  société.  Auguste  Comte  en  faisait  un 
organe  social  important.  Or  l'insiinct  familial  apparaît,  au  contraire,  chez  les 
animaux,  comme  incompatible  avec  la  formation  des  sociétés  nombreuses, 
partant  contraire  à  tout  progrès.  Presque  tous  les  oiseaux  sont  monogames, 
aussi  leurs  sociétés  ont-elles  peu  de  durée.  Les  plus  sociables  d'entre  eux,  les 
perroquets,  par  exemple,  se  séparent  à  l'époque  des  amours.  —  Même  obser- 
vation pour  les  mammifères,  où  les  meilleurs  pères  de  famille,  les  carnas- 
siers, sont  aussi  les  plus  insociables  des  animaux.  C'est  qu'en  général,  l'orga- 
nisation de  la  famille  comportant  l'assujettissement  des  plus  faibles  aux  plus 
forts  —  l'instinct  familial  se  confond  chez  le  mâle  avec  l'instinct  de  propriété, 
qui  exalte  l'individualisme  aux  dépens  de  la  sociabilité.  Ainsi  un  animal  poly- 
game très  intelligent,  l'éléphant,  chasse  impitoyablement  de  la  famille  les 
jeunes  mâles  adultes,  dès  qu'il  commence  à  craindre  pour  la  fidélité  de  ses 
femelles.  La  jalousie,  dit  très  bien  l'auteur  de  VEvolution  politique,  lui  interdit 
la  fondation  de  grandes  sociétés.  Au  contraire,  les  chiens  sauvages,  qui  vivent 
à  l'état  de  promiscuité,  chassent  par  meutes  nombreuses. 

Il  en  est  de  même  dans  les  races  humaines.  Au  début,  les  hordes  mono- 
games apparaissent  manifestement  inférieures  en  aptitudes  sociales  aux 
hordes  polygames  ou  promisques.  Les  Bochimans,  les  Védahs  de  Ceylan, 
sont  monogames  et  ils  n'ont  pu  sortir  de  la  basse  animalité  :  tandis  que  les 
hordes  promisques  forment  des  clans  consanguins  socialement  unis  par  la 
parenté,  qui  relie  tous  les  membres  du  clan.  —  C'est  là  une  observation 
importante,  qui  mérite  d'être  retenue,  parce  qu'elle  détruit  bien  des  opinions 
courantes  inexactes  sur  le  rôle  de  la  famille  dans  le  développement  de  l'hu- 
manité. 

Les  abeilles,  les  fourmis  et  quelques  rares  animaux,  tel  que  le  castor,  mis  à 
part,  il  n'y  a  organisation  politique,  au  sens  propre  du  mot,  que  dans  les 
sociétés  humaines.  Pour  se  rendre  compte  de  la  loi  de  succession  naturelle 
des  diverses  formes  politiques,  M.  Letourneau  a  passé  en  revue   toutes    les 
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races  de  développement  et  .l'oiigine  ethnique  correspondants,  et  partout  il  a 
trouvé  une  similitude  de  phénomènes  politiques  frappante  -  aussi  bien  dans 
la  race  blanche  européenne,  parvenue  au  degré  de  civilisation  présente,  que 
dans  les  races  primitives  ayant  à  peine  franchi  les' premiers  stades  de  l'organi- 
sation politique.  n       1      u  i-      • 

A  l'origine,  la  horde  promisque  est  absolument  anarchique.  Pas  de  ehef,  m 
de  commandement,comrae  chez  les  Esquimaui.Mais  les  nécessités  de  la  défense, 
la  conquête  ou  la  possession  des  territoires  fie  chasse,  donnent  naissance  à  une 
organisation,  nécessaire  pour  faire  face  à  l'ennemi.  Les  premières  fonctions 
politiques  ont  été  des  fonctions  inilitairea.  Ces  fonctions  dévolues  au  plus  fort, 
comme  on  peut  l'observer  encore  dans  certaines  hordes  de  l'Amérique  et  du 
continent  africain,  étaient  d'abord  électives  et  de  peU  de  durée.  A  l'intérieur, 
la  première  organisation  politique  était  républicaine  —  le  plus  souvent  les 
anciens  gouvernaient, 

A  mesure  que  la  horde  se  développe»  les  classes  se  fractionnent  par  essai* 
mage,  se  fédèrent  en  tribus  et  l'autorité  temporaire  du  chef  militaire  ne  tarde 
pas  à's'accroître.  En  même  temps,  la  guerre  enfante  des  valeurs  d'échange  accu- 
raulables  :  les  esclaves.  Une  richesse  est  créée,  Tantique  égalité  est  détruite  et 
l'organisation  égalitaire  républicaine  des  débuts  se  transforme  en  aristocratie 
d'abord,  en  monarchie  ensuite. 

En  maints  endroits,  chez  les  primitils  de  l'Amérique  ou  de  l'Afrique,  l'évo* 
lution  politique  sest  arrêtée  aux  divers  stades  indiqués  plus  haut  :  tribu 
républicaine,  aristocratique  ou  monarchique. 

La  guerre  entre  les  tribus  monarchiques  a  engendré,  par  voie  de  conquête, 
la  petite  monarchie  barbare,  dont  l'histoire  nous  a  laissé  des  exemples  quon 
peut  encore  vérifiei  dans  l'Afrique  équatoriale  et  chez  les  Mongols,  ou  cette 
forme  politique  a  survécu. 

Les  grands  monarques  barbares  succèdent, toujours  par  la  guerre,  aux  roitelets 
de  district  ou  de  région,  et  alors  se  forment  les  vastes  empires,  dont  l'histoire 
nous  retrace   à  la  fois  les  splendeurs  éphémères  et   la  meurtrière  domination. 

La  monarchie  est  évidemment  une  forme  politique  régressive,  car  nous 
voyons  les  contrées  façonnées  à  cette  institution  perdre  toute  aptitude  de 
développement  social,  les  sujets  ne  tardant  pas  à  tomber  dans  un  état  d'avilis- 
sement moral  qui  les  abrutit  de  plus  en  plus  et  les  rend  réfractaires  à  tout 
progrès.  Aussi,  les  races  les  mieux  douées  secoueut-elles  promptement  le  joug 
royal,  et  même  elles  conservent  en  période  monarchique  nombre  de  survivances 
républicaines. 

Dans  la  Grèce  protohistorique,  par  exemple,  les  rois  homériques  n'ont  qu'une 
autorité  très  restreinte. Nombre  de  suivivances  républicaines,  telles  que  l'assem- 
blée des  guerriers, attesten»ï»ne  les  Grecs  n'avaient  pas  aliéné  entièrement  leur 
liberté.  D'ailleurs,  ils  ne  tpt  digne  oas,  par  une  suite  de  révolutions  successives, 
à  secouer  le  joug  de  la  roPnJèb^fffW  se  constituer  en  république.  Le  retour  de 
la  monarchie  à  la  Républlqtie  se  produit  inversement  à  l'ordre  suivi  pour  passer 
de  la  république  à  la  monarchie.  La  république  est  d'abord  aristocratique. 
Les  anciennes  familles  royales  et  leur  entourage  forment  presque  exclusivement 
la  classe  des  gouvernants.  Mais  le  peuple  revendique  énergiquement  ses  droits 
politiques,  les  privilèges  tombent  un  à  un  et  l'égalité  finit  par  être  reconquise. 
Seulement,  au  cours  de  cette  évolution  progressive,  les  richesses  se  sont  multi- 
pliées et  concentiées  dans  les  mains  d'une  catégorie  de  citoyens  qui  constituent 
une  aristocratie  d'argent,  socialement  inférieure  à  la  première.  Alors  la  lutte 
sociale  succède  à  la  lutte  politique.  Le  peuple  investi  de  la  souveraineté  s'efforce 
de  saper  à  coups  de  lois  expropriatrices  les  privilèges  économiques  de  la  classe 
possédante.  Mais.., 
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C'est  ici  que  le  penseur  sent  le  doute  et  l'angoisse  TenYahir.  Cette  évolution 
politique  de  la  Grèce  antique,  retracée  en  quelques  lignes  et  qui  fut  également 
celle  de  Rome»  n'est  pas  que  l'histoire  d'hier,  elle  est  aussi  l'histoire  d'au- 
jourd'hui. Aujourd'hui  aussi,  Ta  richesse  est  concentrée  en  quelques  mains,  et 
la  plèbe  souveraine  ne  tardera  pas  à  invoquer  les  lois  de  justice  réparatrice, 
que  la  plèbe  romaine  faisait  décréter  au  Forum. 

Mais  à  la  poursuite  de  l'égalité,  le  peuple  souverain  d'Athènes  et  de  Rome 
s'égara,  jus(iu'à  ce  qu'enfin,  trompé  par  ses  eiioemis,  ses  flatteurs  et  ses  amis 
sincères,  mais  ignorants,  il  détruisit  de  ses  propres  mains,  l'œuvre  qui  avait 
coûté  tant  de  siècles  d'efforts.  Nous  aussi,  nous  sommes  parvenus  au  plus  haut 
degré  de  l'évolution  politique.  Saurons-nous  le  dépasser,  et  ne  point  régresser, 
comme  Athènes  et  Rome,  par  insuffisance  des  aptitudes  sociales  populaires? 

Voici,  en  résumé,  d'après  M.  Letourneau,  à  quelle  organisation  politique  la 
forme  actuelle  devrait  aboutir,  si  l'évolution  ne  subissait  pas  d' à-coup 
régressif  : 

Dans  la  société  future,  il  ùe  sera  plus  question  de  va8tes  Etats  centralisés. 
Nos  Etats  actuels  seront  fractionnés  eti  nombreuses  cités  (au  sens  greco-latin 
du  mot  :  district  ou  canton,  avec  un  centre  de  population  habitant  la  ville  et 
des  groupes  de  population  disséminés  dans  le  district).  Dans  ces  cités  futures, 
les  criantes  inégalités  de  notre  temps  seront  inconnues;  sans  doute,  la  propriété 
individuelle  sera  maintenue,  mais  elle  sera  seulement  usufruitière  et  strictement 
proportionnée  à  la  valeur  sociale  des  individus.  —  Je  souligne  ce  dernier 
membre  de  phrase,  parce  que  M.  Letourneau  formule  exactement,  en  d'autres 
termes,  l'organisation  de  la  propriété  en  régime  collectiviste.  —  A  tous  ses 
membres,  le  petit  Etat,  la  Cité  offrira  un  minimum  de  protection  ;  il  ne  se 
désintéressera  pas  de  leur  sort,  mais  ne  leur  accordera  aucun  privilège.  Tout 
eu  respectant  la  liberté  individuelle,  la  Cité  imposera  à  chacun  l'acquisition 
d'une  somme  de  savoir.  Il  sera  dotic  facile  de  classer  les  citoyens  d'après  leur 
valeur  intellectuelle.  Restera  la  valeur  moiale,  plus  importante  encore  au 
point  de  vue  politique  :  dès  l'enfance  on  pèsera  la  valeur  morale  des  individus, 
en  leur  demandant  des  services  sociaux  qui  exigeront,  dans  une  certaine 
mesure,  l'oubli  de  soi-même. 

...Le  gouvernement  sera  réduit  au  minimum,  il  subsistera  pourtant;  car  les 
sociétés  ne  sauraient  se  passer  d'une  certaine  direction  et  il  est,  pour  elles, 
d'un  intérêt  vital  d'être  guidées  par  les  meilleurs  et  les  plus  intelligents  de 
leurs  membres.  Le  gouvernement  de  la  cité  sera  direct  et  le  suffrage  universel, 
mais  organisé.  Dans  une  société  bien  faite,  le  plus  humble  des  citoyens  a  droit 
à  une  part  proportionnée  à  sa  valeur. 

Une  éducation  vraiment  humaine  aura,  en  modelant  une  série  de  généra- 
tions, éteint  dans  tous  les  cœurs  les  sauvages  penchants  que  nous  ont  légué 
les  cannibales,  nos  ancêtres. 

Les  cités  se  fédéreront  donc  en  grandes  chaînes  d'Etats  ayant  des  intérêts 
communs.  Pour  délibérer  sur  ces  intérêts  généraux,  il  faudra  bien  un  Parle- 
ment, un  gouvernement  représentatif.  Mais  les  affaires  soumises  au  grand 
conseil  des  cités  seront  peu  nombreuses.  Chaque  Etat  fera  des  expéiiences 
sociologiques  et  règlex*a  si  législation  intérieure.  Le  Parlement  s'occupera  des 
grandes  voies  de  communication,  de  certaines  entreprises  scientifiques  ou  éco- 
nomiques nécessitant  une  délibération  commune,  de  l'aide  à  donner  à  telle  cité 
éprouvée  par  des  fléaux  accidentels,  etc. 

Telle  est  l'utopie  scientifique  qu'une  étude  impartiale  et  consciencieuse  per- 
met à  M.  Letourneau  de  considérer  comme  la  société  de  l'avenir,  si,  d'ici  là, 
1^  civilisation  actuelle  <>  ne  se  suicide  pas  par  de  trop  larges  hécatombes  guer-> 
rières  et  industrielles  ». 
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Son  dernier  mot  est  un  mot  d'espérance  et  d'encouragement  ;  c'est  par  lui 
que  nous  voulons  terminai-  le  trop  court  examen  de  son  livre . 

<  11  est  trop  vraisemblable,  dit-il,  que  les  initiateurs  contemporains  n'entre- 
ront point  dans  la  terre  promise  de  leurs  rêves.  C'est  au  profit  de  leurs  arrière- 
neveux  qu'ils  pensent  et  travaillent  ;  mais  cette  considération  n'est  point  capable 
de  les  décourager  :  on  ne  saurait  être  à  la  fois  réformateur  et  égoïste.  » 

Gustave  Rouanet. 


L'hérédité   et  l'éducation  par    J.-M.  Guyau,  Félix  Alcan,  éditeur,  Paris 

1889,  prix  5  fr. 

La  publication  récente  du  livre  posthume  de  M.  Guyau,  donne  à  la  question 
de  l'éducation  un  regain  d'actualité.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  nouveau  traité  à 
ajouter  à  tant  d'autres;  mais  d'une  oeuvre  de  large  envergure.  Ce  livre  con- 
tient des  préceptes  utiles,  l'exposition  de  méthodes  pédagogiques  raisonnées  ; 
il  contient  surtout  —  et  c'est  là  son  caractère  dominant  —  une  théorie  scien- 
tifique de  l'éducation  dans  ses  rapports  avec  l'avenir  de  la  race. 

C'est  une  étude  sociologique. 

A  défaut  d'une  analyse  minutieuse,  essayons  d'en  présenter  un  aperçu 
général. 

Au  dernier  siècle,  l'éducation  était  considérée  comme  l'agent  modificateur 
par  excellence.  Bien  mieux,  selon  Helvétius,  tous  les  hommes  naissaient  égaux 
et  avec  des  aptitudes  égales.  L'éducation  seule  faisait  les  différences.  C'était 
là  une  exagération  dans  laquelle  après  les  remarquables  travaux  publiés  de  nos 
jours  sur  l'hérédité,  il  n'est  plus  permis  de  tomber.  Certes,  nous  ne  naissons 
pas  avec  les  idées,  les  connaissances  innées  chères  aux  métaphysiciens,  mais 
nous  portons  dans  notre  cerveau,  en  arrivant  à  la  vie,  des  aptitudes  bonnes  ou 
mauvaises,  à  l'état  virtuel,  aptitudes  héritées  de  nos  ancêtres  et  qui  se  déve- 
loppent par  la  suite,  sous  T influence  des  impressions  extérieures,  comme  le 
grain  de  blé,  au  sein  de  la  terre,  sous  l'influence  des  rayons  du  soleil. 

Nous  avons  ainsi  en  nous  le  germe  de  notre  moralité  et  de  notre  caractère. 
Aussi  bien,  pour  certains  penseurs,  la  rôle  de  l'éducation,  considéré  au  der- 
nier siècle  comme  capital,  n*a-t-il  plus  qu'une  importance,  grande  encore, 
mais  relative.  «  Les  qualités  psychiques  préexistent  à  l'éducation,  dit  M,  Th. 
Ribot,  dans  sou  livre  de  l'Hérédité,  l'éducation  les  transforme  quelquefois,  elle 
ne  les  crée  jamais.  » 

M.  Guyau  s'élève  contre  ces  conclusions  et  cherche  à  faire  une  part  plus 
large  au  pouvoir  de  l'éducation.  Sans  doute  nous  sommes,  au  physique  et  au 
moral,  les  produits  de  nos  ancêtres;  mais,  non  seulement,  par  l'éducation,  il 
sera  possible  de  vivifier  les  bonnes  tendances  et  d'enrayer  les  mauvaises,  mais 
encore  d'en  créer  de  nouvelles. 

M.  Guyau  a  été  frappé  des  recherches  récentes  faites  parles  psycho-physiolo- 
gistes sur  les  efi'ets  de  la  suggestion  mentale,  et  il  prétend  que  la  suggestion 
doit  être  considérée  comme  un  élément  nouveau  dans  le  problème  à  résoudre 
entre  l'éducation  et  l'hérédité.  Car,  suivant  lui,  on  peut  modifier  un  individu, 
en  lui  persuadant  qu'il  est  ou  peut-être  autre  qu'il  n'est.  Convaincre  l'enfant 
qu'il  est  capable  du  bien  et  incapable  du  mal,  c'est  lui  donner  en  fait  cette 
puissance  et  cette  impuissance  ;  lui  suggérer  qu'il  a  une  volonté  forte,  c'est  lui 
communiquer  la  force  de  la  volonté,  etc...;  inversement,  constater  à  haute  voix 
l'élat  mental  d'un  enfant,  dire  :  *  Cet  enfant  est  méchant...,  il  est  paresseux..., 
s'est  le  rendre  souvent  ou  méchant  ou  paresseux. 
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«  Que  de  vices,  s'écrie  M.  Guyau,  aiasi  développés,  non  par  une  fatalité 
héréditaire,  mais  par  une  éducation  maladroite  !  » 

C'est  en  l'espèce,  l'application  de  la  théorie  des  idées-forces  de  M.  Fouillée. 

Que  la  suggestion  puisse  être  un  procédé  excellent  de  redressement,  nul  ne 
le  contestera.  Mais  ce  ne  peut  être  qu'un  simple  procédé  et  non  un  élément 
nouveau  introduit  dans  les  données  du  problème.  Chassez  le  naturel,  il  revient 
au  galop  !  Toute  la  question,  en  eflfet,  est  de  savoir  si  ces  idées  suggérées,  ou 
plutôt  ces  illusions  —  car,  en  définitive  il  s'agit  d'en  faire  accroire  —  devien- 
dront des  forces  duiables,  des  virtualités  nouvelles.  Nous  ne  le  croyons  pas. 
L'émiuent  directeur  de  la  Revue  Philosophique  nous  parait,  en  etfet,  avoir 
donné  la  mesure  du  pouvoir  de  l'éducation,  en  disant  qu'elle  peut  modifier  les 
instincts  héréditaires,  non  en  créer  d'autres,  et  en  ajoutant  : 

a  Elle  n'est  jamais  absolue  et  n'a  d'action  efficace  que  sur  les  natures 
moyennes.  » 

Les  natures  moyennes  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  son  champ 
est  encore  très  vaste,  et  son  action  modificatrice  pourra  s'exercer  sur  elles,  au 
plus  grand  profit  de  la  civilisation  et  de  l'évolution  progressive  delà  race. 

S'il  est  prudent,  selon  nous,  de  faire  une  part  aux  fatalités  héréditaires,  et 
de  ne  pas  partager  les  vues  très  optimistes  de  M.  Guyau,  nous  ne  saurions 
trop  louer  la  manière  élevée,  vraiment  «  socialiste  »,  dont  il  envisage  les  fins 
de  l'éducation. 

«  La  vraie  éducation  est  désintéressée  ;  elle  élève  l'enfant  pour  lui-même, 
elle  l'élève  aussi  et  surtout  pour  la  patrie  et  l'humanité  entière.  » 

En  sociologiste,  l'auteur  envisage  surtout  l'avenir  de  l'espèce  : 

«  L'éducation  est  la  recherche  des  moyens  d'élever  le  plus  grand  nombre 
possible  d'individus  en  pleine  santé,  doués  de  facultés  physiques  ou  morales 
aussi  développées  que  possible,  capables  par  cela  même  de  contribuer  au  pro- 
grès de  l'humanité .  » 

Que  de  réformes  !  que  de  transformations  profondes  contient  en  germe,  une 
pareille  définition  !  Et  combien,  pour  réaliser  un  système  d'éducation  aussi 
souhaitable,  il  serait  urgent  de  modifier  l'ordre  économique  !  Si  M.  Guyau  n'a 
pas  porté  ses  investigations  de  ce  côté,  lacune  regrettable  —  il  proclame  la 
nécessité  de  l'éducation  physique  et  nous  donne  les  renseignements  les  plus 
utiles  sur  les  cités  scolaires  en  Angleterre,  sur  les  écoles  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis. 

L'éducation  intellectuelle  est  traitée  avec  une  largeur  de  vues  peu  commune 
aujourd'hui,  où  l'on  semble  tomber  dans  l'ornière  d'un  utilitarisme  bète  et 
déprimant.  M.  Guyau  voit  les  choses  de  plus  haut,  il  veut  que  l'on  développe 
l'esprit,  non  dans  un  sens,  mais  dans  tous  les  sens,  qu'on  l'amène  d'une  façon 
générale  à  la  hauteur  de  la  science  contemporaine.  Par  la  suite  soufflera  le 
vent,  dit-il,  et  toute  direction  sera  bonne  à  l'esprit  ainsi  préparé.  Toujours 
préoccupé  de  la  vigueur  de  la  race,  il  résume  ainsi  la  question  : 

«  Faire  entrer  dans  un  cerveau  la  plus  grande  somme  d'idées  généreuses  et 
fécondes  avec  la  moindre  dépense  de  f^rce  possible,  tel  est  le  vrai  but  de 
l'éducation  intellectuelle  » 

Mais  l'instruction  ne  sera  pas  purement  intellectuelle,  car  loin  de  moraliser 
toujours,  elle  n'aboutit  souvent,  ajoute  l'auteur,  qu'à  faire  des  déclassés.  Il 
serait  plus  exact,  croyons-nous,  dans  ce  cas,  d'accuser  l'organisation  sociale 
que  l'instruction  elle-même.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  devra  être  morale  et 
civique  à  tous  les  degrés.  Mais  pour  que  la  jeunesse  ne  soit  pas  élevée  dans  un 
étroit  particularisme,  l'Etat  devra  conserver  la  fonction  éducatrice. 

Si  les  hommes  doivent  recevoir  une  culture    générale,  la  femme  doit  égale- 
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ment  étie  le  plus  instruite  possible  dans  les  limites  de  la  force  dont  elle  dis- 
pose, car  elle  a  dans  la  famille  et  la  société  un  rôle  essentiel  :  l'éducation 
morale  et  phj'sique  des  enfants. 

En  résumé,  l'auteur  veut  que  la  génération  présente  reçoive  une  éducation 
assez  complète,  assez  harmonique,  assez  intégrale,  disons- nous,  pour  qu'elle 
puisse  transmettre  aux  générations  suivantes  des  qualités  physiques  et  morales 
plus  grandes  et  les  germes  d'un  altruisme  plus  développé.  Car  «  chaque  indi- 
vidu, par  la  série  d'actes  qui  constitue  la  trame  de  sa  vie  et  qui  finissent  par 
se  c<iordonner  pour  ses  descendants  en  habitudes  héréditaires,  déprave  ou 
moralise  sa  postérité,  de  m^rae  qu'il  a  été  moralisé  ou  dépravé  par  ses 
ancêtres.  »  Telle  est  eu  substance  la  thèse  de  l'auteur. 

Combien  de  détails  intéressants,  de  réflexions  charmantes,  de  ^ages  sugges- 
tives, de  généreuse  passion  pour  le  bien  et  pour  le  progrès,  dans  tout  ce  tra- 
vail dont  nous  n'avons  pu  donner  aux  lecteurs  qu'une  idée  très  imparfaite! 
Nous  avons,  en  le  feuilletant,  essayé  de  dégager  l'idée  principale,  et  les  points 
les  plus  saillants. 

Mais  une  œuvre  aussi  solidement  écrite  doit  être  sérieusement  méditée.  En 
dehors  de  la  partie  purement  philosophique,  la  jeune  mère  de  famille  pourra 
y  puiser  des  conseils,  expression  de  la  tendresse  la  plus  éclairée  ;  le  péda- 
gogue, l'homme  politique,  y  trouveront,  avec  des  documents  du  plus  grand 
intérêt,  les  enseignements  les  plus  précieux. 

Un  tel  livre,  d'où  se  dégage  Je  ne  sais  quel  parfum  de  générosité,  de  foi 
ardente,  d'espoir  dans  l'avenir,  de  haute  moralité,  honore  le  penseur  et  l'écri- 
vain. Nous  ne  le  fermerons  pas,  sans  déploier  ici,  pour  la  science  de  notre 
pays,  la  mort  du  jeune  auteur,  fauché  à  trente-trois  ans  dans  toute  la  vigueur 
de  son  lalent. 

E.  Raiga. 


La  République  du  travail,  par  André  Godin  fondateur  du  Familistère  de 
Guise.  Pai'is,  Guillaumin,  prix  8  francs. 

Livre  intéressant  dans  lequel  est  préconisée  une  transformation  de  l'organi- 
sation politique  de  la  République  française,  pour  arriver  à  l'établissement  de  la 
République  du  travail. 

«  Rien  n'est  plus  fait  que  l'histoire  du  travail  dans  le  passé,  disait  M.  Godin, 
pour  démontrer  que  l'exploitation  de  l'hoœme  par  l'homme  a  toujours  eu  pour 
principales  causes  le  peu  d'élévation  morale  de  l'homme  lui-même,  l'égoïsme, 
la  convoitise,  la  cupidité,  l'orgueil,  l'ignorance  générale  et,  par  suite,  l'im- 
puissance à  concevoir  un  ordre  social,  donnant  à  tous  des  garanties  et  des 
sécurités,  et  Firapuissance  plus  grande  encore  à  réaliser  un  tel  ordre  tant  que 
les  hommes  ne  conçoivent  rien  en  dehors  de  leurs  passions  personnelles. 

«  L'esclavage,  le  servage,  le  salariat  sont  des  modes  difiérents  de  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme,  mais  qui  tous,  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
dérivent  des  mœurs  et  de  l'imperfection  de  la  nature  humaine,   » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

La  Répulique,  au  point  de  vue  politique  et  administratif,  est,  ou  plutôt 
déviait  <^tre  et  peut  être  la  forme  gouvernementale  la  plus  économique.  Elle 
est,  de  plus,  le  gouvernement  de  la  nation  par  la  nation  elle-même  et  son  but 
doit  être  de  travailler  au  bien-être  et  à  la  liberté  de  tous. 

Et  la  conséquence  de  l'établissement  politique  de  la  République,  c'est  la 
transformation  économique,  la  cessation  de  l'esclavage  do  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  par  ceux  qui  possèdent  la  terre  et  les  capitaux. 
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Aujourd'hui  encore,  dans  plusieurs  pays,  la  République  est  entre  les  mains 
des  bourgeois  capitalistes;  mais  peu  à  peu,  cependant,  le  peuple  ouvrier,  pre- 
nant de  plus  en  plus  conscience  de  lui-même,  acquiert  une  part  plus  grande 
de  la  puissance  publique.  Et  au  fur  et  à  mesure  que  les  travailleurs  devien- 
dront plus  fort  par  l'association  et  par  l'éducation  économique  et  politique, 
cette  part  de  puissance  augmentera  encore. 

Le  but  à  atteindre,  c'est  de  faire  pour  le  travail  ce  qui  existe  déjà  pour  l'or- 
ganisation politique.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  tous  partici- 
pent à  la  confection  des  lois.  Ue  même,  tous  seront  égaux  devant  le  travail  et 
la  répartition  de  ses  fruits. 

Si  la  République  était  établie  dans  tous  les  pays  de  notre  vieille  Europe, 
quelle  transformation  serait  faite!  Songez  donc  aux  milliards  que  coiîte  chaque 
année  le  système  de  paix  armée  et  les  autres  milliards  que  coûtent  une  guerre. 
Or,  les  peuples  ne  demanient  pas  la  guerre,  et  si  toutes  les  nations  étaient  en 
République,  les  armements  et  les  dépease«  militaires  pourraient  être  suppri- 
més du  jour  au  lendemain. 

Cette  première  besogne  étant  accomplie,  on  pourrait,  par  des  mesures  géné- 
rales, arriver  à  la  réglementation  du  travail  et  de  la  production.  Six  heures  de 
travail  par  jour  suffiraient  pour  subvenir  aux  besoins,  si  tous  les  êtres  valides 
payaient  leur  part  de  besogne. 

Aujourd'hui  que  le  capital  est  le  maître,  le  travail  n'a  rien  à  dire  et  est 
exploité  à  outrance.  Les  capitalistes,  eux  aussi,  se  font  la  guerre  et  cette  con- 
currence les  pousse  à  produire  sans  ordre.  De  là  les  crises  de  surproduction  ot 
les  chômages  meurtriers  qui  en  sont  la  conséquence. 

Or,  de  même  que  l'on  réglementera  le  travail,  de  même  on  réglementera  la 
production.  Jadis,  quand  dans  les  Congrès  de  l'Internationale  ou  parlait  de 
réglementer  la  production  dans  la  monde  entier,  en  se  basant  sur  les  besoins 
de  la  consommation,  les  bourgeois  ricanèrent  et  crièrent  à  Timpossibilité. 
Cependant,  ces  mêmes  bourgeois  viennent  déjà,  à  diverses  reprise?.,  de  démon- 
trer la  possibilité  de  la  chose.  Des  syndicats  de  gros  capitalistes  n'ont-ils  pas- 
réglé  la  production  des  cuivres  et  autres  métaux  pour  en  relever  les  prix  ? 
Celte  démonstration  est  donc  faite  et  il  en  est  résulté  que  l'utopie  d'il  y  a 
vingt  ans  est  devenue  une  réalité  vivante. 

Il  est  acquis  qu'avec  les  ressources  actuelles  de  la  production  et  grâce  aux 
richesses  accumulées  par  le  travail  des  générations  qui  nous  ont  précédées,  il  y 
a  possibilité  de  donner  à  tous  de  quoi  les  nourrir,  de  quoi  les  vêtir  et  de  quoi 
les  loger. 

Malheureusement,  la  terre,  les  instruments  de  travail  et  les  bras  des  ouvriers 
ne  sont  rais  en  œuvre  que  pour  permettre  à  une  minorité  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  masse  des  citoyens . 

Que  les  ouvriers,  que  les  salariés  en  général  —  et  par  là  nous  entendons 
aussi  bien  les  directeurs  d'usines,  les  ingénieurs,  les  employés,  etc.,  que  les 
ouvriers  manuels  —  s'organisent  donc  et  travaillent  à  la  transformation  de  la 
société.  Cette  transformation  peut  se  faire  pacifiquement,  sans  secousses  vio- 
lentes. 

Mais  pour  rendre  cette  transformation  possible  et  hâter  spn  heure,  l'inter- 
vention de  l'Etat  est  nécessaire. 

Et  l'Etat  ne  sera  favorable  à  cette  transformation  et  n'y  travaillera  sérieuse- 
ment que  lorsque  tous  les  citoyens  prendront  part  à  son  organisation.  De  là 
découle  la  nécessité  d'une  réforme  politique  qui,  avec  K;  suffrage  universel,  fera 
que  la  nation  se  gouvernera  elle-même  au  lieu  d'être  tenue  en  tutelle  par  une 
minorité  égoïste  qui  ne  pense  qu'à  elle  et  à  ses  seuls  intérêts. 

Sans  avoir  obtenu  le  suffrage  universel  qui  pourra,  saus  doute,  trouver  une 
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aune  otgauisation  que  celle  qu'il  possède  aujourJ'hui  dans  la  plupart  des  pays, 
le  peuple  n'arrivera  point  à  améliorer  sa  situation  et  préparer  son  émancipation 
économique. 

L'obtention  des  droits  politiques  est  donc  la  première  chose  pour  laquelle  il 
faut  batailler.  Ave:  le  suffrage  universel,  on  arrivera  à  la  République  dans 
l'ordre  politique  et  administratif  et  par  cette  forme  républicaine  là,  à  la 
République  du  travail. 

Louis  Bertrand. 


Âlmanach  de  la  Paix  pour  1890,  Prix  :  30  cent.,  chez  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
8-10,  rue  (iarancière,  Paris. 

L'Association  des  jeunes  Amis  de  la  Paix,  répondant  au  désir  de  tous  ses 
adhérents,  a  préparé  pour  l890  un  nouvel  Almanach  qui  a  paru  le  1«'  sep- 
tembre. Comme  précédemment,  elle  s'est  assuré  le  concours  de  collaborateurs 
éminents,  choisis  sans  distinction  de  nationalité  ou  d'opinions  politiques,  reli- 
gieuses et  sociales.  ' 

On  trouve,  en  effet,  dans  VAlmanach  de  la  Paix,  à  la  suite  d'une  préface 
de  M.  Jules  Sinoon,  des  articles  inédits  de  MM.  Frédéric  Passy  ;  Em.  de  Laveleye, 
l'éminent  professeur  de  l'Université  de  Liège  :  Ch.  Gide,  de  la  Faculté  du  droit 
de  Montpellier  ;  F.  Bajer,  député  danois  ;  T.  Moneta,  directeur  de  IL  Secolo  ; 
Liebknecht,  député  au  Reichstag  ;  Franz  Wirth  ;  l'abbé  Paris,  diiecteur  du 
Désarmement,  Emilie  Castelar,  l'illustre  orateur  espagnol  :  Hogdson  Pratt, 
président  de  la  Fédération  internationale  de  l'arbitrage  ;  Siegfried,  député  ; 
Benoit  Malon,  directeur  de  la  Revue  socialiste;  Ch.  Richet,  directeur  de  la 
Revue  scientifique,  etc.,  etc. 

Afin  de  faciliter  la  propagande,  l'Association  des  Jeunes  Amis  de  la  Paix 
réduit  d'ailleurs,  dans  de  fortes  proportions,  le  coût  des  exemplaires  pris  en 
quantité. 

L'amico  délia  Face  almanacco,popolare,  par  T.  Moneta  directeur  du  Secolo 
de  Milan,  C.  Alipjondi  éditeur  à  Milan,  prix  :  25  cent. 

Le  sympathique  et  éminent  directeur  du  Secolo,  T.  Moneta  auquel  la  cause 
de  la  paix  et  de  l'humanité  doivent  tant,  a  réuni  dans  ce  petit  livre  un  choix 
précieux  d'articles  ou  de  pensées  de  Aurelio  Saffi,  R.  Bonghi  Dario  Papa, 
G.  Chiési,  G.  Trezza,  F.  Fontana,  E.  Ferri,  G.  Rosa,  A.  Maffi,  F.  Passy. 
J.  Simon,  Quirico  Fiioponti,  A.  Mazzolani  Poolina  Schiflf,  A.  des  Gubernatis,  etc 

One  visite  aux  colonies  de  la  République  Argentine,  par  Alexis  Peyret, 
Paris,  Muuillot  imprimeur,  13,  quai  Voltaire. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON. 


Paris.  —  Typ.  A/DAVY,  52,  rue  Madame. 
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LES  RESCRITS 

DE  L'EMPEREUR  GUILLAUME  II 


Les  rescrits  de  l'empereur  d'Allemagne  sont  le  grand  événement 
de  cette  première  quinzaine  de  février. 

L'un  est  adressé  k  M.  de  Bismarck  et  conçu  dans  ces  termes  : 

«  Je  suis  résolu  à  prêter  les  mains  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers 
allemands  dans  les  limites  qui  sont  fixées  à  ma  sollicitude  par  la  nécessité  de 
maintenir  l'industrie  allemande  dans  un  état  tel  qu'elle  puisse  soutenir  la  con- 
currence sur  le  marché  itternational,  et  d'assurer  par  là  son  existence  ainsi 
que  celle  des  ouvriers.  La  décadence  de  l'industrie  allemande,  par  la  perte  de 
ses  débouchés  étrangers,  priverait  de  leur  pain  non  seulement  les  patrons, 
mais  encore  leurs  ouvriers.  Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'amélioration  du 
sort  de  nos  ouvriers  et  qui  proviennent  de  la  concurrence  internationale,  ne 
peuvent  être  sinon  surmontées,  du  moins  diminuées  que  par  l'entente  inter- 
nationale des  pays  qui  dominent  le  marché  international. 

«  Convaincu  que  d'autres  gouvernements  sont  éjralement  animés  du  désir  de 
soumettre  à  un  commun  examen  les  tentatives  au  sujet  desquelles  les  ouvriers 
de  ces  pays  ont  entamé  des  négociations  internationales,  je  veux  que,  pour 
commencer,  mes  représentants  officiels  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  Suisse  posent  officiellement  la  question  de  savoir  si  les  gouvernements 
sont  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  nous  dans  le  but  d'amener  une 
entente  internationale  sur  la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux  besoins 
et  aux  désirs  des  ouvriers,  qui  ont  trouvé  une  expression  au  cours  des  graves 
des  dernières  années  et  dans  d''autres  circonstances. 

«  Dès  que  ma  proposition  aura  été  acceptée  en  principe,  je  vous  charge  de 
convoquer  tous  les  gouvernements  qui  s'intéressent  dans  la  même  mesure  à  la 
question  ouvrière,  à  prendre  part  à  une  conférence  qui  délibérera  sur  les  ques- 
tions soulevées. 

«  Berlin,  le  4  février  1890. 

«  Guillaume.  * 

Le  second,  adressé  à  M.  de  Berlepsch,  le  nouveau  ministre  du 
commerce  prussien,  s'exprime  ainsi  : 

«  En  montant  sur  le  trône,  j'ai  fait  connaître  ma  résolution  de  favoriser  le 
développement  de  notre  législation  dans  le  sens  que  lui  a  donné  feu  mon 
grand- père,  qui  avait  assumé  la  tâche  de  protéger  les  classes  moins  fortunées 
en  s'inspirant  de  la  morale  chrétienne. 

«  Les  mesures  que  les  pouvoirs  législatif  et  administratif  ont  prises  en  vue 
d'améliorer  la  situation  des  ouvriers,  tout  en  étant  très  précieuses  et  très  heu- 
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reuses,  n'oat  pourtant  pas  suffi  complètement  à  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée. 

»  Il  faudra  tout  d'abord  compléter  la  législation  sur  les  assurances  ouvrières. 
Ensuite  nous  aurons  à  examiner  les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sur  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  fabrique  afin  de  donner  satisfaction  aux  plaintes  et  aux 
aspirations  des  travailleurs  dans  ce  qu'elles  ont  de  légitime.  L'examen  de  cette 
loi  doit  partir  de  ce  principe,  que  c'est  un  des  devoirs  du  gouvernement  de 
régler  la  durée  et  la  nature  du  travail  de  telle  sorte  que  la  santé  des  ouvriers, 
les  principes  de  la  morale,  les  exigences  économiques  des  travailleurs  et  leurs 
aspirations  vers  l'égalité  devant  la  loi  soient  sauvegardés. 

Dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  entre  patrons  et  ouvriers,  il  y  aura 
lieu  de  faire  voter  des  dispositions  légales  en  vue  d'assurer  la  représentation 
des  ouvriers  par  des  hommes  jouissant  de  leur  confiance  et  chargés  du  soin  de 
régler  leurs  affaires  communes  et  de  défendre  leurs  intérêts  dans  les  négo- 
ciations avec  les  patrons  et  avec  les  autorités  gouvernementales. 

«  Une  institution  de  ce  genre  facilitera  aux  travailleurs  l'expression  libre  et 
pacifique  de  leurs  vœux  et  de  leurs  griefs.  Elle  fournira  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat  les  moyens  de  se  tenir  renseignés  d'une  façon  suivie  sur  la  situation 
ouvrière,  et  de  rester  en  contact  avec  eux. 

«  Je  désire  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  économique  à  accorder  aux 
ouvriers,  les  mines  de  l'Etat  deviennent  des  institutions  modèles.  Quant  aux 
mines  privées,  je  désire  qu'on  arrivée  à  l'établissement  des  relations  organisées 
entre  mes  fonctionnaires  miniers  et  ces  entreprises,  en  vue  d'une  surveillance 
analogue  aux  inspections  des  fabriques. 

«  Pour  l'examen  préliminaire  de  ces  questions,  j'arrête  que  le  conseil  d'Etat 
se  réunira  sous  ma  présidence  et  les  examinera  en  faisant  appel  aux  personnes 
compétentes  que  je  désignerai.  Je  me  réserve  de  faire  moi-même  la  désignation 
de  ces  personnes. 

«  Parmi  les  difficultés  à  la  'réglementation  de  la  situation  des  ouvriers  dans 
le  sens  que  je  projette,  les  plus  notables  sont  celles  qui  résultent  de  la  néces- 
sité de  ménager  les  intérêts  de  l'industrie  nationale  dans  sa  concurrence  avec 
l'étranger.  J'ai  donc  avisé  le  chancelier  de  l'empire  de  suggérer  aux  gouver- 
nements des  Etats  dont  l'industrie  tient  avec  la  nôtre  le  marché  universel,  la 
réunion  d'une  conférence  pour  aboutir  à  un  règlement  international  arrêtant 
les  bornes  de  ce  que  l'on  peut  exiger  du  travail  des  ouvriers.  Le  chancelier  de 
l'empire  vous  fera  tenir  copie  de  mon  rescrit  à  vous  adressé. 

«  Berlin>  4  féTrierH890. 

«  Guillaume.  » 

L'importance  de  ces  documents  est  grande.  Les  rescrits  sont  un 
acte  d'autorité  sociale  de  la  plus  haute  grav  ité.  Toute  une  doctrine 
gouvernementale  nouvelle  y  est  contenue,  et  la  façon  dont  elle  est 
exposée,  la  précision  des  termes,  l'audace  de  c^i;aines  propositions 
et  de  certains  aveux,  ne  permettent  pas  un  seul  instant  de  s'arrêter 
aux  critiques  banales  dont  ces  rescrits  ont  été  l'objet  dans  la  presse 
française. 

Celle-ci,  en  effet,  n'a  voulu  voir^  dans  la  manifestation  éclatante 
des  préoccupations  sociales  de  rempereur,'qu'un  stratagème  électo- 
ral, et  certains  de  nos  journalistes,  qui  ont  toujours  le  mot  pour  rire, 
ont  traité  les  rescrits  d'affiche  de  la  dernière  heure.  —  D'autres, 
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prenant  texte  du  passage  où  il  est  dit  que  l'empereur  doit  s'efforcer 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'industrie  allemande  tout  en  amé- 
liorant la  condition  des  ouvriei^,  ont  dénoncé  la  conférence  inter- 
nationale comme  un  piège  tendu  aux  industries  des  pays  convoqués. 

De  tels  jugements  témoignent  de  la  légèreté  déplorable  apportée 
dans  l'examen  des  plus  graves  questions.  Que  Guillaume  II,  en  pu- 
bliant ses  rescrits  à  la  veille  des  élections,  ait  espéré  que  ses  doctrine» 
sociales  d'une  nouveauté  imprévue  seraient  de  nature  à  servir  puis- 
samment sa  politique,  à  consolider  son  autorité  et  faire  échec  au 
socialisme,  c'est  possible,  c'est  même  probable.  Mais  qu'en  traçant 
ce  programme  étonnant  de  politique  économique  il  n'ait  eu  en  vue 
que  les  résultats  du  scrutin  du  20  février,  c'est  ce  qu'une  lecture 
attentive  des  rescrits  ne  permet  pas  de  supposer. 

Au  reste,  les  socialistes  allemands,  dont  l'opinion  est  d'un  grand 
poids  dans  la  circonstance,  n'ont  pas  accueilli  ainsi  le  programme 
de  l'empereur.  Tout  en  se  rendant  compte  du  coup  direct  porté  à 
leur  propagande,  ils  n'ont  pas  suspecté  ses  intentions,  mais  vu  dans 
la  proclamation  officielle  des  malaises  sociaux  de  notre  temps,  la 
défaite  de  M.  de  Bismarck  et  le  triomphe  du  socialisme. 

Le  Volksblatt^  organe  de  Liebkneicht,  est  formel  à  cet  égard  : 

Les  rescrits  impériaux  sont,  dit-il,  la  victoire  Morale  du  socialisme. 
Personne  ne  pourra  contester  qne  c'est  l'augmentation  rapide  des  suffrages 
socialistes  qui  a  déterminé  les  classes  dirigeantes  à  faire  quelque  chose  pour 
les  prolétaires.  La  défaite  du  prince  de  Bismarck  constitue  une  victoire,  et  si 
le  pouvoir  va  au-devant  des  revendications  des  socialistes,  ils  acceptent  ce  qui 
est  acceptable,  mais  les  électeurs  n'oublieront  pas  qu'ils  sont  les  propres  arti- 
sans de  leur  bonheur,  et  leurs  desiderata  trouveront  certainement  bon  accueil 
dans  les  conseils  du  gouvernement  lorsqu'ils  seront  défendus  par  leurs  élus. 

En  présence  des  rescrits  impériaux,  le  mot  d'ordre  doit  être  :  Nommez  des 
représentants  ouvriers,  nommez  des  socialistes;  chaque  millier  de  suflfrageii  de 
plus  donne  à  vos  revendications  un  plus  grand  poids. 

Dans  une  réunion  publique  à  Munich,  un  socialiste  a  dit,  à  propos 
des  rescrits,  qu'il  se  félicitait  de  voir  enfin  les  revendications  des 
ouvriers  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation.  Les  socialistes  veil- 
leront à  l'exécution  des  promesses,  a-t-il  ajouté,  c'est  pourquoi  il 
est  nécessaire  d'envoyer  au  Reichstag  des  députés  de  leur  opinion. 

Nos  coreligionnaires  d'outre-Rhin  prennent  donc  au  sérieux  le 
programme  de  l'empereur,  dont  ils  s'apprêtent  à  poui*suivre  et  con- 
trôler la  réalisation  au  sein  du  Parlement  ^1).[ —  Il  n'y  a  donc  pas  là 


(1)  Les  socialistes  allemands  de  Budapesth  ont  envoyé  une  délégation  au 
baron  Pleasen,  consul  général  d'Allemagne  en  Hongrie,  pour  lui  demander  de 
transmettre  à  l'empereur  leurs  remerciements,  pour  les  prom«sses  sociales 
contenues  dans  les  rescrits  I 
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qu'un  simple  stratagème  électoral  destiné  à  leurrer  les  masses  et  à 
les  détacher  du  socialisme. 

D'ailleurs,  la  presse  allemande,  qui  reflète  le  plus  exactement  les 
aspirations  de  la  bourgeoisie  et  la  pensée  de  M.  de  Bismarck,  a 
accueilli  avec  stupeur  les  rescrits.  Malgré  son  attachement  à  l'Em- 
pire, elle  en  a  exprimé  son  mécontentement.  La  Post,  par  exemple, 
a  dit  qu'un  pareil  acte  doit  «  donner  lieu  à  de  graves  préoccupations 
pour  tous  les  véritables  patriotes  »  et  que  «'la  nouvelle  voie  de  l'em- 
pereur est  semée  de  difficultés,  peut-être  même  de  graves  dangers  ». 
La  Gazette  de  Voss  a  vu  «  dans  l'explosion  de  joie  des  socialistes  » 
un  péril,  et  elle  craint  qu'aux  prochaines  élections  «  les  paroles 
impériales  ne  soient  exploitées  contre  le  Cartel  »  (coalition  des  deux 
fractions  importantes  de  la  majorité  bismarkienne).  «  Les  bons 
citoyens, dit-elle  en  terminant,  veilleront  à  ce  que  les  bonnes  inten- 
tions de  l'empereur  ne  servent  pas  les  aspirations  subversives.  » 

Cette  désapprobation  des  journaux  de  M.  de  Bismarck  est  signi- 
ficative. La  presse  du  cartel  exprime  ici  les  appréhensions  des  inté- 
rêts bourgeois  mis  en  éveil,  en  même  temps  qu'elle  accuse  une 
divergence  politique  considérable  entre  l'empereur  et  le  chancelier. 
On  avait  cru  voir  cette  divergence  s'affirmer  dans  le  remplacement 
de  M.  de  Bismarck  par  M.  de  Berlepsch  au  ministère  du  commerce. 
M.  de  Berlepsch  s'était  montré  très  conciliant  envers  les  ouvriers, 
dans  les  grèves  récentes  des  bassins  houillers.  Son  élévation  au 
poste  de  ministre  du  commerce  et  le  rattachement  de  l'administra- 
tion des  mines  à  son  portefeuille,  avaient  paru  indiquer  que  l'empe- 
reur se  préoccupait  sérieusement  des  revendications  des  mineurs, 
envers  lesquels  M.  de  Bismarck  s'était  montré  d'une  dureté  excessive 
pendant  des  années.  La  publication  des  rescrits  vient  confirmer  les 
bruits  de  dissentiments  démentis  par  la  presse  bismarckienne  et 
accuser  l'orientation  sociale  nouvelle  de  la  politique  impériale. 
M.  de  Bismarck  reste  toujours  le  vénéré  serviteur  de  l'empire  —  il 
n'est  plus  l'ordonnateur  absolu  de  la  politique  intérieure,  puisque 
l'empereur  préconise  une  législation  internationale  du  travail,  à 
laquelle  son  chancelier  n'a  jamais  cessé  de  se  montrer  inflexible- 
ment opposé.  Les  journaux  socialistes  ont  fait  ressortir  l'opposition 
des  idées  de  M.  de  Bismarck  sur  ce  point  avec  celles  de  l'empereur, 
en  mettant  en  regard  des  déclarations  impériales  les  nombreuses 
déclarations  de  M.  de  Bismarck  à  ce  sujet,  et  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible :  l'empereur  réfute,  point  par  point,  dans  les  rescrits,  les  théo- 
ries de  M.  de  Bismarck.  Le  désaccord  entre  l'empereur  et  son  chan- 
celier est  donc  complet. 
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C'est  là  un  événement  très  grave,  qui  peut  être  gros  de  consé- 
quences futures. 

Evidemment,  l'empereur,  en  se  séparant  de  la  politique  de  M.  de 
Bismarck,  inaugure  une  politique  sociale  nouvelle  dont  on  ne  sau- 
rait trop  méditer  les  tendances.  Au  reste,  ces  tendances  sont  franche- 
ment indiquées.  Le  jeune  souverain  a  dédaigné  les  équivoques;  il 
s'est  exprimé  avec  une  précision  de  termes  et  une  force  de  pensée 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Il  a  une  thèse  gouvernementale  à  lui, 
une  doctrine  mûrement  réfléchie  qu'il  porte  en  lui  depuis  long- 
temps. Il  se  déclare  résolu  à  protéger  la  santé  et  la  moralité  de  ses 
ouvriers,  prêt  à  satisfaire,  dajis  les  mesures  du  possible,  leui^  exi- 
gences économiques  et  leurs  aspirations  vers  l'égalité.  Cela  est  dit 
formellement,  sans  ambages.  Il  va  même  plus  loin  :  il  donne  pour 
but  à  la  conférence  internationale  projetée,  l'examen  des  résolu- 
tions prises  par  le  congrès  socialiste  international  de  Paris  ! 

Personne,  dans  le  journalisme  français,  n'a  encore  relevé  ce  trait 
caractéristique,  qui  aurait  dû  frapper  vivement  l'opinion  :  l'empe- 
reur reconnaît,en  principe, la  légitimité  des  revendications  formulées 
en  1889  par  les  délégués  socialistes  du  congrès  ouvrier,  et  c'est 
elles  qu'il  propose  aux  gouvernements  européens  d'examiner  quand 
il  parle  «  de  soumettre  a  un  commun  examen  les  tentatives 
AU  sujet  desquelles  les  ouvriers  de  ces  pays  ont  entamé 

DES  NÉGOCIATIONS  INTERNATIONALES  »  ,*  aflu,  ajoutc-t-il,  de  «  dOYl- 

ner  une  satisfaction  aux  besoins  et  aux  désirs  des  ouvriers  qui  ont 
trouvé  une  expression  au  cours  des  grèves  des  dernières  années  et 
dans  d'autres  circonstances  ». 

Ainsi,  tandis  que  les  publicistes  bourgeois,  en  France,  haussent 
dédaigneusement  les  épaules,  quand  les  socialistes  sollicitent  l'in- 
tervention de  l'Etat  dans  les  rapports  sociaux  et  pour  la  réglemen- 
tation du  travail  ;  tandis  que  les  journaux  libéraux  n'ont  pas  assez 
de  mépris  et  d'anathèmes  contre  les  congrès  socialistes,  fauteurs  de 
grèves  et  de  troubles  économiques,  l'empereur  d'Allemagne,  lui, 
voit  dans  les  tentatives  de  fédération  internationale  ouvrière,  des 
négociations  dont  il  convient  d'examiner  la  possibilité  de  les  mener 
à  bonne  fin,  et  dans  les  grèves  et  autres  manifestations  sociales, 
l'expression  de  besoins  *et  d'aspirations  qu'il  faut  satisfaire.  K  cet 
efï'et,  il  convoque  l'Europe  à  venir  étudier  à  Berlin,  le  problème 
social  tel  que  les  révolutionnaires  l'ont  posé  dans  leurs  congrès  !  Je 
le  répète,  c'est  là  un  événement  d'une  grande  portée,  peut-être  la 
préface  d'une  politique  internationale  nouvelle,  dont  il  faut  envisa- 
ger d'ores  et  déjà  le  but  et  les  moyens. 

Une  personne  que  nous  avons  lieu  de  croire  bien  informée  nous 
disait,  il  y  a  deux  jours,  qu'elle  n'avait  pas  été  surprise  des  rescrits 
impériaux.  On  a  mal  jugé,  jusqu'ici,  me  disait-elle,  l'empereur 
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Guillaume  II;  les  journaux  français  n'ont  vu  en  lui  qu'un  caporal 
maniaque,  avide  d'exercices  militaires  et  désireux  d'illustrer  son 
règne  par  des  conquêtes.  Rien  de  plus  inexact.  Guillaume  II  a  été 
élevé  dans  le  culte  de  l'Empire  et  de  l'autooratie  impériale.  Il  se 
croit  le  maître  légitime  de  ses  sujets.  Mais  cette  éducation  d'auto- 
crate a  été  fortifiée  chez  le  jeune  souverain  par  l'idée  très  élevée 
qu'on  s'est  efforcé  de  lui  inculquer  des  devoirs  de  sa  fonction.  Com- 
mis par  la  Providence  au  gouvernement  de  l'Allemagne,  il  doit 
veiller  à  sa  grandeur,  assurer  sa  prépondérance  politique  et  faire 
régner  la  justice  au  sein  de  son  peuple.  M.  Hinzpetter,  son  précep- 
teur, est  une  sorte  de  socialiste  de  la  chaire,  qui  professe  des  théo- 
ries féodales  se  rapprochant  beaucoup  de  la  nuance  Rodolphe- 
Meyer.  Guillaume  II,  n'en  doutez  pas,  est  son  disciple.  Il  se  croit  le 
continuateur  du  Saint-Empire  pour  lequel  il  rêve  une  reconstitu- 
.  tion  sociale  adaptée  aux  nécessités  de  la  production  industrielle 
contemporaine. 

Ces  rescrits,  oiî  le  problème  de  la  législation  du  travail  est  posé 
avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet,  pourraient  donc  bien 
être  le  point  de  départ  d'une  action  politico-sociale  arrêtée  déjà 
dans  la  tête  de  l'empereur. 

En  proclamant  que  les  gouvernements  doivent  assurer  à  leurs 
gouvernés  le  bien-être  matériel  et  moral;  en  prenant  l'initiative 
d'une  conférence  internationale  à  laquelle  il  a  tracé  un  programme 
parfaitement  défini,  on  peut  dire  que  Guillaume  II  met  les  gouver- 
nements  de  l'Europe  en  demeure  de  délibérer  sur  la  solution 
pacifique  de  la  question  sociale. 

Que  répondront  les  gouvernements  européens  à  la  chancellerie  de 
Berlin?  Que  répondra  la  France,  surtout,  à  la  proposition  d'étudier 
en  commun  les  mesures  propres  à  artiéliorer  le  sort  des  travailleurs? 

Les  journaux  français  ont  déclaré  que  la  France  n'avait  pas  à 
aller  prendre  à  Berlin  le  mot  d'ordre  des  réformes  ouvrières.  Ce 
serait  vrai,  si  la  France  républicaine,  vers  laquelle  les  peuples  se 
retournaient  autrefois,  n'avait  complètement  déserté  son  poste 
d'avant-garde  des  nations.  Mais,  il  faut  bien  convenir  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  France  ne  saurait  répondre  par  une  fin 
de  non-recevoir  pure  et  simple  aux  ouvertures  de  Berlin.  Quel 
triomphe  pour  la  réaction  européenne,  si  la  France  se  refusait  à 
prendre  part  à  une  conférence  dont  le  programme  a  pour  but  l'étude 
des  moyens  propres  «  à  donner  satisfaction  aux  exigences  écono- 
miques des  ouvriers  et  à  leurs  aspirations  égalitaires!  »  Quel 
triomphe,  surtout,  pour  l'Allemagne  impériale,  si  l'empereur  pou- 
vait dire  à  son  peuple  :  La  France,  votre  ennemie  héréditaire,  cette 
république  française,  qui  prétend  se  donner  en  exemple  au  monde, 
ne  veut  pas  entendre  itirler  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs. 
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Et  quelle  honte  pour  nous,  d'être  réduits  à  donner  notre  adhésion 
aux  propositions  impériales. 

Ah  !  si  les  républicains,  qui  occupent  le  pouvoir  en  France  depuis 
dix  ans,  avaient  compris  quelles  forces  notre  pays  pouvait  gagner  à 
prendre  la  tête  du  progrès  social  en  Europe!  Il  y  a  cinq  ans, 
M.  de  Bismarck  rappelait  que  si  le  drapeau  français  avait  flotté  en 
1793  sur  le  Rhin,  c'est  qu'il  portait  dans  ses  plis  des  espérances 
politiques  et  sociales  au  triomphe  irresistible.  Et  il  redoutait,  disait- 
il,  que  la  puissance  des  idées  de  89  épuisée,  la  France  ne  reprît  la 
tradition  révolutionnaire  et  ne  jetât  dans  la  balance  des  batailles 
futures  le  poids  du  socialisme  appelant  de  nouveaux  peuples  à  la 
liberté.  Notre  gouvernement  n'a  pas  compris  l'importance  des 
«  forces  impondérables  »  dont  parlait  M.  de  Bismarck. 

On  doit  se  demander,  en  présence  de  l'initiative  prise  par  l'em- 
pereur d'Allemagne,  si  la  politique  sociale  que  le  jeune  souverain  a 
projeté  d'inaugurer  n'a  pas  précisément  pour  but  de  donner  à 
l'hégémonie  allemande  la  «  force  impondérable  »  qui  lui  a  manqué 
jusqu'à  ce  jour,  et  à  son  action  internationale  une  plateforme  de 
nature  à  grouper  autour  de  lui  les  sympathies  ouvrières,  de  plus  en 
plus  réfractaires  à  la  politique  purement  militaire  de  M.  de  Bismarck, 
Cette  éventualité,  qui  n*a  rien  que  de  très  plausible,  serait  pour  la 
France  un  danger.  Si  des  différends  diplomatiques  surgissaient  à  la 
conférence  de  Berlin,  par  suite  de  divergences  de  vues  sur  le  pro- 
gramme qui  doit  faire  l'objet  de  la  conférence,  et  si  ces  différends 
devaient  aboutir  à  une  conflagration  européenne  générale,  la  France 
serait  vis-à-vis  de  l'Allemagne  dans  une  infériorité  morale  déplo- 
rable, 

Un  gouvernement  fi'ançais,  soucieux  de  conserver  à  notre  pays 
ses  avantages  moraux,  eût  l'épondu  au  rescrit  de  Guillaume  II  par 
des  déclarations  de  nature  à  contrebalancer  auprès  des  classes 
ouvrières  européennes  et  de  la  classe  ouvrière  française  elle-même, 
l'efl'et  des  proclamations  impériales.  Cela  lui  était  d'autant  plus  aisé, 
que  le  projet  de  conférence  de  Berne,  auquel  la  France  a  adhéré,  lui 
permettait  tout  à  la  fois  d'affirmer  à  son  tour  une  politique  sociale 
libérale  conforme  aux  desiderata  des  revendications  socialistes, 
inséparables  en  France  de  la  liberté  —  et  de  décliner  les  propositions 
de  l'empereur  d'Allemagne  à  cause  des  engagements  pris  envers  la 
Suisse.  Mais  nos  gouvernants  ferment  obstinément  les  yeux  à  ce 
qui,  au  dehors,  fait  l'objet  des  préoccupations  les  plus  vives.  Ils  ont 
érigé  en  dogme  l'abstention  du  gouvernement  en  matière  sociale. 

Comprendront-ils  enfin  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  la  politique 
stérile  suivie  jusqu'à  ce  jour  et  que  la  solution  des  problèmes 
sociaux  est  la  nécessité  politique  la  plus  urgente  de  notre  époque? 

Ils  assumeraient  une  lourde  x^esponsabilité  devant  l'histoire,  ceux 
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qui,  par  obstination  et  ignorance,  abaisseraient  notre  pays,  dans  la 
conflagration  générale  prochaine,  au  rôle  de  défenseur  des  intérêts 
patronaux  et  capitalistes.  Le  peuple  de  la  Révolution  ne  saurait 
finir  ainsi;  c'est  pourquoi,  jusqu'au  bout,  nous  voulons  croire  que 
nos  gouvernants  ouvriront  les  yeux  à  l'évidence  et  qu'ils  répondront 
aux  rescrits  de  Guillaume,  en  revendiquant  pour  la  France  sa  véri- 
table place  en  Europe,  la  première,  parmi  les  peuples  qui  poursuivent 
le  progrès  de  la  civilisation  par  l'établissement  de  la  justice  sociale. 

Gustave  Rouanet. 


P.  S.  —  Au  dernier  moment,  des  dépêches  de  Berlin  affirment 
que  le  prince  de  Bismarck  n'est  pas  étranger  à  la  publication  des 
deux  rescrits.  Le  vieux  chancelier  comprenant  l'inanité  de  ses 
efforts  contre  le  socialisme  et  le  danger  que  celui-ci  fait  courir  à  la 
couronne  impériale,  se  serait  rendu  et  aurait  conseillé  au  jeune 
monarque  d'entrer  franchement  et  résolument  dans  la  voie  des 
satisfactions  aux  revendications  ouvrières.  M.  de  Bismarck  ne 
pouvant  être  l'initiateur  de  cette  politique  nouvelle  qu'il  a  toujours 
combattue,  se  serait  retiré,  au  moins  ostensiblement,  et  serait  pleine- 
ment d'accord  avec  Guillaume  IL 

Il  n'y  a  rien  d'invraisemblable  dans  cette  nouvelle.  M.  de  Bismarck 
s'est  toujours  montré  un  homme  supérieur  par  la  décision  avec 
laquelle  il  poursuivait  délibérément  jusqu'au  bout  une  politique 
par  lui  adoptée,  même  après  l'avoir  combattue.  Il  a  été  successive- 
ment et  aussi  résolument  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  libre-échan- 
giste, protectionniste,  l'adversaire  et  le  défenseur  de  l'intervention 
sociale  de  l'Etat,  suivant  les  besoins  de  l'heure  et  du  moment.  Il  est 
possible  que  convaincu  de  son  impuissance  à  continuer  la  politique 
de  compression  suivie  jusqu'à  ce  jour,  il  se  soit  retiré  en  conseil- 
lant à  l'empereur  d'en  prendre  le  contre-pied.  Cette  conduite  serait 
d'autant  plus  habile,  qu'en  agissant  ainsi,  M.  de  Bismarck  qui  ne 
compte  plus  maintenant  que  sur  le  jugement  de  la  postérité,  lais- 
serait à  l'empereur  tout  le  bénéfice  populaire  de  la  nouvelle  poli- 
tique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rescrits  de  l'empereur  n'en  sont  pas  moins, 
comme  nous  le  disons  plus  haut,  un  événement  important,  de  nature 
à  peser  d'un  grand  poids  sur  la  politique  internationale  de  l'Alle- 
magne et  la  France  a  le  devoir  de  prendre  position  sans  tarder. 

G.  R. 
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On  a  vu,  par  l'étude  précédente  (1),  que  le  socialisme  de  la  première 
moitié  du  xix'  siècle,  émana  —  absti'action  faite  de  l'intervention  de 
Robert  Owen  (qui  d'ailleurs  est  Celte),  —  de  l'inspiration  et  de  la 
propagande  françaises;  il  sera  facile  d'établir  que  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  la  pensée  sociale,  qui  a  dépouillé  l'idée  nouvelle  de 
son  éclatante  parure  sentimentale  et  idéaliste,  pour  l'affubler  d'une 
épaisse  armure  historique  et  critique, relève  principalement  de  l'ins- 
piration allemande. 

C'est  une  seconde  phase  et  un  progrès  :  toujours  un  redressement 
critique  doit  suivre  la  première  efflorescence,  pour  la  fortifier,  en 
la  rectifiant. Mais,  comme  toujours  en  pareil  cas,  la  réaction  a  été  ex- 
cessive.car  c'est  un  excès  que  de  prétendre  amputer  brusquement  et 
implacablement  le  socialisme  de  toutes  les  impulsions  sentimentales 
qui  l'avaient  grandi  et  qui  sont,  quoi  qu'on  dise,  une  force  révo- 
lutionnaire et  novatrice  dont  aucun  grand  parti  d'avenir  ne  saurait 
se  priver  impunément. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'armé  désormais  de  la  connais- 
sance des  grandes  lois  de  l'histoire  et  d'une  attentive  observation 
critique  des  phénomènes  économiques,  le  socialisme  a  acquis  une 
puissance  nouvelle  et  qu'il  est  ainsi  arrivé  à  la  maturité  théorique 
voisine  du  triomphe. 

Il  n'y  a  plus,  maintenant,  qu'à  combiner  les  deux  forces,  sentimen- 
tale et  scientifique,  pour  rendre  irrésistible  la  poussée  contemporaine, 
vers  un  monde  nouveau  de  paix,  de  liberté,  de  justice  et  de  solidarité. 

C'est  en  nous  inspirant  de  cette  haute  pensée  synthétique,  que  nous 
analyserons  sommairement  les  principes  et  les  tendances  du  socia- 
lisme contemporain. 

1   —   LA   GUERRE   DES   CLASSES  ET    LE   PROCESSUS  CAPITALISTE. 

Dans  son  acceptation  générale  et  abstraction  faite  des  hétérodoxies 
qui  seront  succinctement  indiquées  dans  la  dernière  partie  de  cette 

(1)  Les  précurseurs  du  socialisme  moderne^  Revue  socialiste  du  15  janvier. 
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étude,  le  socialisme  contemporain,  marqué  de  la  forte  empreinte  de 
l'école  de  Marx,  repose  théoriquement  sur  l'acceptation  de  cinq 
points  principaux  que  l'on  peut  ainsi  formuler  : 

1°  Le  fond  tragique  de  l'histoire  est  rempli  par  les  mouvements 
manifestes  ou  latents,  mais  incessants  de  la  lutte  des  classes. 

2°  L'organisation  technique  de  la  production  et  ses  modifications 
dominent  exclusivement  l'organisation  et  les  transformations 
économiques  et,  par  ricochet,  l'organisation  et  les  transformations 
politiques. 

S<>  Le  mode  capitaliste  de  production  qui  a  succédé  aux  formes 
productives  précédentes,  dites  des  Métiers  et  de  la  Manufacture,  a 
pour  caractérisque  vis-à-vis  des  travailleurs  : 

a)  Le  producteur  séparé  des  moyens  de  production. 

b)  Intensification  du  travail,  rendu  en  outre  plus  long,  plus  uni- 
forme et  plus  asservi,  sous  un  directorat,  anonyme  dans  la  plupart 
des  cas,  toujours  inexorable. 

c)  Raréfaction,  par  les  perfectionnements  incessants  du  machi- 
nisme et  par  la  prise  dans  la  fabrique  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
de  la  demande  des  bras  sur  les  marchés  du  travail,  d'où  réduction 
du  salaire  au  strict  nécessaire  et  souvent  au-dessous;  insécurité 
accrue,  chômages  plus  longs  et  plus  fréquents. 

d)  Accroissement  incessant  de  la  prélibatioH  capitaliste,  ou  part 
de  travail  non  payé,  que  s'approprie  le  capitaliste, et  transformation 
de  ce  nouveau  capital  en  instrument  d'exploitation. 

e)  Absorption  des  petits  capitaux  par  les  grands  et  constitution 
d'une  féodalité  industrielle  de  moins  en  moins  nombreuse,  disposant 
arbitrairement  de  tous  les  moyens  de  production. 

4"  De  cette  action  dépressive  et  violente  de  la  production  capi- 
taliste, résulte  un  antagonisme  aigu  entre  capitalistes  et  producteurs 
directs.  Ces  derniers,  que  le  mode  de  production  capitaliste  a  néces- 
sairement agglomérés,favorisaut  ainsi  leur  organisation  et  discipline 
nécessaires,  ne  peuvent  résister  d'abord  ;  ils  ne  pourront  vaincre 
finalement  qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes  et 
en  visant  premièrement  la  conquête  des  pouvoirs  publics. 

5°)  Le  prolétariat  victorieux  ne  pourra  remplir  sa  mission  histo- 
rique (abolition  des  classes  et  organisation  du  travail),  qu'en  procé- 
dant, graduellement  ou  révolutionnairement,  selon  les  circonstances, 
à  la  socialisation  des  forces  productives. 

D'après  cette  donnée,  la  justice,  la  fraternité  «  et  autres  entités 
métaphysiques  »  n'ont  rien  à  voir  avec  le  conflit  contemporain. 

Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  la  transformation  sociale  désirée 
est  nécessitée  par  le  développement  historique  et  si  elle  est  rendue 
possible  par  les  conditions  économiques  de  la  société  moderne. 
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La  réponse  affirmative  est  basée  sur  le  fait  que  nous  sommes  à  un 
moment  cyclique  de  la  guerre  des  classes.  Les  temps  sont  venus 
pour  le  prolétariat,  quatrième  et  dernière  classe,  de  faire  son  entrée 
en  souveraine  sur  la  scène  du  monde  pour  mettre  fin  à  la  lutte  des 
classes,  à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  à  toutes  les 
dépressions,  iniquités  et  souffrances  qui  en  dérivent. 

Pour  hâter  cet  avènement  du  prolétariat  chargé  d'instaurer  une 
civilisation  supérieure,  il  faut  quitter  les  sentiers  enchanteurs,  mais 
pleins  de  mirages  trompeurs,  du  sentimentalisme  humanitaire,  se 
défaire  du  simplisme  métaphysique,  qui  prend  la  partie  pour  le  tout, 
sans  nul  souci  du  devenir  tendanciel  des  choses.  D'après  cela,  il 
tombe  sous  le  sens  que  le  socialisme  moderne  ne  cherche  ses  argu- 
ments que  dans  la  science,  dans  l'histoire  et  daiis  une  pénétrante 
analyse  du  processus  économique. 

Dans  cet  esprit  consultée, l'histoire  (1)  montre  au  novateur  la  civi- 
lisation oscillant  ou  se  développant  sous  l'action  toute-puissante  de 
successives  dominations  de  classes  ;  la  caste  théocratique  et  la  caste 
militaire  se  disputent  le  pouvoir  et  la  richesse  pendant  de  longs 
siècles.  Puis,  eu  Grèce  et  à  Rome,  les  plébéiens  entrent  en  ligne, 
arrachent  quelques  avantages  aux  patriciens  tout-puissants  ;  mais 
tout  s'effondre  après  l'instauration  du  christianisme  suivie  des 
invasions  barbares.  Prêtres  de  la  religion  nouvelle  et  seigneurs 
frais  émoulus  des  pillardes  hordes  germaniques  s'entendent  pour 
rapiner  en  grand  ;  *ils  se  partagent  la  domination  et  l'exploitation 
des  masses  populaires  asservies,  spoliées  et  martyrisées.  Les  spo- 
liateurs sont  tout  et  leurs  victimes  rien  (2) . 

Le  nouveau  règne  des  deux  classes  dominantes  dura  légalement 
près  de  quinze  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  Révolution  française; 
mais  il  avait  reçu  bien  des  atteintes  et  subi  bien  des  diminutions 
dans  l'intervalle. 

La  bourgeoisie,  ou  troisième  classe,  ou  mieux  encore  Tiers-État, 
s'était,  dès  le  xi'  siècle,  par  la  fondation  de  Communes,  affirmée  comme 
classe  d'opposition  et  de  progrès.  Bientôt  (1176)  elle  fut  assez  forte 
pour  battre  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  (3)  Frédéric  Barbe- 
rousse,  le  chef  suprême  de  la  caste  noble,  et  pour  mettre  hors 
d'atteinte  les  puissantes  Républiques  ou  Communes  souveraines,  de 
Venise,  de  Gênes,  de  Pise,  de  Gand,  de  Bruges,  de  Brème,  de  Hara- 

(1)  Dans  la  démonstration  qui  suit,  on  n'a  emprunté  au  marxisme  que  l'idée 
générale,  l'auteur  est  seul  responsable  du  choix  des  faits  historiques  invoqués. 

(2)  L'évêque  Adalbéron,  dans  un  poème  latin  adressé  au  roi  Robert,  ne  connaît 
que  deux  classes  dans  la  société  :  les  clercs  qui  prient,  les  nobles  qui  combattent. 
Au  dessous,  bien  loin,  sont  les  serfs  et  manants  qui  travaillent,  mais  ne 
comptent  pas. 

(3)  Bataille  de  Légnano. 
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bourg, de  Lubeck,  d'Almafi,  etc., au  fur  et  à  mesure  de  leur  forma- 
tion; assez  influente  pour  arracher  de  nombreuses  chartes  com- 
muniéres,  soit  aux  seigneurs,  soit  aux  rois  mêmes,  en  France,  en 
Espagne,  en  Allemagne,  eu  Angleterre. 

En  Suisse,  des  plébéiens  héroïques  fondèrent  contre  la  féodalité 
allemande  une  République  si  forte  par  le  courage  de  ses  citoyens, 
que  les  plus  grands  royaumes  durent  rechercher  son  appui 
et  que  c'est  elle  qui  eut  l'honneur,  en  abattant  le  malfaisant  et 
féroce  Charles  le  Téméraire,  de  porter  le  coup  de  mort  à  la  féo- 
dalité européenne,  déjà  lourdement  frappée,  il  est  vrai,  par  les  vic- 
toires remportées  sur  les  Anglais  par  Charles  VII,  avec  le  concours 
de  la  bourgeoisie  française,  concours  autrement  efficace  que  celui 
de  l'illuminée  de  Domrémy  que  l'Eglise  canonise  après  l'avoir  per- 
sécutée (1). 

D'autres  triomphes  attendent  la  Bourgeoisie,  classe  ascendante; 
tous  les  progrès  lui  profitent,  puisqu'elle  est,  il  n'en  saurait  être 
autrement,  elle-même,  la  personnification  du  progrès  et  de  la  révo- 
lution surtout  civile  et  politique,  qui  sera  l'aboutissant  de  l'évolution 
commencée. 

Au  futur  avènement  de  la  bourgeoisie, participèrent  ainsi  Z»'muen- 
iion  de  Vimprimerie  qui  allait  briser  le  pouvoir  clérical  et  éman- 
ciper la  pensée  ; 

La  découverte  de  t Amérique^  par  Christophe  Colomb  ; 

La  découverte  de  la  route  maritime  des  Indes-Orientales,  consé- 
quence du  doublement  du  cap  de  Bonne-Espérance,  par  Vasco  de 
Gama  et  Magellan  (auparavant  tout  le  commerce  de  l'Extrême- 
Orient  et  des  Indes  devait  prendre  la  route  de  Suez,  par  terre)  ; 

La  découverte  de  la  boussole,  qui  donna  au  commerce  maritime 
une  sécurité,  une  promptitude  qu'il  n'avait  pas  connues  encore; 

La  découverte  de  la  poudre  à  canon,  qui  mit  fin  à  la  prédominance 
militaire  de  la  noblesse. 

Par  voie  de  conséquence,  on  eut  ensuite  : 

Une  plus  grande  sécurité  de  la  propriété  roturière;  une  meilleure 
organisation  de  la  justice;  la  destruction  des  vieux  châteaux  forts 
(qui  consomma  la  ruine  militaire  de  la  noblesse  indépendante)  ; 

La  suppression  des  lansquenets  et  des  hommes  d'armes,  auxquels 
il  ne  resta  d'autre  ressource  que  de  chercher  du  travail  dans  les 
ateliers  de  la  bourgeoisie  ; 

La  canalisation  des  fleuves,  le  creusement  de  nombreux  canaux,  la 
construction  des  grandes  routes  de  communication; 

Les  premières  applications  du  système  colonial; 


(1)  Voir  sur  ce  sujet  l'irréfragable  version  historique  d'Ernest  Lesigne  :  La 
vie  de  Jeanne  d'Arc. 
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Enfin  raccroissement  continu  de  la  production  industrielle,  prépa- 
ratrice à  elle  seule  d'une  révolution  politique  et  sociale  future  (1). 

De  tout  ce  renouvellement,  la  production  et  l'échange  reçurent 
une  impulsion  inouïe.  L'ancien  mode  de  production  (ère  des  Métiers) 
ne  put  plus  suffire  aux  besoins  croissants.  Par  suite  donc  des  nou- 
veaux débouchés  et  du  changement  de  vie,  le  Métier  entouré  de 
privilèges  féodaux  fit  graduellement  place  à  la  Manufacture  ;  la 
Bourgeoisie  industrielle  déjà  riche  et  puissante  s'acheminait  à  la 
prépondérance  (2). 

Les  premiers  succès  furent  tels,  que  dans  les  républiques  indus- 
trielles, on  alla  jusqu'à  dégrader  la  noblesse  (3); 

Dans  les  monarchies  les  plus  absolues  la  bourgeoisie  contraignit 
le  souverain  à  compter  avec  elle. 

Même  mouvement  ascentionnel  au  point  de  vue  intellectuel  ;  plus 
hardie  que  le  clergé,  comprimé  par  le  dogme,  plus  studieuse  que  la 
noblesse  amollie  et  domestiquée  par  la  royauté,  la  Bourgeoisie 
devint  bientôt  la  dépositaire  de  la  science  naissante  et  la  propa- 
gatrice des  idées  d'émancipation  civile  et  politique,  destructives  des 
privilèges  surannés  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Ce  fut  l'âge  héroïque  de  la  Bourgeoisie  militante,  qui  venait  de  fon- 
der en  Hollande  un  asile  inexpugnable  de  la  liberté  mise  en  péril  par 
le  renouveau  de  fanatisme  et  de  férocité  qui  avait  suivi  les  Guerres  de 
religion  et  aussi  par  l'apogée  du  monarchisme  en  France.  Aussi  bien, 
et  lorsque  glorieusement,après  l'incomparable  xviii'  siècle,  la  Bour- 
geoisie française  devenue  la  première  du  monde,  présida  à  la  Révo- 
lution de  1789,  on  put  croire  qu'elle  portait  toutes  les  justices  nou- 
velles dans  les  plis  de  son  drapeau  tricolore.  C'est  pourquoi  les 
nations  acclamèrent  la  Révolution,  et  le  peuple  français  la  suivit 
d'un  tel  élan,  qu'avec  lui  elle  put  briser,  comme  verre,  les  résis- 
tances monarchiques  de  toute  l'Europe  (soutenues  par  la  rapace 
Bourgeoisie  anglaise  traîtresse  au  progrès).  Le  résultat  fut  de 
livrer,  en  droit  et  en  fait  cette  fois,  le  gouvernement  du  monde  à  la 
classe  bourgeoise  d'Occident. 


(1)  Voyez  aussi  sur  ce  dernier  point  l'opinion  de  deux  économistes  non  sus- 
pects de  tendances  socialistes  :  H.  Pigeonneau  :  Histoire  du  commerce  de  la 
France,  Th.  Funch-Brentano  :  VEconoTnie  politique  patronale. 

(2)  K.  Marx  et  Engels  :  Le  manifeste  des  communistes  ;  Ferdinand  Lassalle  : 
Le  programme  des  travailleurs. 

(3)  A  Florence  le  titre  de  grand  ou  de  noble  était  réputé  infamant  et  il 
entraînait  la  perte  des  droits  politiques.  On  l'infligeait  comme  punition  aux 
délinquants.  En  1793,  dans  plusieurs  districts  de  la  République, on  imita  les  pro- 
cédés florentins  et  certains  paysans,  traîtres  â  la  cause  de  la  Révolution,  furent, 
par  punition  et  en  signe  d'infamie,  déclarés  nobles  par  les  sections  jugeant  en 
dernière  instance. 
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Mais  si  elle  apportait  la  liberté  politique  et  l'émancipation  civile, 
la  nouvelle  classe  dominante  ne  voulait  rien  moins  que  la  justice 
économique.  Maîtresse  du  marché  mondial,  souveraine  de  l'indus- 
trie et  du  pouvoir  politique,  elle  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de 
s'octroyer  des  privilèges  de  classe  et  de  faire  de  là  propriété  capita- 
liste le  pivot  de  la  nouvelle  organisation  sociale,  comme  la  propriété 
féodale  avait  été  le  pivot  de  la  société  du  moyen  âge  »  (1). 

Dai^s  la  lutte  révolutionnaire,  le  Prolétariat  ou  Quatrième 
État  s'était  affirmé,  ce  qui  ne  pouvait  surprendre  personne. 
Classe  nouvelle,  mais  déjà  forte  cependant,  le  Quatrième  État  avait 
donné  signe  de  vie, depuis  le  xv« siècle,  parles  organisations  compa- 
gnonniques  opposées  aux  jurandes  patronales  et  par  des  grèves 
significatives,  à  partir  de  la  même  époque.  Au  xviii"  siècle  les 
grèves  furent  si  fréquentes  et  si  importantes  que,  fait  peu  connu, 
on  crut  en  1750  que  le  siècle  des  Encyclopédistes  et  du  philosophisme 
s'appellerait  le  siècle  des  revendications  ouvrières. 

Quand  vint  la  grande  bataille  pour  l'afïranchissement  civil  et  politi- 
que, les  deux  classes  montantes  s'unirent  contre  l'oppresseur  et  contre 
le  spoliateur.  Nous  voyons  même  que  le  Prolétariat  naissant 
accepta  ai  bien  le  rôle  de  soldat  de  la  Bourgeoisie  que,  pour 
délivrer  celle-ci  de  toute  crainte  de  la  part  du  roi,  il  le  prit  et 
rasa  la  Bastille,  dans  un  admirable  élan  d'héroïsme.  Mais  que  peu  de 
gré  lui  en  sut  la  Bourgeoisie  triomphante  et  bénéficiaire  ! 

Le  24  juillet  1789,  dix  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  les 
représentants  de  la  Municipalité  de  Paris  publièrent  un  arrêté 
prescrivant  que  l'imprimeur  serait  déclaré  responsable  siles  bro- 
chures et  les  feuilles  volantes  étaient  rédigées  par  des  écrivains 
sans  moyens  d'existence  connus. 

«Ainsi,  les  écrivains,  ayant  des  moyens  d'existence  notoirement 
connus  devaient  jouir  seuls  de  la  liberté  de  la  presse  si  récemment 
conquise.  La  propriété  apparaît  ici  comme  condition  à  la  liberté  de 
la  presse,  elle  est  de  même  chargée  de  répondre  de  la  moralité  d'un 
écrivain  (2).  Affirmation  éloquente  de  la  nouvelle  classe  dominante.  » 
A  ce  fait  s'en  ajoutèrent  d'autres,  tels  que  la  loi  de  1791  contre  les 
associations  ouvrières,  prohibant  formellement  aux  ouvriers  de 
«  s'unir  sous  quelque  forme  que  ce  soit  pour  la  défense  de  leurs  pré- 
tendus intérêts  communs  ».  Un  moment, en  1793,  le  Quatrième  État 
eut  la  haute  main  sur  le  gouvernement.  Après  la  défaite  qui  suivit 
les  excès  de  la  Terreur, la  Bourgeoisie  reprit  le  pouvoir  et  la  violence 
delaréaction  fut  soulignée  par  le  heurt  sombre  ettragiquede  Prairial. 
Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  profitant  habilement  des  instincts 

(1)  Ferdinand  Lassalle  :  Loco  citato. 

(2)  Lassalle  :  Loco  citato. 
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rétrogrades  de  Bonaparte,  la  Bourgeoisie  se  fit  octroyer  la  Banque 
de  France  et  les  Mines,  gages  superbes  de  sa  future  royauté  éco- 
nomique. Daus  le  même  esprit,par  ses  Portails,  ses  Cambacérès,  ses 
Treilhard,  elle  fit  glisser  dans  le  Code  civil  l'article  1781  (le  patron 
cru  sur  sa  simple  affirmation  contre  l'ouvrier  dans  les  questions  de 
salaires)  ;  dans  le  Code  pénal,  les  articles  414,  415,  41ô  contre  la 
coalition  et  d'autres  prescriptions  du  même  genre,  telles  que  la  des- 
truction du  suffrage  quasi  universel  de  1793  et  de  l'établissement 
du  cens  électoral^  si  bien  que,  les  vexations  policières  concernant  le 
livret,  «  cette  mise  en  carte  de  la  classe  ouvrière  >  (1)  aidant,  le 
Prolétariat  se  trouva  légalement  subordonné  à  la  Bourgeoisie  sur 
le  terrain  politique  comme  sur  le  terrain  économique  et,  de  la  sorte, 
il  fut  livré  sans  recours  à  l'exploitation  capitaliste  la  plus  arbitraire 
et  la  plus  dépressive. 

Le  caractère  agressif  contre  la  classe  ouvrière,  des  lois  sus-indi- 
quées,  est  si  manifeste  que  même  Jules  Simon  qui  mêle  tant  de  fiel 
réactionnaire  et  tant  de  sophistique  bourgeoise  à  l'exquis  miel  atti- 
que  qu'il  a  rapporté  de  ses  fréquentations  platoniciennes, a  confessé 
ici  l'évidence  et  avoué  que  ces  dispositions  légales  eurent  pour  consé- 
quence «  de  remplacer  Y  aristocratie  par  Idi 'ploutocratie  >.«  Personne, 
dit-il,  n'eut  la  conscience  bien  nette  d'une  pareille  usurpation  (2).  » 

Nous  ne  croyons  pas  à  tant  d'innocence  et  l'histoire  va  nous 
donner  raison. 

En  1830,  victorieuse,  grâce  encore  à  l'héroïsme  populaire,  la 
Bourgeoisie  s'admira  dans  un  roi,  homme  d'affaires,  avare,  rapace, 
étroit  ennemi  des  traditions  révolutionnaires,  hostile  au  progrès, 
réfractaire  à  tout  ce  que  la  tradition  monarchique  avait  pu  garder 
de  chevaleresque  ;  en  somme,  véritable  roi  propriétaire  :  la  Bour- 
geoisie capitaliste  faite  homme. 

Sous  un  tel  chef,  ce  qu'il  y  avait  encore  d'honnête  dans  la  classe 
bourgeoise  fut  écarté,  avec  les  Laffitte,  les  Lafayette,  les  Dupont 
(de  l'Eure);  fut  persécuté  avec  l'héroïque  parti  républicain,  qui  allait 
plusieurs  fois,  au  prix  de  son  sang,  tenter  d'arracher  la  France  aux 
Harpagons.  Alors  vinrent  tour  à  tour  les  Casimir  Périer,  les 
Guizot,  les  Thiers,  les  Mole,  les  Dupin,  les  Dufaure,  les  Pasquier, 
les  Soult,  les  Duchàtel,  les  Gisquet,  les  Belessert,  tous  les  loups 
cerviers  de  la  caste.  Le  cens  fut  maintenu  :  le  cautionnement  des 
journaux  porté  de  48,000  à  200,000  fr. ,  parce  que,  avoua  cyniquement 
Guizot,  on  aurait  ainsi  une  «  garantie  destinée  à  prouver  que  les 
«  hommes  qui  entreprennent  un  journal  font  partie  d'une  certaine 
a  classe  de  la  société  »  (3).  On  n'est  pas  plus  imprudent. 

(1)  Expression  du  citoyen  Jules  Guesde. 

(2)  Jules  Simon  :  La  liberté  civile. 

(3)  Louis  Blanc  :  Histoire  de  dix  ans. 
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Les  prolétaires  répondirent  par  l'insurrection  ouvrière,  un  moment 
triomphante  de  Lyon  (novembre  1831),  et  les  révolutionnaires  par 
les  nombreuses  insurrections  successives  de  1832  à  1839. 

Enfin  le  moment  vint  oiî  le  prolétariat  parisien  ouvrit,  par  la  con- 
quête de  l'égalité  politique,  matérialisée  dans  le  suffrage  universel, 
des  voies  libératrices  nouvelles  à  la  classe  ouvrière  (1). 

Pour  être  moins  politique,  moins  révolutionnaire,  la  guerre  entre 
Bourgeoisie  et  Prolétariat  ne  fut  pas  moins  vive,  en  Angleterre;  elle 
y  était  à  l'état  aigu  dès  1810.  On  le  vit  bien  en  1811,  lors  des  émeutes 
luddites  de  Nottingham  et  des  principaux  centres  manufacturiers  et 
miniers  du  royaume-Uni.  La  lutte  aboutit  à  la  conquête,  en  1824, 
du  droit  d'association  sur  la  Bourgeoisie  dirigeante.  Celle-ci  vota, 
par  représaille,  la  dure  loi  de  1834  contre  les  pauvres.  Triomphe  de 
Malthus  qui  fit  mourir  de  désespoir  le  vieux  Goddvin,  le  glorieux 
auteur  de  la  Justice  politique.  A  son  tour,le  Prolétariat  répondit  par 
l'agitation  victorieuse  pour  les  lois  de  fabrique  et  par  le  formidable 
mouvement  chartiste  qui  fut  inauguré  sous  le  patronage  de  l'illustre 
Robert  Owen  et  ne  disparut  que  pour  faire  place  à  la  période  des 
grandes  grèves  —  véritables  luttes  économiques  de  classe  —  qui, 
sous  le  directorat  des  Jrade's  Unions^  dure  encore. 

Pendant  ce  temps  le  conflit  avait  atteint  en  France  des  propor- 
tions grandioses  par  l'insurrection  de  Juin  et  par  la  formidable 
explosion  de  la  Commune  de  Paris,  et  il  se  généralisa  dans  tous  les 
pays  d'Europe  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  dans  le  mouvement 
industriel.  Vint  le  moment  où  le  Quatrième  État  trouva  son  expres- 
sion hégémonique  dans  V Internationale  d'abord,  dans  les  Partis 
ouvriers^  actuellement  florissants,  ensuite.  Il  est  arrivé  à  avoir  des 
représentants  directs  dans  nombre  de  grandes  Municipalités  et 
dans  presque  tous  les  Parlements  européens. 

Nous  en  sommes  là;  l'issue  n'est  pas  douteuse,  car  les  antago- 
nismes ne  peuvent  que  se  creuser. 

La  production  capitaliste,  de  plus  en  plus,  concentre  les  forces 
productives  et  pousse  l'association  et  la  division  du  travail  à  leurs 
dernières  limites;  tandis  que,  par  l'emploi  d'un  machinisme  toujours 
plus  développé,  elle  multiplie  les  produits,  décuple,  vingtuple  et 
centuple  la  productivité  de  l'effort  humain. 

Au  bénéfice  de  qui? 

Par  suite  du  fait  absurde  que  la  machine,  au  lieu  de  fonctionner 
au  profit  du  travailleur,  fonctionne  au  profit  du  capitaliste  «  il  arrive. 


(1)  La  période  historique  du  Quatrième  État  a  été  ouverte  le  24  février  18A8, 
jour  de  la  proclamation  du  suffrage  universel  par  le  gouvernement  de  la 
deuxième  république  française.  (Ferdinand  Lassalle  Le  programme  des  tra- 
vailleurs.) 
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pour  parler  la  langue  de  Marx  (1),  que  la  machine  devient  l'arme  la 
plus  puissante  du  capital  dans  sa  lutte  contre  la  classe  ouvrière,  que 
le  moyen  de  travail  arrache  à  l'ouvrier  les  mo}  ens  d'existence,  que 
le  propre  produit  du  travailleur  devient  l'instrument  de  son  asser- 
vissement. Il  arrive  que  :  l'économie  des  frais  de  production  se 
caractérise  par  la  dilapidation  de  la  force  du  travail,  et  la  lésinerie 
la  plus  éhontée  des  conditions  de  son  perfectionnement;  que  la 
machine,  ce  plus  puissant  moyen  d'abréger  le  travail,  devient  le 
plus  sûr  moyen  de  transformer  la  vie  entière  du  travailleur  et  celle 
de  sa  famille  en  temps  de  travail  disponible  pour  la  mise  en  valeur 
du  capital  ;  il  arrive  que  le  surtravail  des  uns  engendre  le  chômage 
des  autres,  et  que  la  grande  industrie  qui  parcourt  le  globe  en  quête 
de  noiiveaux  consommateurs,  limite  chez  elle  les  masses  à  un  mini- 
mum de  famine  et  détruit,  de  ses  propres  mains,  son  marché  inté- 
rieur. 

«  La  loi  qui  toujours  équilibre  le  progrès  et  l'accumulation  du 
capital  et  de  la  surpopulation  relative,  rive  plus  solidement  le  tra- 
vail au  capital  que  les  coins  de  Vulcain  ne  rivaient  Prométhée  à 
son  rocher. 

«  C'est  cette  loi  qui  établit  une  corrélation  fatale  entre  l'accumu- 
lation du  capital  et  l'accumulation  de  la  misère,  de  telle  sorte  que 
l'accumulation  de  richesses  à  un  pôle,  c'est  une  égale  accumulation 
(le  pauvreté,  de  souffrance,  d'ignorance,  d'abrutissement,  de  dégra- 
dation morale,  d'esclavage  au  pôle  opposé,  du  côté  de  la  classe  qui 
produit  son  propre  produit  sous  forme  de  capital  (2).  » 

En  telle  occurence,  le  mécanisme  capitaliste  est  débordé  lui- 
même  par  les  forces  productives  qu'il  a  développées.  Il  en  résulte 
les  surproductions  aggravées  par  l'étranglement  de  la  consomma- 
tion, conséquence  des  bas  salaires  et  des  chômages  croissants  en 
intensité  et  fréquences  périodiques.  Pendant  ce  temps,  le  mécanisme 
capitaliste  accélère  son  action  dévoratrice  des  petits  capitaux  : 
petits  patrons,  petits  commerç-ants,  petits  propriétaires  sont  annuel- 
lement dépossédés  par  millions  dans  le  rayonnement  européo-améri- 
cain.  Le  monstre  les  saisit,  par  l'usure  ou  par  la  concurrence,  dans  ses 
griffes  de  fer,  les  dépouille,  les  ruine  et  les  jette  désespérés  dans  les 
rangs  du  Prolétariat,  de  la  sorte  continuellement  grossi  et  rendu 
toujours  plus  misérable  et  plus  mécontent.  Il  est  donc  constaté  qu'au 
terme  de  son  évolution  la  production  capitaliste  est  malfaisante, 
meurtrière  pour  le  Prolétariat,  spoliatrice  de  la  moyenne  et  petite 
Bourgeoisie,  et  incapable  de  diriger  les  forces  productives  qu'elle 
a  créées.  Ces  dernières  poussent  de  plus  en  plus  impérieusement 

(1)  Karl  Marx  :  Le  Capital. 

(2)  F.  Engels  :  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique. 

10 
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la  solution  des  antagonismes,  œuvre  future  du  Prolétariat  qui, 
maître  électoralement  ou  révolutionnairement  des  pouvoirs  publics, 
substituera  graduellement  l'Etat  aux  monopoleurs  et  mettra  fin, 
par  l'organisation  sociale  de  la  production  et  de  la  répartition  des 
richesses,  par  l'universalisation  du  savoir  et  des  avantages  sociaux , 
aux  antagonismes  de  classes  et  aux  classes  elles-mêmes,  fondues 
dans  l'humanité  heureuse  et  libre. 

Le  salut  viendra  ainsi,  non  pas  du  sentiment  croissant  du  droit  et 
de  la  justice,  mais  des  conditions  mêmes  de  la  production  capitaliste 
moderne  qui  ont  pour  fatal  aboutissant  (à  moins  de  chute  en  ser- 
vage ploutocratique)  le  triomphe  du  grandissant  Prolétariat  et  la 
socialisation  des  forces  productives. 

Il  en  sera,en  ceci, ce  qu'il  en  a  toujours  été  dans  le  cours  de  l'his- 
toire, à  savoir  que  ce  sont  les  intérêts  économiques  qui  déterminent 
et  commandent  exclusivement  les  événements  ;  les  sociétés  civiles 
et  politiques  n'étant  que  les  reflets  successifs  de  la  société  écono- 
mique (1). 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  socialisme  marxiste  contem- 
porain. Voyons  le  Prolétariat  à  l'œuvre. 

II.  —  L'Internationale  et  les  partis  ouvriers. 

Le  28  septembre  1864,  à  la  Saint-Martin's  Hall,  à  Londres,  dans 
une  réunion  de  socialistes  et  de  délégués  ouvriers  de  France,  d'Al- 
lemagne, d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Suisse  et  de  Pologne,  fut 
fondée  une  Association  internationale  des  travailleurs  qui  allait  faire 
quelque  bruit  dans  le  monde. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  tentative  de  ce  genre  était  faite. 

En  1843,  dans  une  brochure  trop  peu  connue,  Mme  Flora  Tristan 
avait  démontré,  avec  une  singulière  lucidité,  V internationalité  des 
intérêts  ouvriers,  sans  même  négliger  le  fait  de  la  lutte  des  classes 
dont  personne  n'avait  parlé  encore. 

A  la  classe  noble,  disait  l'auteur  de  l'Union  ouvrière^  8l  succédé  la 
classe  bourgeoise  beaucoup  plus  nombreuse  et  plus  utile.  Vient  main- 
tenant la  classe  ouvrière  plus  utile  et  plus  nombreuse  encore.  A  elle 
de  se  constituer  en  Unité  universelle,  sans  faire  aucune  distinction 
entre  les  ouvriers  des  diverses  nations.  Ainsi  constituée  la  classe 
ouvrière  sera  forte  ;  elle  pourra  alors  réclamer,  sûre  de  se  faire 
écouter,  le  droit  au  travail  et  Corgamsation  du  travail  (2) . 


(1)  Nous  reviendrons,  cela  va  sans  dire,  sur  cette  dernière  affirmation,  â  pro- 
pos de  laquelle  nous  avons  déjà  fait  des  réserves  dans  les  études  précédentes. 

(2)  Flora  Tristan  :   Union  ouvrière  (1843). 

Il  est  remarquable  que  le  premier  projet  de  fédération  internationale  des 
prolétaires  soit  dû  à  une  femme. 
Flora  Tristan  eut  des  imitatrices  et  nous  trouvons  deux  femmes  de  grande 
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Embrigadé  dans  les  écoles  rivales,  le  prolétariat  militant  ne  tint 
aucun  compte  du  sage  conseil. 

Ce  n'est  qu'en  1855,  que  fut  faite  la  première  tentative  par  un 
groupe  de  révolutionnaires  de  toutes  nations.  Mais  c'était  plutôt 
d'une  internationale  révolutionnaire  que  d'une  internationale 
ouvrière  qu'il  s'agissait  (1).  Aussi  l'échec^fut-il  complet. 

Les  internationalistes  de  1864  parlèrent  un  autre  langage. 

Voici  l'impérissable  manifeste  qu'ils  adressèrent  aux  prolétaires 
des  Deux-Mondes  ;  son  omission  déparerait  cette  étude  : 

«  Considérant  : 

«  Que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
mêmes;  que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation,  ne 
doivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  établir  pour 
tous  des  droits  et  des  devoirs  égaux,  et  anéantir  la  domination  de  toute 
classe  ; 

«  Que  l'assujettissement  économique  du  travailleur  aux  détenteurs  des 
moyens  de  travail,  c'est-à-dire  des  sources  de  la  vie,  est  la  cause  première  de 
sa  servitude  politique,  morale  et  matérielle. 

«  Que  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  conséquemment  le 
grand  but  auquel  tout  mouvement  politique  doit  être  subordonné  comme 
moyen  ; 

valeur  intellectuelle  et  morale,  Pauline  Rolland  et  Jeanne  Decroin,  à  la  tête  de 
la  vivace  Fédération  ouvrière  de  1849.  Cette  fédération  s'annonçait  pleine 
d'avenir,  quand  Louis  Bonaparte  la  brisa,  préludant  à  cette  campagne  de  Rome 
à  Vintérieur,  dont  la  coalition  cléricale  et  libérale  avait  tracé  le  programme 
et  qui  aboutit  au  Coup  d'Etat  de  Décembre. 

Ils  se  repentirent  trop  tard,  les  Ratons  de  la  rue  de  Poitiers,  quand  le  Bertrand 
césarien  eut  piétiné  la  liberté.  Nul  ne  pouvait  plus  alors  éviter  cette  criminelle 
et  néfaste  politique  qui  a  eu  pour  couronnement  la  mutilation  de  la  patrie  et  la 
fin  de  la  prépondérance  progressiste  et  révolutionnaire  de  la  France. 

(1)  Extraits  du  programme  inaugural  : 

«  Le  but  de  la  Société  est  de  propager  les  principes  de  la  révolution  sociale, 
de  travailler  activement  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  d'arriver  ainsi 
à  établir  la  république  démocratique,  sociale,  universelle. 

«  La  Société  comprend  ainsi  les  principes  de  la  Révolution  sociale  : 

«  Négation  absolue  de  tous  les  privilèges  ;  négation  absolue  de  toute  autorité, 
affranchissement  du  prolétariat.  Le  gouvernement  social  ne  peut  et  ne  doit 
être  qu'une  administration  nommée  par  le  peuple,  soumise  à  son  contrôle  et 
toujours  révocable  par  lui, 

<  Nous  ne  demandons  pas  l'aide  de  la  bourgeoisie  pour  accomplir  la  Révolu- 
tion sociale,  et  nous  soximes  persuadés  que  si  nous  la  demandions  nous  ne 
l'obtiendrions  pas.  Ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de  ne  nous  en  rapporter  à 
personne  qu'à  nous-même.  La  fraternité  n'est  qu'une  illusion  slupide,  là  où  la 
société  est  organisée  en  classes  ou  en  castes...  > 

Signataires  :  Claude  Pelletier,  auteur  d' Atercratie  et  d'un  Dictionnaire  du 
Socialisme,  Déjaque,  poète  ouvrier  de  talent,  auteur  de  VHumanisph'ere, 
Ernest  Jones,  le  chef  chartiste,  Tufferd,  Benoit,  Debuchy,  Mijoul,  Klark, 
Herben,  Oborski,  Hammer,  Kweteslowski  Baroskiewtch,  Leseiae  Monfalcon, 
J.  Yung,  etc.,  etc. 
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«  Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de  solidarité  entre  les 
ouvriers  des  diverses  pi-ofessions  dans  chaque  pays,  et  d'une  union  fraternelle 
entre  les  ouvriers  de  diverses  contrées  ; 

«  Que  Témancipation  du  travail,  n'étant  un  problème,  ni  local,  ni  national, 
mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesquels  la  vie  moderne  existe,  et 
nécessite  pour  sa  solution  leur  concours  théorique  et  pratique  ; 

«  Que  le  mouvement  qui  reparaît  parmi  les  ouvriers  des  pays  les  plus  indus- 
trieux de  TEurope,  en  faisant  naître  de  nouvelles  espérances,  donne  un  solen- 
nel avertissement  de  ne  pas  retomber  dans  les  vieilles  erreurs  et  les  pousse  à 
combiner  immédiatement  leurs  efforts  encore  isolés; 

«  Par  ces  raisons  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  conseil  élu  par  l'Assemblée  tenue  le  28  sep- 
tembre 1864,  à  Saint -Martiu's  Hall,  à  Londres,  ont  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  fonder  V Association  internationale  des  Travailleurs.  Ils  déclarent  que 
cette  association  internationale,  ainsi  que  toutes  les  sociétés  ou  individus  y 
adhérant, reconnaîtront  com.rae  devant  être  la  base  de  leur  conduite  envers  les 
hommes:  la  vérité,  la  morale,  la  justice,  sans  distinction  de  couleur,  de 
croyance  ou  de  nationalité. 

a  Ils  considèrent  comme  un  devoir  de  réclamer  pour  tous  les  droits  d'homme 
et  de  citoyen.  Pas  de  devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs.  » 

«  Article  premier.  —  Une  association  est  établie  pour  procurer  un  point 
central  de  communication  et  coopération  entre  les  ouvriers  des  différents  pays 
aspirant  au  même  but,  savoir  :  le  concours  mutuel,  le  progrès  et  le  complet 
affranchissement  de  la  classe  ouvrière. 

<  Art.  2.  —  Le  nom  de  cette  association  sera  :  Association  internationale 
des  travailleurs 

Il  était  impossible  de  mieux  penser  et  de  mieux  formuler. 

Dans  la  circulaire  inaugurale,  le  Conseil  général  précisa  encore 
et  donna  la  formule  suivante,  marxiste  de  fond  et  de  forme  ; 

«  La  conquête  du  pouvoir  politique  est  devenue  le  premier  devoir 
«  de  la  classe  ouvrière  » . 

Le  principal  rédacteur  des  Considérants  avait  été  Karl  Marx,  qui 
pourtant  avait  dû  subir  la  collaboration  des  mutuellistes  français  ; 
de  là  l'invocation  à  la  Vérité,  à  la  Morale,  à  la  Justice,  toutes  survi- 
vances du  socialisme  idéaliste  français. 

Bien  que  pleinement  formulé  par  Marx  et  Engels,  que  corroborée, 
dans  sa  partie  économique, par  Rodbertus  (1)  et  que  déjà  si  brillam- 


(1)  Rudolf  Meyer  avance,  avec  force  documents  à  l'appui,  dans  son  Emanci- 
pation Kampf  ders  vierten  standes  (La  Lutte  pour  l'émancipation  du  quatrième 
état),  que  les  premiers  écrits  de  Rodbertus  contiennent  toutes  les  idées  que 
Marx  et  Lassalle  ont  développées  depuis  avec  tant  de  retentissement.  Ceci  est 
vrai  surtout  d'après  Meyer  pour  la  définition  de  l'accumulation  capitaliste, 
qualifiée  par  Rodbertus,  dès  1840,  de  plus-value  du  travail  ou  «  travail  non 
payé  et  pour  cette  observation  que,  en  société  capitaliste,  la  part  du  travail 
diminue  en  raison  de  sa  productivité  ». 

A  cette  prétention,  Engels  a  répondu  dans  l'édition  allemande  de  la  Misère 
de  la  philosophie  que  Marx  se  rencontra  simplement  avec  Rodbertus  qu'il 
n'avait  jamais  lu. 
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ment  vulgarisée  par  Lassalle  (1),  la  doctrine  nouvelle  fut  loin  d'être 
prédominante  dans  Vlnlernationale.  Dans  les  premier  et  deuxième 
Congrès  (Genève  1866  et  Lausanne  1867),  ce  fut  le  mutuellisme 
français  qui  l'emporta  et  le  jeune  et  éminent  prolétaire  qui,  dans 
les  troisième  et  quatrième  Congrès  (Bruxelles  1868  et  Bàle  1869), 
fit  triompher  le  collectivisme,  n'était  pas  'un  adepte  de  l'école 
socialiste  allemande.  César  De  Paepe,  alors  ouvrier  typographe, 
maintenant  docteur  en  médecine,  avait  passé  par  le  mutuellisme 
proudhonnien  et  un  peu  parle  positivisme  de  Comte.  Les  écrits  de 
Colins  contribuèrent  beaucoup  à  l'amener  au  collectivisme  et  c'est 
pourquoi  (2)  il  préconisa  tout  d'abord  la  socialisation  de  la  terre, 
en  continuant  par  les  canaux,  routes,  chemins  de  fer,  ligues  télé- 
graphiques, banques,  etc.  (3). 

(1)  Après  une  courte  et  ardente  activité  socialiste  en  1848-1849  avec  Marx 
Engels,  J.-Ph.  Becker,  Freiligrath,  Schapper,  Wolf,  Liebknecht,  Lassalle 
s'était  voué  tout  entier  au  retentissant  procès  qu'il  gagna  pour  Mme  de 
Hatzfeld. 

Mais  il  revint  avec  éclat  aux  dieux  de  sa  jeunesse,  en  1861,  par  la  publica- 
tion de  son  important  ouvrage  :  System  der  erworheven  rechte  (Système  des 
droits  acquis)  suivi  de  deux  brochures  :  Ueber  verfasungswesen  (Essence 
d'une  constitution]  et  Macht  und  Recht  (Force  et  Droit). 

Enfin,  en  1862,  il  jugea  le  moment  d'intervenir  et  il  entra  en  ligne  par  le 
Programme  des  travailleurs.  Dès  lors,  dit  Emile  de  Laveleye,  «  il  se  livra 
«  avec  une  activité  dévorante  à  la  propagande  des  idées  socialistes.  Fendant 
«  les  trois  dernières  années  que  dura  son  apostolat  actif,  il  consacra  ses  jours 
«  et  ses  nuits  à  organiser  des  meetings,  à  prononcer  des  discours,  à  écrire  des 

<  brochures.  En  ce  temps  si  court,  il  parvint  à  faire  du  socialisme,  vaguement 
«  répandu  dans  les  masses,  un  parti  politique  militant,  ayant  sa  place  marquée 

<  dans  l'arène  électorale.  Il  fit  en  Allemagne,  à  lui  seul,  ce  quela  Révolution 
«  de  février  avait  fait  en  France.  »  (Emile  de  Laveleye  :  le  Socialisme  con- 
temporain.) 

Il  convient  d'ajouter  que  Lassalle,  tout  en  s'inspirant  des  données  fondamen- 
tales de  Mars,  humanisa  singulièrement  le  réalisme  d'acier  du  Maître. 

Dans  tout  le  Programme  des  travailleurs,  par  exemple,  coule  une  Sève 
généreuse  d'humanisme  enthousiaste  et  d'optimisme  vaillant.  Ces  réminis- 
cences idéalistes  ne  furent  pas  sans  influence  sur  les  résultats  merveilleux  de  la 
mémorable  campagne  à  laquelle  mit  malheureusement  fin,  en  mai  1864,  un 
duel  mortel  amené  par  des  motifs  futiles. 

(2)  Contrairement  à  la  méthode  marxiste  qui,  bien  plus  conforme  au  pro- 
cessus économique,  enseigne  que  la  socialisation  doit  commencer  par  les  voies 
de  communication,  l'industrie  et  le  commerce,  pour  se  clore  par  la  nationali- 
sation du  sol. 

(3)  La  résolution  concernant  la  propriété  collective  et  votée,  sur  la  proposition 
de  De  Paepe,  par  les  Congrès  de  Bruxelles  ou  de  Bâle  et  d'ailleurs  remarqua- 
blement conçue  et  développée  : 

«  Considérant  que  les  nécessités  de  la  production  et  l'application  des  connais- 
sances agronomiques  réclament  une  culture  faite  en  grand  par  l'Etat  régénéré 
et  soumis  lui-même  à  la  loi  de  justice;  que  les  carrières,  houillères,  chemins 
de  fer,  soient  concédés  par  la  société,  non  à  des  compagnies  de  capitalistes 
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On  allait  aborder  au  congrès  projeté  de  Mayence  (septembre  1870) 
le  collectivisme  industriel.  Mais  pendant  que  les  prolétaires  de 
chaque  nation  élaboraient  pacifiquement,  dans  leurs  assises  interna- 
tionales annuelles,  les  lois  idéales  d'un  monde  nouveau  de  paix,  de 
justice  et  de  solidarité,  l'ouragan  de  fer  de  la  guerre  franco-alle- 
mande crevait  sur  la  France,  livrée  et  .trahie  par  son  louche  César. 
La  guerre  néfaste  eut  pour  contre-coup  l'explosion  socialiste  et 

comme  aujourd'hui,  mais  à  des  compagnies  ouvrières,  et  ce,  moyennaut  un 
double  contrat  :  l'un  donnant  l'investiture  à  la  compagnie  ouvrière  et  garan- 
lissaut  à  la  société  l'exploitation  scientifique  et  rationnelle  de  la  concession, 
les  services  au  plus  proche  du  prix  de  revient,  le  droit  de  vérifier  les  comptes 
de  la  compagnie,  et,  par  conséquent,  l'impossibilité  de  la  reconstitution  du 
monopole;  l'autre,  garantissant  les  droits  mutuels  de  chaque  membre  de 
l'association  ouvrière  vis-à-vis  de  ses  collègues. 

1»  La  propriété  foncière  est  abolie  ;  le  sol  appartient  à  la  collectivité  ;  il  est 
inaliénable  ; 

2<»  Les  cultivateurs  fermiers  payeront  à  l'Etat  la  rente  qu'ils  payaient  aux 
propriétaires  ;  cette  rente  tiendra  lieu  d'intérêt  et  servira  au  payement  des 
services  publics,  tels  qu'instruction,  assurances,  etc.; 

3°  Comme  mesure  transitoire,  il  est  convenu  que  les  petits  propriétaires  qui 
exploitent  leurs  terres  par  leur  travail  personnel  pourront  rester  leur  vie 
durant  possesseurs  de  cette  terre  sans  payer  de  fermage  ;  à  leur  décès,  l'impôt 
foncier  de  leurs  terres  sera  majoré  au  prorata  de  la  vente  des  autres  terres  de 
même  valeur  et  sera  par  conséquent  transformé  en  rente  foncière.  Dès  lors, 
l'impôt  foncier  sera  aboli  pour  ses  terres,  comme  il  l'est  déjà  pour  celles  qui 
payent  la  rente  ; 
4"  Les  baux  seront  à  vie  pour  les  cultivateurs  individuels  ;   ils    seront  du 

terme   de pour   les  associations  agricoles  (un  terme   plus  élevé   que   la 

moyenne  de  la  vie)  ; 

5*^  Les  baux  seront  néanmoins  résiliables  par  les  individus  ou  par  les  associa- 
tions agricoles  pour  des  causes  déterminées,  d'utilité  particulière; 
6"  Les  baux  seront  personnels;  la  sous-location  est  interdite; 
7»  Le  sol  est  évalué  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  bail.  Si,  à  la  fin 
du  bail,  il  y  a  plus-value,  la  Société  la  rembourse  ;  s'il  y  a  moins-value,  la 
Société  peut  se  rembourser  par  les  objets  meubles  que  l'occupant  ou  l'associa- 
tion aurait  laissés; 

8"  Afin  de  pousser  à  l'association  dans  l'agriculture,  les  associations  agri- 
coles auront  la  préférence  pour  la  location  de  la  terre.  Après  les  associations, 
cette  préférence  existera  encore  pour  les  enfants  de  l'occupant  décédé  qui 
auraient  travaillé  avec  leur  père  ; 

90  Afin  de  simplifier  la  question  du  domaine  foncier,  l'administration  en  sera 
confiée  dans  chaque  commune  au  conseil  communal,  par  tous  les  habitants 
majeurs  de  la  commune.  Ce  conseil  pourvoira  en  particulier  à  la  réunion  des 
parcelles  et  à  la  délimitation  des  possessions,  de  façon  à  arrêter  le  nivellement. 
Les  communes  pourront  même  ne  constituer  qu'une  seule  association  agricole, 
si  telle  est  la  volonté  des  habitants. 

10°  L'Etat,  de  concert  avec  les  commissions  agricoles  nommées  par  les 
agriculteurs,  s'occupera  des  grands  travaux  de  reboisement,  de  défrichement, 
de  dessèchement  et  d'irrigation;  il  s'entendra  avec  les  compagnies  de  travaux 
ruraux  qui  pourraient  se  constituerpour  exécuter  ces  travaux  d'ensemble.  » 
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révolutionnaire  de  la  Commune  de  Paris.  Lorsque  l'héroïque  insur- 
rection prolétarienne,  à  laquelle  on  doit  la  conservation  de  la  Répu- 
blique en  France,  fut  écrasée,  dans  un  massacre  mongolique,  qui 
rappelle  le  sac  de  Magdebourg  par  l'armée  catholique  de  l'exécrable 
Tilly;  lorsque  trente-cinq  mille  victimes  eurent  jonché  le  sol  de 
Paris  et  que  plus  de  cinquante  mille  suspects  eurent  été  parqués 
dans  les  champs  de  Satory  ou  entassés  sur  les  pontons  en  attendant 
la  prison  cellulaire,  la  déportation  ou  le  bagne,  un  fait  inattendu  se 
passa, montrant  que  si,  depuis  1851,  la  France  avait  perdu  le  verbe, 
elle  avait  gardé  au  front  l'étoile  rayonnante  qui  attire  les  peuples. 

La  Commune  vaincue  suscita  dans  tous  les  prolétariats  d'Europe 
et  d'Amérique  un  irrésistible  élan  de  sympathie  et  d'admiration.  A 
Berlin,  comme  à  Bruxelles,  à  Odessa  comme  à  Genève,  à  Madrid 
comme  à  Copenhague,  à  Lisbonne  comme  à  Milan,  Naples  ou 
Bologne,  à  Vienne  comme  à  Belgrade,  à  Bucharest  comme  à  New- 
York,  ce  fut,  dans  les  imposantes  assemblées  ouvrières  convoquées  à 
cet  effet,  une  explosion  d'enthousiasme  sympathique  pour  les  idées 
de  la  Commune,  pour  les  prolétaires  et  les  socialistes  françaîs  qui, 
encore  une  fois,  avaient  combattu  pour  la  liberté  républicaine  et 
pour  l'égalité  sociale,  c'est-à-dire  pour  l'humanité.  Et,  merveilleux 
exemple  de  propagande  par  le  fait,  le  retentissement  de  la  Com- 
mune fit  plus  pour  l'extension  de  l'Internationale  que  n'avaient  pu 
faire  quatre  années  de  propagande  pacifique. 

Eu  effet,  au  commencement  de  1870  la  grande  association  n'était 
sérieusement  implantée  qu'en  France,  en  Belgique  et  en  Suisse.  A 
l'adhésion  de  quelques  sections  révolutionnaires  de  Londres,  de 
Florence,  de  Naples,  de  Barcelone,  de  Madrid  se  bornait  la  partici- 
pation de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  En  Allemagne  les 
organisations  lassalliennes  dirigées  par  Sch  weitzer  —  qu'allaient  rem- 
placer Hasselsmann  et  Hasenelaver,  —  n'avaient  pas  adhéré.  Quant  à 
l'adhésion  du  parti  démocrate,  socialiste  que  dirigeaient  déjà  Bebel, 
et  Liebknecht,  elle  ne  pouvait  pas  être  officielle;  il  en  était  de  même 
du  parti  démocrate-socialiste  autrichien  dirigé  par  Oberwinder  et 
Scheu. 

Que  voyons-nous  au  contraire  en  1872? 

Au  grondement  du  canon  communaliste  tous  les  prolétariats  ont 
prêté  l'oreille  et  c'est  par  centaines  que  surgissent  les  groupements 
ouvriers  socialistes  nouveaux  en  Espagne,  en  Italie,  en  Hollande, 
en  Danemark,  en  Portugal,  en  Serbie,  en  Roumanie,  dans  l'Amé- 
rique du  Nord;  en  un  an  l'effectif  de  l'Internationale  avait  décuplé. 
Ce  ne  fut  pourtant  qu'une  floraison  éphémère,  car  pendant  ce  temps, 
l'Internationale,  devenue  le  champ  de  bataille  de  deux  chefs  rivaux 
Marx  et  Bakounine,  se  divisait  contre  elle-même.  Gomme  l'aloès 
trentenaire  des  pays  ensoleillés  qui  ne  fleurit  qu'une  fois  et  meurt 
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ensuite,  l'Internationale  se  désagrégea,  au  moment  de  sa  soudaine 
expansion.  Toutefois,  cène  fut  qu'une  transformation.  En  montrant 
jusqu'où  pouvait  aller  la  haine  des  classes,  la  répression  versai llaise 
avait  porté  un  coup  terrible  à  l'idéalisme  dans  le  cœur  ulcéré  des 
prolétaires.  Aussi  dans  les  Partis  ouvriers  qui  succédèrent  à  V Inter- 
nationale, le  matérialisme  historique  et  économique  de  l'école 
marxiste  triompha-t-il  sans  contestation  désormais. 

Les  considérants  du  parti  socialiste  allemand  inaugurèrent  la  nou- 
velle phase  théorique,  avec  toute  la  précision  désirable. 

Considérant,  est-il  dit  dans  le  programme  unioniste  de  Gotha,  encore  en 
vigueur,  considérant  que  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute 
civilisation,  et  attendu  que  le  travail  utile  n'est  possible  que  par  la  société,  le 
produit  du  travail  tout  entier  appartient  à  la  société,  c'est-à-dire  tous 
ses  membres,  sous  la  condition  qu'à  chacun  incombe  le  devoir  du  travail. 
Dans  la  société  actuelle  tous  les  moyens  ou  instruments  de  travail 
(Arbeitsmittel)  ont  été  monopolisés  par  la  classe  capitaliste  ;  de  là,  la  dépen- 
dance de  la  classe  ouvrière,  la  cause  de  toute  misère  et  de  tout  esclavage... 
Pour  émanciper  le  travail,  il  faut  que  les  moyens  ou  instruments  de  travai 
deviennent  la  propriété  commune  de  la  société. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  de  l'Allemagne  demande  comme  de  réalis.>tion 
immédiate  et  possible  même  au  sein  de  la  société  actuelle... 

Ce  fut  une  sorte  de  thème,  que  paraphrasèrent  invariablement 
tous  les  partis  ouvriers  qui  s'organisèrent  dans  la  suite. 

CONSIDÉRANT  DU  PARTI  OUVRIER  SOCIALISTE  HONGROIS    : 

La  terre  est  la  mère,  le  travail  le  père  de  tous  les  produits  matériels  et 
intellectuels  ;  tous  deux  sont  donc  la  source  de  toutes  richesses,  de  toute  pro- 
duction. Tant  que  le  sol  et  les  instruments  de  travail  appartiendront  à  une 
minorité,  toute  culture  et  toute  augmentation  de  richesse  ne  profitera  qu'à 
cette  minorité  qui  restera  maîtresse  de  l'autre  partie  de  la  Société,  du  peuple 
non  possédant. 

Les  propriétaires  des  instruments  de  travail,  les  possesseurs  du  sol  et  du 
capitalistes  sont  de  plus,  par  leur  situation  économique,  les  détenteurs  du  pou- 
voir politique . 

La  division  de  la  société  en  possédants  et  non- possédants,  en  riches  et 
pauvres,  en  dominants  et  dominés,  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses. 

C'est  un  résultat  social.  La  nature  n'a  point  mis  les  instruments  de 
richesses  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  condamné  les  autres  au  rôle  de 
machines  destinées  à  procurer  toutes  les  jouissances  de  la  vie  aux  oisifs  par  sa 
force-travail.  L'inégalité  monstrueuse  qui  règne  dans  la  société  humaine  est 
donc  l'œuvre  de  l'homme  et  tout  ce  qui  est  le  fait  de  l'homme  peut  être  changé 
et  perfectionné. 

En  outre,  considérant  qu'aucun  parti  appartenant  aux  classes  dominantes  ne 
représente  les  intérêts  du  peuple  des  travailleurs, 

Considérant  que  la  minorité  concentre  de  plus  en  plus  entre  ses  mains  inac- 
tives la  terre  et  toutes  les  sources  de  production,  et  qu'il  résulte  pour  la  majo- 
rité l'impossibilité  absolue  de  s'affranchir  de  la  domination  économique  et  poli- 
tique qui  l'opprime... 
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Les  considérants  du  parti  ouvrier  espagnol  enveloppent  la  même 
idée  dans;  une  forme  plus  vive  : 

Considérant  que  la  société  actuelle  est  fondée  uniquement  sur  l'autagonisme 
des  classes  ; 

Considérant  que^et  antagonisme  a  atteint  de  nos  jours  son  plus  haut  degré 
de  développement,  comme  on  le  voit  de  plus  en  plu?  par  le  nombre  chaque 
jour  plus  réduit  de  ceux  qui  possèdent  une  immense  fortune,  et  le  nombre 
chaque  jour  plus  grand  de  ceux  qui  ne  possèdent  absolument  rien  ; 

Considérant  que  l'exploitation  de  ceux-ci  par  ceux-là  n'est  due  qu'à  la  pos- 
session par  les  premiers  de  la  terre,  des  machines  et  des  autres  instruments  de 
travail  ; 

Considérant  que  cette  possession  est  garantie  par  le  pouvoir  politique,  qui 
est  aujourd'hui  entre  les  mains  des  exploiteurs,  c'est-à-dire  de  la  bourgeoisie; 

D'un  autre  côté  : 

Considérant  que  la  nécessité,  la  raison  et  la  justice  exigent  que  l'antago- 
nisme entre  les  deux  classes  disparaisse  par  la  destruction  d'un  état  social  qui 
maintient  dans  la  plus  affreuse  misère  ceux-là  mêmes  dont  toute  la  vie  est  con- 
sumée à  produire  la  richesse,  tandis  que  ceux  qui  ne  contribuent  en  rien  ou 
presque  en  rien  à  la  production  de  cette  richesse  sont  les  seuls  à  en  jouir  ; 

Considérant  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'abolition  des  classes  et, 
partant,  des  privilèges  et  des  injustices  qui  régnent  aujourd'hui  et  lorsqu'o 
aura  créé  à  sa  place  des  collectivités  ouvrières,  reliées  entre  elles  par  la  soli- 
darité des  intérêts  ; 

Considérant  que  le  puissant  levier  qui  doit  leur  servir  pour  remuer  et  ren- 
verser les  obstacles  qui  s'opposeront  à  cette  transformation  de  la  propriété  est 
le  pouvoir  politique  dont  la  bourgeoisie  se  sert  pour  empêcher  la  revendica- 
tion de  nos  droits  ; 

Les  considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  portugais  sont  remar- 
quables par  leur  précision  scientifique  qui  n'en  fait  que  mieux  res- 
sortir la  parfaite  orthodoxie  marxiste  : 

Considérant  : 

Que  le  développement  de  la  production  moderne,  provenant  de  l'application 
des  découvertes  scientifiques  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie,  tend  à 
socialiser  le  travail,  annihile  l'effort  individuel  sous  l'efTort  collectif; 

Que,  en  vertu  des  nécessités  de  la  grande  production,  de  la  plus  grande  divi- 
sion du  travail  entre  autres,  tend  également  à  transformer  la  capacité  technique 
des  travailleurs,  cela  au  grand  préjudice  de  ces  derniers  ; 

Que  la  socialisation  de  la  production  sous  le  régime  actuel  de  propriété  con- 
serve toute  la  fortune  sociale  entre  les  mains  de  la  classe  capitaliste  et  livre 
les  travailleurs  à  une  exploitation  morale  et  physique  de  plus  en  plus  intense; 

Que,  par  suite  de  ces  conditions  économiques  de  la  société  actuelle,  la 
classe  ouvrière  ne  pourra  s'affranchir  de  la  domination  du  capital  qu'en  s'em- 
parant,  pour  les  restituer  à  la  collectivité,  de  la  matière  et  des  instruments  de 
travail; 

Considérant  aussi  : 

Que  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière  étant  inséparable  de  son 
émancipation  politique,  les  mouvements  de  cette  classe  doivent  avoir' pour  but 
dans  le  moment  actuel  : 

1"  Obtenir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  propriété  collective,  comme  contre-poids  à  l'accumulation  capitaliste. 

2"  Se  faire  représenter  dans  toutes  les  manifestations  politiques  et  sociales, 
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en  s'organisant  sociétairement  dans  le  but  de  s'emparer  du  pouvoir  politique, 
point  de  départ  d'une  organisation  sociale  dans  laquelle  chaque  travailleur 
jouira  du  produit  intégral  de  son  travail. 

Moins  dogmatiques,  moins  précis,  les  considérants  du  parti 
ouvrier  suisse  n'en  sont  pas  moins  dans  la  donnée  réaliste  courante. 

La  Fédération  des  travailleura  en  Suisse  s'efforcera,  d'accord  avec  les 
ouvriers  des  autres  pays,  d'arriver  à  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  à  la 
réalisation  d'une  existence  humaine  pour  tous,  à  l'établissement  d'un  état  où 
tous  travaillent  pour  la  collectivité.  Ceci  étant  impossible  aussi  longtemps 
qu'une  partie  des  hommes  seulement  dispose  de  toutes  les  propriétés  et 
que  l'autre  partie  est  complètement  privée  de  toute  possession,  par  con- 
séquent maintenue  dans  l'esclavage  par  la  classe  possédante,  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  en  Suisse  visera  à  l'abolition  de  toute  propriété  indivi- 
duelle et  à  la  revendication  de  tous  les  moyens  de  travail  pour  tous. 

Toute  propriété,  toute  jouissance,  tout  progrès  n'étant  que  le  produit  du 
travail,  personne  n'étant  autorisé  à  dérober  son  prochain  de  ses  produits, 
l'ouvrier  doit  avoir  la  valeur  intégrale  de  son  travail. 

Nul  ne  pouvant  apporter  la  moindre  des  choses  dans  le  monde,  nul  n'en 
pouvant  emporter  rien,  tous  sont  égaux  dès  leur  naissance.  La  communauté 
doit  procurer  à  chacun  les  moyens  d'arriver  au  plus  haut  degré  d'instruction 
possible.  Chacun  doit  travailler  de  toutes  ses  forces  pour  la  généraliser  et,  après 
sa  mort,  tous  ses  produits  seront  la  propriété  de  tous. 

Les  considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  belge  sont  également 
ce  qu'il  y  a  de  plus  orthodoxe;  il  y  a  similitude  jusque  dans  la  ter- 
minologie : 

Le  travail  est  la  source  principale  de  toute  richesse  et  de  toute  culture  intel- 
lectuelle et  matérielle  du  peuple,  et  vu  que  le  travail  d'une  utilité  générale 
n'est  possible  que  par  la  société  (ce  mot  pris  dans  le  sens  de  la  collectivité  de 
tous  les  individus  d'un  état  ou  d'une  nation),  le  produit  du  travail  tout  entier 
appartient  à  la  société,  c'est-à-dire  à  tous  ses  membres,  sous  la  condition 
qu'à  chacun  incombe  le  devoir  du  travail;  de  même  que  chacun  a  droit  à  ce 
dont  il  a  raisonnablement  besoin. 

Dans  la  société  actuelle,  tout  le  pouvoir  est  conféré  au  monopole  des  capi- 
taux ;  les  plus  beaux  fruits  du  travail  reviennent  au  riche  qui  cependant  n'est 
pas  producteur.  La  dépendance  de  la  classe  ouvrière,  qui  en  résulte,  est  cause 
déboutes  les  formes  de  misère,  d'esclavage  et  d'oppression. 

L'affranchissement  du  travail  exige  la  conversion  des  instruments  de  travail 
conformément  à  l'utilité  générale,  ainsi  que  la  distribution  équitable  des  pro- 
duits du  travail. 

L'affianchisseraent  du  travail  doit  être  l'oeuvre  de  la  classe  ouvrière  elle- 
même,  attendu  que  les  autres  classes  ne  sauraient  concourir  sérieusement  à  ce 
progrès... 

CONSIDÉRANTS    DU  PARTI    OUVRIER  SOCIALISTE   DANOIS  : 

Nous  voulons  l'émancipation  de  la  classe  ^  ouvrière,  l'abolition  du  salariat  et 
du  système  de  production  capitaliste  qu'il  entraîne,  pour  lui  substituer  le  sys- 
tème de  production  en  commun,  organisé  par  la  société,  qui  garantira  à  tout 
travailleur  le  produit  intégral  de  son  travail... 

Nos  réclamations  immédiates  sont  les  suivantes.,. 
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CONSIDÉRANTS  DU  «   SOCIALISTIC    LABOR    PARTY  »   AUX  ETATS-UNIS 

Nous  demandons  que  les  ressources  de  la  vie,  les  moyens  de  production,  de 
transport  et  de  communication,  terre,  machines,  chemins  de  fer,  télégraphes, 
canaux,  etc.,  deviennent  autant  que  possible  la  propriété  commune  du  peuple 
entier,  afin  d'abolir  le  salariat  et  de  lui  substituer  la  production  coopérative 
avec  une  juste  répartition  des  produits.  Le  parti  socialiste  du  travail  réclame 
en  attendant  les  mesures  suivantes  en  tant  qu'améliorant  la  condition  du 
peuple  travailleur  sous  le  présent  régime  de  concurrence... 

Les  considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  hollandais,  rédigés 
par  DomelaNeuwenhuis,un  des  plus  éminents  et  plus  dévoués  pro- 
pagateurs contemporains  du  nouveau  socialisme,  ne  font  pas  excep- 
tion. Seuls,  les  Considérants  dît  parti  ouvrier  socialiste  italien  présen- 
tent une  différence  de  forme.  On  y  parle  beaucoup  (et  avec  raison) 
de  forces  morales;  mais  pratiquement  le  parti  ouvrier  représenté 
au  Parlement  par  Andréa  Costa  et  qui  a  pour  principaux  théori- 
ciens Gnocchi- Viani  et  F.  Turatti,  est  un  de  ceux  qui  se  tiennent  le 
plus  intraitablement  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes. 

La  France  ouvrière,  en  ressouvenir  de  l'ancien  idéalisme,  va-t-elle 
faire  exception? 

Nullement, comme  on  peut  s'en  convaincre  à  la  lecture  des  Consi- 
dérants du  programme  de  1880  dit,  programme  minimum  : 

Considérant  que  Témancipation  de  la  classe  productive,  et  celle  de  totls  les 
êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race  ; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu'ils  seront  en  pos- 
session des  moyens  de  production  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production  peuvent 
leur  appartenir  :  1°  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état  de  fait 
général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel;  2°  la 
forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont  constitués  par 
le  développement  même  de  la  société  capitaliste; 

Considérant  que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action 
révolutionnaire  de  la  classe  productive  —  ou  prolétariat  —  organisée  en  parti 
politique  distinct,  qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel,  transformé 
ainsi  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici  un  instrument  d'émancipation. 

Les  travailleurs  socialistes  français  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts,  dans 
l'ordre  économique,  le  retour  à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  production., 

La  démonstration  est  complète;  toutes  les  forces  socialistes 
ouvrières  qui  se  sont  données  comme  but  la  réalisation  d'une  société 
collectiviste  s'inspirent  du  réalisme  mai'xiste  et  partent  du  fait  de 
la  lutte  des  classes  (1). 


(1)  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  manque  à  cette  liste,  mais  ce  n'est  qu'un 
retard;  le  jour  est  prochain  où  les  Trodes- Unions  accepteront  le  programme 
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III.  —  Les  hétérodoxes. 

Lorsqu'au  lendemain  de  la  Commune  de  Paris  le  socialisme  russe, 
qui  tenait  sa  profonde  critique  philosophique  de  Herzen  (1),  et  de 
Tchernichewsky  une  remarquable  théorique  économique  (2),  s'af- 
finua,en  une  efflorescence  aussi  brillante  que  soudaine,  ce  n'est  pas 
de  la  lutte  des  classes  qu'il  s'inspira,  mais  d'un  enthousiasme  huma- 
nitaire qui  rappelle,  en  la  dépassant,  non  en  éclat,  mais  en  énergie, 
la  belle    époque    saint-simonienne  pour  faire    appel  à  toutes  les 

général  qui  déjà  réunit  de  fortes  minorités  dans  leurs  congrès.  En  attendant, 
la  Démocratie-Fédération  de  Hyndraana,  et  la  Ligue  socialiste  de  William 
Morris,  qui  font  dans  les  milieux  ouvriers  des  progrès  foudroyants,  ont  arboré 
franchement  le  drapeau  du  nouveau  socialisme. 

(1)  Herzen  le  grand  réveilleur,  le  fondateur  du  premier  journal  russe  libre, 
fut  sans  conteste  le  premier  introducteur  du  socialisme  eu  Russie  dont  on  ne 
trouve  trace  avant  lui,  et  traces  combien  fugitives  !  que  dans  quelques  poésies  de 
Tchewtchenko.  L'admirable  Kolokol  (la  Cloche)  publiée  avec  Ogâref,  la  superbe 
et  magistrale  critique  philosophique,  politique  et  sociale  contenue  dans  De 
VAutre  Bive  éduquèrent  et  préparèrent  la  génération  de  1855-1863,  celle  de 
Tchernichewsky.  Critique  d'une  incomparable  éloquence,  Herzen  fut  en  outre 
un  théoricien  socialiste  sagace.  Assagi  par  l'expérience,  quelques  mois  avant  sa 
mort,  à  Paris,  en  1869,  il  écrivait  : 

«  A  présent,  la  question  économico- sociale  se  pose  autrement  qu'il  y  a  vingt 
ans.  pile  a  dépassé  son  adolescence  religieuse,  idéale,  ainsi  que  l'âge  des 
tentatives  risquées  et  des  expériences  en  petit  ;  la  période  même  des  plaintes, 
des  protestations  touche  à  sa  fin.  Il  y  a  en  ceci  un  symptôme  grave  que  la 
question  sociale  arrive  à  la  majorité,  elle  s'en  approche  à  vue  d'oeil,  mais  elle 
ne  l'a  pas  encore  atteinte,  non  pas  seulement  à  cause  des  obstacles  extérieurs, 
non  pas  seulement  à  cause  de  la  résistance,  mais  en  vertu  des  causes  inté- 
rieures. La  minorité  qui  guide  en  avant  n'est  pas  encore  arrivée  à  des  vérités 
claires,  à  des  voies  pratiques,  à  des  formules  complètes  de  l'état  actuel  de 
l'état  économique  de  l'avenir.  La  majorité  qui  souffre  le  plus  de  l'état  actuel 
tend  à  en  sortir  par  une  partie  des  ouvriers  des  villes,  mais  elle  est  retenue 
par  l'esprit  routinier  du  plus  grand  nombre.  Le  savoir  et  l'entendement  ne 
peuvent  être  donnés  ni  par  un  coup  d'Etat  ni  par  un  coup  de  tête.  » 

On  n'aurait  pu  mieux  observer,  ni  mieux  juger,  ni  mieux  dire. 

(2)  En  même  temps  que  critique  social  hors  pair,  Tchernichewsky  fut  un 
théoricien  remarquable.  Son  socialisme  est  un  communisme  fédératif  et  liber- 
taire composé  de  l'athéisme  critique  du  dix-huitième  siècle,  de  l'humanisme 
de  Feuerbach,  du  communisme  associationniste  de  Owen,  de  l'essor  passionnel 
et  de  l'harmoiiisme  sériaire  de  Fourier. 

De  ces  éléments,  mis  en  contactât  combinés  par  la  science  économique,  par 
la  pénétration  critique  de  Tchernichewsky,  résulta  une  doctrine  nouvelle  assez 
attrayante  pour  devenir  l'évangile  de  toute  une  génération  et  assez  scientifique 
pour  rester  dans  ses  lignes  générales,  en  harmonie  avec  le  socialisme  moderne. 
Tchernichewsky  fut  à  la  fois  le  Marx  et  le  Lassalle  de  son  pays.  Et  il  fut 
enlevé  à  35  ans,  pour  être  jeté  dans  les  bagnes  sibériens!  Que  ne  serait  pas 
devenu  un  tel  homme,  s'il  n'avait  pas  vécu  sous  la  tyrannie  meurtrière  des 
Romanoff? 
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forces  affectives  et  morales  de  l'âme  humaine.  Le  socialisme  russe 
se  défit  même  alors  du  vague  pessimisme  de  Herzen,  et  de  ce  que  le 
matérialisme  philosophique  et  le  criticisme  économique  de  Tcher- 
nichewski  avait  de  trop  étroitement  réaliste. 

Les  héros  et  les  martyrs  de  l'admirable  épopée  socialiste  dite  des 
Propagandistes  inspireront  quelque  jour  les  historiens  [désireux  de 
montrer  jusqu'où  peut  aller  quelquefois  la  nature  humaine  dans 
l'abnégation,  le  dévouement  et  l'altruisme. 

Avec  Dolgouschine  Alexiéiff,  Sophia  Bardin  (1)  et  leurs  amis,  ils 
furent  des  milliers  et  des  milliers  de  jeunes  gens  qui,  au  cri  enthou- 
siaste :  Allons  dans  le  peuple!  éclairons  le  peuple!  s'en  allèrent  en 
effet  dans  toutes  les  directions  pour  évangéliser  les  masses  et  appeler 
toutes  les  âmes  à  la  grande  œuvre  de  la  rédemption  de  la  Patrie  et 
du  Genre  humain. 

Les  nouveaux  apôtres  quittaient  la  richesse  et  les  plaisirs,  pour 
s'en  aller  vivre  dans  la  dure  vie  du  paysan  et  de  l'ouvrier,  accep- 
tant toutes  les  humiliations,  toutes  les  souffrances  pour  le  noble  but 
de  la  régénération  morale  et  sociale. 

11  parut  qu'on  assistait  à  l'éclosion  d'une  religion  nouvelle,  la 
meilleure  et  la  plus  humaine  qui  ait  jamais  existé. 

«  A  l'appel  des  initiateurs  les  âmes  se  lèvent  dans  la  honte  et  la 
douleur  de  leur  vie  passée.  On  abandonne  sa  maison,  ses  richesses, 
ses  honneurs,  sa  famille,  on  se  jette  dans  le  mouvement  avec  une  joie 
et  un  enthousiasme,  une  confiance  comme  on  n'en  éprouve  qu'une 
fois  dans  la  vie,  comme  on  n'en  trouve  plus  quand  on  l'a  perdue. 
Déjà,  ce  n'est  plus  un  mouvement  politique  ;  cela  est  plutôt  le  carac- 
tère contagieux  et  absorbant  d'une  révolution  religieuse.  Car  on  ne  se 
propose  pas  seulement  d'atteindre  une  fin  pratique,  on  a  un  senti- 
ment profond  et  intime  du  devoir,  une  aspiration  individuelle  vers 
la  perfection  morale  (2). 

Ces  miracles  de  dévouement  produisaient  des  miracles  de  propa- 
gande; le  peuple  venait  rapidement  à  la  parole  nouvelle  et  dans  les 
plus  hautes  classes,  le  socialisme  faisait  des  prosélytes,  surtout 
parmi  les  femmes  que  cette  fièvre  d'altruisme  et  d'humanisme  ga- 
gnait plus  rapidement  par  une  sorte  d'irrésistible  contagion  morale. 


(1)  Sophia  Bardin,  ayant  réussi  à  s'évader  de  Sibérie,  vint  en  Europe  et  se 
fixa  à  Genève.  Comme  elle  ne  pouvait  plus  travailler  à  la  cause  humanitaire, 
elle  jugea  que  la  vie  inutile  ne  valait  pas  la  peine  d'être  vécue,  et  elle  se  tua 
de  désespoir  de  ne  plus  pouvoir  vivre  pour  autrui.  Ce  suicide  éclaire  l'état 
mental  de  cette  admirable  génération  de  1872-76.  On  ne  peut  approuver 
cependant;  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie  les  tâches  altruistes  ne 
manquent  jamais. 

(2)  Stepniak  :  La  Russie  souterraine.  L'admirable  mouvement  serbe  si  pro- 
che du  triomphe,  participe  delà  même  idée  sociale. 
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Le  gouvernement  sévit  et  sévit  férocement,  les  nobles  enseigneurs 
et  enseigneuses  de  bonté,  de  science  et  de  justice  furent  brutale- 
ment enlevés  à  l'apostolat  qu'avec  tant  de  douceur  et  de  courage, 
ils  poursuivaient  dans  la  souffrance  et  le  plus  souvent  sous  l'outrage. 

Traités  comme  les  pires  crimiminels,  ils  furent  par  des  centaines 
et  par  milliers  traînés,  chargés  de  fer,  dans  cette  Sibérie  d'où  l'on 
ne  revient  plus,  et  là,  soumis  à  toutes  les  tortures. 

Au  moins  les  martyrs  de  la  prochaine  révolution  sociale  ne 
devaient  pas  tomber  sans  vengeance.  La  réaction  gouvernementale 
suscita  dans  toute  la  Russie  militante  une  incompressible  explo- 
sion d'indignation.  On  se  souvint  alors  des  objurgations  destruc- 
tionnistes  de  Bakounine  et  le  nihilisme  terroriste  succéda  au  propa- 
gandisme  humanitaire. 

Une  épopée  nouvelle,  sombre  et  tragique  celle-là,  déroula  ses 
péripéties  sanglantes  sur  toute  la  surface  de  l'immense  empire.  A  la 
réaction  aveugle,  implacable,  éternelle,  les  révolutionnaires  «  las 
d'être  exterminés  »  dit  Barbe  Gendre,  répondirent  par  le  poignard 
des  conjurés,  et  par  les  bombes  explosibles.  Si  donc  des  dizaines  de 
milliers  de  socialistes  et  de  révolutionnaires  expièrent  dans  les 
bagnes  sibériens  ou  dans  les  supplices  leur  amour  de  la  liberté  et 
de  la  justice,  des  généraux,  des  gouverneurs  furent  frappés  ;  et  fait 
inouï  dans  les  annales  moscovites,  un  tzar  tomba  foudroyé  par  la 
dynamite  au  service  des  révolutionnaires  (1). 

Certes  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  l'énergie  dépensée.  On 
peut  se  demander  si  le  meurtre  d'Alexandre  II  n'a  pas  été  funeste 
à  la  cause  du  progrès  en  Russie  et  le  terrorisme  semble  vaincu; 
mais,  quoi  qu'on  fasse,  le  peuple  russe  est  réveillé.  Le  socialisme 
libérateur  aura  son  jour  aussi  dans  la  sombre  et  vaste  monarchie  des 
Romanoff  (2). 

(1)  Il  faut  lire  dans  les  Etudes  sociales  philosophiques  et  morales  de  Barbe 
Gendre  (Mme  Nikitine)  le  pathétique  récit  de  ce  conflit  héroïque  dans  lequel, 
héros  parmi  les  héros,  se  distinguèrent  particulièrement,  Valérien  Ossinski, 
Sophie  Pérowskaia,  Jessa  Helfmann,  Kibaltchich,  Géliaboff,  Chiriaieff, 
RyssakofiF  qui  tous  ont  laissé  dans  la  lutte  implacable,  la  vie  dont  ils  avaient, 
d'un  cœur  joyeux,  fait  le  sacrifice  pour  le  triomphe  de  la  liberté  politique  et  de 
la  justice  sociale. 

(2)  Ce  que  perd  le  terrorisme,  le  socialiste  économico-historique  de  Marx  le 
gagne.  Un  éminent  théoricien  Pierre  Lawrofif  l'auteur  de  l'Histoire  de  la 
Pensée,  et  le  directeur  du  Vpériod  s'est,  avec  le  socialiste  Pléklanoflf  et  les 
meneurs  de  Y  Union  des  démocrates  socialistes  russes,  fait  le  propagateur  parmi 
ses  compatriotes  du  socialisme  des  Partis  ouvriers  occidentaux.  Déjà  la 
regrettée  Barbe  Gendre  était  entrée  dans  cette  voie  qu'a  suivie  à  son  tour 
Vera  Zassoulitch.  Il  est  douteux  néanmoins  que  cette  importation  de  l'Occi- 
dent puisse  jamais  créer  dans  le  socialisme  russe,  qui  est  politique  tradi- 
tionnel et  révolutionnaire  avant  tout,  un  courant  dominant.  Outre  la  tradition 
différente  il  y  a  aussi  la  différence  des  évolutions  politiques  et  économiques. 
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Il  a  déjà  jeté  sa  note  et  une  stridente  dans  le  concert  du  socia- 
lisme occidental. 

Le  parti  anarchiste  contemporain  est,  en  effet,  le  fils  légitime  de 
la  propagande  bakouniste. 

Non  pas  cependant  que  l'anarchisme  manque  d'ancêtres  occiden- 
taux.Il  peut  compter,  dans  sa  patristique  le  bon  Rabelais  concevant 
dans  son  Abbaye  de  Tkélème,  un  groupement  social  choisi  dans 
lequel  hommes  et  femmes,  égaux  et  libres  seraient  assez  éclairés  et 
moraux  pour  vivre  heureusement  et  fraternellement  sans  lois  ni 
régies  imposées  d'aucune  sorte. 

Plus  large  encore  (car  il  ne  s'agit  dans  Rabelais  que  d'un  anar- 
chisme  aristocratique)  est  la  pensée  anarchiste  de  cet  étonnant  Dom 
Deschamps,  qui  fut  au  dix-huitiéme  siècle  le  précurseur  génial  et 
méconnu  de  l'hégélianisme  et  du  transformisme,  et  qui  trouva  au 
bout  de  ses  recherches  la  conception  d'une  humanité  majeure, 
délivrée  de  la  spoliation  propriétaire  et  de  l'oppression  familiale, 
ayant  réalisé  le  communisme  et  vivant  splendidement  bonne  et 
heureuse  sans  états  politiques  et  sans  lois  par  la  simple  force  des 
mœurs  éclairées,  adoucies,  socialisées  (1). 

Plus  prés  de  nous,  Déjacque,un  prolétaire  de  talent  (2),  Cœurderoy 
un  négateur  paradoxal  et  éloquent  qui  maria  dans  sa  Révolution 
par  les  Cosaques  le  saisissant  pessimisme  de  Herzen,  à  ]a.pandes- 
truction  de  Bakounine.  C'était  en  1854  ;  ni  Cœurderoy,  ni  Déjacque 
n'eurent  d'écho  dans  le  parti  révolutionnaire.  Vers  la  même  époque 
le  patriote  révolutionnaire  italien  Pisacane,le  héros  martyr  de  Sapri, 
écrivait  ses  étonnants  Saggt  politici  et  sociali,  dans  lesquels  il  con- 
cluait, pour  le  lendemain  de  la  Révolution,  à  une  organisation  com- 
muniste fédérative  et  semi-anarchiste. 

Les  Saggi  ne  furent  publiés  qu'en  1860  ;  ils  furent  étoufl"és  par  les 
hostilités  des  partis  et  n'eurent  aucune  action  sur  la  mentalité 
italienne. 

Cependant  le  temps  approchait  où  l'idée  anarchiste  allait  se  pré- 
ciser assez  pour  inspirer  un  grand  parti  et  jeter  sa  tempête  dans 
le  grandissant  tourbillon  du  socialisme  international. 

Bakounine,  récemment  évadé  de  Sibérie,  avait  commencé  sa  pro- 
pagande en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  en  France,  et  il  venait  de 
fonder  V Alliance  socialiste  universelle. 

La  Russie  n'entrera  dans  le  vaste  monvement  social  européen  qu'après  une 
réforme  ou  une  révolution  politique. 

(1)  Voir  Antécédents  de  l'hégélianisme  dans  la  philosophie  française  ;  Dom 
Deschamps  et  son  école,  par  E.  Beaussire.  Voir  aussi  Histoire  du  socialisme, 
t.  1*'  et  Revue  socialiste  du  15  août  1888. 

(2)  Principal  rédacteur  du  Libertaire  et  auteur  de  l' Humanisphère,  produc- 
^ODs  parfois  incorrectes,  mais  pleines  de  souffle  et  de  chaude  et  généreuse 
inspiration. 
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Éloquent,  sympathique,  actif,  suprêmement  organisateur,  péné- 
trant connaisseur  et  habile  manieur  d'hommes,  Bakounine  réussit  à 
mettre  en  échec  l'hégémonie  récente  de  Marx,  à  imposer  son  pes- 
simisme négateur  et  son  «  diable  au  corps  révolutionnaire  >  à  une 
nombreuse  armée  de  militants,  prise  surtout  dans  la  jeunesse  des 
pays  latins. 

Il  enseigna  que  l'action  socialiste  ne  pouvait  être  que  révolution- 
naire ;  qu'il  fallait  agir,  non  ratiociner,  démolir,  non  tenter  de 
réformer,  car  ce  qui  s'impose  tout  d'abord,  disait-il,  c'est  lapawc?es- 
truciion. 

«  Il  faudra  détruire  toutes  les  institutions  actuelles  ;  État,  Église, 
Forum  juridique,  Banque,  Université,  Administration,  Armée  et 
Police,  qui  ne  sont  que  les  forteresses  du  privilège  contre  le  prolé- 
tariat. 

«  Un  moyen  particulièrement  efficace  est  de  brûler  tous  les  papiers, 
pour_^supprimer  la  famille  et  la  société-propriété  jusque  dans  l'élé- 
ment juridique  de  leur  existence. 

«  L'œuvre  est  colossale,  elle  sera  pourtant  accomplie,  la  misère 
croissante  grossit  toujours  l'armée  des  mécontents  qu'il  s'agit 
de  transformer  en  révolutionnaires  instinctifs,  chose  d'autant  plus 
facile  que  laRévolution  elle-même,  disait  erronémentle  puissant  agi- 
tateur russe,  n'est  que  le  développement  des  instincts  populaires.  » 

Yoila  le  programme  que  nous  ne  prétendons  pas  du  tout  justifier. 

Les  anarchistes  contemporains  le  suivent  à  la  lettre,  en  mettant 
au-dessus  de  tout  la  propagande  'par  le  fait,  en  se  refusant  à  toute 
activité  légale  (comme  par  exemple  Texercice  du  droit  électoral), 
et  en  poussant,  en  toute  occasion, à  l'action  révolutionnaire, soit  in- 
vididuelle  soit  collective. 

Le  but,  c'est  le  communisme  libertaire,  l'idéal  rêvé  par  beaucoup 
de  grands  et  bons  esprits  d'un  état  harmonique  où  les  mœurs  rem- 
placeront les  lois  dans  le  communisme  complet  (la  propriété  et  la 
famille  étant  abolies)  et  dans  la  solidarité  universelle.  Cet  idéal  des 
Kropotkine,  des  Elisée  Reclus,  des  Louise  Michel,  des  Johann  Most, 
des  Spies  n'a  rien  de  déraisonnable.  Guilllaume  de  Humboldt  in- 
siste sur  la  nécessité  absolue  »  du  développement  humain  dans  sa 
plus  riche  diversité».  Il  n'est  pas  jusqu'au  sociologue  réactionnaire 
Herbert  Spencer  qui  n'exprime  lui-même  l'espoir  qu'un  jour  florira 
une  humanité  moralement  parfaite  Jouissant  de  l'harmonie  mentale 
et  ayant  une  organisation  sociale  adéquate,  c'est-à-dire  infiniment 
supérieure  à  la  nôtre. 

Dans  cet  état  idéal  chacun  accomplira  ses  devoirs  sociaux  avec 
une  joie  intime  et  comme  instinctivement.  Un  bonheur  général  inef- 
fable en  résultera  (1).  Ce  sont  là  des  autorités  recommandables. 


(1)  Herbert  Spencer  :  La  Morale  évolutionniste. 
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Seulement  l'erreur  des  anarchistes  est  de  prétendre  que  la  seule 
impulsion  d'une  révolution  violente  nous  vaudra,  hic  et  nuric,  cette 
civilisation  aux  splendeurs  morales  et  sociales  inespérées. 

Sur  ce  point,  la  propagande  anarchiste  ne  prévaudra  pas  contre 
le  socialisme  des  Partis  ouvriers,  soutenant,  avec  raison,  qu'après  la 
Révolution  il  faudra  passer  par  une  assez  longue  période  éducative 
de  justice  économique  et  de  collectivisme  progressif. 

('  Du  Soleil  et  des  Mondes  je  ne  sais  que  dire,  je  ne  vois  que  la 
misère  des  hommes...  Si  je  suis  l'Esprit  qui  toujours  nie,  c'est  avec 
raison  car  tout  ce  qui  existe  n'est  bon  qu'à  s'en  aller  en  ruines  et  ce 
serait  bien  mieux  s'il  n'existait  rien.  » 

Ces  paroles  d'un  sens  si  profond,  que  Gœthe  met  dans  la  bouche 
de  Méphistophélès,  traduisent  fidèlement  l'état  d'esprit  des  anar- 
chistes et  l'expliquent. 

Démontrer  l'inanité  des  théories  anarchistes  est  chose  facile.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  tant  que  dans  une  société  où  l'on  parle 
de  justice  sociale,  vous  aurez  des  iniquités  et  des  souârances  comme 
celles  qui  déshonorent  notre  prétendue  civilisation,  vous  aurez,  — 
et  non  chez  les  plus  mauvais,  —  cette  protestation  furieuse  dont  seul 
le  socialisme  appliqué  aura  raison. 

L'hétérodoxie  des  socialistes  dits  indépendants  n'a  pas  ce  carac- 
tère de  négation  radicale. 

La  plupart  de  ces  non-conformistes  acceptent  les  données  géné- 
rales du  socialisme  réaliste.  Le  fait  de  la  lutte  des  classes  dominant 
l'histoire  leur  paraît  incontestable  ;  ils  se  gardent  aussi  de  nier 
l'influence  de  la  technique  sur  l'organisation  du  travail. 

Ils  reconnaissent  également  que  la  socialisation  des  forces  pro- 
ductives ne  pourra  être  effectuée  qu'en  suivant  la  piste  de  leur  mo- 
nopolisation :  la  haute  finance,  le  gros  commerce  et  la  grande 
industrie  ;  mais  ils  se  refusent  à  renfermer  toute  la  vie  sociale  dans 
la  coquille  du  processus  économique,  et  pour  eux  il  n'est  pas  exact 
que  la  société  politique  ne  soit  que  le  reflet  de  la  société  économi- 
que ;  les  phénomènes  religieux,  politiques,  économiques,  agissent  les 
uns  sur  les  autres  et  s'entrecroisent  pour  déterminer  le  mouvement 
des  nations  (1),  la  prédominance  restant  acquise  aux  phénomènes 

(1)  Il  suffirait  de  parcourir  l'histoire  pour^montrer  que  les  grandes  guerres  qui 
ont  révolutionné  l'Orient  et  l'Occident  et  influé  si  considérablement  sur  son 
développement,  n'eurent  pas  toujours, comme  les  invasions  barbares,  des  causes 
économiques. 

Pour  nous  en  tenir  à  un  exemple  unique,  la  conquête  musulmane  n'eut-elle 
pas  des  origines  purement  religieuses  ?  Pourtant  quelle  guerre  eut  plus  d'in- 
fluence sur  les  destinées  de  l'Humanité  ?  Des  montagnes  d'Altaï  aux  rivages  de 
l'Océan  Atlantique,  du  centre  de  l'Asie  aux  confins  de  l'Afrique  occidentale,  tout 
tomba  sous  le  terrible  cimeterre,  tout  fut  livré  à  une  subversion  totale.  Ainsi 
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économiques  qui  furent  au  début  des  civilisations  les  uniques  pro- 
pulseurs, mais  dont  l'importance  est  décroissante.  Ce  fait  n'a  pas 
échappé  à  Buckle,  l'auteur  pourtant  si  matérialiste  de  VHistoire 
de  la  cwilisaf l'on  en  Angleterre,  lorsqu'il  a  noté  l'influence  croissante 
des  lois  mentales  comme  un  signe  caractéristique  de  la  marche  de 
la  civilisation. 

Ceci  admis,  les  novateurs  ne  doivent  pas  se  contenter  de  faire 
appel  aux  intérêts  de  classe  du  prolétariat,  mais  aussi  à  toutes  les 
forces  sentimentales  et  morales  résidant  en  1  ame  humaine.  Ad- 
mettant avec  Berthelot  (1)  que  «  les  forces  morales  sont  le  principal 
ressort  qui  maintient  les  hommes  et  les  nations  »  ;  avec  Proudhon 
que  «  pour  changer  la  constitution  d'un  peuple  il  faut  agir  à  la  fois 
sur  l'ensemble  et  sur  chaque  partie  du  corps  politique,  »  (1)  et  avec 
Hector  Denis  qu'il  y  a  corrélation  enti^e  l'évolution  économique  et 
l'évolution  morale,  ils  considèrent  que  les  socialistes  doivent  parti- 

les  deux  tiers  du  monde  connu  changèrent  brusquement  d'état,  de  lois   et  de 

mœurs.  Nous  pourrions  aussi  faire  ressortir  l'influence,  sur  le  dévoloppemeut 

politique  et  économique,  des  croisades,  également  d'inspiration  exclusivement 

religieuse. 

■    Mais  l'espace  nous  presse  et  nous  nous  contenterons  de  rappeler  quelques 

faits  politiques  et  religieux  d'ordre  secondaire,  qui  ont  considérablement  pesé 

sur  le  développement  économique  de  l'Europe  moderne. 

La  ruine  économique  et  le  déclin  de  l'Espagne  sont  dus  initialement  à  l'ex- 
pulsion des  Maures, /"ait  religieux  et  politique  ;  l'annexion  passagère  du  Portu- 
gal à  l'Espagne  par  Philippe  II,  événement  exclusivement  politique,  fait  perdre 
à  la  noble  nation  lusitanienne  la  plus  grande  part  de  ses  colonies,  au  profit  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  dont  commence  ainsi  la  puissance  coloniale. 

La  Révocation  de  Védit  de  Nantes  (1683)  fut  sans  conteste  un  fait  religieux^ 
elle  eut  pour  effet  de  tuer  la  naissante  industrie  française,  de  fortifier  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre  et  de  commencer  la  grandeur  de  la  Prusse.  C'est  la  parti- 
cipation de  la  France  à  la  Guerre  de  Sept  ans,  une  participation  due  à  des 
influences  purement  dynastiques,  c'est-à-dire  politiques,  qui  fit  perdre  à  la 
France  son  magnifique  empire  colonial. 

Un  autre  fait  purement  politique,  l'annexion  passagère  de  la  Hollande  à  la 
France,  fit  perdre  à  la  première  ses  plus  belles  colonies. De  cet  exemple  de  faits 
politiques  ou  religieux  est  issu  en  quelque  sorte  l'immense  empire  colonial  de 
l'Angleterre. 

Dans  un  ordre  secondaire,  nous  voyons  les  proscriptions  politiques  des  Mé- 
dicis  aboutir  à  la  création  de  la  fabrique  lyonnaise  par  les  républicains  floren- 
tins exilés.  De  même,  les  exilés  bernois  de  1793  fondent  l'industrie  horlogère 
de  Besançon  et  les  exilés  lyonnais  de  1834  instaurent,  à  Zurich,  l'industrie  de 
la  soie,  etc.,  etc. 

^  Enfin  les  périls  que  fait  courir  â  l'Europe  actuelle  la  perpétuelle  menace 
d'une  guerre  plus  que  mongolique,  ne  proviennent  pas  de  causes  économiques 
mais  de  certains  antagonismes  de  race,  et  d'un  chauvinisme  anormalement 
surexcité  par  des  intérêts  dynastiques  et  par  d'incompressibles  aspirations 
nationalistes. 

(1)  Berthelot  :  La  Philosophie  de  la  science. 

(2)  Proudhon  :  De  la  Capacité  politique  des  classes  ouvrières. 
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cîper,  en  conséquence,  à  tous  les  combats  pour  l'amélioration  des 
conditions  et  des  rapports  sociaux  ;  réforme  familiale,  réforme  édu- 
cative, revendications  politiques  et  civiles,  émancipation  des 
femmes,  élaboration  philosophique,  adoucissement  des  mœurs,  etc. 

«  Vu  de  haut,  le  développement  de  l'humanité  a  pour  point  de  dé- 
part la  binitalité  égoïstique  s'épanouissant  dans  la  loi  zoologique  de 
la  lutte  pour  la  vie.  Les  alternatives  de  victoire  et  de  défaite  dans 
les  conflits  des  forces  individuelles, amènent  le  moi  d'abord  exclusif 
à  la  conception  du  non  moi,  du  moi  d'auti'ui,  l'égalisation  des  forces 
conduit  aux  transactions  et  à  une  forme  supérieure  l'association  pour 
la  lutte,  que  la  nature  elle-même  enseigne  d'ailleurs, en  faisant  sou- 
vent une  condition  de  la  conservation  des  espèces,  non  seulement 
animales,  mais  encore  végétales.  Dans  cet  état  il  arrive  que  la  socia- 
bilité sympathique  se  manifeste,que  l'altruisme  fait  son  entrée  dans 
le  groupe  organisé. 

«  C'est  le  premier  stade. 

«  Plus  tard,  les  différents  groupes  en  restant  ennemisou étrangers, 
arrivent  à  l'estime  mutuelle,  alors  les  premiers  germes  de  la  soli- 
darité humaine  ont  pris  racine;  il  ne  s'agit  que  de  les  cultiver. 

«  C'est  le  deuxième  stade. 

«Plus  tard  encore, et  avant  que  le  deuxième  stade  soit  arrivé  à  sa 
complète  réalisation,  une  conception  supérieure,  de  la  vie  pénétre 
les  cerveaux  les  plus  progressifs, et  leur  fait  voir  en  espérance  l'Hu- 
manité véritablement  adulte  répartissant  d'une  main  équitable  les 
devoirs  et  les  droits,le  travail  et  le  bien-être  entre  tous  ses  enfants, 
—  compte  tenu  de  leurs  forces  et  de  leurs  besoins, —  et,  digne  sou- 
veraine du  Globe,  versant  sur  toute  vie  le  dictame  de  bonté,  dimi- 
nuant la  souffrance  universelle, épurant  le  bonheur,  créant  la  justice, 
et  enseignant  selon  la  profonde  parole  de  Tolstoï,  que  l'homme  n'a 
qu'une  mission  sur  sa  Planète  :  V amour  et  les  bonnes  œuvres,  que  la 
vie  c'est  Vamowr  dans  la  vie  commune,  qu'elle  n'est  digne,  cette  vie 
humaine,que  lorsqu'elle  ajoute  quelque  chose  au  bien  accumulé  par 
les  générations  passées. 

«  C'est  le  troisième  stade,  l'ère  de  l'altruisme  ou  du  socialisme 
réalisé  (1).  » 

Toute  la  suite  partie  de  ce  long  travail  devant  être  employée  à  la 
justification  du  socialisme  ainsi  envisagé  dans  l'intégralité  de  ses 
manifestations  et  de  ses  buts,  nous  n'insisterons  pas  dans  ce  chapitre 
déjà  trop  étendu. 

Mais  nous  ne  clorons  pas  la  présente  étude  sans  signaler  les  nou- 
velles conquêtes  du  socialisme,  parmi  les  meilleui's  de  l'élite  intel- 
lectuelle contemporaine. 

(1)  B.  Malon  :  Morale  sociale. 
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Aux  beaux  jours  de  l'efflorescence  idéaliste,  les  adhésions  étaient 
surtout  littéraires  ;  aujourd'hui  où  l'observation  et  la  classification 
des  phénomènes  sociaux  sont  la  base  de  la  propagande  socialiste  , 
c'est  aussi  parmi  les  studieux  que  l'idée  nouvelle  fait  des  recrues 
précieuses.  Ainsi  se  constitue  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  socia- 
lisme professoral,  riche  déjà  de  noms  et  d'œuvres.  Le  socialisme, 
dit  le  plus  célèbre  représentant  de  ce  que  nous  avons  nommé  le 
socialisme  professoral,  le  «  socialisme  s'est  propagé  sous  des  formes 
«  diverses  d'une  façon  prodigieuse.  Sous  sa  forme  violente,  il  s'em- 
«  pare  de  l'esprit  de  presque  tous  les  ouvriers  engagés  dans  l'indus- 
«  trie;  en  ce  moment  même,  il  envahit  la  campagne...  Sous  une 
«  forme  scientifique,  il  transforme  l'économie  politique  :  sous  la 
«  forme  de  Socialisme  d'Etat,  il  siège  dans  les  cabinets  des  pasteurs 
«  de  l'Eglise  catholique  et  plus  encore  dans  ceux  des  ministres  des 
«  divers  cultes  protestants  »  (1).  Sève  nouvelle  d'une  humanité  en 
crise  de  transformation,  il  vivifie  toutes  les  branches  du  savoir 
humain. 

En  France  il  pénètre  les  sciences  anthropologiques  avec  Ch.  Le- 
tourneau  et  Abel  Hovelacque  ;  la  philosophie  pure  avec  Fouillée  et 
le  regretté  Guyau;  la  science  politique  avec  Albert  Regnard,  Emile 
AcoUas,  Elie  Reclus  ;  l'économie  politique  avec  Ch.  Gide  ;  François 
Bernard;  l'histoire  littéraire  avec  Georges  Renard,  le  roman  avec 
Léon  Cladel,  la  poésie  avec  Sully-Prudhomme. 

Le  nom  de  Schaef fie,  ancien  ministre,  auteur  de  l'œuvre  considé- 
rable Bau  und  Leben  der  socialen  hœrpers,  qui  fait  autorité  dans  la 
science  sociale,  suffirait  à  l'illustration  du  socialisme  professoral  al- 
lemand, et  nous  avons  encore  à  mentionner  Duhring  l'auteur  du 
livre  remarquable  Lie  Wirklich  keil  philosophie,  si  cruellement  cri- 
tiqué par  Engels  et  néanmoins  fort  suggestif.  D'inspiration  diffé- 
rente,mais  socialistes  aussi  sont  Rudolf  Meyer,  disciple  de  Rodber- 
tus,  de  Carlo  Mario  et  auteur  du  livre  célèbre  Emancipation  Kampf 
der  vierten  standes  ;  Léopold  Jacobi  auteur  de  Ideen  den  entwicke- 
lung,  Hansen  le  savant  économiste  agraire  qui  conclut  comme  de 
Laveleye. 

Ces  socialistes  professoraux  sont  suivis  de  près  par  l'armée 
des  Katheder-socialisten  (socialistes  de  la  chaire)  dont  quelques- 
uns  comme  Wagener  et  Schmoller  vont  très  loin  dans  la  voie  socia- 
liste. 

En  Espagne,  ce  sont  avec  G.  de  Azcarate,  auteur  O^Historia  del 
derecho  de  proprietad,  d'anciens  présidents  de  la  République, 
Salmeron  et  Pyy  Margal  qui  tiennent  la  tête  du  socialisme  profes- 


(1)  Emile  de  Laveleye  :  Le  socialisme  contemporain. 
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serai  ;  en  Portujxal  c'est  le  savant  historien  Oliveira  Martins,  en 
Suisse  Ch.  Secrétan,  le  vénérable  auteur  de  la  Philosophie  de  la  li- 
berté, l'économiste  Léon  Walras,  qui  se  rapproche  également,  sur 
les  traces  de  Hansen,  du  collectivisme  agraire  ;  en  Italie  le  socio- 
logue Colajanni  et  les  économistes  Loria  et  Martora. 

Le  socialisme  professoral  compte  fièrement  parmi  les  siens  en 
Belgique,  Emile  de  Laveleye,  le  plus  célèbre  des  économistes  con- 
temporains, l'auteur  du  livre  devenu  classique  :  De  la  propriété  et 
de  ses  formes  primitives.  Puis  viennent  Hector  Denis,  le  distingué 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Bruxelles,  Guil- 
laume de  Greef,  le  savant  auteur  de  Y  Introduction  à  la  Sociologie^ 
professeur  de  sciences  sociales  à  l'université  de  Bruxelles,  enfin 
César  de  Paepe  l'ancien  théoricien  de  Y  Internationale,  le  maître  le 
plus  écouté  du  collectivisme  moderne.  La  pensée  anglaise  ne  pou- 
vait manquer  d'être  représentée  ici.  J.  S.  Mill  ayant  si  brillamment 
ouvert  la  voie  ;  Russel  Wallace  le  glorieux  émule  de  Darwin,  suivit 
immédiatement  en  se  faisant  le  champion  du  collectivisme  agraire 
dont  Henry  Georges  a,  si  rapidement  popularisé,  les  théories  en 
Amérique  et  en  Angleterre.  Ne  pouvons-nous  pas  compter  aussi 
parmi  les  conquêtes  du  socialisme,  dans  l'élite  intellectuelle,  William 
Saunders,  Schaw-Lefebvre,  Symer,  Savage,  Bernard,  Shaw  et  les 
deux  femmes  éminentes  qui  ont  nom  :  Anna  Besant,  la  vaillante 
militante,  et  Hélène  Taylor,  la  digne  belle-fille  de  J.-S.  Mill? 

En  Amérique  ce  sont  les  Caroll  Wrigth,  les  Clark  et  toute  une 
pléiade  de  professeurs  qui  humanisent  l'économie  politique,  en  lui 
donnant  des  buts  socialistes. 

Le  socialisme  contemporain  pénètre  des  milieux  autrement  ré- 
f ractaires  aux  novations,  et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  naître  et  se 
développer  sous  nos  yeux  le  socialisme  chrétien,  qui  révolutionne 
l'Amérique  avec  Mac  Glynn,avec  les  Chevaliers  du  ^ray^tï  et  devient 
une  puissance  en  Angleterre  avec  le  cardinal  Manning  et  l'évêque 
Bagshawe  ;  en  Allemagne  avec  le  chanoine  Moufaug  et  le  pasteur 
Stœcker  ;  en  Autriche  avec  les  Belcredi,  les  Lichtenstein  ;  en  Suisse 
avec  les  Decurtins,  en  France,  avec  les  de  Mun,  les  Lœsévitz,  les 
Latour  du  Pin  Chambly...,  tous  hommes  qui  descendent  vaillam- 
ment dans  l'arène  et  ont  la  prétention,  eux,  fils  du  passé,  de 
marcher  à  l'avenir  avec  les  prolétariats  révoltés  qu'inspire  pour- 
tant une  idée  bien  différente  de  l'idée  chrétienne. 

A  leur  tour  les  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  prétendent  vou- 
loir les  réformes  possibles. 

Ainsi  la  pression  des  événements  et  les  progrés  de  l'idée  impul- 
sent le  socialisme  contemporain  ;  ils  l'armeront  bientôt  de  réformes 
successives;  acheminement  à  la  transformation  devenue  inévi- 
table. 
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Dans  la  première  partie  de  notre  travail  «iiie  la  présente  études 
termine,  nous  avons  surtout  voulu  dire  aux  progressistes  :  Voyez, 
jamais  l'armée  de  l'avenir  ne  fut  plus  nombreuse  et  jamais,  sur  le 
fond  rouge  de  son  drapeau  déployé,  ne  flamboyèrent  plus  nobles 
devises.  Lisez  plutôt  :  Emancipation  de  tous  les  opprimés,  de  tous  les 
exploités  ;  Rénovation  totale  par  la  bonlé^Vamourj  la  science, la  Justice 
et  la  solidarité! 

Ainsi  armorié,  l'étendard  fédéral  de  l'élite  humaine  porte  dans 
ses  larges  plis,  aussi  sûrement  et  pour  une  meilleure  cause  que  le 
'  Labarum  du  Pont  Milvius,  le  signe  fulgurant  de  la  victoire  pro- 
chaine. 

Ne  vous  attardez  pas  sur  la  vieille  rive,  près  des  saules  babylo- 
niens, à  regarder  couler  tristement  le  fleuve  des  choses  qui  passent; 
le  pont  est  jeté  ;  ceignez  vos  reins  et  venez  d'un  cœur  ferme  à  l'ar- 
mée des  prolétariats  socialistes  en  marche  pour  la  conquête  d'une 
civilisation  supérieure.  Là  est  le  devoir,  car  là  est  le  combat  pour 
l'émancipation  des  asser.vis,  pour  l'amélioration  morale  et  le  mieux- 
être  social  de  tous. 

En  développement  de  cet  appel  nous  nous  sommes  efforcés  de 
montrer  ce  qu'est  le  socialisme  vu  dans  l'ensemble  de  ses  doctrines, 
de  ses  actes  et  de  ses  aspirations. 

Maintenant  il  nous  reste  à  rechercher  ce  que  veut  le  socialisme. 
Ici  nous  nous  adresserons  surtout  aux  adversaires  en  leur  disant  : 
On  vous  affirme  que  le  socialisme  c'est  la  spoliation  universelle  et 
le  déchaînement  des  mauvaises  passions.  C'est  au  contraire  pour 
mettre  fin  à  l'un  et  l'autre  qu'il  va  prendre  le  gouvernement  du 
monde.  Sans  doute  il  condamne  les  Abeilles  formes  religieuses  poli- 
tiques, propriétaires,  familiales  ;  mais  en  cela  il  n'est  que  l'exécu- 
teur des  arrêts  du  temps,  le  seul  et  impitoyable  destructeur;  c'est 
lui  qui,  armé  de  sa  faux  légendaire,  élimine  infatigablement, 
rejette  dans  la  fosse  commune  du  passé  tout  ce  qui  a  rempli  sa  des- 
tinée, tout  ce  qui  doit,  conformément  à  la  loi  universelle  du  perpé- 
tuel devenir  et  des  formations  successives,  faire  place  à  des  desti- 
nées nouvelles  qui  auront,  elles  aussi,  leur  cycle  d'évolution.  Il  en 
est  ainsi,  tout  le  proclame,  des  anciennes  institutions,  survivantes 
au  milieu  qui  les  nécessita  et  devenues  dès  lors  incapables  de  con- 
tenir plus  longtemps  l'humanité  qui  s'est  développée  et  a  grandi. 

En  pareille  situation,  l'œuvre  du  socialisme  est  surtout  reconstruc- 
tive.  Laissant  les  vieilles  choses  à  leur  destin,  il  élabore  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'ordre  nouveau  et  en  prépare  la  réalisation. 
De  quel  façon  il  entend  cet  ordre  nouveau,  nous  allons  tâcher  de 
l'indiquer  dans  les  études  suivantes,  pour  que  l'on  puisse  comparer 
de  bonne  foi  et  dire,  en  connaissance  de  cause,  de  quel  côté  sont  la 
morale  et  la  justice. 

Le  Cannet,  le  13  décembre  1889.  B.  Malon. 
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FAUSSE  MONNAIE 


La  question  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  qui  va  prochainement  venir  devant  nos  Chambres,  réveille 
pour  tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'économie  sociale,  la  question 
générale  des  banques. 

Qu'est-ce  que  la  question  générale  des  banques?  De  nos  jours, 
c'est  la  question  de  l'émission  du  billet  dit  Billet  de  Banque. 

Or,  sur  ce  point,  plusieurs  opinions  sont  en  présence  ou,  si  l'on 
veut,  les  hommes  d'Etat,  les  financiers,  les  économistes,  les  socia- 
listes se  partagent  entre  plusieurs  partis. 

Les  uns  demandent  la  liberté  d'émission  du  Billet  de  Banque, 
d'autres  veulent  en  réserver  le  privilège  à  une  institution  déter- 
minée, à  une  compagnie  comme  chez  nous  la  Banque  de  France  ; 
d'autres,  enfin,  entendent  que  si  un  privilège  est  établi,  si  un  mono- 
pole est  institué,  il  le  soit  du  moins  dans  les  mains  et  au  profit  de' 
l'Etat. 

L'opinion  qui  va  se  formuler  ici  est  tout  autre,  nouvelle,  presque 
inconnue,  en  butte  à  toutes  les  hostilités  des  habitudes,  des  opinions 
en  cours,  des  intérêts,  et  particulièrement  à  celle  qui  se  traduit  si 
volontiers  par  la  conspiration  du  silence.  Elle  entend  soutenir  que  le 
Billet  de  Banque,  qui  fait  office  de  monnaie,  n'est  et  n'est,  dans 
les  termes  les  plus  formels,  qu'une  fausse  monnaie  ;  que  fausse 
monnaie,  il  a  dans  le  monde  social  toutes  les  conséquences  d'une 
fausse  monnaie  semée  dans  des  proportions  colossales  ;  qu'en  consé- 
quence, l'émission  du  Billet  est,  de  la  part  des  banques,  une  opé- 
ration illégitime,  aussi  contraire  aux  vrais  principes  de  l'économie 
politique  qu'à  l'intérêt  social  et  qu'écartant  résolument  les  trois 
opinions  qui  se  disputent  l'émission  du  Billet,  il  y  a  lieu  de  ne  la 
permettre  à  personne. 

Pour  en  juger,  il  n'est  pas  nécessaire  ici  de  rapprocher  cette 
thèse  des  trois  autres.  Le  Billet  de  Banque  est,  dans  tous  les  cas, 
le  même  :  mêmes  caractères,  mêmes  erreurs,  mêmes  illusions  abso- 
lument étranges,  même  désaveu  par  les  principes  et  le  bon  sens  ; 
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d'autre  part,  mèinus  dommages  sociaux  quelles  que  soient  la  forme 
de  l'émissiou,  la  main  dont  elle  émane,  la  bourse  qui  en  profite,  les 
doctrines  dont  on  l'appuie.  Ce  qui  est  combattu  ici,  c'est  le  Billet 
DE  Banque  en  soi,  le  Billet  de  Banque  en  général. 

La  question  ainsi  posée,  qu'est-ce  que  le  Billet  de  'Banque? 
Notre  vieux  Montaigne,  toujours  d'esprit  si  fin  et  si  juste,  disait 
que  «  la  plupart  des  occasions  des  troubles  du  monde  sont  grammai- 
riennes ».  Ecoutons  sa  leçon  et  commençons  par  une  définition. 

Tout  Billet  émis  par  une  Banque  est-il  forcément  pour  nous  une 
fausse  monnaie,  rien  que  du  fait  de  sou  émission?  Non . 

Supposons  qu'une  Banque  privilégiée  ou  non,  armée  d'un  capital 
libre,  d'une  réelle  et  personnelle  encaisse  de  deux  cents  millions, 
émette  des  Billets  au  porteur  et  à  vue  pour  cette  même  somme  ; 
qu'elle  les  émette  ainsi  parce  qu'elle-même  et  sa  clientèle  y  trouvent 
pareillement  avantage  pour  leurs  affaires,  à  coup  sûr,  l'opération 
n'a  rien  d'illégitime,  le  Billet  rien  de  reprochable. 

Qu'est-il?  Il  est  la  monnaie  ailée,  plus  facile  à  compter,  à  trans- 
porter, à  transmettre,  sans  frais,  sans  erreur,  douée  d'une  vitesse 
double  ou  triple  ou  quadruple  et  accusant  parfois  cette  supériorité 
sur  la  monnaie  métallique  en   faisant  prime  sur  cette  monnaie 
même.  Mais,  en  somme,  son  rôle  est  net.  Le  Billet  est  doublé 
d'une  part  constante  de  monnaie  métallique.  Il  en  est  le  représen- 
tant. Tout  en  circulant,  il  y  tient  valeur  pour  valeur,  franc  pour 
franc,  comme  par  un  fll.  En  réalité,  avec  lui  c'est  elle  qui  circule. 
Ce  n'est  pas  celui-là  qu'on  peut  qualifier  de  fausse  monnaie. 
Mais  une  Banque,  privilégiée  ou  non,  émet  des  Billets  au  porteur 
et  à  vue  au-delà  et  le  plus  souvent  immensément  au-delà  de  son 
encaisse  et  partant  sans  aucune  part  correspondante  d'encaisse. 
Puisque  toute  l'encaisse  métallique  circule  avec  le  premier  Billet, 
il  est  clair  que  ce  dernier  n'est  plus  doublé  de  monnaie  métallique, 
n'est  plus  le  représentant  d'une  monnaie  métallique  ;  qu'en  consé- 
quence, pour  être  quelque  chose,  il  faut  qu'il  le  soit  par  lui-même. 
Or,  c'est  de  ce  Billet  seul,  mais  de  ce  Billet  que  nous  disons  que 
l'émission  est  un  acte  de  faux  monnayage;  qu'il  est  et  est  formelle- 
ment de  la  fausse  monnaie  ;  qu'il  en  a  tous  les  caractères,  tous  les 
effets  économiques. 

Qu'on  ne  se  presse  pas  d'opposer  l'opinion  financière  et  l'opinion 
courante,  l'invraisemblance  que  tant  de  gens  aient  tort,  les 
démentis  et  notamment  celui-ci  que  le  Billet  de  Banque  n'est  pas 
monnaie,  n'entend  pas  être  une  monnaie.  Nous  allons  voir,  en  deux 
mots,  les  objections  se  résoudre  et  la  vérité  apparaître. 

Pour  cela,  demandons-nous  tout  d'abord  ce  que  c'est  que  la  mon- 
naie vraie. 
La  monnaie  vraie?  Il  y  a  plus  de  deux  mille  ans  qu'elle  a  été 
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définie  par  Aristote  et  que  cette  définition  n'a  pas  bougé.  Notons 
qu'elle  est  universellement  et  absolument  admise  par  les  hommes 
politiques  au  moment  où  ils  la  méconnaissent,  par  les  financiers  au 
moment  où  ils  la  violent,  par  les  économistes  mêmes  qui  l'oublient 
à  deux  pas  de  la  page  ou  de  la  phrase  où  ils  viennent  de  la  repro- 
duire et  de  la  proclamer  comme  une  sorte  d'axiome  scientifique. 

Or,  cette  définition,  la  voici  :  «  La  monnaie  est  une  marchandise 
choisie  entre  toutes  pour  servir  à  toutes  de  commune  mesure.  » 

La  monnaie  vraie  est  donc  «  celle  qui  vaut  autant  comme  matière 
que  comme  monnaie  *. 

Et,  en  effet,  dans  la  pièce  de  cinq  francs  il  y  a  pour  cinq  francs 
d'argent.  La  pièce  de  vingt,  francs  vaut  vingt  francs  d'or. 

Et  comment  se  comporte  la  monnaie  vraie?  Elle  s'échange,  et, 
suivant  la  définition,  elle  mesure. 

Avec  elle,  comment  s'effectuent  ces  deux  opérations? 

Echanger  de  la  monnaie  vraie  contre  un  objet  quelconque,  une 
marchandise  quelconque  contre  de  la  monnaie  vraie^  c'est  accomplir 
un  troc  comme  tous  les  trocs  et  c'est  l'accomplir  à  valeur  égale. 

Mesurer,  par  la  monnaie  vraie,  tous  les  objets  d'échange,  c'est 
appliquer  simplement  et  constamment  le  théorème  :  deux  quantités 
égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles  et  c'est  l'appliquer 
avec  une  troisième  quantité  réellement  égale. 

Et  comment  s'établit  à  son  tour  la  valeur  de  cette  monnaie- 
mesure  ? 

Elle  s'établit  comme  celle  de  toutes  les  autres  marchandises,  de 
tous  les  autres  objets  d'échange,  c'est-à-dire  par  l'état  général  du 
marché  de  l'échange,  sans  nulle  action  ni  convention  de  l'autorité 
publique. 

La  pièce  de  cinq  francs  vaut  22  grammes  1/2  d'argent  parce 
qu'elle  les  contient  et  22  grammes  1/2  d'argent  valent  trois  décistéres 
de  bois,  absolument  comme  trois  décistéres  de  bois  peuvent  valoir 
une  demi-rame  de  papier  ou  dix  kilogrammes  de  farine. 

Autres  questions  qui  se  présentent  à  l'esprit.  C'est  l'Etat  qui 
fabrique  et  émet  cette  monnaie,  monnaie  vraie?  Oui,  mais  11  faut 
bien  comprendre  et  s'entendre. 

En  premier  lieu,  quand,  à  propos  de  la  monnaie  vraie,  on  parle  de 
fabrication,  on  se  sert  d'un  mot  impropre  et  qui  ne  correspond  point 
avec  la  réalité  des  faits.  Dans  l'ordre  social,  toute  fabrication  ajoute 
à  la  valeur  du  produit.  Or,  ici,  nous  l'avons  reconnu,  la  monnaie 
ne  vaut  que  son  contenu  de  matière.  Qu'est-ce  donc  que  le  travail 
accompli  par  l'Etat?  Un  simple  poinçonnage  attestant  uniquement 
le  poids  et  le  titre,  mais  n'ajoutant  absolument  rien  à  la  valeur  de 
l'objet. 

Et,  en  second  lieu,  quand  on  parle  de  l'émission  de  la  monnaie 
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par  l'Etat,  que  de  vieux  préjugés,  que  d'erreurs  on  place  sous  ce 
mot  sans  le  savoir!  Sur  la  foi  de  la  première  apparence,  sous  le 
juste  et  inconscient  souvenir  aussi  de  cruelles  malversations  enre- 
gistrées par  l'histoire,  l'opinion  courante,  la  langue  même  nous  pré- 
sentent le  privilège  de  l'Etat  en  matière  de  monnayage  comme  un 
droit  fructueux,  nous  disant  que  «  battre  monnaie  »  c'est  faire  de 
l'argent,  c'est  se  créer  des  ressources.  Longtemps,  enfin,  on  a  cru 
que  la  valeur  de  la  monnaie  tenait  à  l'apposition  de  l'effigie  du 
prince.  Cîomme  tout  cela  est  désormais  démodé,  contraire  au  rôle  de 
l'Etat,  désavoué  par  la  réalité  des  choses! 

Quel  privilège  l'Etat  exerce-t-il  quand,  à  tout  particulier  qui  lui 
apporte  un  lingot,  il  remet  de  la  monnaie,  valeur  pour  valeur, 
souvent  en  gardant  encore  des  frais  d'alliage  et  de  poinçonnage  à  sa 
charge  ? 

En  quoi  l'Etat  «  bat-il  monnaie  »  au  vieux  sens,  au  sens  courant 
du  mot,  quand  il  achète  des  lingots  sur  le  marché,  aux  prix  cou- 
rants du  marché  et  qu'au  prix  des  mêmes  charges  et  frais,  il  rend 
au  marché  de  la  monnaie  métallique,  toujours  valeur  pour  valeur? 

Non,  donc,  encore  une  fois,  avec  la  monnaie  vraie,  l'Etat  ne  fixe 
rien,  n'est  rien,  ne  gagne  rien. 

Voilà  ce  qu'est  la  monnaie,  la  droite  et  vraie  monnaie,  comment, 
dans  quelles  conditions  elle  prend  naissance  et  paraît  sur  le  marché 
social. 

Et  maintenant,  en  regard,  parlant  d'une  manière  générale, 
qu'est-ce  que  la  fausse  monnaie? 

En  se  reportant  à  la  définition  de  tout  à  l'heure,  la  fausse  mon- 
naie, contraire  de  la  monnaie  vraie,  est  naturellement  «  celle  qui 
vaut  moins  comme  matière  que  comme  monnaie  ». 

Et  comment,  dans  quelles  conditions  paraît-elle  et  se  comporte- 
t-elle  sur  le  marché  social  ? 

La  première  idée  qui  s'offre  dans  ce  cas  à  l'esprit  est  celle  de  ces 
monnaies  qu'une  main  criminelle  lance  dans  la  circulation 
publique  trompée  et  spoliée,  soit  en  altérant  une  monnaie  vraie, 
soit  en  couvrant  d'un  poinçon  contrefait  un  alliage  sans  valeur. 

Mais  il  est  une  autre  sorte  de  fausse  monnaie,  moins  aperçue,  on 
pourrait  dire  inaperçue,  non  point  réprouvée  ni  poursuivie,  mais 
admise,  autorisée,  respectée,  c'est  celle-là  particulièrement  qu'il 
nous  est  utile  de  consulter  pour  notre  cause. 

Et  en  effet,  est-ce  que  les  gouvernements  n'émettent  pas  aussi 
des  «  monnaies  »  qui  valent  moins  comme  matière  que  comme 
monnaie?  Eh  bien  !  oui,  sans  nul  doute  et  le  fait  même  est  usuel. 

Il  n'est  guère  d'Etats  qui  ne  comptent  dans  leur  circulation 
métallique  des  monnaies  dites  «  monnaies  de  billon  »  et  qui  ont 
précisément  ce  caractère. 
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Oh!  assurément,  on  peut  dire  et  dire  avec  pleine  raison  qu'au 
point  de  vue  de  la  moralité,  des  intentions,  du  but  proposé  et  avoué, 
il  n'y  a  point  de  comparaison,  de  rapprochement  possible  entre 
cette  monnaie  et  celle  du  faux  monnayeur. 

Mais  il  faut  nous  bien  pénétrer  de  cette  vérité  à  tout  moment 
oubliée  et  dans  la  science  économique  et  dans  l'ordre  politique  et 
.  dans  la  pratique,  c'est  qu'au  sein  du  monde  social  comme  partout, 
les  intentions  ne  sont  absolument  rien;  qu'un  fait  est  un  fait  malgré 
toutes  les  intentions  du  monde  et  qu'en  dépit  de  tout,  il  garde  ses 
caractères  et  sort  son  plein  effet. 

Ici.  le  fait  quel  est-il?  C'est  le  jet  dans  la  circulation  publique 
d'une  «  monnaie  valant  moins  comme  matière  que  comme  mon- 
naie ».  Il  n'y  a  pas  à  dire,  cette  monnaie  qui  fausse  la  définition 
justement  consacrée  ne  peut  être  qu'une  fausse  monnaie.  Il  n'y  a 
pas  à  dire,  cette  monnaie  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  dans  la  circula- 
tion, et  à  tous  les  points  de  vue,  tous  les  effets  d'une  monnaie 
valant  moins  comme  matière  que  comme  monnaie. 

Ainsi  avec  elle,  au  rebours  de  ce  que  nous  constations  pour  la 
monnaie  vraie,  il  y  a  fabrication  au  sens  économique,  et  non  plus 
simple  poinçonnage  pour  contrôle.  Le  produit  fabriqué  paie  d'abord 
son  travail  à  la  valeur  de  ce  travail. 

En  second  lieu,  comment  se  fixe  la  valeur  courante  de  cette  mon- 
naie? pour  la  matière  elle  se  fixe  d'une  façon  normale,  comme  pour 
celle  de  la  monnaie  vraie,  c'est-à-dire  par  les  conditions  et  le  libre 
débat  du  marché.  Et  pour  la  pièce?  oh!  d'une  façon  tout  autre,  par 
une  édiction  formelle  de  l'autorité  publique,  mentionnant  une 
valeur  supérieure  dans  son  empreinte,  valeur  acceptée  par  la  cir- 
culation publique,  soit  qu'elle  sache,  soit  qu'elle  ignore  le  désaccord 
entre  la  valeur  réelle  et  l'énoncé  de  l'empreinte. 

Il  est  clair  que  dans  ces  termes,  l'échange  avec  cette  monnaie 
s'effectue  d'un  bout  à  l'autre  à  valeur  inégale. 

Il  est  clair  aussi  que  dans  l'émission  d'une  monnaie  pareille,  il  y 
a  bénéfice  pour  la  main  qui  l'émet,  tout  le  bénéfice  résultant  de  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  matière  et  celle  de  l'empreinte. 

Quand  un  gouvernement  prend  sur  le  marché  pour  trente  millions 
de  métal  commun  et  qu'il  en  fait  soixante  millions  de  monnaie  de 
billon,  il  se  crée  un  pouvoir  d'achat  chimérique,  sans  droit,  sans 
base  de  trente  millions,  pouvoir  que  malgré  le  défaut  de  droit,  il 
exerce  de  la  façon  la  plus  réelle  et  pour  son  profit  sur  le  marché 
social. 

Ajoutons  que  dans  une  série  pareille  de  trocs  à  valeur  inégale, 
un  bénéfice  ainsi  réalisé  au  premier  terme  appelle  forcément  une 
perte  équivalente  au  dernier.  Qui  la  supporte?  Le  particulier  qui  a 
égaré,  usé,   déformé  la  monnaie  ou  ne  peut  la  passer,  ou  bien  le 
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gouvei'uement   même  qui  l'a  émise  et  qui   se  trouve  amené  à  la 
reprendre  sur  le  marché  pour  l'anéantir  ou  la  reiondre. 

Ou  les  données  de  la  science  et  les  lois  du  monde  social  sont  de 
pures  chimères,  ou  ce  sont  là,  en  tout  état  de  cause,  les  conditions, 
les  caractères,  la  marche  et  tous  les  effets  économiques  d'une  mon- 
naie valant  moins  comme  matière  que  comme  monnaie,  disons  net- 
tement d'une  fausse  monnaie. 

Or,  à  présent,  nous  posons,  nous,  à  propos  du  Billet  de  Banque. 
les  mêmes  questions,  absolument  les  mêmes?  Voyez  si  les  réponses 
ne  sont  pas  identiques  à  celles  que  suscite  cette  monnaie  de  Billon 
valant  moins  comme  matière  que  comme  monnaie  et  partout 
admise,  avouée,  impossible  à  ne  point  reconnaître  comme  fausse 
monnaie. 

Avec  le  Billet  de  Banque,  y  a-t-il  fabrication  et  non  simple 
poinçonnage  pour  contrôle,  destiné  à  attester  la  valeur  de  la  ma- 
tière? 

Est-il  possible  sans  ridicule,  sans  démence,  d'hésiter,  fût-ce  un 
moment  ? 

Oui,  il  y  a  fabrication  au  sens  précis  de  l'économie  politique.  Oui, 
le  produit  rémunère  d'abord  le  travail.  Oui,  le  travail  ajoute  et 
ajoute- considérablement  à  la  valeur  du  papier,  matière  première 
du  travail. 

Comme  avec  le  billon  fausse  monnaie,  faut-il  dédoubler  la  valeur, 
noter  d'un  côté  celle  de  la  matière,  d'autre  côté  celle  de  l'empreinte? 
Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute. 

Comment  se  fixe  la  valeur  de  la  matière?  par  libre  débat,  par 
l'état  du  marché.  Pour  son  Billet  la  Banque  prend  le  papier  aux 
prix  courants  de  l'industrie  sur  le  marché  social. 

Et  comment  se  fixe  la  valeur  de  l'empreinte  ?  Par  un  acte  de 
volonté,  d'autorité  portant  cette  valeur  au-dessus,  immensément 
au-dessus  de  la  valeur  réelle.  Papier,  gravure,  tirage,  matière  et 
travail  tout  ensemble,  le  Billet  coûte  et  représente  quelques  francs. 
La  Banque  y  inscrit  «  mille  francs  »,  et  la  créance  publique 
entraînée,  trompée  par  les  fausses  théories  économiques  et  finan- 
cières, par  les  mécanismes,  l'habitude,  les  interventions  gouverne- 
mentales, l'appareil  imposant  des  choses,  l'accepte  pour  la  valeur 
de  l'empreinte.  Qu'est-ce  que  le  Billet  de  Banque?  un  billon  à 
valeur  réelle  infinitésimale. 

Comment  s'èchange-t-il  alors  ?  à  tous  les  termes  de  l'échange, 
à  valeur  immensément  inégale? 

Comment  mesure-t-il  quand  on  l'emploie  à  la  mesure  des  valeurs, 
des  objets  d'échange?  En  rapportant,  d'un  bout  à  l'autre,  les  deux 
quantités  présentes  dans  l'échange  à  une  troisième  immensément 
inégale. 
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Dans  rémission  du  Billet  de  Banque  y  at-il  béné/îee?  la  ques- 
tion serait  plus  que  naïve.  AVec  ses  frais  minimes  de  fabrication  du 
Billet,  la  Banque  ne  se  crée-t-elle  pas  un  pouvoir  d'achat  immensé- 
ment supérieur?  Ce  pouvoir  d'achat  est-il  donc  douteux  qu'elle 
l'exerce  ?  Est-ce  qu'avec  son  Billet  de  mille  francs,  valeur  d^em- 
preinte,  elle  n'achète  pas  sur  le  marché  social  mille  francs  de 
bonnes  et  réelles  valeurs  à  trois  mois,  en  se  complétant  à  l'instant 
par  l'escompte  la  valeur  présente  et  réelle  ? 

Mais  disions-nous  à  propos  du  Billon,  à  propos  de  toute  fausse 
monnaie,  dans  une  série  de  trocs  de  cette  nature,  à  valeur  inégale, 
un  bénéfice  au  premier  terme  appelle  forcément  une  perte  corres- 
pondante au  dernier.  En  est-il  ainsi  avec  le  Billet  de  Banque  ? 
Eh!  vraiment,  que  disent  donc  à  cet  égard  le  sens  commun,  l'expé- 
rience et  l'histoire? 

Oui,  la  Banque  bénéficie  au  début,  de  toute  son  émission  sans 
encaisse  métallique.  Mais  vienne  le  moment  où  le  jeu  s'arrête,  où 
la  circulation  rebute  ;  où,  le  Billet  sans  encaisse  à  la  main,  le  public 
réclame  en  échange  la  monnaie  promise,  de  la  monnaie  vraie,  est-ce 
que  valeur  nominale  contre  valeur  vraie,  la  Banque  ne  serait  pas 
obligée  d'acheter  sur  le  marché,  pour  éteindre  ses  Billets,  des  va- 
leurs métalliques  réelles,  et  de  les  abandonner  franc  pour  franc, 
coup  pour  coup,  perte  pour  perte;  obligée  sans  contredit  à  titre  iné- 
vitable, si  par  une  violence  hors  de  tout  droit,  le  cours  forcé  ne 
venait  dégager  le  failli,  imposer  un  concordat  involontaire,  immo- 
biliser la  créance  dans  la  main  même  du  créancier,  nier,  anéantir 
la  dette  du  côté  du  débiteur? 

Ainsi,  d'un  bout  à  l'autre  le  Billet  de  Banque,  sans  manquer 
d'un  point,reproduit  tous  les  caractères  du  billon,  tenu,  lui,  avoué, 
confessé  pour  fausse  monnaie. 

Ainsi  le  Billet  de  Banque  s'atteste,  à  tous  égards  et  dans  les 
termes  les  plus  formels  comme  fausse  monnaie. 

Mais  non,  non  !  se  récrient  des  esprits  fort  avisés  que  les  dangers 
extrêmes  de  '  cette  question  du  Billet  de  Banque  avaient  frappés 
depuis  longtemps  et  chez  lesquels  les  débats  nouveaux  ont  suscité 
un  surcroît  de  clairvoyance  et  d'inquiétude.  Certes,  vous  auriez 
raison  si  le  Billet  de  Banque  était  une  monnaie  et  avait  la  pré- 
tention de  l'être.  Mais  il  n'en  est  rien.  Ce  qu'il  est,  c'est  toute  autre 
chose.  Et  alors,  vous  le  voyez, devant  le  titre  qu'on  répudie,  devant 
l'assimilation  qu'on  récuse,  t<jut  tombe,  tout  disparaît  :  erreurs,  il- 
lusions ou  mensonges,  dangers  et  reproches. 

Ah  !  vraiment  et  qu'est-il  donc  ? 

Le  Billet  n'est  rien  qu'un  engagement  substitué,  un  instrument 
financier  «  sui  generis  )),un  moyen  particulier  de  paiement,  c'est  un 
effet  de  commerce  perfectionné  et  ploussé  au  plus  haut  point  de  son 
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progrés.  Suivez  en  effet  sa  marche  et  voyez  comme  il  a  gagné  de 
pas  en  pas  et  d'heure  en  heure.  ' 

D'abord  simple  billet  individuel  et  à  terme,  pour  le  toucher  il 
faut  aller  courir  au  domicile  du  débiteur.  Vient  la  lettre  de  change. 
Payable  de  place  en  place  elle  supprime  la  course,  avec  elle  dispa- 
raît l'espace.  Restait  la  gêne  énorme  de  la  multiplicité  des  endos, 
avec  l'incertitude  des  situations  individuelles,  la  chance  des  choix 
périlleux.  Mais  l'invention  du  billet  au  porteur  se  réalise  et  le  billet 
débarrassé  de  cette  autre  entrave,  prend  un  prix  nouveau.  Plus 
pour  lui  de  titre  particulier  de  créance  ;  plus  pour  lui  d'engagement 
particulier  de  dette.  Le  voilà  en  possession  de  l'impersonnalité, 
de  l'anonymat.  Enfin  un  dernier  perfectionnement  restait  à  accom- 
plir. On  l'accomplit.  Le  Billet  était  déjà  payable  au  porteur,  on  le 
fait  de  plus  payable  à  vue,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  supprimé,  en 
ce  qui  le  concerne,  la  spécialité  d'origine  et  de  destination,  les  per- 
sonnes et  respace,ou  supprime  aussi  le  temps.  De  valeur  à  terme,  le 
billet  est  devenu  une  valeur  actuelle.  On  peut  dire  que  désormais  il 
est  en  possession  de  tous  les  avantages  que  peuvent  exiger  ou 
désirer  les  affaires.  Son  organisme  est  achevé,  il  est  complet. 

Voilà  ce  qu'est  le  Billet,  l'effet  de  commerce  devenu  Billet  de 
Banque.  Dans  le  Billet  de  Banque,  ce  qu'il  y  a.  et  ce  qu'il  faut  voir 
c'est  le  Billet,  l'effet  de  commerce  élevé  à  sa  plus  haute  puissance. 
Mais,  d'une  monnaie  ?  rien,  absolument  rien  au  monde  ! 

— Le  Billet  DE  Banque  n'a  rien  d'une  monnaie,  n'est  pas  monnaie? 
Il  est  toute  autre  chose  ?  Ah  !  sur  ce  que  vous  le  prétendez  être,il  y  a 
bien  des  réserves  à  formuler  et  particulièrement  sur  son  étrange  pré- 
tention de  faire  d'une  valeur  à  terme  une  valeur  actuelle.Mais  laissons 
ce  côté  des  choses  qui  voudrait  un  débat  à  part  et  bornons-nous  à  la 
dénégation  formulée. 

Le  Billet  de  Banque  n'est  pas  monnaie,  n'a  pas  la  prétention 
d'être  monnaie  ? 

En  vérité  ?  Pourquoi  donc  l'appelez-vous  monnaie  fiduciaire  ?  Vos 
classifications  scientifiques  seraient-elles  donc  des  métaphores  ? 

Pourquoi  le  nom  a-t-il  plein  droit  de  cité  non  pas  seulement  dans 
la  langue  courante,  mais  dans  celle  de  la  science  économique  ?  Si  le 
Billet  n'est  pas  monnaie,  s'il  n'a  pas  la  prétention  d'être  une  légi- 
time monnaie,  pourquoi  ces  distinctions  savantes  entre  le  papier- 
monnaie  et  la  monnaie  de  papier^  avec  tant  d'anathémes  pour  le  pre- 
mier, tant  d'apologies  et  de  bénédictions  pour  l'autre?  Pourquoi,  en 
présence  du  Billet  de  Banque,  à  son  service  et  sous  sa  pensée, 
ces  élucubrations  concomitantes,  d'une  part,  de  la  monnaie  signe  et 
gage,  d'autre  part  de  la  monnaie  signe  et  gage  partiel,  d'autre 
part  encore  de  la  monnaie  toute  signe  et  point  gage,  mais  dite  dou- 
blée d'un  gage,  mais  tout  cela  toujours  monnaie? 


LE   BILLET   DE   BANQUE  175 

Si  la  question  n'était  pas  si  grosse,  si  grave,  en  serions-nous  donc 
à  rappeler  ici  les  plaisanteries  d'Arlequin  comptant  ses  six  perdrix 
rouges  dont  trois  grises  et  le  domaine  de  la  science  financière  con- 
fine-t-il  donc  de  si  près  à  celui  du  Héros  de  Bergame?  Savants,  gens 
de  bon  sens,  hommes  politiques,  hommes  du  monde,  que  penseriez- 
vous  de  la  chimie,  des  mathématiques,  de  la  physique,  si  elles  en- 
tendaient prendre  et  quitter  ainsi  leurs  définitions  les  mieux  éta- 
blies et  si,  par  échappatoire  devant  des  objections  embarrassantes, 
elles  venaient  vous  dire  qu'il  y  a  des  corps  simples  qui  subsidiaire- 
ment  ne  sont  pas  des  corps  simples  ou  des  plans  et  des  lignes  qui  ne 
seraient  plus  des  plans  et  des  lignes  que  par  figure  ? 

Mais  il  y  a  plus,  bien  plus  à  dire  et  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que 
malgré  qu'on  en  ait,  la  monnaie  fiduciaire,  le  Billet  de  Banque 
est  monnaie.  Il  ne  prétend  pas  à  l'être  ?  Il  l'est  sans  le  vouloir.  Il  ne 
veut  pas  l'être  ?  Il  l'est  tout  en  voulant  ne  pas  l'être  ?  En  le  créant, 
en  le  lançant  dans  la  circulation,  on  a  pas  entendu  le  faire  tel  ? 
Malgré  les  desseins,  les  buts  proposés,  proclamés,  les  faux  fuyants, 
les  démentis,  il  est  tel,  il  est  monnaie. 

Et,  en  effet,  voyez  comment  il  se  comporte  sur  le  marché  social! 
—  Comme  la  monnaie.  —  Pour  prendre  le  mot  consacré,  admis, 
universellement  admis  pour  lui  par  la  science  financière  et  l'éco- 
nomie politique,  il  «  fait  office  de  monnaie  ». 

Le  fait-il  complètement  et  sous  tous  rapports?  —  Complètement 
et  sous  tous  rapports. 

Ainsi  quels  sont  les  divers  offices  de  la  monnaie  vraie? —  Elle  est 
instrument  d'échange,  elle  paie,  elle  mesure,  elle  fixe  les  prix  des 
choses  sur  le  marché  social. 

Comme  la  monnaie  vraie,  le  Billet  de  Banque  est  instrument 
d'échange,  il  l'est  à  pouvoir  égal.  —  Paie-t-il?  Qu'est-ce  que  payer? 
C'est  donner  de  la  «  monnaie  »  en  échange  d'une  marchandise.  Il  a 
force  libératoire,  il  paie. 

Mesure-t-il?  Agit-il  pour  la  fixation  des  prix  sur  le  marché 
social?  On  l'a  nié,  on  le  nie.  Qui?  Ceux  qui,  sentant  le  danger,  ne 
veulent  pas  qu'il  soit  monnaie  et  comprennent  qu'admettre  son 
action  dans  la  fixation  des  prix,  c'est  admettre  son  plein  rôle  moné- 
taire, son  caractère  même  de  monnaie.  —  Mais  la  dénégation  est-elle 
possible  ? 

Comment  se  fixe  le  prix  d'une  marchandise?  Par  la  quantité  de 
monnaie  qui,  à  un  moment  donné,  se  [présente  sur  le  marché  social 
en  regard  de  sa  quantité  propre. 

Eh  bien  !  Peut-on  nier  que  dans  ce  cas,  le  Billet  de  Banque,  la 
monnaie  fiduciaire,  se  place  nettement  avec  rôle  actif,  à  côté  de  la 
monnaie  vraie,  en  regard  des  marchandises  ? 

Supposez  un  marché  oiî  se  présentent,  en  regard  des  marchan- 
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dises  apportées  et  offertes  à  la  vente,  deux  cents  acheteurs  pourvus 
chacun  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  en  monnaie  métallique. 
Que  deux  cents  autres  acheteurs  surviennent,  armés  chacun  de 
cinq  cents  francs  en  Billets  de  Banque.  Franchement,  à  moins  de  ces 
résolus  partis  pris  qu'inspire  l'àpreté  de  l'intérêt  ou  le  fanatisme  de 
la  théorie,  est-il  soutenable  que  les  prix  resteront  les  mêmes  ?  Or, 
étendez  cet  exemple  à  tout  un  pays,  à  l'ensemble  de  ses  échanges, 
au  lieu  de  sommes  de  mille  et  cent  mille  francs,  prenez  des  émissions 
d'un  ou  plusieurs  milliards,  est-il  difficile  d'entrevoir  l'énorme  per- 
turbation jetée  dans  la  mesure  des  choses  et  l'emportement  général 
des  prix  des  choses  ? 

Il  est  donc  vrai,  jusque  sous  ce  dernier  rapport,  la  monnaie  fidu- 
ciaire, le  Billet  de  Banque  agit  comme  monnaie,  fait  office  de 
monnaie,  se  range  sous  la  rubrique  de  la  monnaie,  appartient  à  la 
classe  économique  de  la  monnaie.  Proposé,  accepté,  donné,  reçu 
comme  monnaie,  instrument  libératoire,  moyen  d'échange,  mesure 
comme  la  monnaie,  il  est  complètement  monnaie. 

Et,  il  faut  ici  le  redire  encore  :  en  pareil  cas,  les  intentions  pas 
plus  que  les  précautions,  les  excuses  pas  plus  que  les  arguties  théo- 
riciennes ne  changent  quoi  que  ce  soit  à  la  réalité  des  choses.  Un 
fait  est  un  fait  et  rien  n'y  peut  rien. 

C'était  à  titre  de  remède,  de  remède  sauveur  que  vous  donniez 
cette  substance  à  ce  pauvre  homme  ?  Eh  bien  !  Oui  !  Mais  en  fait, 
cette  substance  était  un  poison.  Comme  poison,  en  fait,  elle  a  désor- 
ganisé les  tissus,  perforé  l'intestin.  Bref,  malgré  toutes  les  bonnes 
volontés,  l'espérance,  le  dévouement,  parce  qu'en  fait  elle  était 
poison,  elle  a  sans  sourciller  emporté  son  malade. 

Par  mégarde,  à  votre  immense  désespoir,  votre  coup  de  fusil  vient 
d'atteindre  cet  autre.  Eh  bien!  oui,  vous  déplorez.  Mais  en  fait,  la 
balle  était  une  balle,  elle  a  pénétré  parce  qu'en  fait  une  balle 
pénétre  et  somme  toute,  dans  l'homicide  par  imprudence  l'homme 
n'est  pas  moins  tué. 

Or,  ainsi,  absolument  ainsi  en  est-il  dans  l'ordre  des  faits  d'éco- 
nomie sociale.  Ainsi  en  est-il  notamment  dans  l'ordre  des  faits 
monétaires. 

Dans  les  sciences,  remarquons- le  bien,  les  choses  ne  se  con- 
naissent, ne  se  classent,  ne  se  qualifient  que  par  leurs  effets  —  c'est 
par  leurs  effets  que  se  connaissent,  se  classent,  se  qualifient  les 
choses  monétaires. 

Le  Billet  de  Banque,  la  monnaie  fiduciaire  se  comporte  comme 
la  monnaie.  Comme  le  Billon,  le  Billet  de  Banque,  la  monnaie 
fiduciaire  fait  et  fait  pleinement  office  de  monnaie,  —  donc,  elle  est 
monnaie. 

Et  alors,  il  est  aisé  de  conclure,  et  la  conclusion  c'est  que  le 
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Billet  de  Banque,  la  monnaie  fiduciaire  est  enfermée  dans  ce 
dilemme  :  d'être  monnaie  vraie  ou  fausse  monnaie. 

Est- elle  monnaie  vraie? — Bornons-nous  à  rappeler  la  définition 
de  la  monnaie  vraie.  «  La  monnaie  vraie  est  celle  qui  vaut  autant 
comme  marchandise  que  comme  monnaie.  »  —  La  réponse  est  faite. 

Comme  le  billon,  qui  fait  office  de  monnaie  sans  être  monnaie 
vraie,  le  Billet  de  Banque,  la  monnaie  fiduciaire,  qui  fait  office 
de  monnaie  sans  être  monnaie  vraie,  est  Fausse  monnaie. 

Voilà  ce  qu'est  la  monnaie  fiduciaire,  ce  qu'est  en  soi  le  Billet 
de  Banque. 

Dans  ces  termes,  faut-il  longtemps  réfléchir  pour  se  faire  une 
idée  des  dommages,  souvent  des  désastres  sociaux  qui  sont  la  con- 
séquence de  pareilles  erreurs  ?  —  Le  sommaii*e  en  serait  étendu, 
nous  ne  voulons  en  signaler  que  deux  qui  se  placeraient  en  tète  et 
qui  sont  en  effet  de  premier  ordre. 

Premièrement,  en  accroissant  par  son  intrusion  le  chiffre  des 
valeurs  monétaires,  le  Billet  de  Banque  tend  à  surélever  tous  les 
prix  des  choses.  Cette  surélévation  est  une  cause  énorme  de  pertui'- 
bations  et  de  souffrances,  souffrances  qui,  cela  va  sans  dire,  frappent 
particulièrement  et  de  la  façon  la  plus  cruelle  les  classes  labo- 
rieuses dont  —  par  cent  raisons  —  les  Salaires  sont  toujoui^  les 
derniers  à  suivre  le  mouvement  ascensionnel. 

Secondement,  en  transformant  incessamment  des  valeurs  à  terme 
en  valeurs  actuelles,  en  mettant  ainsi  constamment,  au  moyen  de 
l'escompte,  de  nouveaux  moyens  d'achat,  aux  mains  de  ses  escomptés, 
la  monnaie  fiduciaire  sert  en  'quelque  sorte  à  une  Société  des 
avances  toujours  grandissantes  sur  l'avenir  et  lui  permet  —  jus- 
qu'à l'extrême  —  d'anticiper  de  plus  en  plus  sur  son  revenu.  De  là 
des  phénomènes  ruineux,  inévitables,  de  surconsommation,  de 
surimmobilisatiou,  de  surproduction.  On  cherche  où  elle  n'est  pas 
la  cause  des  Crises  qui,  dans  tous  les  pays  à  institutions  banquiéres, 
désolent  périodiquement  le  monde  commercial  et  industriel.  En 
réalité,  où  est-elle?  Dans  la  monnaie  fiduciaire,  dans  le  Billet 
DE  Banque,  fausse  monnaie. 

Victor  Modeste. 
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LE  PEUPLE  RUSSE 

ET  SON  GOUVERNEMENT 


{Suite  et  fin). 

Les  ouvriers  de  fabriques  dont  nous  venons  de  constater  la  triste 
situation,  ne  représentent  en  somme  qu'une  infime  minorité;  mal- 
gré le  développement  qu'a  pris  l'industrie  dans  ces  dernières  an- 
nées, leur  nombre  ne  dépasse  guère  un  million.  Or,  ces  malheureux 
ne  cessent  jamais  d'être  en  même  temps  agriculteurs  et,  comme 
tels,  membres  d'une  commune  rurale,  ce  qui  veut  dire,  en  Russie, 
co- propriétaires  du  terrain  possédé  pas  cette  commune.  Tous  ont 
ainsi  un  lopin  de  terre  à  cultiver,  et  une  isba  où  ils  retrouvent 
toujours  un  gîte  et  un  foyer.  Voilà  le  grand  fait  économico-social  qui 
joint  à  l'esprit  d'association,  de  coopération,  de  mutualité  et  de  soli- 
darité, grâce  auquel  le  principe  de  l'un  pour  tous  et  tous  pour  un 
est  réellement  mis  en  pratique  par  le  paysan  et  l'ouvrier  russe, 
voilà,  dis-je,  le  grand  fait  qui  différencie  profondément  la  situation 
du  peuple  russe  de  celle  de  tous  les"  autres  peuples  de  l'Europe. 

Les  doctrinaires  de  l'économie  politique  et  du  droit  officiel,  tel 
qu'il  nous  a  été  légué  par  le  monde  romain  et  féodal,  ne  voient  pas 
cela,  aveuglés  par  leurs  formules,  ils  disent  que  c'est  un  état  pri- 
mitif ;  par  lequel  tous  les  peuples  ont  passé  dans  leur  enfance,  pour 
l'abandonner  ensuite,  avec  les  progrès  de  la  civilisation  ;  et  ils  pen- 
sent que  le  peuple  russe  devra,  lui  aussi,  l'abandonner  pour  se  civi- 
liser à  son  tour.  Ils  oublient  une  chose,  c'est  que  les  peuples,  loin 
de  l'abandonner  spontanément,  ont  été  contraints  par  la  violence 
à  y  renoncer,  qu'ils  se  sont  civilisés  malgré  cette  spoliation  et  non  à 
cause  d'elle,  et  qu'aujourd'hui  ils  commencent  à  le  comprendre  et  à 
réclamer  la  suppression  d'un  état  de  choses  qui  n'a  pu  être  main- 
tenu que  grâce  à  l'ignorance  imposée  aux  masses  et  par  la  force 
des  armes. 

D'ailleurs»  le  maintien  ininterrompu  d'institutions    primitives, 

(1)  Voir  la  Revue  socialiste  du  15  janvier. 
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ainsi  que  le  retour  à  ces  institutions  après  des  siècles  d'abandon, 
n'est  pas  sans  exemple  dans  l'histoire  :  la  forme  primitive  du  tri- 
bunal, le  jury,  n'a  jamais  cessé  d'exister  en  Angleterre,  et  tous  les 
peuples  sont  plus  ou  moins  revenus  à  la  forme  primordiale  de  pou- 
voir législatif,  au  suffrage  universel,  au  plébiscite,  au  référendum. 

Pourquoi  donc  le  peuple  russe  renoncerait-il  à  ce  que  les  peuples 
prétendus  civilisés  commencent,  après  tant  de  siècles  d'aberration, 
à  envisager  comme  la  bonne  nouvelle,  qui  laisse  entrevoir  un 
meilleur  avenir? 

La  nationalisation  du  sol,  entrevue  seulement  en  Occident  par 
quelques  esprits  éminents  comme  une  solution  possible  de  la  ques- 
tion sociale,  est  en  Russie  un  fait  presque  accompli.  Le  vingt  pour 
cent  seulement  de  la  terre  est  possédé  individuellement  par  des 
nobles,  anciens  seigneurs,  par  des  marchands  ou  des  paysans  enri- 
chis ;  trente  pour  cent  appartiennent  aux  paysans  et  constituent  des 
propriétés  communales,  inaliénables.  Ce  dernier  chiffre  serait 
aujourd'hui  plus  élevé  encore  si  le  gouvernement  n'avait  pas  donné 
la  préférence  à  des  acheteurs  individuels,  même  étrangers,  —  sur- 
tout allemands,  —  dans  un  grand  nombre  de  ventes  de  terrains,  pour 
l'acquisition  desquels  des  communes  entières  de  paysans  s'étaient 
pourtant  présentées,  collectivement  et  solidairement.  On  ne  com- 
prend pas  les  motifs  de  cette  singulière  préférence,  si  contraire  au 
génie  national  et  aux  intérêts  du  peuple.  Quant  aux  cinquante  pour 
cent  qui  restent,  ils  constituent  le  domaine  de  l'Etat.  Avant  l'éman- 
cipation des  serfs,  cette  proportion  était  encore  plus  forte,  et  repré- 
sentait environ  les  deux  tiers  du  territoire;  mais,  en  émancipant 
les  paysans  de  la  Couronne,  on  leur  a  naturellement  assigné  des 
lots,  comme  à  tous  les  autres,  de  sorte  que  l'Etat  ne  possède  plus 
guère  que  la  moitié  de  la  terre.  On  voit  qu'il  y  aurait  fort  peu  de 
chose  à  faire  pour  parachever  en  Russie  la  nationalisation  et  la 
communalisation  du  sol.  Le  monopole  des  hypothèques  par  le  gou- 
vernement suffirait  peut-être,  et  ce  gros  problème,  plein  de  dangers 
ailleurs,  se  résoudrait  de  lui-même,  ou  plutôt  ne  se  poserait  même 
pas  en  Russie.  Chose  curieuse,  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  si  cons- 
ciencieusement étudié  l'empire  des  tsars,  dit  quelque  part  dans  son 
ouvrage  classique,  que  c'est  à  cause  de  la  possession  collective  de 
la  terre  que  les  paysans  russes  ont  tant  à  souffrir  de  l'usure.  Je  ne 
comprends  pas  cette  assertion  ;  il  me  paraît  au  contraire  que  c'est  ce 
qui  rend  impossible  à  l'usure  de  les  ruiner  complètement.  De  petits 
champs  possédés  individuellement  eussent  sans  doute  depuis  long- 
temps passé  dans  les  serres  des  spéculateurs  ;  la  spoliation  du  peu- 
ple eût  été  consommée,  et  la  Russie  hébergerait  à  l'heure  qu'il  est 
plus  de  cinquante  millions  de  prolétaires  à  l'instar  de  ceux  de  l'Oc- 
cident 1  Mais  ceci  n'est  point  à  craindre,  grâce  en  partie  à  la  posses- 
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sion  à  la  fois  nationale  et  communale  du  sol  et  à  son  exploitation 
collective  et  en  partie  à  l'inébranlable  fidélité  avec  laquelle  le  peu- 
ple russe  conserve  son  caractère  social  le  plus  saillant  :  l'esprit 
d'association,  de  coopération  et  de  solidarité.  Le  peuple  russe  ne 
renoncera  pas  à  la  possession  collective  du  sol,  et  cest  ce  qui  le 
sauvera  du  prolétariat  à  l'occidentale  ! 

Ainsi,  le  grand  fait  économique  et  social  auquel  le  peuple  russe 
doit,  jusqu'à  présent,  son  salut,  et  qui  est  pour  lui,  sans  nul  doute, 
la  meilleure  garantie  d'un  avenir  meilleur,  —  à  moins  que  l'on  ne 
réussisse,  en  dépit  d'avantages  évidents,  à  le  supprimer  par  des 
mesures  erronées,  et  à  transformer  ainsi  le  moujik  en  un  véritable 
prolétaire,  —  c'est  la  nationalisation  de  la  moitié  du  sol,  et  la  com- 
munalisation  des  deux  tiers  de  l'autre  moitié.  Il  faut  ajouter  que, 
si  aujourd'hui  le  peuple  russe  est  grevé  d'impôts  énormes,  c'est 
en  grande  partie  à  cause  du  rachat  de  la  terre,  évaluée,  malheu- 
reusement, lors  de  l'émancipation  des  serfs,  à  un  prix  très  élevé; 
de  sorte  que,  d'ici  à  quelques  années,  le  rachat  une  fois  soldé,  les 
paysans  se  trouveront  du  jour  au  lendemain  allégés  de  cette  espèce 
de  dette  hypothécaire,  et  que  leur  situation  économique  sera  désor- 
mais meilleure  que  celle  des  peuples  d'Occident. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  la  situation  ^nérale  en  Russie,  je 
tiens  à  montrer  à  quel  point  extraordinaire  l'esprit  d'association, 
de  coopération,  de  mutualité  et  de  solidarité  est  développé  chez  le 
peuple  russe,  et  forme  réellement  le  trait  psychologique  et  social  le 
plus  saillant  de  son  caractère. 

L'étranger  qui  arrive  à  l'une  des  gares  frontières  de  la  Russie 
apprend  avec  étonnement  que  les  porteurs  qui  déchargent  ses 
malles  et  qui  les  ouvrent  à  la  douane  sont  groupés  en  association  ; 
que  l'individu  qui  lui  vend  son  journal  dans  les  rues  de  Péters- 
bourg,  le  baigneur  qui  lui  fait  subir  les  tortures  d'un  bain  russe, 
sont  également  membres  de  sociétés  coopératives  ;  qu'un  des  prin- 
cipaux restaurants  de  Moscou  est  la  propriété  collective  des  garçons 
qui  y  senxnt,  et  ainsi  de  suite  (1). 

Ce  sont  là  autant  dJartels^  mais  d'artels  libres  et  spontanées  ;  et 
l'on  peut  admettre,  en  thèse  générale,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  qu'elles  prospèrent  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas 
exploitées  par  des  capitalistes  ou  par  des  filous  sortis  de  leurs  pro- 
pres rangs,  ou  que,  devant  leur  formation  à  des  conseils  plus  bien- 
veillants qu'éclairés,  elles  ne  s'adressent  pas  à  une  industrie  exi- 
geant une  culture  technique  ou  des  aptitudes  commerciales  au-des- 
sus de  leur  portée. 


(1)  Les  arteh  et  la  coopération  en  Russie,  par  V,   Louguinine.  Publication 
du  Cercle  Saint-Simon,  Paris,  1886. 
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De  tout  temps,  en  Russie,  les  populations,  tant  slaves  que  fin- 
noises, se  sont  groupées  en  associations  coopératives  en  vue  de 
toutes  sortes  d'entreprises  :  pourchasser  les  bêtes  fauves,  établir 
des  pêcheries,  exploiter  des  raines,  abattre  des  forêts,  défricher  et 
cultiver  la  terre.  Comme  de  nos  jours,  ces  associations  ont  toujours 
présenté  deux  types  distincts  :  les  unes  complètement  indépendantes, 
dont  les  membres  apportent  une  part  égale  de  capital,  c'est-à-dire 
d'outils  et  de  travail,  et  dont  les  bénéfices  se  partagent  aussi  égale- 
ment ;  les  autres,  à  demi  indépendantes,  formant  une  sorte  de 
transition  entre  les  précédentes  et  celles  qui  sont  à  la  merci  des 
exploiteurs;  la  barque,  les  engins  de  pèche,  les  provisions  de  bou- 
che appartiennent  à  un  des  associés,  qui  est  en  général  le  chef 
d'artel;  il  prélève  la  moitié  des  bénéfices  et  en  répartit  l'autre  moi- 
tié par  parties  égales  entre  les  associés. 

Depuis  fort  longtemps  aussi,  il  se  forme  des  associations  d'asso- 
ciations, des  ligues  de  plusieurs  artels,  nommées  kotUanes,  et  ayant 
pour  but,  par  exemple,  de  se  livrer  en  commun  à  la  pêche  du  morse, 
de  se  porter  secours  en  cas  -de  naufrage,  de  diminuer,  par  un  sys- 
tème d'assurance  et  de  secours  mutuels,  les  risques  d'entreprises 
périlleuses  :  les  bénéfices  se  divisent  généralement  en  parts  égales 
entre  tous  les  membres  de  la  kotliane.  De  telles  associations  existent 
encore  actuellement  sur  presque  toutes  les  côtes  des  mers  et  des 
lacs  russes.  Depuis  le  xvi*etle  xvii'  siècle,  il  existe  des  associations 
semblables  de  charpentiers,  de  maçons,  de  forgerons.  Autrefois, 
dans  les  départements  du  nord,  il  y  en  avait  de  défricheurs  de 
forêts  :  un  certain  nombre  d'hommes  se  groupaient  pour  défricher 
en  commun,  déraciner,  brûleries  troncs  d'arbres,  labourer  et  semer; 
puis  ils  partageaient  la  récolte  en  parts  égales,  tiraient  au  sort  pour 
savoir  à  qui  appartiendrait  le  terrain  défriché,  et  se  séparaient. 
Pas  question  de  contrats  ou  de  statuts  écrits  ;  pas  d'administration 
complexe,  pas  de  capital  de  réserve  ;  apport  égal  des  associés,  tra- 
vail égal  ou  estimé  tel  ;  un  chef  ou  gérant  électif,  possédant  des 
pouvoirs  très  étendus,  même  le  droit  de  punir,  et  recevant  une  part 
égale  à  celle  de  ses  co-associés  ;  partage  des  bénéfices  chaque  année 
ou  chaque  semestre  ;  souvent,  l'entreprise  une  fois  achevée,  dissolu- 
tion de  l'artel.  C'était  bien  simple,  mais  aussi  cela  fonctionnait  à 
merveille. 

Au  xviii«  siècle,  lors  de  la  fondation  de  Pétersbourg,  le  commerce 
prit  un 'essor  inconnu  jusqu'alors.  Il  fallait  un  nombre  considérable 
de  bras  pour  les  travaux  des  ports  et  des  douanes  :  des  artels  arri- 
vèrent de  loin  et  s'établirent  à  Pétersbourg  ;  on  les  vit  de  bon  œil, 
car  leurs  principes  de  solidarité  étaient  une  garantie  sérieuse  pour 
les  intérêts  de  tout  le  monde.  En  1873,  il  existait  à  Pétersbourg- 
27  artels  de  ce  genre,  ayant  plus  de  100  membres  chacune;  elles 
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possédaient  alors  un  capital  de  1.300.000  fr.  environ,  et  firent,  cette 
année-là,  un  bénéfice  net  de  près  de  4  millions  de  francs.  Des  socié- 
tés semblables  se  groupèrent  dans  les  principaux  ports  de  mer 
(Arkangel,  Odessa),  dans  les  grands  centres  (Moscou,  Varsovie), 
dans  les  villes -frontières  occidentales.  Aux  principales  gares  de 
l'intérieur,  on  trouve  des  artels  de  porteurs  ;  sur  les  principaux 
fleuves,  des  artels  de  pilotes.  Ce  sont  de  véritables  corporations, 
tenant  du  gouvernement  le  monopole  des  entreprises  qu'elles 
exploitent. 

Il  y  eut  un  moment,  après  l'émancipation  des  serfs,  où  quelques 
hommes  de  la  classe  instruite,  quelques  municipalités  et  quelques 
assemblées  provinciales,  désirant  venir  en  aide  aux  paysans  mal 
partagés,  se  donnèrent  beaucoup  de  peine  pour  étendre  le  système 
coopératif  à  différentes  industries  auxquelles  le  peuple  ne  l'appli- 
quait pas  spontanément.  Ainsi,  un  jeune  officier  de  marine,  frère  du 
peintre  bien  connu  Vareschaguine,  visitant  un  jour  la  Suisse,  fut 
fort  intéressé  par  l'organisation  des  associations  fromagères  nom- 
mées fruitières.  Elles  sont  nées  de  la  nécessité  d'exploiter  en  com- 
mun le  lait  des  troupeaux  qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  pais- 
sent sur  les  pâturages  appartenant  aux  communes  e-t  situés  fort  loin 
des  habitations  ;  dans  ces  conditions,  chaque  propriétaire  isolé  ne 
pouvant  utiliser  le  lait  de  ses  vaches,  la  coopération  s'impose. 
M.  Véreschaguine  étudia  le  mécanisme  de  ces  fruitières,  y  travailla 
même  comme  simple  ouvrier,  et,  revenu  chez  lui,  à  Twer,  voulut 
appliquer  ce  qu'il  avait  vu  à  l'étranger. 

Les  conditions  paraissaient  favorables,  car  la  province,  depuis 
longtemps  déjà,  produisait  un  fromage  assez  semblable  au  gruyère 
et  ayant  un  grand  débit  dans  les  principales  villes.  Les  longs  carêmes 
de  la  religion  grecque,  pendant  lesquels  l'usage  du  lait  est  prohibé, 
semblaient  favoriser  les  projets  de  Véreschaguine.  Il  s'adressa  donc, 
en  1865,  à  la  Société  économique  russe,  qui  ouvrit  un  crédit  de  800  fr. 
pour  chaque  fruitière  que  l'on  fonderait.  Mais  les  idées  de 
Véreschaguine  ne  trouvèrent  d'abord  aucun  écho  parmi  les  paysans, 
et  il  fut  obligé  d'établir  lui-même  une  fromagerie  pour  leur  montrer 
les  avantages  de  son  système.  Au  bout  d'un  an,  le  département  de 
Twer  en  comptait  déjà  quatre,  travaillant  pendant  cinq  mois  de 
Tannée  avec  le  lait  de  200  vaches.  Dès  1866,  un  crédit  ouvert  par 
l'assemblée  provinciale  permit  d'établir  à  Pétersbourg  un  dépôt  de 
fromages  provenant  de  ces  associations.  Véreschaguine  communiqua 
à  l'assemblée  provinciale  de  Twer  les  résultats  favorables  qu'il 
avait  obtenus.  Une  commission  fut  nommée  pour  étudier  la  question, 
et,  sur  son  rapport,  un  crédit  de  30  000  fr.  fut  voté  pour  venir  en 
aide  à  la  nouvelle  entreprise. 
L'exemple  de  Twer  fut  imité  par  les  assemblées  provinciales  de 
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Novgorod,  Kasan,  Viatka,  et  cette  tentative,  pendant  un  moment, 
de  1870  à  1874,  sembla  promettre  beaucoup.  La  mesure  de  lait 
(16  litres),  qui,  dans  certaines  localités,  ne  rapportait  aux  paysans 
que  1  fr.,  se  vendit  de  1  fr.  40  à  1  fr.  60.  Malheureusement,  ce 
succès  fut  de  trop  courte  durée  ;  tantôt  la  fabrication  était  défec- 
tueuse, tantôt  Tabsence  de  voies  de  communication,  ou  leur  état 
défectueux,  occasionnaient  des  frais  de  transport  qui  absorbaient 
les  bénéfices  ;  enfin,  des  abus  de  toute  sorte  se  glissèrent  dans  l'ad- 
ministration ;  bref,  nombre  de  fromageries  liquidèrent,  quelques- 
unes  devinrent  la  propriété  de  particuliers,  souvent  de  gens  qui  les 
avaient  ruinées  exprès  pour  les  reprendre  à  bas  prix  ;  de  sorte 
qu'actuellement  il  ne  reste  qu'un  petit  nombre  de  ces  associations. 
En  1879,  il  n'y  avait  plus,  dans  la  province  de  Twer,  qu'une  seule 
fromagerie  coopérative  ;  dans  la  province  de  Yaroslaw,  l'insuccès 
fut  moins  complet  :  il  en  existe  encore  cinq,  qui  semblent  prospérer. 
Le  résultat  fut  à  peu  prés  le  même  pour  plusieurs  tentatives  sem- 
blables, se  rapportant  à  d'autres  industries.  M.  Louguinine  voit  la 
cause  (le  ces  échecs  dans  un  ensemble  de  circonstances  défavorables  : 
l'assemblée  provinciale,  dite  Zemslvo,  ou  le  ministère  des  finances, 
convaincu  de  l'utilité  de  telle  ou  telle  entreprise,  la  mettaient  en 
train,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  les  ouvriers  qui  allaient  former 
la  nouvelle  société  possédaient  les  qualités  requises  au  point  de  vue 
intellectuel  et  professionnel  ;  les  volontaires  affluaient  de  tous  côtés, 
attirés  par  de  brillantes  promesses;  mais,  pour  la  plupart,  ce  n'était 
pas  des  gens  du  métier  ;  de  plus,  les  fondateurs  eux-mêmes  n'étaient 
en  général  ni  des  commerçants,  ni  des  techniciens  expérimentés. 
Mal  composées,  mal  guidées,  ces  associations  ne  pouvaientqu'échouer. 
Mais  il  y  a  à  tous  ces  échecs  une  autre  raison,  qui  est,  selon  moi, 
la  principale  :  c'est  l'ignorance  des  paysans.  De  pauvres  diables, 
dont  la  très  grande  majorité  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  sont  évidem- 
ment à  la  merci,  soit  du  scribe  communal  qu'ils  sont  obligés  de 
stipendier,  soit  de  quelques  spéculateurs  plus  intelligents,  plus 
rusés,  beaux  parleurs,  qui  les  trompent  et  s'engraissent  à  leurs  dé- 
pens. Ils  le  savent  très  bien  eux-mêmes,  et  nous  verrons  les  sacri- 
fices qu'ils  font  pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses.  Ici,  on 
peut  faire  au  gouvernement  le  même  reproche  qu'à  propos  du  ser- 
vice sanitaire.  Une  foule  de  jeunes  gens,  et  surtout  déjeunes  filles, 
de  familles  aisées,  se  sont  consacrés  corps  et  âmes,  avec  un  dévoue- 
ment admirable,  à  l'instruction  du  peuple,  cette  œuvre  de  patience 
autant  que  de  bienfaisance  ;  renonçant  au  confort  des  villes,  aux 
distractions  et  aux  plaisirs  du  monde,  ils  se  sont  enfouis  dans  les 
villages,  créant  des  écoles  pour  les  enfants,  des  classes  pour  les 
adultes.  Malheureusement,  dans  leur  nombre,  il  s'est  trouvé  quel- 
ques individus  qui  ont  méconnu  leur  véritable  mission  et  qui  en  ont 
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abusé  pour  faire  de  la  propagande  anarchiste  (à  laquelle  les  paysans 
sont,  d'ailleurs,  absolument  réfractaires)  ;  cela  a  suffi  pour  que  le 
gouvernement  fermât  toutes  ces  classes  et  écoles  ;  bien  plus,  il  s'est, 
depuis,  systématiquement  opposé  à  tous  les  efforts  que  faisaient  les 
particuliers,  les  communes,  les  arrondissements  et  les  provinces 
pour  l'instruction  élémentaire,  tandis  que,  de  son  côté,  il  ne  fait 
rien  de  sérieux  pour  fournir  au  peuple  les  moyens  de  s'instruire 
convenablement  et  pour  le  soustraire  ainsi  aux  conséquences 
funestes  de  son  ignorance. 

Revenons  aux  artels  spontanées  :  là,  ce  sont  des  gens  du  métier, 
qui  se  groupent  par  affinité  professionnelle,  par  communauté  de 
.travail  et  d'intérêt,  par  confiance  réciproque  ;  c'est  pourquoi  elles 
réussissent,  même  dans  des  industries  relativement  perfectionnées, 
surtout  si  elles  font  choix  d'un  personnel  d'élite.  En  voici  deux 
exemples  assez  récents. 

L'usine  de  Nijni-Tourino  ayant  reçu  du  département  de  l'artille- 
rie une  grande  commande  de  fusées  à  percussion,  et  voulant  l'exé- 
cuter le  plus  économiquement  possible,  fit  passer  ses  ouvriers  du 
paiement  à  la  journée  au  paiement  à  la  pièce.  Cette  transformation 
fut  avantageuse  et  amena,  en  1867,  quelques-uns  des  contremaîtres 
à  se  grouper  en  association.  L'idée,  née  spontanément  parmi  les 
ouvriers,  fut  acceptée  par  les  autorités  de  l'usine,  et  l'association, 
qui,  à  son  début,  comptait  60  membres,  reçut  immédiatement  une 
commande  de  33  000  fusées  à  44  kopeks  la  pièce,  tandis  qu'aupara- 
vant elles  coûtaient  à  l'Etat  de  60  à  70  kopeks. 

L'année  suivante,  la  commande  fut  de  180,000  fusées,  et  le  prix 
descendit  à  40  kopeks,  ce  qui  procura  à  l'état  une  économie  de 
7,500  roubles.  Le  nombre  des  associés  monta  à  150.  Les  procédés  de 
fabrication  furent  perfectionnés,  le  travail  manuel  remplacé  par 
des  machines,  la  plupart  inventées  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

De  1869  à  1872,  on  leur  fit  de  nouveau  de  grandes  commandes  ; 
ils  fabriquèrent  en  tout  près  d'un  million  de  fusées  et  réalisèrent 
un  bénéfice  total  de  1  180  000  fr. ,  soit  1,040  francs  par  an  pour 
chaque  associé.  Cette  somme,  étant  données  les  conditions  locales, 
représentait  un  résultat  inespéré.  Aussi  les  associés  purent-ils  ver- 
ser à  la  commune  de  Nijni-Tourino  500  roubles  pour  la  création 
d'une  école. 

L'association  de  Nijni-Tourino  servit  de  modèle  à  celle  qui  fut 
créée  ensuite  à  Ekaterinenbourg.  Cette  fois,  ce  fut  M.  Gratchinoff, 
directeur  en  chef  des  usines  de  l'état  dans  l'Oural,  qui  proposa  à 
quelques  ouvriers  d'exécuter  une  commande  d'affûts  pour  l'artil- 
lerie ;  sa  proposition  fut  acceptée  et,  en  1871,  il  se  forma  une  asso- 
ciation, sous  le  nom  de  Fraternité;  elle  compta  peu  de  membres  au 
début,  la  majorité  des  ouvriers  regardant  la  nouvelle  entreprise 
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avec  défiance.  Il  fallait  verser  un  cautionnement  de  40  000  francs 
pour  pouvoir  accepter  la  commande  de  l'Etat.  Le  capital  manquant, 
M.  Gratchinoff  consentit  à  recevoir  comme  cautionnement  les  mai- 
sons appartenant  en  propre  aux  associés,  quoique  la  plupart  ne 
fussent  que  des  cabanes  de  bois.  Dans  ces  conditions,  le  nombre  des 
associés  monta  à  87. 

Un  entrepreneur  particulier  offrit  d'exécuter  la  commande  d'affûts 
moyennant  320.000  francs.  Les  ouvriers  offrirent  de  le  faire  pour  le 
quart  de  cette  somme,  soit  80.000  francs,  comptant  encore  sur  un 
bénéfice  de  16.000  francs.  Ce  furent  eux  qui  l'obtinrent  en  effet.  On 
voit  d'après  cela  combien  les  entrepreneurs  particuliers  mettent 
dans  leur  poche  au  détriment  de  l'État  et  des  ouvriers;  néanmoins, 
le  gouvernement  n'a  pas  favorisé  ce  genre  d'associations  ;  il  leur  a 
même  souvent  fait  des  difficultés  et  opposé  des  refus  que  rien  ne 
semblait  justifier;  il  a  sans  doute  été  trompé  par  de  hauts  fonction- 
naires, désireux  de  partager  avec  les  fournisseurs  individuels  les 
gros  bénéfices  qu'on  retire  habituellement  de  telles  entreprises. 
Voilà  encore  une  fois  ce  qu'entraîne  l'absence  de  publicité! 

Ces  deux  associations  furent  imitées  avec  succès  par  les  ouvriers 
de  plusieurs  autres  usines  de  l'Oural.  Mais  un  autre  fait  très  remar- 
quable, c'est  que  le  genre  d'association  qui  semble  a  pnori  devoir  le 
moins  réussir  chez  de  simples  hommes  du  peuple,  est  au  contraire 
celui  qui  y  réussit  le  mieux.  Le  paysan  et  l'ouvrier  russes  souffrent 
surtout  de  la  difficulté,  de  la  quasi-impossibilité  de  se  procurer  un 
peu  d'argent  pour  leur  industrie;  ils  en  trouvent,  sans  doute,  mais  à 
quel  prix!  Les  usuriers  qui  spéculent  sur  leur  sang  et  leur  sueur 
exigent  70  et  100  0^0  d'intérêt;  c'est  là  une  des  principales  causes  de 
la  misère  en  Russie.  N'ayant  pas  de  quoi  payer  les  impôts,  le  paysan 
est  forcé  de  vendre  à  vil  prix  son  blé,  son  foin  lorsqu'il  en  a  de 
reste;  s'il  n'a  pas  de  grains  pour  les  semailles,  il  faut  qu'il  en  achète 
à  tout  prix;  s'il  a  besoin  d'engrais,  de  nouveaux  outils,  il  doit,  coûte 
que  coûte,  se  procurer  de  l'agent;  une  escouade  d'usuriers  est  aux 
aguets  et  le  plume  àl'envi;  sa  récolte  est  souvent  engagée  avant 
d'avoir  été  semée  (1). 

C'est  pour  épargner  aux  paysans  une  si  dure  nécessité  qu'un  jeune 
et  riche  propriétaire  du  département  de  Kostroma  fonda,  en  1864, 
dans  un  village  de  ses  vastes  domaines,  une  banque  coopérative  à 
laquelle  il  prêta  4  000  francs.  Les  associés,  prêtres,  employés  du 
propriétaire  et  paysans  bûcherons,  étaient  au  nombre  de  21;  les 
statuts  durent  être  soumis  au  conseil  de  l'empire;  il  se  passa,  comme 
toujours,  de  longs  mois  avant  qu'on  obtint  leptecei;  entre  temps,  le 
généreux  fondateur  succomba  à  une  phtisie  galopante  ;  la  banque 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  l'ouvrage  déjà  cité  de  Stepniak. 
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commença  néanmoins  à  fonctionner  en  1866,  sous  l'égide  et  le  con- 
trôle (le  son  frère,  M.  Vladimir  Louguinine.  Ce  contrôle,  dit  celui- 
ci  alla  du  reste  en  diminuant  à  mesure  que  les  associés  s'initiaient 
au  mécanisme  de  la  banque.  Vingt  ans  après  sa  fondation,  elle 
comptait  300  associés  et  s'administrait  elle-même;  elle  est  actuel- 
lement en  pleine  prospérité,  et  ses  opérations  annuelles  s'élèvent  à 
plus  de  10.000  francs,  ce  qui  est,  ajoute  M.  Louguinine,  un  résultat 
considérable  pour  une  localité  isolée,  sans  industrie  particulière  et 
peuplée  de  bûcherons. 

L'exemple  fut  rapidement  suivi  sur  un  grand  nombre  de  points. 
En  1881;  les  banques  coopératives  de  crédit  étaient  au  nombre  de 
959  ;  elles  ne  jouissent  pas  toutes  de  la  même  prospérité  et  se  répar- 
tissent, au  point  de  vue  de  leur  succès  et  de  leur  solidité,  de  la 
manière  suivante  :  118  végètent  d'une  vie  précaire  et  finiront  sans 
doute  par  disparaître  ;  253  se  maintiennent  passablement  à  niveau  ; 
588  ont  un  avenir  assuré.  Le  nombre  de  ces  banques  a  augmenté 
depuis,  et  va  toujours  croissant;  elles  n'ont  plus  d'autres  adver- 
saires que  quelques  personnes  informées  par  hasard  de  tel  ou  tel 
insuccès  local,  et  qui  ne  se  sont  point  donné  la  peine  d'étudier  l'en- 
semble du  mouvement. 

La  somme  totale  que  ces  banques  ont  prêtée  à  leurs  associés  de 
1870  à  1880  est  d'environ  240  millions  de  francs,  sur  lesquels  les 
associés  emprunteurs  ont  payé  à  peu  près  12  millions  d'intérêts, 
dont  près  de  4  millions  leur  sont  revenus  sous  forme  de  bénéfices, 
de  sorte  qu'en  réalité,  ils  n'ont  guère  payé  que  le  4  0|0. 

Sans  ces  banques,  où  auraient-ils  trouvé  de  pareilles  sommes,  et 
quels  intérêts  énormes  n'auraient-ils  pas  dû  payer?  Et  notez  qu'en 
faisant  valoir  ces  sommes  dans  leurs  travaux  agricoles  et  autres,  en 
les  employant  à  des  achats  d'engrais,  d'outils  perfectionnés,  etc.,  ils 
en  ont  retiré  un  bénéfice  de  88  millions  de  francs  ! 

Voilà  ce  que  peut  l'initiative  d'un  seul  homme,  pourvu  qu'il  soit 
désintéressé  et  poussé  uniquement  par  le  désir  sincère  de  faire  du 
bien  à  ses  semblables  malheureux.  Honneur  à  la  mémoire  de  Svia- 
toslaw  Louguinine  ! 

III 


Après  avoir  ainsi  acquis  une  idée  approximative  de  la  situation 
du  ])euple  russe,  de  ses  souffrances  et  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques de  sa  vie  sociale,  nous  pouvons  jeter  un  rapide  coup  d'œil 
sur  la  situation  générale  de  la  Russie  au  point  de  vue  politico-social. 

Le  tsar,  avons-nous  dit,  est,  aux  yeux  des  masses,  un  ghef  politique, 
religieux  et  paternel,  entravé  dans  le  bien  qu'il  voudrait  faire  à  son 
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peuple  par  les  seigneurs  dont  il  est  entouré.  Grâce  à  ce  sentiment, 
qu'il  est  facile  d'exalter  et  dont  il  est  facile  d'abuser,  le  tsar  n'aurait 
qu'un  mot  à  dire  pour  que  les  masses  se  ruassent  tête  baissée  à 
l'extermination  de  tout  ce  qui  n'est  paspewpfe.  Evidemment,  aucun 
tsar  ne  voudra  acheter  la  toute-puissance  à  ce  prix  et  se  transformer 
ainsi  en  un  chef  de  hordes  sauvages;  aussi,  rien  de  pareil  n'aura 
jamais  lieu,  à  moins  pourtant  qu'on  ne  pousse  le  peuple  à  bout,  en 
ne  tenant  pas  compte  de  ses  besoins  les  plus  urgents.  Il  pourrait 
alors  se  laisser  de  nouveau  séduire  par  un  faux  Démétrius  et  faire 
au  pays  un  mal  incalculable.  Mais  le  tsar,  sans  avoir  aucunement 
besoin  de  se  transformer  ainsi  en  un  nouveau  Stenka  Razine  ou 
PougatchefF,  pourrait  arriver  à  une  puissance  illimitée,  en  auto- 
risant la  civilisation  en  Russie,  au  lieu  de  chercher  à  l'y  abolir.  Il 
suffirait  pour  cela  que  le  fils  reprit,  continuât  et  achevât,  sans 
arriére- pensée,  sans  soupçons  injustes,  franchement,  généreusement, 
l'œuvre  commencée  par  le  père  :  œuvre  unique  dans  l'histoire  du 
genre  humain,  car  elle  a  été  sur  le  point  de  faire  passer  un  peuple 
de  108  millions  d'âmes,  pacifiquement,  sans  une  secousse,  par  la 
simple  suppression  des  entraves  et  l'épanouissement  naturel  de  ses 
forces,  de  la  barbarie  à  la  civilisation. 

Alexandre  II  avait  reçu  de  son  père  un  pays  portant  les  deux 
stigmates  de  la  barbarie  :  en  bas,  la  petite  monnaie  de  l'autocratie, 
le  servage  physique  des  masses  ;  en  haut,  le  servage  intellectuel  des 
classes  dirigeantes,  autocratie  irresponsable  et  infaillible, concentrée 
dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Il  voulait  laisser  à  son  fils  un  pays 
délivré  de  ces  deux  anachronismes,  dont  l'un  n'existe  plus  qu'en 
Afrique  et  l'autre  en  Chine;  mais  il  n'a  pu  supprimer  que  le  premier. 
Il  allait  supprimer  le  second  lorsqu'il  fut  tué;  s'il  avait  vécu  un 
jour  de  plus,  l'œuvre  était  accomplie.  Cela  peut  paraître  chimérique, 
impossible,  absurde  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  connaissent  point  la 
Russie,  et  qui  n'ont  d'autre  critérium  que  le  désarroi  politico-éco- 
nomique de  l'Europe  occidentale  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  la 
situation  de  celle-ci  et  celle  de  la  Russie  diffèrent  du  tout  au  tout. 
La  position  de  la  Russie  est  tout  à  fait  exceptionnelle  et  infiniment 
plus  avantageuse  que  celle  de  tous  les  grands  Etats  de  l'Occident. 

Nous  allons  voir  qu'il  n'y  a  point  de  pays  mieux  préparé  que  la 
Russie  pour  le  gouvernement  représentatif,  bien  que  l'opinion  con- 
traire soit  très  répandue  partout,  et  partagée  même  par  un  certain 
nombre  de  Russes,  de  ceux,  pas  n'est  besoin  de  le  dire,  qui,  au  lieu 
de  former  leurs  opinions  sur  les  faits,  voudraient  plier  les  faits  à 
leur  opinion. 

Tous  les  paysans,  chefs  de  famille  d'une  commune,  réunis  en 
assemblée  (mw-),  élisent,  outre  leur  ancien^  ou  syndic,  des  députés 
qui,  avec  ceux  des  autres  communes  de  la  même  circonscription, 
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forment  le  conseil  administratif  de  la  circonscription  (;oolost);  ce 
conseil  désigne  à  son  tour  un  certain  nombre  de  délégués,  qui  se 
réunissent  en  assemblée  électorale,  pour  nommer  les  députés  des 
circonscriptions  à  l'assemblée  d'arrondissement  (aremstoo  d'arrondisse- 
ment). Cette  dernière,  n'est  plus  composée  exclusivement  de  paysans  ; 
ceux-ci  ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  des  marchands, 
des  prêtres,  des  nobles,  qu'ils  choisissent  naturellement  parmi  ceux 
de  la  localité  qu'ils  habitent  ;  en  outre,  les  habitants  des  villes  et  les 
propriétaires  fonciers  nobles  élisent,  indépendamment  les  uns  des 
autres  et  des  paysans,  leurs  propres  députés  à  ces  assemblées 
d'arrondissements,  de  sorte  que  toutes  les  classes  y  sont  repré- 
sentées. Enfin,  par  uh  nouveau  triage,  rendu  indispensable  par 
l'immense  étendue  des  provinces  ou  départements,  ces  zemstvos 
d'arrondissements  choisissent  dans  leur  sein  les  délégués  qui  les 
représenteront  aux  assemblées  de  provinces,  véritables  états  pro- 
vinciaux (zemstvos  de  province),  ayant  généralement  de  50  à 
100  membres.  Voilà  donc  déjà  tout  un  organisme  très  complet  de 
représentation,  ayant  sa  base  dans  l'organisation  économico-sociale 
spontanée  du  peuple,  et  issu  d'une  espèce  de  suffrage  universel, 
mitigé  d'une  part,  par  la  sélection  triple  des  délégués  paysans,  et 
double  des  délégués  de  toutes  les  autres  classes,  et,  d'autre  part,  par 
la  représentation  séparée  de  toutes  les  classes,  qui  assure,  en  dernière 
analyse,  un  résultat  analogue  à  celui  que,  depuis  quelque  temps,  on 
cherche  à  obtenir  ailleurs  par  la  représentation  proportionnelle.  En 
Russie,  il  n'existe,  au  fond,  point  de  partis  politiques  proprement 
dits,  et  partant  aucun  des  inconvénients  du  parlementarisme  occi- 
dental ;  il  y  a  des  classes,  qui  ne  sont  pas  des  castes  fermées,  mais 
qui  ont  chacune  leurs  intérêts  particuliers.  Ce  qui  importe  en  Russie; 
c'est  que  la  députation  représente  les  intérêts  de  toutes  les  classes 
et  non  ceux  d'une  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  seulement  ;  or, 
le  système  électoral  que  je  viens  d'indiquer  permet  aux  paysans  de 
siéger  dans  les  parlements  ou  assemblées  d'arrondissements  et 
même  de  provinces. 

C'est  là,  on  le  voit,  une  institution  des  plus  franchement  démo- 
cratiques. Mais  à  ces  assemblées  s'arrête,  malheureusement,  la 
représentation  populaire  en  Russie. 

Voyons  comment  on  est  arrivé  là,  et  pourquoi  on  s'y  est  arrêté. 

Tout  le  monde  connaît  l'effrayante  oppression  dans  laquelle  l'em- 
pereur Nicolas  tenait  la  Russie;  toute  initiative,  toute  velléité  d'in- 
dépendance, dans  quelque  domaine  que  ce  fût,  étaient  punies  comme 
un  crime  ;  le  peuple  gémissait  dans  le  servage  ;  l'art  de  gouverner 
se  réduisait  pour  l'empereur  à  courber  le  pays  tout  entier  sous  le 
double  joug,  exclusif  et  impitoyable,  du  fonctionnarisme  et  du  mili- 
tarisme. Mais  la  désastreuse  guerre  de  Crimée  ébranla  et  fit  presque 
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crouler  ces  deux  piliers  de  l'autocratie;  Nicolas  lui-même  s'aperçut 
que  son  édifice  s'effondrait,  et,  comme  on  le  sait,  il  en  mourut  de 
dépit. 

Alexandre  II,  doux,  intelligent,  porté  à  la  générosité,  mais  faible 
de  caractère,  instruit  par  le  terrible  échec  de  son  père,  poussé  aussi 
par  l'opinion  publique,  qui  commençait  à  se  manifester  de  mille 
manières,  entreprit  la  plus  vaste  réforme  qu'un  souverain  ait  jamais 
été  appelé  à  effectuer  dans  un  aussi  vaste  pays.  Il  s'entoura  des 
hommes  les  plus  distingués,  et  voulut,  avec  une  clairvoyance  et  un 
tact  politique  qui  lui  faisaient  honneur,  commencer  la  réforme  par 
le  bas,  afin  de  donner  dès  le  début  des  fondements  solides  au  nouvel 
édifice.  Le  19  février  18G1,  il  publia  l'acte  d'émancipation  des  serfs, 
qui,  à  lui  seul,  constitue  déjà  une  réforme  grandiose,  à  la  fois 
agraire  et  sociale.  Et  c'est  précisément  la  situation  créée  par  cet  acte 
qui  donne  à  la  Russie  un  avantage  immense  sur  les  grands  Etats  de 
l'Europe  occidentale  :  ceux-ci  succombent  sous  le  poids  d'un  système 
politique  fondé  sur  le  droit  du  plus  fort,  dont  il  n'est  qu'un  replâ- 
trage moderne,  souvent  à  peine  dissimulé  ou  dissimulé  seulement 
par  une  vide  rhétorique,  système  manquant  totalement  d'une  base 
économico  sociale  équitable  et  stable,  la  Russie,  au  contraire,  est 
paralysée  par  l'absence  d'une  organisation  politique  rationnelle, 
adéquate  aux  besoins  du  pays,  et  qui  reposerait  sur  cette  vaste  et 
solide  assise  économico-sociale  :  la  posssession  nationale  et  commu- 
nale du  sol. 

Pourquoi  s'est-on  arrêté  aux  parlements  provinciaux,  pourquoi 
n'est-on  pas  allé  jusqu'au  parlement  national,  pourquoi,  après  avoir 
accordé  un  peu  de  lumière  en  bas,  a-t-on  laissé  en  haut  l'éteignoir 
autocratique?  Parce  que  l'évolution  paisible  et  graduelle  des  projets 
de  l'empereur  fut,  dès  le  début,  brusquement  enrayée  par  l'insur- 
rection polonaise...  Il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne,  assuré- 
ment, de  contester  à  un  peuple  quelconque  le  droit  d'aspirer  à 
l'indépendance  et  de  faire  des  efforts  pour  la  conquérir;  pour  ma 
part,  je  plains  les  Polonais  de  tout  mon  cœur;  mais,  hélas î  en  se 
soulevant  à  ce  moment-là,  ils  ont  fait  à  la  Russie,  j'entends  à  la 
nation  russe,  et  non  au  gouvernement,  un  mal  énorme  :  ils  ont  failli 
faire  avorter  la  seconde  grande  réforme  qu'Alexandre  II  préparait; 
elle  en  a  été,  en  tout  cas,  beaucoup  moins  fondamentale,  moins 
franche,  moins  entière  qu'elle  ne  l'eût  été  sans  cela. 

Il  était  impossible  de  ne  rien  faire;  l'impulsion  avait  été  donnée; 
une  vie  nouvelle  se  manifestait  partout;  les  idées  libérales  gagnaient 
du  terrain  et  se  faisaient  jour  de  mille  manières  :  dans  les  conver- 
sations, dans  la  littérature  ;  la  noblesse  elle-même  réclamait  haute- 
ment des  droits  politiques,  et  pétitionnait  par  l'organe  de  ses 
«  maréchaux  »  pour  obtenir  la  convocation  d'une  assemblée  repré- 
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sentative;  la  pression  de  l'opinion  publique  était  irrésistible;  il 
fallait  agir.  Mais  le  triumvirat  Milutine,  Samarine  et  Tscherkasski 
n'était  plus  là  :  profitant  du  trouble  causé  par  l'insurrection  polo- 
naise, la  fraction  rétrograde  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bureau- 
cratie avait  réussi  à  écarter  toute  influence  libérale  de  l'entourage 
immédiat  de  l'empereur,  à  rendre  suspect  à  ses  yeux  toute  réforme 
énergique,  à  faire  miroiter  devant  lui  le  fantôme  imaginaire  d'in- 
surrections dans  les  provinces  russes,  à  lui  imposer  comme  une 
précaution  indispensable,  sans  laquelle  le  trône  serait  en  danger,  la 
fatale  résolution  de  ne  pas  réunir  d'assemblée  nationale,  de  s'en 
tenir  aux  assemblées  de  provinces,  et,  pour  comble  de  malheur,  de 
donner  dans  ces  assemblées  mêmes  une  place  prépondérante  à  un 
fonctionnaire  nommé  par  l'État,  tenant  tous  ses  pouvoirs  de  lui  et 
responsable  uniquement  devant  Ini. 

•Celle  est  l'origine  des  zemstvos  et  de  leur  forme  actuelle.  A  peine 
institués,  ils  se  mirent  à  l'œuvre  :  sans  se  lancer  dans  des  théories 
oiseuses,  dans  des  discussions  futiles,  dans  de  coupables  intrigues, 
les  zemstvos  se  sont  tournés  dès  le  début,  avec  une  modestie,  un  zélé 
et  un  dévouement  vraiment  admirables,  vers  les  questions  les  plus 
urgentes  concernant  le  bien-être  général  :  routes  et  communica- 
tions, répartition  des  impôts,  service  sanitaire,  écoles  rurales,  etc. 

«  Le  premier  usage  que  les  provinces  ont  fait  du  droit  de  se  taxer 
elles-mêmes,  dit  un  observateur  aussi  impartial  que  compétent, 
M.  Leroy-Beaulieu  {Vempire  des  tzars,  vol.  II,  p.  202),  a  été  en 
faveur  de  l'enseignement  du  peuple.  De  tels  efforts  font  honneur  à 
une  nation. .  Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est  que, 
de  tous  les  zemstvos,  celui  qui,  à  cet  égard,  occupe  le  premier  rang 
est  celui  de  Viatka,  lequel  par  exception,  est  en  grande  majo- 
rité composé  de  paysans.  Cette  assemblée  de  moujiks  consacre 
1.600.000  francs,  soit  un  cinquième  environ  de  ses  ressources,  à 
l'instruction  du  peuple.  D'une  manière  générale,  plus  les  paysans 
comptent  de  représentants  dans  les  états  provinciaux,  plus  grands 
sont  les  sacrifices  de  ces  derniers  en  faveur  des  écoles  rurales.  Il  y 
a  quelque  chose  d'encourageant,  pour  l'avenir  de  la  Russie,  à  voir 
ces  paysans,  souvent  eux-mêmes  entièrement  dénués  d'instruction, 
s'imposer  librement  pour  en  donner  à  leurs  enfants.  » 

«  Les  zemstvos,  dit  encore  le  même  écrivain,  ont  fait  pour  le 
service  sanitaire  de  larges  sacrifices,  et  si,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  la  mortalité  a  déjà  considérablement  décru,  c'est  à  eux 
qu'en  doit  revenir  l'honneur.  » 

Et,  en  parlant  des  ravages  immenses  que  causent  en  Russie  les 
incendies,  notre  auteur  constate  que  les  zemstvos  ont  institué  dans 
les  campagnes  l'assurance  mutuelle  obligatoire,  qui  est  un  réel 
bienfait  pour  le  peuple.  Enfin  (livre  V,  chapitre  2),  il  ajoute  : 
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«  Les  zemstvos  ont  posé  les  bases  de  l'impôt  foncier,  que  l'état 
devra  substituer  un  jour  à  l'impôt  de  capitation  sur  les  paysans  (qui 
sont  seuls  à  le  payer),  et  lorsque,  dans  les  cercles  du  gouvernement, 
on  a  agité  la  question  de  la  réforme  de  l'impôt  direct,  les  états  pro- 
vinciaux se  sont  prononcés  à  V unanimité  t^oxlv  l'assujettissement  de 
toutes  les  classes  de  la  société  à  l'impôt...  Dans  ces  assemblées,  où 
l'élément  populaire  est  en  minorité  (sauf  quelques  exceptions), 
l'esprit  d'équité  du  siècle  et  l'esprit  démocratique  de  la  nation  se 
sont  hautement  manifestés.  » 

Cela  suffit  pour  montrer  quel  souffle  généreux  inspirait  alors  tous 
les  travaux,  toutes  les  préoccupations  de  ces  assemblées.  Qui  peut 
après  cela  soutenir  que  la  Russie  n'est  pas  mûre  pour  le  gouverne- 
ment représentatif  ?  Ne  semble-t-il  pas,  au  contraire,  que  peu  de 
pays  y  sont  aussi  bien  préparés  qu'elle,  et  peu  de  parlements  aussi 
portés  que  les  zemstvos  à  laisser  de  côté  tout  ce  qui  ne  se  rapporte 
pas  directement  et  exclusivement  au  bien-être  général,  à  la  bonne 
marche  de  l'administration,  au  développement  de  toutes  les  forces 
du  pays  ? 

Or,  d'où  vient  qu'après  un  début  aussi  brillant  les  états  provin- 
ciaux ont  peu  à  peu  perdu  leur  initiative,  leur  élan,  leur  vigueur, 
au  point  d'être  dénoncés  par  les  rétrogrades  russes  comme  une 
innovation  manquée?  Tout  le  mal  vient  de  ce  q\ie  le  gouvernement 
impérial,  cédant  aux  insinuations  de  quelques  réactionnaires,  n'a 
pas  laissé  aux  zemstvos  leurs  coudées  franches,  ne  fût-ce,  bien 
entendu,  que  dans  les  limites  des  attributions  qu'il  leur  accordait; 
craintif,  hésitant,  soupçonneux,  il  a  placé  partout  un  fonctionnaire 
de  l'Etat,  pendant  bureaucratique  du  fonctionnaire  élu,  afin  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et,  chose  incroyable,  souvent  même  de  mettre 
à  exécution  les  décisions  des  zemstvos,  de  sorte  qu'elles  risquent 
d'échouer  dès  qu'il  y  a  mauvais  vouloir  ou  négligence  de  la  part  de 
ces  intrus  officiels.  Il  en  est  ainsi  du  haut  en  bas  ;  deux  exemples 
suffiront  pour  le  prouver  :  les  zemstvos  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de 
pétition,  le  plus  élémentaire,  le  plus  innocent  de  tous  et  le  seul,  par- 
dessus le  marché,  qui  eût  pu  faire  connaître  en  haut  lieu  les  désirs 
et  les  aspirations  du  pays,  sans  qu'ils  fussent  altérés  ou  même  tout 
simplement  supprimés  en  route.  Ils  peuvent  assurément  faire  des 
pétitions,  mais  ils  ne  peuvent  les  présenter  qu'au  gouverneur  de  la 
province;  or,  bien  qu'il  y  ait  parmi  ces  gouverneurs  des  hommes 
distingués,  honnêtes  et  dévoués  au  bien  public,  l'obligation  qu'ont 
les  zemstvos  de  leur  transmettre  ainsi  tous  leurs  desiderata  a  pour 
résultat  que  la  plupart  de  leurs  pétitions  ne  servent  à  rien  :  ainsi 
en  1881,  sur  un  millier  de  vœux  émis  par  les  35  zemstvos  de  l'em- 
pire, à  peine  une  centaine  furent  admis  à  l'exameu,  et  une  vingtaine 
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seulement  pris  en  considération.   Cela  fait  donc,    pour  un  an, 
980  pétitions  en  pure  perte  ! 

Autre  chose  :  c'est  le  zemstvo  qui  fixe  et  répartit  les  impôts;  mais 
ce  sont  des  fonctionnaires  dépendant  uniquement  du  gouverneur 
de  la  province  qui  sont  chargés  de  les  percevoir;  tous  les  désordres, 
toutes  les  négligences,  toutes  les  malversations  que  peuvent  com- 
metti^e  ces  fonctionnaires  retombent  sur  le  zemstvo,  qui  ne  peut  se 
plaindre  qu'au  gouverneur  de  la  province  ;  le  gouverneur  se  plaint 
au  ministre,  mais  du  zemstvo  et  non  de  ses  propres  employés  :  tel 
est  le  moyen  qu'emploient  les  réactionnaires  pour  rendre  suspecte 
aux  yeux  du  tsar  cette  institution,  trop  libérale  à  leur  gré.  Le  pro- 
jet de  réforme  des  zemstvos  soumis  à  l'empereur  par  le  ministre 
Tolstoï  repose  sur  des  traquenards  et  des  calomnies  de  ce  genre. 
Il  y  a  quelque  temps,  on  a  été  particulièrement  indigné  en  Russie 
par  le  fait  suivant  :  le  gouverneur  de  la  province  en  voulait  au 
zemstvo  de  l'arrondissement  de  Tcherepovetz,  parce  que  le  bureau 
de  celui-ci  s'était  à  plusieurs  reprises  plaint  des  fonctionnaires  de 
l'État,  qui,  en  négligeant  de  percevoir  les  impôts,  mettaient  l'admi- 
nistration locale  dans  le  plus  grand  embarras.  Un  des  grands-ducs 
annonce  un  jour  qu'il  va  visiter  la  province  ;  le  gouverneur  écrit 
au  zemstvo  en  question  de  mettre  les  routes  en  bon  état  ;  le  zemstvo 
répond  que  cela  lui  est  impossible,  attendu  que,  grâce  à  la  négli- 
gence des  receveurs  de  tEtat,  sa  caisse  est  complètement  vide;  le 
gouverneur,  furieux,  expédie  une  plainte  au  ministre;  celui-ci, 
enchanté,  obtient  de  l'empereur  l'ordre  de  supprimer  le  zemstvo  de 
Tcherepovetz  et  d'exiler  pour  cinq  ans  dans  la  province  d'Archangel 
tous  les  membres  de  son  bureau  !  Cela  s'est  passé  en  l'an  de  grâce 
1888! 

Telle  est  la  principale  cause  du  relâchement,  de  lindifférence,  de 
la  paralysie  des  zemstvos.  C'est  eux  que  les  conservateurs  impériaux 
rendent  responsables  de  cet  état  de  choses;  mais  les  juges  moins 
intéressés  en  voient  ailleurs  le  motif  :  par  l'immixtion  vexatoire, 
humiliante,  injurieuse  de  ses  fonctionnaires,  assurés  de  l'impunité 
quoi  qu'ils  fassent,  le  gouvernement,  comme  le  dit  très  bien  M.  Leroy- 
Beaulieu,  est  le  premier  responsable  de  l'indifférence  de  la  société 
pour  les  droits  qu'il  lui  a  octroyés,  ainsi  que  de  l'incurie  et  de  la 
négligence  qui,  sous  différentes  formes,  se  manifestent  plus  ou  moins 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  C'est  là  aussi,  indubitablement, 
la  principale  cause  de  la  subite  désillusion  d'une  bonne  partie  de  la 
jeunesse  éclairée  du  pays,  du  doute,  du  pessimisme,  du  désespoir 
auquel  elle  s'est  laissée  aller,  et  ces  sentiments,  longtemps  contenus, 
ne  pouvant  ni  se  manifester  au  dehors,  ni  s'apaiser  ou  s'user  par 
l'activité,  par  la  publicité,  par  la  discussion,  se  sont  condensés  à  tel 
point  qu'ils  ont  donné  lieu  aux  malencontreuses  et  fatales  explosions 
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que  l'on  connaît  ;  malencontreuses  et  fatales  à  un  double  titre,  car, 
d'une  part,  bon  nombre  de  jeunes  gens  allaient  mourir  sur  l'écha- 
faud  ou  se  consumer  misérablement  dans  les  bagnes  comme  de  vul- 
gaires assassins,  tandis  qu'ils  n'étaient  que  des  exaltés,  des  fana- 
tiques, convaincus  qu'ils  se  sacrifiaient  pour  le  bien  de  leur  patrie; 
d'autre  part,  parce  que  le  gouvernement  irrité,  affolé,  ne  voyant 
plus  que  le  danger  du  moment,  recourait  aux  représailles,  revenait 
plus  ou  moins  sur  les  franchises  octroyées,  serrait  de  nouveau  les 
liens  à  peine  relâchés  et,  par  cette  répression  violente  d'effets  dont 
il  laissait  subsister,  dont  il  aggavait  même  les  causes,  produisait 
Juste  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait  et  amenait  une  recrudescence 
du  nihilisme. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  parfaitement  compris  la  situation  lorsqu'il 
dit,  à  la  fin  du  chapitre  consacré  à  la  criminalité  en  Russie  : 

«  Ce  qui  a  pris  un  effraj'ant  développement,  surtout  dans  les 
dernières  années  (avant  la  mort  d'Alexandre  II),  ce  sont  les  crimes 
et  délits  politiques.  Et  cette  criminalité  spéciale,  la  situation  du 
pays  ne  l'explique-t-elle  point?  Ne  serait-ce  pas  que  la  plupart  des 
réformes  sont  demeurées  incomplètes  et  inachevées,  restreintes  ou 
tronquées  dans  la  pratique,  en  sorte  qu'au  lieu  de  satisfaire  et 
d'apaiser  les  esprits,  elles  n'ont  fait  que  les  irriter?...  » 

Et  voilà  la  Russie  qui  se  tord,  les  entrailles  déchirées  par  un 
double  nihilisme  :  en  bas,  celui  des  impatients  de  l'avenir,  des 
exaspérés,  recourant  aux  bombes  et  au  revolver;  en  haut,  celui  des 
jaloux  du  passé,  des  ennemis  du  progrès,  recourant  aux  fameuses 
«  mesures  administratives  »,  aux  arrestations  arbitraires,  aux 
enquêtes  à  huis-clos,  aux  condamnations  sans  jugement,  à  la  prison, 
à  la  déportation,  aux  travaux  forcés,  à  la  peine  de  mort,  qui  n'existe 
pas  dans  le  code  russe.  Hors  de  Russie,  on  connaît  les  procédés  du 
nihilisme  d'en  bas,  mais,  en  général,  on  ignore  ceux  du  nihilisme 
d'en  haut;  ou  bien  on  n'ajoute  point  de  foi  aux  récits  qui  s'y  rap- 
portent, parce  qu'on  les  croit  entachés  de  partialité,  d'exagération, 
et  qu'il  est,  en  vérité,  difficile  d'y  croire  lorsqu'on  est  habitué  aux 
I)rocédés  légaux  des  pays  civilisés.  11^  paru  cependant,  sur  ce  sujet, 
des  écrits  qui  méritent  une  confiance  absolue  ;  à  ceux  qui  désire- 
raient avoir  une  idée  juste  de  ces  néfastes  mesures  administratives 
et  des  conséquences  qu'elles  entraînent,  j'indiquerai  la  série  des 
remarquables  articles  de  M.  Kennan,  un  publiciste  américain  qui 
s'est  rendu  en  Russie  plein  des  préventions  les  plus  favorables  et 
qui  en  est  revenu,  non  seulement  désappointé,  mais  indigné  au  plus 
haut  degré. 

Il  raconte  dans  le  Century  (livraison  de  décembre  1887  et  sui- 
vantes) comment  sont  traitées  des  milliers  de  personnes  des  deux 
sexes,  généralement  très  jeunes  encore,  arrêtées  et  condamnées  la 

13 
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plupart  du  temps  sur  uu  simple  soupçon,  non  pas  d'intentions  crimi- 
nelles ou  de  participation  à  quelque  attentat,  mais  d'aspirations 
libérales,  de  sympathie  pour  les  condamnés  ou  de  désapprobation 
de  ces  «  mesures  administratives  »  qui  sont  en  contradiction  absolue 
non  seulement  arec  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  et 
de  la  justice,  mais  encore  avec  la  loi  russe  elle-même. 

C-elle-ci  prescrit  que  tout  individu  arrêté  doit  être,  au  bout  de 
trois  jours,  informé  de  la  cause  de  sou  arrestation,  interrogé  et 
relâché  ou  remis  à  l'autorité  judiciaire;  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
jugé  par  le  tribunal  régulier,  et  c'est  un  jury  qui  le  déclare  innocent 
ou  coupable,  avec  ou  sans  circonstances  atténuantes.  Mais  cette 
procédure  n'est  appliquée  qu'aux  criminels  vulgaires,  escrocs, 
voleurs,  assassins,  brigands  de  toute  espèce;  quant  aux  «  criminels 
politiques,  »  dont  la  très  grande  majorité  n'a  absolument  rien  fait 
que  de  nourrir  des  idées  libérales,  ils  sont  privés  de  toutes  les 
garanties  légales  et  abandonnés  sans  aucune  défense  à  l'arbitraire 
le  plus  révoltant.  Des  gendarmes  arrivent  au  milieu  de  la  nuit,  les 
emmènent  et  les  font  disparaître...  On  apprend  au  bout  de  quelques 
mois  ou  de  quelques  années  qu'ils  sont  en  train  de  s'éteindre  lente- 
ment au  bagne  ou  dans  une  prison,  où  ils  sont  traités  comme  on  ne 
traite  pas  dans  d'autres  pays  les  criminels  les  plus  abjects.  C'est 
ainsi  que  le  nihilisme  d'en  haut  provoque  et  fomente  le  nihilisme 
d'en  bas. 

Tel  est  le  cercle  vicieux  dans  lequel  gémit  actuellement  la  mal- 
heureuse Russie.  J'ai  à  plusieurs  reprises  entendu  des  Russes  appar- 
tenant à  l'élite  intellectuelle  du  pays,  des  hommes  à  cheveux  blancs, 
dire,  en  secouant  tristement  la  tête  :  «  Pour  extirper  de  chez  nous 
le  cancer  bureaucratique  qui  nous  ronge,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen, 
c'est  un  Sedan  qu'il  nous  faut.  »  Ils  lisent  l'étonnement  dans  vos 
yeux  et  ils  ajoutent  avec  une  morne  résignation  :  «  Que  voulez-vous? 
la  Prusse  n'a  obtenu  un  commencement  de  constitution  qu'après 
la  bataille  d'Iéna  et  l'Autriche  après  Magenta  et  Sadowa.  » 

On  sent  à  quel  degré  inouï  de  désespérance  il  faut  en  venir  pour 
concevoir  une  pareille  idée,  et  pour  l'exprimer  sans  qu'un  serre- 
ment de  gorge  vous  coupe  la  parole  !  Et  tout  cela  est  d'autant  plus 
navrant  qu'il  eût  été  simple  et  facile  d'éviter  une  situation  sem- 
blable, d'abord  en  affranchissant,  dès  le  début,  de  l'immixtion 
démoralisante  du  fonctionnarisme  les  étages  inférieurs  de  l'édifice 
représentatif  créé  par  Alexandre  II,  ensuite  en  achevant  cet  édifice, 
par  la  construction  des  étages  supérieurs.  Tout  le  monde  en  Russie, 
excepté  les  rétrogrades  endurcis,  désire  que  le  gouvernement 
convoque  enfin  les  comités  permanents,  les  bureaux  des  assemblées 
provinciales. Les  esprits  les  plus  timides,  les  plus  timorés  voudraient 
au  moins  que  le  gouvernement  accordât  à  cette  espèce  d'assemblée 
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nationale  provisoire  un  vote  consultatifs  sinon  législatif,  dans  les 
affaires  de  l'empire;  mais  le  plus  grand  nombre  pense,  avec  raison , 
qu'un  vote  consultatif  ne  servirait  à  rien.  On  en  a  la  preuve  évi- 
dente dans  le  conseil  de  l'empire  lui-même  :  le  tsar  soumet  toutes 
les  décisions  importantes  à  ce  conseil,  nommé  'par  lui,  et  composé 
des  ministres,  des  membres  de  la  famille  impériale  et  de  hauts 
fonctionnaires,  gouverneurs,  généraux,  etc.  Souvent  le  conseil  de 
l'empire  se  prononce  à  une  très  forte  majorité,  quelquefois  à  l'una- 
nimité pour  ou  contre  telle  mesure  proposée  par  un  des  ministres, 
et  cela  n'empêche  pas  le  tsar  de  la  rejeter  ou  de  la  ratifier  quand 
même!  Tel  a  été  le  cas  par  exemple  de  la  nouvelle  loi,  absolument 
draconienne,  sur  l'instruction  publique,  imaginée  par  le  ministre 
Tolstoï,  qui  était,  avec  M.  Pobédonostzef,  l'incarnation  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  réactionnaire  en  Russie;  tel  sera,  sans  doute,  également, 
le  cas  de  la  réforme  nettement  rétrograde  des  zemstvos,  de  ces  états 
provinciaux  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie.  Cette  réforme  a  été 
proposée  par  le  même  Tolstoï;  le  conseil  de  l'empire  l'a  non  seule- 
ment rejetée  à  une  très  forte  majorité,  mais  il  n'a  pas  même  voulu 
la  discuter  :  le  tsar  a  ordonné  qu'on  en  examinât  quand  même  les 
articles.  On  prévoit  où  cela  mènera;  l'existence  même  de  cette 
institution,  la  plus  bienfaisante  que  la  Russie  possède,  est  menacée, 
car  la  «  réforme  doit  consister  surtout  à  enlever  aux  paysans  le 
droit  de  siéger  dans  les  zemstvos,  ce  qui  est  absolument  contraire  à 
l'intérêt  national  et  à  l'esprit  d'équité  dont  toutes  les  classes  ont 
fait  preuve  »  (1).  Si  le  tsar  traite  ainsi  un  conseil  qu'il  nomme  lui- 
même,  que  sera-ce  quand  un  tel  conseil  émanera  du  choix  de  la 
nation?  Ainsi,  le  vote  doit  être  législatif  ou  ne  pas  être. 

En  outre,  beaucoup  de  Russes  pensent  que,  vu  l'immensité  même 
de  l'empire  et  la  diversité  de  climats,  de  cultures,  d'industries,  de 
races,  de  langues  même  des  différentes  provinces,  il  vaudrait  mieux 

(1)  Depuis,  Tolstoï  est  mort;  on  espérait  ea  Russie  que  son  projet  serait 
enterré  avec  lui;  il  n'en  a  rien  été;  ma  prévision  s'est  accomplie,  hélas  :  le 
tsar  a  de  nouveau  insisté  sur  le  projet  en  question,  et,  bien  que  celui-ci,  au 
dire  des  journaux  allemands,  n'ait  trouvé  au  sein  du  Conseil  de  Tenipiic  qu'un 
seul  défenseur,  M.  Durnowo,  le  successeur  du  terrible  ministre,  on  parait  décidé 
à  l'appliquer  à  Vessai  dans  huit  provinces.  De  plus,  sur  Ticitiative  et  le  désir 
explicite  du  tsar,  on  se  prépare  à  supprimer  les  juges  de  paix  électifs,  dont 
le  pays  n'a  eu  qu'à  se  louer  à  tous  égards,  pour  les  remplacer  par  un  employé 
de  l'Etat,  réunissant  dans  sa  personne  la  double  fonction  de  juge  et  de  juge 
d'instruction! 

Le  but  de  tout  cela  est  évident  :  détruire  toutes  les  institutions  libérales  du 
règne  précédent,  étouffer  partout  l'élément  électif,  ramener  toute  l'administra- 
tion sous  la  férule  des  fonctionnaires  impériaux.  On  sait,  en  Russie,  ce  que  cela 
veut  dire;  on  le  sait  si  bien  que  le  conseil  même  de  l'empire,  effrayé  de  ce 
retour  aux  temps  de  Nicolas,  fait  ce  qu'il  peut  pour  enrayer  le  mouvement 
"''trograde  que  le  tsar  s'efforce  d'imprimer  à  la  politique  intérieur  du  pays. 
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ne  pas  sauter  ainsi  directement  des  provinces  à  la  capitale,  mais 
ménager  encore  un  stage  intermédiaire,  régional  :  les  zemstvos  éli- 
raient des  députés  qui  se  réuniraient  en  parlements  régionaux  et 
qui,  à  leur  tour,  éliraient  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
[zemski  Sobor),  siégeant  à  Moscou  ou  à  Pétersbourg. 

Pour  tous  ceux  qui  voient  l'avenir  de  la  Russie  ailleurs  que  dans 
un  automatisme  muet  et  passif,  analogue  à  celui  de  la  Chine,  il  est 
certain  que,  tôt  ou  tard,  on  arrivera  à  la  convocation  de  cette 
assemblée,  et  qu'on  y  arrivera  per  amore  o  per  forza.  Cela  aurait 
pu  être,  cela  pourrait  encore  être  per  amore;  souhaitons  qu'on  ne 
soit  pas  obligé  d'en  venir  à  la  force.  PJn  effet,  la  Russie  a  déjà  été  sur 
le  point  d'accomplir  ce  pas  décisif  pour  son  avenir,  pour  sa  prospé- 
rité, pour  sa  puissance;  elle  a  été  littéralement  a  la  veille  de  son 
accomplissement.  Si  seulement  Alexandre  II  avait  une  seule  fois 
convoqué  les  comités  des  zemstvos,  ne  fût-ce  que  pour  les  consulter 
sur  la  constitution  qu'il  préparait,  ne  fût-ce  même  que  pour  leur 
annoncer  solennellement  qu'il  y  travaillait;  s'il  avait  seulement, 
d'une  façon  quelconque,  informé  le  pays  qu'il  y  pensait,  tout  le 
monde  se  fût  écrié  :  Enfin  !  Tout  le  monde  eût  patiemment  attendu 
le  grand  événement,  le  nihilisme  violent  n'eût  jamais  pris  nais- 
sance, Alexandre  II  n'eût  point  été  tué,  et  la  Russie  serait  aujour- 
d'hui l'Etat  en  même  temps  le  plus  puissant,  le  plus  solide  et  le  plus 
démocratique,  ayant  à  sa  tète  le  souverain  le  plus  unanimement 
aimé...  Et,  je  le  répète,  cela  n'est  point  une  chimère;  j'ai  tenu  à 
savoir  exactement  quelles  sont  les  exigences  de  ceux  qu'on  appelle 
les  «  révolutionnaires  »  russes;  je  me  suis  mis  pour  cela  en  relation 
avec  quelques-uns  des  hommes  les  plus  distingués  de  l'émigration, 
les  mêmes  qui  viennent  de  fonder  à  Genève  la  Russie  libre,  ce  nou- 
veau journal,  d'une  modération  et  d'un  sérieux  si  remarquables. 
Eh  bien,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  personne  parmi  eux  ne  songe 
à  renverser  la  monarchie;  ils  veulent  seulement  supprimer  Vauto- 
cratie,  c'est-à-dire  l'infaillibilité,  l'irresponsabilité  et  l'arbitraire  du 
gouvernement.  A  cet  effet,  ils  voudraient  que  le  tsar  chargeât  les 
comités  des  trente-cinq  zemstvos  de  l'empire  d'élaborer  un  projet 
de  constitution,  les  convoquât  au  bout  de  trois  ans  (ou  de  cinq  ans 
au  plus)  en  assemblée  nationale  et  s'engageât  à  ratifier  les  décisions 
que  prendrait  cette  assemblée.  Ils  demandent  en  outre,  au  nom  de 
la  justice  et  du  bon  sens  les  plus  élémentaires  :  en  premier  lieu, 
l'amnistie  des  prétendus  c  criminels  »  politiques,  condamnés  presque 
tous  sans  procès,  uniquement  pour  avoir  exprimé  des  idées  libérales 
ou  même  simplement  pour  avoir  osé  protester  contre  les  abus  de 
l'autorité.  Ils  admettent  parfaitement  que  ceux  que  l'on  soupçonne 
d'avoir  participé  à  un  attentat  soient  jugés  et  condamnés,  mais  par 
un  tribunal  régulier,  légalement  constitué  et  non  selon  le  bon  plaisir 
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de  la  gendarmerie.  En  second  lieu,  ils  réclament  la  suppression  des 
mesures  d'exception,  afin  de  sauvegarder  par  la  publicité  des  juge- 
ments les  droits  de  l'individu,  indignement  foulés  aux  pieds  par  les 
autorités;  la  suppression  de  la  censure,  afin  d'assurer  par  la  publi- 
cation des  abus  l'exécution  des  lois,  méprisées  la  plupart  du  temps 
par  les  employés  impériaux  eux-mêmes  ;  enfin,  la  suppression  des 
entraves  apportées  à  l'action  de  la  justice  contre  les  fonctionnaires 
qui  se  rendent  coupables  de  prévarications,  de  concussions,  d'actes 
arbitraires,  de  négligences,  d'abus  de  toutes  sortes. 

Impossible  d'être  plus  honnête  et  plus  modeste  dans  ses  exigences  ; 
c'est  là  assurément  le  minimum  de  ce  que  tout  homme  raisonnable, 
qui  se  respecte  et  qui  aime  son  pays,  peut  et  doit  demander.  N'est-il 
pas  triste  de  penser  que  tout  cela  aurait  pu  se  réaliser  par  deux  fois 
déjà  et  être  aujourd'hui  un  fait  accompli  depuis  vingt-cinq  ans,  ou 
tout  au  moins  depuis  huit  ans?  Alexandre  II  avait  enfin  compris  la 
situation;  il  avait  reconnu  la  véritable  nature  du  mal  qui  rouge  la 
Russie  :  le  nihilisme  n'était  qu'un  symptôme,  une  convulsion,  un 
délire  passager;  la  maladie  chronique,  profonde,  la  vraie,  c'était 
l'arbitraire  bureaucratique  érigé  en  institution  gouvernementale,  le 
silence  et  l'inaction  imposés  à  toutes  les  forces  intellectuelles  du 
pays,  y  compris  les  zemstvos,  qu'il  avait  lui-même  créés  ;  et,  entouré 
d'un  nouveau  triumvirat  d'hommes  distingués,  aux  idées  larges  et 
libérales,  dévoués  au  trône  et  au  pays  (Loris  MélikofF,  Abazà  et 
I).  Milutine),  il  s'était  remis  résolument  à  l'œuvre.  Il  était  du  reste 
entraîné  par  un  nouveau  réveil  de  l'opinion  publique,  qui  acquiert 
quand  même  en  Russie  une  influence  de  plus  en  plus  considérable  ; 
sa  foi  en  la  solidité  de  l'édifice  bureaucrato-militaire  était  ébranlée 
aussi,  comme  celle  de  sou  père,  par  le  désordre  et  les  abus  inima- 
ginables qu'avait  mis  en  évidence  la  guerre  de  Bulgarie,  et  qui  ne  le 
cédaient  en  rien  à  ceux  qu'on  découvrit  lors  de  la  guerre  de 
Crimée  (1). 

Le  manifeste  était  prêt;  le  matin  du  dimanche  I«7l3  mars  1881, 
avant  de  partir  pour  la  revue  dont  il  ne  devait  revenir  qu'expirant, 
Alexandre  II  dit  à  sa  femme  :  «  Je  viens  de  signer  un  papier,  qui, 
j'espère,  sera  bien  reçu,  car  il  apprend  à  la  Russie  que  je  lui  accorde 
tout  ce  qui  m'est  possible.  »  Et,  selon  son  habitude  dans  les  circon- 
stances solennelles,  il  fit  le  signe  de  la  croix  et  ajouta  :  «  Demain, 
ce  sera  publié,  j'en  ai  donné  l'ordre.  »  Le  texte  officiel  était  à  l'im- 
primerie au  moment  où  le  tsar  expirait.  Dans  la  confusion  qui 


(1)  Voir,  dans  la  Revue  historique  {Rousskaia  Starina,  1887)  la  partie  des 
mémoires  du  général  Zotoff  sur  la  campagne  des  Balkans  qu'une  inattention  de 
la  censure  a  laissée  paraître.  La  suite  en  a  été  uaturellement  défendue...  mais 
on  peut  s'en  passer! 
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suivit  l'attentat,  au  milieu  même  du  désordre  du  palais  en  deuil,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  le  général  Loris  Mélikoff,  s'approchant  du  nou- 
veau souverain,  lui  apprit  l'ordre  donné  le  matin  et  lui  demanda 
s'il  devait  s'y  conformer  : 

—  Ne  change  rien  aux  ordres  de  mon  père,  répondit  Alexandre  III, 
ce  sera  son  testament  ! 

Mais  bientôt,  sous  l'influence  "néfaste  de  M.  Pobédonostzef,  il 
revint  sur  cette  noble  et  généreuse  résolution,  qui  eût  fait  de  son 
père  et  de  lui  les  idoles  de  la  Russie  tout  entière,  et,  au  milieu  de 
la  nuit,  le  ministre  de  l'intérieur  reçut  un  contre-ordre  formel.  — 
Depuis,  chaque  pas  a  été  un  pas  en  arrière... 

La  Russie  sortira-t-elle  intacte  de  ce  cercle  vicieux?  Qui  le  sait? 
D'aucuns  pensent  que,  pour  rompre  un  maléfice  de  cette  force,  il  n'y 
a  que  deux  moyens,  aussi  terribles  l'un  que  l'autre  :  la  révolution 
ou  la  défaite. 

Mais  nous  avons  vu  avec  quelle  facilité  le  gouvernement  russe 
pourrait  d'un  trait  de  plume  mettre  ce  vaste  pays  sur  la  grande 
route  du  progrès,  si  seulement  le  tsar  s'apercevait  que  les  Tolstoï 
et  les  Pobédonostzef  l'entrainent  fatalement,  lui  et  son  empire,  sur 
une  pente  au  bout  de  laquelle  se  trouve  l'abîme...  Il  est  vrai  que 
pour  lui  le  moment  d'accomplir  l'œuvre  de  son  père  avec  un  cachet 
de  solennité  profondément  touchant  est  irrévocablement  passé; 
mais  peut-on  admettre  que  le  fils  veuille  laisser  à  l'histoire  le  sou- 
venir d'un  règne  consacré  uniquement  à  une  triste  réaction  et  lui 
donne  le  droit  d'attacher  à  tout  jamais  son  nom  à  celui  des  assas- 
sins de  son  père?  Que  pourrait  dire,  en  efïet,  l'histoire,  sinon  qu'il 
s'est  fait  leur  complice.en  détruisant  l'œuvre  de  celui  qu'ils  ont  tué? 

Non,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  faire  le  bien;  aussi  beaucoup 
de  Russes  pensent-ils  malgré  tout  qu'un  jour  Alexandre  III  repren- 
dra et  achèvera  l'œuvre  de  son  père,  et  ils  attendent  anxieusement 
ce  jour  pour  reporter  sur  lui  tout  le  respect  et  l'affection  qu'ils  ont 
pour  la  mémoire  d'Alexandre  IL 

Je  puis  bien  m'imaginer  quelle  serait  alors  l'expression  de  bon- 
heur et  de  reconnaissance  dans  tous  les  cœurs  russes,  car  j'ai  vu,  le 
jour  où  le  télégraphe  annonça  à  Londres  la  publication  du  manifeste 
qui  supprimait  le  servage,  couler  chaudes  et  abondantes  les  larmes 
de  joie  et  d'enthousiasme  des  yeux  de  mon  père. 

Souhaitons  à  la  Russie,  au  nom  de  l'humanité,  que  cette  perspec- 
tive se  réalise,  et  se  réalise  bientôt! 

A.  Herzen. 
Professeur  à  Lausanne. 
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AUGUST    SPIES. 


(Suite.) 
DISCOURS  PRONONCÉ 

PAR  AUGUST  SPIES  DEVANT  LE  JUGE  GARY. 

Lorsque  le  8  octobre,  après  la  condamnation  à  mort  prononcée,  la  Cour 
demanda  à  M.  Spies  s'il  n'avait  rien  à  dire  contre,  Spies,  d'une  voix  claire, 
distincte  et  ferme,  parla  environ  deux  heures.  Ce  qui  suit  est  le  compte  rendu 
sténographique  de  son  discours. 

En  parlant  à  cette  Cour,  je  parle  comme  le  représentant  d'une 
classe  s' adressant  aux  représentants  d'ane  autre  classe.  Je  commen- 
cerai par  les  mots  que  prononça,  il  y  a  environ  cinq  cents  ans,  dans 
une  semblable  occasion,  le  doge  vénitien  Fabri.  Interpellant  le 
Conseil  des  Dix,  il  dit  :  En  me  défendant,  je  vous  accuse;  les  causes 
de  mon  crime  supposé  ne  sont  autre  chose  que  votre  histoire.  J'ai 
été  inculpé  de  meurtre  ou  du  moins  de  complicité  de  meurtre.  Sur 
cette  inculpation  j'ai  été  condamné.  Nulle  preuve  n'a  été  fournie 
par  le  ministère  public.  Rien  ne  prouve,  ni  même  n'indique,  que 
j'ai  eu  connaissance  de  l'homme  qui  a  lancé  la  bombe,  ou  que  j'ai  eu 
rien  à  faire  avec  le  lancement  de  cette  bombe.  Il  n'y  a  pas  de 
témoins  à  charge.  Car,  vous  n'avez  pas  la  prétention  de  compter 
comme  tels  les  témoignages  de  Thompson  et  de  Gibner.  Ce  ne  sont 
pas  des  témoins,  ce  sont  des  complices  du  ministère  public  et  de 
Bonfield.  Leur  parole  n'a  aucun  poids,  à  moins  que' vous  ne  fassiez 
entrer  dans  la  balance  le  poids  de  l'or  qu'ils  ont  reçu  pour  mentir. 

Il  n'y  a  donc  nulle  preuve  que  je  soi»  légalement  responsable  de 
l'acte  incriminé.  Ma  condamnation  et  l'exécution  de  la  sentence 
n'est  autre  chose  qu'un  meurtre  délibéré,  plein  de  malice  et  de 
haine.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  honteux  dans  toute  l'histoire  des  per- 
sécutions religieuses,  politiques  ou  autres.  Il  y  a  eu  de  nombreux 
exemples  d'assassinat  juridique  oii  les    représentants    de    l'Etat 
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avaient  au  moins  l'excuse  d'être  de  bonne  foi.  Ils  croyaient  les 
accusés  coupables  du  crime  dont  ils  les  chargeaient.  Ici,  rien  de  tel. 
Le  ministère  public  n'a  pas  même  cette  excuse,  il  ne  peut  se  couvrir 
derrière,  car,  il  a  lui-même  fabriqué  de  toutes  pièces  les  témoi- 
gnages qu'il  a  produits  pour  nous  convaincre.  Le  jury  était  à  la  fois 
juge  et  partie.  Devant  cette  Cour,  j'accuse  en  conséquence  le  minis- 
tère public  et  le  juge  Bonfield  de  conspiration  haineuse  en  vue  de 
commettre  un  meurtre  :  le  meurtre  des  accusés.  Devant  le  public, 
qui  est  mieux  que  l'Etat  et  qui  en  tient  lieu,  je  suppose,  je  les 
déclare  assassins  avec  préméditation. 

Voici  d'abord  un  petit  fait  qui  peut  jeter  de  la  lumière  sur  l'accu- 
sation portée  contre  nous  :  C'était  le  soir  du  jour  où  les  gardes 
prétoriens  de  l'Association  des  citoyens,  je  veux  dire  l'Association 
des  banquiers,  des  boutiquiers,  des  princes  des  chemins  de  fer, 
attaquèrent  le  meeting  des  travailleurs  à  Haymarket  avec  des 
intentions  meurtrières.  Ce  soir-là,  vers  huit  heures,  je  rencontrai 
un  jeune  homme  :  il  s'appelait  Legner.  Il  est  membre  de  YAurora- 
Turn-Verein  (Société  de  gymnastique  del'Aurora).  Il  m'accompagna 
et  ne  me  quitta  pas  de  la  soirée  jusqu'au  moment  où  je  sautai  à  bas 
de  la  voiture  qui  nous  servait  de  tribune,  quelques  secondes  avant 
l'explosion  de  la  bombe.  Il  savait  que  je  n'avais  pas  vu  Schwab  ce 
soir-là!  Il  savait  que  je  n'avais  pu  avoir  nulle  conversation  de  cette 
sorte  avec  personne,  comme  Thompson,  le  protégé  de  Marshal  Fîeld, 
en  témoigne  aussi.  Il  peut  assurer  que  je  ne  sautai  pas  de  la  voiture 
pour  faire  le  poup,  comme  on  le  dit,  ou  pour  prêter  la  main  à 
l'inconnu  qui  jeta  la  bombe.  Ce  n'est  pas  un  socialiste.  Son  témoi- 
gnage n'est  pas  suspect.  Pourquoi  ne  l'avez- vous  pas  appelé  au  banc 
des  témoins  ?  Parce  que  les  honorables  membres  de  la  Cour,  Grinnel 
et  Bonfield^  l'en  ont  soigneusement  éloigné.  Ces  honorables  mes- 
sieurs savaient  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  Legner.  Ils 
savaient  que  son  témoignage  prouverait,  sans  aucun  doute  possible, 
le  parjure  de  Thompson , et  Gilmer.  Le  nom  de  Legner  était  sur  la  liste 
des  témoins.  Il  a  été  écarté.  On  devine  pourquoi.  Il  y  a  mieux,  il  a 
déclaré  à  nombre  d'amis  qu'on  lui  offrit  500  dollars  pour  quitter  la 
ville,  qu'on  le  menaça  de  choses  terribles  s'il  persistait  à  rester  et  à 
paraître  comme  témoin  à  décharge.  Il  répliqua  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  se  laisser  acheter,  à  recevoir  le  prix  d'une  pareille  com- 
plicité. Quand  nous  cherchâmes  Legner,  il  avait  disparu.  On  ne  put 
mettre  la  main  sur  lui.  M.  Grinnel  dit,  et  M.  Grinnel  est  un  homme 
honorable,  qu'il  avait  fait  chercher  soigneusement  ce  jeune  homme 
et  qu'il  n'avait  pu  le  trouver.  Trois  semaines  après  environ,  j'appris 
que  le  même  jeune  homme  avait  été  pris  au  collet  et  conduit  à 
BufTalo  par  deux  des  illustres  gardiens  de  la  loi  et  de  l'ordre,  deux 
policiers  de  Chicago.  Que  M.  Grinnel,  que  l'Association  des  citoyens, 
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qui  l'emploie,  répondent  de  cette  disparition.  Je  les  cite  à  la  barre 
de  l'opinion  publique.  De  par  ce  fait,  je  les  accuse  d'assassinat  avec 

prpmrWIitatirtn- 

Non,  je  le  répète,  l'accusation  n'a  pas  établi  notre  culpabilité.  Elle 
n'y  est  pas  parvenue,  malgré  les  faux  témoignages  soudoyés,  malgré 
l'originalité  de  l'instruction  et  des  débats.  Elle  n'a  rien  pu  faire  en 
ce  genre.  Et  tant  qu'elle  n'aura  rien  fait,  elle  aura  beau  prononcer 
sur  nous  la  sentence  de  mort  à  l'aide  d'une  commission  de  vigilance 
qu'elle  décore  du  nom  de  jury,  c'est  elle,  ce  sont  les  prétendus 
représentants,  le  haut  clergé  de  la  loi  et  de  l'ordre,  que  nous  accu- 
sons d'être  les  vrais  perturbateurs  de  l'ordre.  Et,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  cela  va  jusqu'à  l'assassinat  prémédité.  Il  faut  que  le  peuple 
sache  ces  choses.  Et  lorsque  je  parle  du  peuple,  je  n'entends  pas  les 
complices  de  Grinnel,  les  nobles  patriciens  qui  vivent  de  la  misère 
de  la  foule.  Ces  gens-là  peuvent  constituer  l'Etat;  ils  ne  sont  pas  le 
peuple  ;  c'est  la  troupe  des  chasseurs  d'homme  qui  lâche  sur  nous 
ses  (jrinneU  ses  Bon/îeld  et  toute  sa  meute.  Lorsque  je  parle  du 
peuple,  j'entends  la  masse  des  travailleurs  qui,  malheureusement, 
ne  sont  pas  encore  conscients  des  infamies  qu'on  commet  au  nom  du 
peuple  —  en  leur  nom,  les  infortunés! 

Mais  la  perspective  du  meurtre  de  huit  hommes,  qui  n'ont  commis 
d'autre  crime  que  celui  d'avoir  osé  dire  la  vérité,  ouvrira,  je  l'espère, 
les  yeux  à  des  millions  de  ces  pauvres  gens.  Ils  s'éveilleront.  Et,  de 
fait,  j'ai  constaté  que  notre  simple  condamnation  a  déjà  produit  des 
miracles  dans  ce  sens.  Nos  bourreaux  en  sont  pour  leurs  frais  d'in- 
ventions. Et  quelles  inventions!  La  classe  qui  crie  «  à  mort!  »  sur 
nous  s'est  surpassée.  Par  ses  journaux,  par  tous  les  moyens,  elle 
nous  calomnie.  Elle  a  trouvé  le  mot  commode  et  terrifiant  d'  «  anar- 
chistes ».  Elle  a  imaginé  des  histoires  de  conspirations  noires,  des 
lantômes  de  Croquemitaine.  Nous  sommes  une  nouvelle  espèce  de 
cannibales.  Tout  cela  pour  couvrir,  autant  que  possible,  ce  fait  nu 
—  et  hideux  dans  sa  nudité  —  que  le  soir  du  4  mai  4,200  hommes 
armés,  sous  le  commandement  d'un  coquin  reconnu,  attaquèrent  une 
assemblée  de  citoyens  sans  armes.  Dans  quelle  intention?  Dans 
l'intention  de  les  massacrer,  ou  d'en  massacrer  du  moins  le  plus 
grand  nombre.  J'en  appelle  au  témoignage  de  deux  de  nos  témoins  (1). 

Eh  quoi  1  disent  les  bons  chrétiens,  les  travailleurs  salariés  de  ce 
pays  commencent  à  ne  pas  vouloir  qu'on  les  tonde  de  trop  près.  Ils 
commencent  à  prononcer  distinctement  certaines  vérités,  hautement 
désagréables  à  notre  classe.  Bien  mieux,  ils  s'enhardissent  à  pré- 
senter <les  demandes  —  oh  !  bien  modestes  pour  commencer.  —  Ils 

(1)  Bonfield,  le  soir  du  4  mai,  a  dit  M.  Simondson  «  Sije  pouvais  seulement 
mettre  la  main  à  la  fois  sur  3,000  de  ces  sacres  socialistes,  je  les  expédierais.  » 
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pensent  que  c'est  assez  de  travailler  huit  heures  de  dur  travail  pour 
urf  salaire  qui  en  représente  à  peine  deux.  Silence  à  cette  racaille! 
Or,  le  seul  moyen  de  leur  imposer  silence,  c'est  de  les  épouvanter  et 
de  mettre  à  mort  ceux  qu'ils  considèrent  comme  leurs  défenseurs,  à 
mort  les  anarchistes  ! 

D'ailleurs  ces  anarchistes  sont  des  étrangers.  Des  étrangers,  c'est 
tout  dire.  Il  faut  donner  une  leçon  à  ces  chiens  du  dehors,  afin  qu'ils 
ne  viennent  plus  se  mettre  à  la  traverse  de  l'exploitation  seigneu- 
riale de  leurs  bienveillants  maîtres  chrétiens,  Bonfield,  l'homme  qui 
ferait  rougir  les  organisateurs  de  la  Saint-Barthélémy;  Bonfield, 
l'illustre  gentleman  à  la  force  démoniaque,  un  vrai  type  pour  les 
illustrations  de  l'Enfer  de  Dante,  par  Gustave  Doré,  Bonfield  était 
l'homme  d'élection  pour  servir  de  chef  à  cette  conspiration  de  nos 
patriciens,  ces  honnêtes  gens  de  l'association  civique.  C'est  le  démon 
du  mensonge. 

Mais  vraiment,  si  j'avais  jeté  cette  fameuse  bombe,  ou  si  j'avais 
participé  à  son  lancement,  ou  même  si  j'en  avais  eu  connaissance, 
hésiterais-je  un  moment  à  le  proclamer?  Sans  doute,  en  admettant 
la  réalité  de  cet  attentat  des  anarchistes,  quelques  vies  auraient  été 
sacrifiées,  il  y  aurait  eu  plusieurs  blessés.  Qu'est-ce  auprès  des 
centaines  de  vies  sauvées  par  la  mort  des  capitalistes?  Faute  d'une 
bombe,  souvent  des  milliers  de  veuves  et  d'enfants 'pleurent.  La 
bombe  a  du  bon,  mais,  en  lait,  je  n'ai  pas  jeté  cette  bombe. 

Les  faits,  c'est  ce  dont  on  s'est  le  moins  occupé  dans  ce  jugement. 
Les  témoignages  qui  pouvaient  les  mettre  au  jour  ont  été  soigneu- 
sement supprimés.  Et  voilà  qu'on  dresse  un  acte  d'accusation,  ou 
condamne  !  Et  ce  sont  les  vrais  coupables  qui  fout  le  réquisitoire,  ce 
sont  les  criminels  qui  parlent  de  conspiration?  Véritablement, 
Messieurs,  cette  raison  suffirait  pour  que  votre  sentence  ne  pût 
passer  devant  une  cour  de  justice  —  si  ce  mot  de  justice  n'a  pas 
perdu  toute  signification. 

Mais,  dit  le  ministère  public,  vous  avez  tout  au  moins  publié  des 
articles  sur  «  la  fabrication  de  la  dynamite  et  l'usage  des  bombes  ». 
J'en  conviens.  Montrez-moi  maintenant  un  seul  journal  quotidien, 
à  Chicago,  qui  n'ait  pas  publié  de  semblables  articles.  Je  me  rappelle 
très  nettement,  en  ce  moment  même,  un  long  article  du  «  Chicago 
Tribune  »  de  février  23,  1885.  C'est  un  organe  bourgeois.  Eh  bien  ! 
ce  journal  contient  une  description,  avec  figures,  de  difTérentes 
sortes  de  machines  infernales  et  de  bombes.  Si  j'ai  la  mémoire  si 
présente  de  cette  feuille  c'est  que,  l'ayant  achetée,  en  chemin  de  fer 
j'eus  tout  le  loisir  de  la  lire  et  de  l'étudier.  Et  depuis,  le  «  Times  »  a 
souvent  publié  de  pareils  articles.  Quelques-uns  des  articles  dyna- 
miteux  que  vous  avez  relevés  dans  «  l'Arbeiter-Zeitung  »  (Gazette 
des  travailleurs,  journal  de  Spies)  sont  tout  simplement  des  traduc- 
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tions  du  «  Times  ».  Ils  sont  du  général  MoUneux  et  de  Fitz  John 
Porter.  Seulement,  dans  le  «  Times  »  on  donne  ces  agents  explosifs 
comme  les  «  armes  les  plus  puissantes  »  contre  l'insurrection  popu- 
laire. Voilà  toute  la  différence.  Pourrait-on  me  dire  pourquoi  les 
éditeurs  de  ces  journaux  n'ont  pas  été  poursuivis  comme  provoquant 
à  l'assassinat?  Est-ce  parce  qu'ils  recommandaient  l'emploi  de  ces 
engins  contre  la  foule  —  la  méprisable  foule  !  Il  faudrait  le  dire  ! 
M.  Stone  du  «  News  »  —  organe  bourgeois  —  devrait  être  ici  au  banc 
des  accusés.  Il  a  été  trouvé  en  possession  d'un  modèle  perfectionné 
de  bombe  explosive.  Il  en  a  fait  le  sujet  d'un  très  intéressant  article 
paru  dans  le  «  News  »  de  janvier.  Il  donnait  la  recette.  La  bombe  ne 
revenait  pas  à  plus  de  dix  centimes.  Or,  le  «  News  »  a  dix  fois  plus 
d'abonnés  que  «  l'Arbeiter-Zeitung  ».  Peut-être  est-ce  d'après  le 
*  News  »  qu'a  été  confectionnée  la  fameuse  bombe  du  4  mai.  Peut- 
être  est-ce  une  bombe  capitaliste?  En  tous  cas,  j'ai  le  droit  de  le 
supposer.  Pourquoi  cette  différence  de  traitement?  En  vérité  votre 
jugement  est  frappé  d'illogisme  et  de  nullité. 

Yoici  le  principal  argument  de  Grinnel  contre  nous  :  Ce  sont,  dit 
il  en  parlant  des  anarchistes,  des  gens  qui  ne  sont  pas  iiés  en  Amé- 
rique, ce  sont  des  étrangers.  Ceci  devient  plus  sérieux,  sur  ce  point 
je  ne  puis  parler  pour  les  autres,  je  parlerai  pour  moi  seul,  car 
c'est  moi  que  je  connais  le  mieux.  Eh  bien,  G/vnne/ lui-même  ne  me 
démentira  pas,  je  suis  un  plus  vieil  habitant  de  Chicago  que  lui, 
j'ose  même  dire  que  je  suis  un  aussi  bon  citoyen  que  lui.  D'ailleurs, 
je  n'admets  pour  le  reste,  entre  lui  et  moi  nulle  comparaison.  Elle 
serait  trop  peu  flatteuse,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi. 

Puis  Grinnel  part  de  là  pour  faire  appel  au  patriotisme  du  jury. 
Que  vient  faire  là  le  patriotisme?  Je  ne  sais  ce  que  veut  dire  ce  mot  ; 
je  m'en  tiens,  pour  toute  réponse,  à  l'autorité  de  l'anglais  Johnson 
«  Le  patriotisme,  ou  sait  ce  que  c'est,  c'est  la  suprême  ressource 
des  grands  fripons  ». 

On  dit  que  je  me  suis  «  mis  en  révolte  perpétuelle  contre  la 
société  »  —  c'est  toujours  Grinnel  qui  parle  —  Vraiment  !  Je  ne  me 
savais  pas  si  grand  scélérat.  Je  me  suis  contenté  de  donner  tous 
mes  efforts  à  l'afïranchissement  de  plusieurs  millions  d'esclaves 
blancs,  de  créer  une  agitation  autour  de  la  question  du  travail  et 
(lu  salaria^  de  populariser  les  enseignements  de  la  véritable  écono- 
mie politique,  en  un  mot  d'éclairer  les  masses  travailleuses,  voilà 
ma  révolte  !  Il  me  semble  que  Grinnel  commet  une  confusion.  Il 
prend  l'Etat  —  c'est-à-dire  les  dirigeants  —  pour  la  société.  En 
effet  je  me  révolte  contre  les  dirigeants,  contre  les  praticiens  du 
jour.  Ça  toujours  été  dans  la  maxime  des  classes  gouvernantes.  On 
ne  fait  croire  des  sottises  aux  hommes  que  pour  les  soumettre 
et  les  exploiter,  on  sait  bien  que  le  peuple  a  besoin  d'être  retenu 
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dans  l'ignorance.  Il  perd  de  sa  sensibilité,  de  son  humilité,  de  sa 
soumission  aux  pouvoirs,  à  mesure  qu'il  s'éclaire  et  s'instruit.  Les 
ouvriers  sont  les  nègres  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  nègre  raisonne.  C'était  le  calcul  que  faisaient  il  n'y  a 
pas  un  quart  de  siècle,  les  preneurs  d'esclaves,  mais  c'est  celui  que 
tiennent  aujourd'hui  les  maîtres  des  ouvriers.  Toute  tentative  d'ins- 
truire et  d'émanciper  le  peuple  est  un  outrage  à  leurs  privilèges. 
C'est  ce  qu'ils  nomment  une  révolte  contre  la  société  !  Ils  ne  savent 
dire  autre  chose.  Ils  évitent  soigneusement  de  s'expliquer.  Ils  ont 
peur  d'aborder  le  vrai  point  delà  question.  Ils  nous  appellent  assas- 
sins et  dynamiteurs.  Une  insulte  est  plus  facile  à  trouver  pour 
raison, 

Mais  lisez  donc  l'histoire,  Messieurs!  vous  dites  :  voilà  des 
hommes  comme  on  n'en  avait  jamais  vu.  Je  vois  que,  quoiqu' avo- 
cats et  légistes,  vous  êtes  bien  mal  versés  dans  vos  études  profes- 
sionnelles. Faut-il  vous  faire  la  leçon?  Le  reproche  que  vous  nous 
adressez  est  celui  qu'ont  jeté  à  la  tête  de  tous  les  philosophes  et  de 
tous  les  réformateurs  les  prêtres  des  pouvoirs  établis.  Ils  savaient 
bien  ce  qu'ils  faisaient.  Mais  c'est  assez  d'être  victimes, nous  ne  pou- 
vons consentir  à  être  dupes. 

Qu'avons-nous  dit  et  répété  dans  nos  discours  et  nos  journaux?  Il 
est,  je  le  vois  nécessaire,  de  vous  l'apprendre,  ce  n'est  pourtant  pas 
un  mystère. 

Nous  adressant  à  la  masse  travailleuse,  nous  lui  avons  fourni  l'in- 
terprétation de  sa  propre  existence  et  des  relations  qu'elle  entretient 
avec  le  reste  de  la  société.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  lui  donner 
conscience  d'elle-même.  A  l'aide  de  l'investigation  scientifique, 
nous  avons  prouvé  irréfutablement  et  fait  pénétrer  dans  leurs  cer- 
veaux cette  vérité  :  Le  système  du  salariat  est  une  iniquité  sociale 
tellement  monstrueuse  qu'elle  crie  au  ciel.  Puis  nous  avons,  déve- 
loppant cette  idée,  montré  historiquement  que  le  système  du  salariat 
n'est  qu'une  forme  transitoire  —  une  étape  —  dans  la  transforma- 
tion incessante  des  espèces  sociales.  Une  forme  plus  haute  est  en 
train  de  se  constituer.  Le  salariat,  le  prolétariat  doit  disparaître 
et  ouvrir,  en  disparaissant,  la  voie  à  un  système  social  de  coopéra- 
tion communiste  et  anarchiste.  C'est  la  logique  même  des  choses. 
Il  n'est  pas  ici  question  de  choix,  mais  de  nécessité  historique. 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  le  communisme  anarchiste  est  le  maître 
futur  du  monde.  Une  libre  société  se  formera,  sans  princes  ni 
classes,  une  société  d'égaux  —  économiquement  égaux  —  qui  sera 
stable  parce  qu'elle  aura  réalisé  les  conditions  naturelles  de  l'équi- 
libre et  de  l'ordre,  voilà  ce  que  nous  disons. 

Bien  entendu,  nous  n'espérons  pas  que  cette  conception  entre  en 
l'esprit  de  l'honorable  Bonfield  et  de  l'honorable  Grinnel.lls  ne  peu- 
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vent  imaginer  un  ordre  social  sans  policemen,  sans  pistoles,  sans 
prisons,  sans  galères,  sans  ministère  public.  Où  trouvei'aient-lls 
place  dans  une  société  telle  que  la  nôtre?  Ce  ne  seraient  plus  des 
Bonfield  ni  des  Grinnel.  Aussi  considèrent-ils  l'anarchisme  comme 
une  *  pernicieuse  et  damnable  doctrine».  Ils  ont  leurs  raisons  pour 
cela.  Plaignons-les,  Grinnell'a  fréquemment  répété,  pendant  le  juge- 
ment, que  le  véritable  accusé  était  l'anarchisme  :  quelle  plaisante- 
rie 1  La  théorie  de  l'anarchisme  n'a  rien  à  faire  avec  les  Grinnel. 
Elle  appartient  à  la  philosophie  sociale.  Il  n'y  a  pas  eu  un  mot  de 
prononcé  sur  l'anarchisme  au  meeting  de  Haymarket,  à  ce  meeting 
le  sujet  traité  était  d'intérêt  purement  pratique.  Il  s'agissait  de  la 
question  des  huit  heures.  Mais,  persiste  à  vociférer  Grinnel,  c'est 
l'anarchisme  et  l'anarchisme  seul  qui  est  au  banc  des  accusés.  Anar- 
chistes, sans  doute,  nous  le  sommes.  Et  si  c'est  vraiment  sur  Tauar- 
chisrae  que  vous  portez  un  jugement,  parfait  !  Messieurs!  je  suis 
anarchiste.  Je  crois  avec  Buckle,  avec  Paine,  avec  Jefïerson,  avec 
Emerson,  avec  Herbert  Spencer,  avec  beaucoup  d'autres  grands 
philosophes  de  ce  siècle,  que  l'état  social  où  il  y  a  des  castes  et  des 
classes  —  où  quelques  privilégiés  vivent  du  travail  des  autres  — 
est  une  véritable  ^narchie  bourgeoise,  vous  pouvez  appeler  cela  de 
l'ordre.  C'est  du  désordre  qu'il  faut  dire.  La  forme  de  notre  pré- 
tendue organisation  sociale  est  barbare. C'est  lepillage  et  le  meurtre 
légalisé.  Une  telle  société  est,  bien  plus  sûrement  que  nous,  con- 
damnée à  mort.  Elle  doit  faire  place,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché  et  dont  nous  hâtons  la  venue,  à  une  société  de  libre  et 
volontaire  association  de  fraternité,  vous  pouvez  rire!  Honorable 
juge,  vous  pouvez  eu  effet  prononcer  sur  moi  la  sentence  de  mort, 
mais  quel  sort  bien  entendu,  et  que  le  monde  le  sache  :  qu'en  l'an- 
née 1885,  dans  l'Etat  d'Illinois,  à  Chicago,  il  s'est  trouvé  des  juges 
pour  condamner  à  la  potence  des  hommes  dont  le  seul  crime  est 
d'avoir  cru  scientifiquement  à  une  société  meilleure,  de  n'avoir  pas 
perdu  toute  foi  dans  le  triomphe  définitif  de  la  liberté  et  delà  justice. 
Mais  Grinnel  sexclame  encore  :  ne  dites  pas  que  vous  n'avez  pas 
enseignéla  destruction  de  toute  société  et  de  toute  civilisation.  A  cette 
insistance,  on  reconnaît  bien  le  fouet  et  l'agent  de  l'association  des 
bamiuiers  et  des  citoyens  recens.  Cet  homme  ne  sait  véritablement 
ce  qu'il  dit.  Il  faut  le  renvoyer  à  l'école,  qu'il  connaisse  au  moins 
le  sens  des  mots  qu'il  prononce.  La  civilisation  I  Mais  lisez  donc 
au  moins  l'histoire;  si  l'histoire  contemporaine  vous  est  fermée, 
lisez  l'ancienne,  celle  de  la  Grèce,  celle  de  Rome,  de  Venise,  par- 
courez les  noires  pages  de  l'histoire  du  pouvoir  ecclésiastique.  Pre- 
nez un  peu  de  peine.  Instruisez-vous.  La  route  de  la  science  est  épi- 
neuse, il  n'y  a  pas  pour  s'instruire  de  voie  royale.  Mais  au  bout, 
il  va  l'anarchisme. 
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«  Pas  de  révolution,  pas  de  changement, voulez- vous  donc  détruire 
toute  société,  toute  civilisation  »  !  Nous  sommes  rabattus  de  ces  sot- 
tises. C'est  le  vieil  argument  —  Oh  bien  vieux  1  —  contre  le  progrés 
humain.  Ça  toujours  été  le  cri  de  ralliement  des  classes  dirigeantes. 
Elles  sont  si  confortablement  assises  dans  le  système  actuel  qu'elles 
craignent  le  moindre  mouvement.  Leurs  privilèges  leur  sont  aussi 
chers  que  la  vie;  or  tout  changement,  quel  qu'il  soit,  menace  les 
privilèges.  Et  ils  parlent  alors  de  civilisation.  Mais  la  civilisation 
est  précisément  cette  échelle  sans  fin  dont  chaque  échelon  est  une 
révolution.  Sans  ces  changements  sociaux,  tous  accomplis  par  la 
force  populaire  contre  la  force  des  classes  régnantes,  il  n'y  aurait 
pas  de  civilisation.  Nous  sommes  lés  ouvriers  de  la  civilisation  I 

Et  quant  à  la  destruction  de  la  société,  que  nous  sommes  accusés 
de  chercher,  laissez-moi  rire  et  me  rappeler  la  fable  d'Esope,  c'est 
le  loup  accusant  l'agneau.  Quoil  nous  avons  fait  d'avance  le  sacri- 
fice de  nos  vies  pour  sauver  la  société  de  son  plus  cruel  ennemi  — 
du  vampire  qui  la  ronge  aux  entrailles  qui,  suce  le  plus  pur  de  son 
sang,  qui  dévore  ses  enfants  —  nous  voulons  panser  ses  blessures 
et  la  remettre  sur  pieds,  libre  et  saine,  la  délivrer  de  la  misère  dont 
elle  est  garottée,  et  noussommes  ses  ennemis! 

Honorable  juge,  assez  d'ironie  !  vous  feriez  rire  les  démons  mêmes 
de  l'enfer. 

Mais  nous  avons  fait  l'apologie  de  la  dynamite.  Oui  sans  doute; 
nous  avons  prédit,  conformément  aux  leçons  qu'enseigne  l'histoire, 
que  les  classes  dirigeantes  d'aujourd'hui  pas  plus  que  celles  d'hier, 
n'obéiront  à  la  voix  de  la  raison,  qu'elles  tenteront  par  la  force, 
d'arrêter  le  progrès.  Force,  contre-force,  c'est  la  loi  du  dévelop- 
pement historique.  Est-ce  donc  là  une  vérité  bien  nouvelle?  Est-on 
menteur  pour  la  proclamer? 

Que  voyons-nous,  dans  le  pays  jadis  libre,le  peuple?  Le  souverain 
reconnu  par  nos  constitutions,  devenu  esclave  et  travaillant  comme 
des  forçats  sous  la  garde  incessante  de  la  police  en  armes.  Cela  de- 
vait venir,  nous  l'avonsprédit,  et  nous  avons  prédit  aussi  que  cette 
condition  des  travailleurs  deviendrait  intolérable  et  que  personne 
ne  voudrait  plus  la  supporter.  L'heure  de  la  révolte  doit  sonner.  Le 
programme  de  la  féodalité  capitaliste  de  notre  temps  est  :  esclavage, 
épuisement,  dépérissement  et  mort  de  l'ouvrier.  Il  est  pleinement 
rempli.  Mais  en  même  temps  est  accomplie  la  prédiction  corres- 
pondante ;  un  jour  viendra,  avec  les  progrès  de  la  science  et  de 
l'industrie,  que  la  révolte  pourra  surgir  toute  armée  d'un  seul  coup, 
comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter.Cette  Minerve  a  jailli  et  c'est 
la  dynamite.  Si  c'est  un  crime  de  constater  publiquement  les  pro- 
priétés de  la  dynamite,  traînez  l'inventeur  à  votre  barre! 

Quant  à  nous  accuser  d'avoir  essayé,  le  4  mai,  de  renverser  par 
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la  force  le  système  actuel  et  d'établir  l'anarchie,  c'est  une  accusa- 
tion tellement  absurde  qu'un  policier  même  ne  peut  la  risquer. 
C'est  une  pure  insanité.  Si  vraiment  Grinnel  a  cru,  un  seul  moment, 
que  nous  ayons  tenté  une  pareille  chose  —  changer  des  cerveaux 
en  une  heure  et  renouveler  la  société  dans  un  meeting  —  que  ne 
nous  faisait-il  passer  la  visite  devant  un  aliéniste  de  profession?  Il 
n'y  a  que  des  fous  pour  faire  un  aussi  brillant  rêve  et  les  fous  ne 
peuvent  être  accusés  ni  convaincus  de  meurtre  proprement  dit. 

S'il  avait  existé  quelque  chose  qui  ressemblât  à  une  conspiration 
ou  même  à  une  entente  préalable,  les  choses  n'auraient-elles  pas 
pris  un  cours  tout  différent  de  celui  qu'elles  ont  pris,  le  soir  du 
4  mai  et  les  jours  suivants?  C'est  là  une  autre  question.  Sans  renou- 
veler d'un  coup  la  face  de  la  société,  on  peut,  en  se  concertant, 
obtenir  bien  des  petites  choses. 

Le  non-sens  de  la  conspiration  prétendue  est  fondé  sur  ce  fait  : 
il  y  a  plus  d'une  année  et  demie  je  fis  un  discom^  à  Grand-Rapids 
(Michigan)  à  propos  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Washington, 
j'avais  été  invité,  à  cet  effet,  par  les  chevaliers  du  Travail.  Le  texte 
de  mon  discours  fut  celui-ci  :  Notre  pays  est  bien  loin  d'être  ce  que 
les  grands  révolutionnaires  du  siècle  dernier  voulaient  qu'il  fût. 
S'ils  revenaient  ils  ne  reconnaîtraient  pas  la  société  qu'ils  antici- 
paient dans  leurs  prévisions  et  qu'ils  travaillaient  à  fonder.  Ils  sai- 
siraient immédiatement  pelles  et  pioches  pour  nettoyer  les  écuines 
d'Augias.  Et  nécessairement  on  les  appellerait  de  sauvages  et 
fous  socialistes.  Il  paraît  que  j'ai  prononcé  ces  paroles,  et  je  n'en 
suis  pas  incapable.  «  Il  s'en  est  fallu  d'une  victoire  ou  d'une  défaite 
d'un  instant,  pour  que  Washington  ne  fût  pas  pendu  comme  traître.  » 
Cette  sacrilège  remarque  a  été  la  principale  flèche  de  Grinnel  contre 
moi.  C'est  pourtant  une  vér-ité  évidente.  Il  l'a  retournée  et  lancée 
dans  tous  les  sens.  Dans  quel  but?  Pour  faire  croire  aux  ignorants 
que  j'attaquais  les  gloires  du  pays  et  pour  les  exciter  contre  moi. 
Quant  à  m'être  comparé  à  Washington,  c'est  une  fantaisie,  pour  ne 
pas  dire  un  sot  mensonge.  Quand  je  l'aurais  fait,  y  a-t-il  là  de  quoi 
tuer  un  homme.  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  puis  avoir  dit  —  et  je  n'ai  pas  à  démentir  l'individu  qui  est 
venu  en  témoigner  —  que  les  travailleurs  devaient  s'armer,  la  force 
de  la  bataille  devait,  selon  toute  probabilité,  être  1'  <  ultima  ratio  ». 
J'ai  pu  ajouter  qu'à  Chicago  même  il  y  avait  déjà  tant  et  tant  d'ou- 
vriers organisés  pour  une  lutte  possible.  Mais  de  là  à  annoncer  que 
c'était  précisément  le  4  mai  que  serait  inaugurée  la  révolution 
sociale,  il  y  a  loin.  Et  laissez-moi  le  dire  ici.  On  ne  fait  pas  plus  une 
révolution  qu'on  ne  fait  un  cyclone  ou  un  tremblement  de  terre.  On 
peut  préparer  les  causes  et  les  conditions  sans  lesquelles,  en  elFut, 
se  propagera  une  agitation  générale.  On  n'affiche  pas  une  révolu- 
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tion  comme  une  pièce  de  théâtre.  J'ai  assez  étudié  pendant  dix  ans 
la  philosophie  sociale  pour  qu'on  m'épargne  une  pareille  imbécillité. 
Ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'être  convaincu  qu'une  révolution  presque 
universelle  est  proche,  que  nous  la  touchons,  mieux  encore  qu'en 
fait  nous  sommes  en  pleine  période  révolutionnaire.  Je  suis  donc 
coupable  de  prédire  et  saluer  la  Révolution.  Mais  le  médecin  ne 
peut  être  rendu  responsable  de  son  diagnostic.  Est-ce  sa  faute  si  le 
malade  meurt  comme  il  l'a  dit?  S'il  y  a  dans  ceci  quelqu'un  à  blâmer, 
ce  ne  peut  être  que  la  bourgeoisie.  Elle  s'obstine  à  refuser  des  con- 
cessions et  des  réformes  devenues  nécessaires.  Elle  prétend  pouvoir 
entraver  le  progrès  et  dire  «  arrête  !  »  aux  forces  éternelles  dont 
elle  n'est  elle-même  qu'une  forme  transitoire. 

I>a  position  généralement  prise  par  nos  accusateurs,  en  cette 
affaire,  est  celle-ci  :  Nous  sommes  moralement  responsables  de 
l'échauffourée  policière  du  4  mai.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  j'étais 
à  la  Cour,  comme  témoin.  Des  ouvriers  tentaient  d'obtenir  satisfac- 
tion sur  une  affaire  de  façon  légale.  Ils  avaient  voté,  et  entre  autres 
candidats,  ils  avaient  élu  leur  alderman  parmi  les  Fourtenth  Ward 
(la  garde  des  quinze),  mais  la  compagnie  des  Street-Car  (omnibus) 
n'aimait  pas  le  candidat  choisi  par  les  ouvriers.  En  conséquence, 
deux  ou  trois  des  juges  d'élection  emportèrent  chez  eux  l'urne  élec- 
torale et  corrigèrent  l'élection.  Ils  privèrent  ainsi  les  travailleurs 
du  représentant  qu'ils  s'étaient  choisis  et  donnèrent  son  siège  au 
représentant  de  la  Compagnie  des  Street-car.  Les  ouvriers  dépen- 
sèrent plus  de  1.500  francs  à  poursuivre  le  procès  contre  ces  crimi- 
nels. La  preuve  contre  eux  était  tellement  éclatante  qu'ils  aA-ouèrent 
d'eux-mêmes  avoir,  en  effet,  falsifié  le  vote  et  forgé  de  toutes  pièces, 
à  l'appui  de  leur  fraude,  des  documents  officiels.  Or,  qu'advient-il? 
Le  juge  Gardner,  qui  présidait  le  Tribunal,  les  acquitta  avec  ce 
considérant  :  «  Considérant  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  nulle 
intention  criminelle.  »  Vous  me  dispenserez  de  tout  commentaire. 
Voilà  la  puissance  des  moyens  légaux  que  vous  recommandez  aux 
travailleurs  !  Mais  puisque  vous  en  êtes  à  chercher  des  «  responsa- 
bilités morales  »,  précisons-les.  Qui  est  responsable  des  actes  de 
force,  ceux  qui, de  toutes  manières,  parla  fraude,  parle  mensonge, 
ont  empêché  toute  revendication  par  les  moyens  légaux,  ou  ceux 
qui  ont  constamment  soutenu  les  réformes?  Il  faut  s'entendre.  Il  y 
a  ici  des  hommes  qui  sont  naturellement  déchargés  de  toute  «  res- 
ponsabilité morale  »  dans  l'affaire  du  4  ;  et  ces  hommes,  c'est  nous  ! 

Si  le  verdict  est  basé  sur  la  supposition  d'une  «  responsabilité 
morale  »,  le  verdict  qui  nous  frappe  est  nul. 

Et  certainement,  avec  les  considérants  et  les  lois  que  vous  invo- 
quez, il  n'est  pas  un  seul  de  ceux  ({ui  sont  dans  cette  salle  de  justice 
qui  ne  puisse  être  très  impartialement  et  très  légalement  pendu.  Je 
n'en  n'excepte  pa.<<  les  jurés  et  les  juges. 
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Fouché,  le  bras  droit  de  Napoléon,  disait  un  jour  à  son  maître  : 
«  Donnez-moi  une  seule  li<jne  écrite  par  n'importe  qui  et  je  me 
charge,  sur  cette  ligne,  de  l'envoyer  très  proprement  à  l'échafaud.  » 
Vous  avez  agi  d'après  le  même  principe.  Avec  votre  loi  de  présomp- 
tions morales,  pas  un  citoyen  dans  ce  pays,  qui  ne  puisse  aujourd'hui 
même  être  accusé  et  convaincu  de  conspiration  et,  s'il  le  faut,  de 
meurtre.  Toutes  les  associations  ouvrières,  même  les  chevaliers  du 
Travail,  sont  évidemment  dans  ce  cas.  A  ce  compte  tous  les  peuples 
un  peu  avancés  sont  des  peuples  d'assassins.  Etablissez  ce  précé- 
dent, et  étonnez  -vous  ensuite  que  les  masses  travailleuses  qui 
5'agitent  aujourd'hui  pacifiquement  et  légalement,  prennent  les 
armes  et  recourent  à  la  révolte  ouverte.  Insensés  et  maladroits! 
tout  le  sang  —  sang  innocent  —  qui  coulera  dans  les  batailles 
sociales  retombe  dès  maintenant  sur  vos  tètes.  Vous  en  êtes  inondés. 

«  Sept  policiers  sont  morts  »  répète  infatigablement  Grinnel  en 
faisant  des  signes  suggestifs  aux  jurés.  Et  dans  votre  arithmétique, 
vous  demandez  vie  pour  vie,  tète  pour  tète.  Peu  vous  importe  que 
les  victimes  soient  en  réalité  les  victimes  de  Bonfield.  Peu  vous  im- 
porte que  de  ces  sept  hommes  que  vous  condamnez  à  mort  —  en 
nombre  égal  —  aucun  n'ait  rien  à  faire  avec  les  morts  que  vous 
prétendez  venger.  L'arithmétique  des  sauvages  peut  être  satisfaite 
par  une  telle  jurisprudence.  La  justice  ne  l'est  pas. 

Vos  principes  sont  ceu;t  des  habitants  des  Iles  Sandwich.  Si  c'est 
en  partant  de  ces  principes-là  que  vous  nous  condamnez,  dites-le 
franchement.  Proclamez  à  la  face  du  monde  que  la  justice  éternelle 
a  pour  défenseurs  et  pour  maîtres  des  hautes  œuvres,  en  un  pays  qui 
se  dit  chi^étien  et  civilisé,  des  hommes  tels  que  les  Gould,  les  Van- 
derhilt^  les  Stanfords,  les  Fields^  les  Arncours  et  les  autres  Shy- 
locks  de  la  finance  locale.  Ce  sont  au  moins  des  noms  à  opposer  à 
ceux  des  Jefferson,  des  Paine,  des  Spencer  !  Ayez  l'audace  de  votre 
imbécillité. 

(trinnel  insiste  beaucoup  sur  cette  proposition  :  que  l'Amérique 
actuelle  est  un  pays  plein  de  philosophie  et  de  lumières.  Votre  ver- 
dict en  est  une  belle  preuve. 

Ce  verdict  n'est  autre  chose  que  l'anathème  prononcé  par  les 
classes  riches  sur  les  classes  pauvres  ;  c'est  la  condamnation  des 
victimes  par  les  bourreau:» 

Comment  voulez-vous  que  la  vaste  armée  des  salariés  et  des  pro- 
létaires prenne  le  change.  Elle  ne  fait  sans  doute  pas  les  compa- 
raisons, mais  elle  vous  le  dit  par  ma  bouche:  «  Vous  en  êtes  revenu 
au  sénat  de  Sparte,  à  l'aréopage  d'Athènes,  au  Conseil  vénitien  des 
dix.  » 

Si  vous  croyez  sérieusement  par  votre  pendaison,  arrêter  le  mou- 
vement qui  pousse  des  millions  de  travailleui's  foulés  aux  pieds  à  se 
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révolter,  vous  êtes  bien  pauvres  d'esprit.  Vous  avez,  dans  ce  cas, 
raison  de  nous  pendre.  C'est  en  effet  ce  que  vous  avez  de  mieux 
faire.  Pendez-nous  ! 

Mais  attendez  la  fin.  Si  vous  ne  la  voyez  pas,  je  vous  l'annonce. 
Vous  éteignez  une  étincelle  ;  autour  de  vous,  au-dessous  de  vous, 
sous  vous,  de  tous  côtés,  un  incendie  grandit.  Le  sol  est  miné  sous 
vos  pieds  surtout.  Vous  marchez  littéralement  sur  un  feu  souterrain. 
Vous  pouvez  vouloir  l'ignorer,  vous  n'en  sauterez  pas  moins. 

Vous  êtes  vraiment  étranges.  Vous  ne  croyez  plus  aux  puissances 
magiques,  comme  vos  grands-pères  qui  brûlaient  sorciers  et  sor- 
cières, mais  vous  croyez  aux  conspirations.  Vous  vous  imaginez  que 
cet  immense  mouvement  des  masses  ouvrières  est  l'œuvre  d'une 
poignée  de  conspirateurs.  Pauvres  cerveaux  ! 

Vous  êtes  vraiment  trop  bêtes.  Vous  êtes  comme  l'enfant  qui  re- 
garde sa  propre  face  dans  un  miroir  et  qui  s'enfuit  d'épouvante. 
L'horreur  que  vous  avez  pour  nous  n'est  que  l'horreur  produite 
par  la  vue  de  votre  mauvaise  conscience,  réfléchie  dans  le  miroir 
social.  C'est  de  vous-même  que  vous  avez  honte. 

Vous  voulez  vous  débarrasser  à  la  fois  de  tous  ces  «  conspirateurs  », 
de  tous  ces  «  agitateurs  ».  Débarrassez-vous  donc  auparavant  de 
ces  seigneurs  de  la  manufacture  qui  ont  fait  leur  fortune  immorale 
avec  le  prix  du  travail  non  payé  !  Mais  comment  supprimer  ces 
autres  causes  de  révolution  :  les  machines  appliquées  aux  travaux 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Dans  votre  système,  les  machines 
amènent  fatalement  la  surproduction  qui  réduit  à  la  misère  et  à  la 
mort  le  véritable  producteur.  C'est  ce  que  vous  appelez  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale.  Nationale  !  Quelle  ironie  !  dites  la 
jouissance  de  quelques  privilégiés  de  la  nation.Faites  mieux  encore, 
supprimez  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  téléphones,  les 
bateaux  à  vapeur,  surtout  supprimez- vous  vous-mêmes,  ce  sera  le 
plus  court.  Car  vous  êtes,  au  premier  chef,  des  agents  révolution- 
naires. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  tout,  dans  votre  société,  souffle 
la  révolte.  C'est  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  perturbateurs  de  l'or- 
dre. Car  vous  vous  insurgez  contre  les  efïets  mêmes  dont  vous  êtes 
la  cause,  vous  êtes  installés  par  les  mains  de  la  fortune  dans  votre 
paradis  terrestre,  que  vous  dites  semé  de  tracas  mais  dont  vous 
jouissez,  et  vous  vous  figurez  bonnement  que  personne  autre  n'a 
droit  à  cette  place,  vous  insistez  sur  ce  fait,  dites-vous,  que  vous  êtes 
les  seuls  légitimes  propriétaires  des  biens  du  monde.  Et  pourtant  les 
forces  industrieuses  qui  vous  ont  élevés  à  ce  sommet,  à  cette  valeur 
de  position,  continuent  à  travailler,  à  vous  maintenir.  Qu'elles  s'ar- 
rêtent un  moment,  vous  tombez  ! 

Mais  elles  ne  peuvent  s'arrêter.  Elles  cesseront  seulement  de  tra- 
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Tailler  pour  vous  seuls.  Elles  deviendix)nt  plus  actives  et  plus  in- 
tenses de  jour  en  jour.  Et  leur  tendance  est  de  porter  toute  l'espèce 
humaine  valide  au  niême  niveau,  de  faire  participer  la  «rrande  fa- 
mille terrestre  à  la  vie  large  que  vous  monopolisez  à  votre  profit. 

Dans  votre  aveuglement,  vous  pensez  pouvoir  arrêter  le  flot  mon- 
tant de  la  civilisation  et  de  l'émancipation  humaines.  Vous  placez 
sur  le  rivage  quelques  policiers,  vous  installez  quelques  batteries 
de  canons,  vous  y  ajoutez  quelques  régiments;  puis,  en  perspective, 
vous  échelonnez  quelques  galères.  C'est  avec  ces  piètres  défenses 
que  vous  croyez  arrêter  la  marée.  Cette  marée,  c'est  le  déluge.  On 
n'arrête  pas  le  déluge.  C'est  donc  vous  qui  vous  opposez  à  la 
marche  naturelle  des  choses,  qui  êtes  les  vrais  révolutionnaires, 
dans  le  sens  exact  du  terme,  les  réels  conspii^ateurs,  les  destructeurs 
authentiques. 

Hier  la  Cour  a  dit,  en  se  référant  à  la  démonstration  contre  le 
«  Board  of  trade  »  :  «  Ces  hommes  se  sont  ameutés,  dans  l'intention 
expresse  de  saccager  la  maison  du  Board  of  trade  ».  Je  ne  puis 
voir  quel  sens  aurait  eu  une  pareille  entreprise.  Ce  que  je  sais  c'est 
que  la  démonstration  dont  on  parle  était  dirigée  contre  le  système 
qui  légalise  le  respectable  trafic  auquel  on  se  livre  là-dedans.  C'était 
un  moyen  de  propagande,  rien  de  plus. 

Les  trois  raille  ti^availleurs  qui  prirent  part  à  cette  procession 
avaient  vraiment  l'intention  de  mettre  la  maison  à  sac,  soit,  puis- 
qu'on y  tient.  En  ce  cas,  ils  n'auraient  pas  fait  autre  chose,  quoique 
d'une  façon  diflerente,  que  les  respectables  membres  du  «  Board  of 
trade  ».  Ceux-ci  pillent  le  pays  légalement  et  illégalement.  Si  les 
travailleurs  avaient  tenté  ce  dont  on  les  accuse,  ils  n'auraient 
que  repris  leur  bien.  Je  suis  bien  aise  de  constater  que  cette 
cour  de  justice  et  d'équité  proclame  le  principe  que  ce  qui  est 
crime  pour  l'un  ne  l'est  pas  pour  l'autre. Le  vol  change  de  nom  avec 
les  personnes.  Il  ne  fait  pas  bon  d'être  voleur  pour  conserver  son 
existence.  Le  brigandage  en  grand  vaut  mieux.  Merci  de  l'aveu  1 

La  rapine  et  le  pillage,  Messieurs,  mais  c'est  votre  profession. 
C'est  la  profession  immémoriale  d'une  certaine  classe  de  gens  qui 
préfèrent  jouir  de  tout  sans  rien  faire,  à  gagner  leur  vie  en  tra- 
vaillant. C'est  de  cette  classe-là  que  nous  voulons  nous  débarrasser. 
Contemplez  le  champ  de  bataille  économique.  Ce  sont  les  travail- 
leurs qui  y  sont  dépecés  et  vous,  très  chrétiens  et  très  nobles  bour- 
geois, vous  y  jouez  le  rôle  de  vautours  sociaux.  Voulez-vous  m'ac- 
compagner  dans  les  quartiei-s  où  habitent  les  vrais  créateurs  de  la 
richesse,  en  cette  ville?  Voulez-vous  descendre  avec  moi,  aux 
mines  de  Hocking- Valley  ?  Ce  ne  sont  pas  des  hommes,  ce  sont  des 
cadavres  commençants  que  vous  y  trouverez.  N'allez  pas  si  loin, 
promenez-vous  seulement  le  long  des  voies  ferrées  de  l'entreprise 
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Jay  Gould,  ce  très  honorable  citoyen,  tous  y  rencontrerez  vos  es- 
claves et  vos  parias,  et  vous  ne  pourrez  les  méconnaître.  Dites-moi 
ensuite  si  un  tel  ordre  social  a  en  lui  le  moindre  principe  de  mora- 
lité qui  vaille  qu'on  lepargne. 

J'affirme  que  vouloir  conserver  un  tel  ordre,  c'est  être  criminel 
et  meurtrier.  Car  un  tel  ordre,  c'est  tout  simplement  la  destruction 
systématique  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  usines,  leur  meurtre 
prémédité  ;  c'est  la  culture  savante  de  la  maladie  et  de  la  dégrada- 
tion. Dans  de  vastes  armées  de  travailleurs,  c'est  la  pépinière  de 
l'intempérance,  de  l'alcoolisme,  de  la  prostitution  sexuelle  et  intel- 
lectuelle, mais  c'est  aussi  —  et  vous  ne  pouvez  l'oublier  —  l'excita- 
tion permanente  à  la  haine  des  classes,  à  la  révolte  sanglante.  Voilà 
votre  ordre  !  Vous  en  êtes  les  champions  nés.  Vous  êtes  bien  faits 
pour  ce  rôle.  Il  est  à  votre  taille.  Mes  compliments  ! 

Mais  voici  que  Grinnel  se  livre  à  un  intermède  littéraire,  reparle 
de  Victor  Hugo.  Il  se  réclame  de  ce  grand  écrivain  —  il  en  connaît 
tout  juste  ce  qu'un  policier  de  moj^enne  culture  peut  en  connaître. 
Vous  citez,  nous  dit-il,  Victor  Hugo,  mais  il  n'est  pas  révolution- 
naire. Je  ne  vais  pas  entamer  une  discussion  philosophique  avec 
Grinnel;  je  lui  répondrai  simplement,  avec  un  de  nos  philosophes 
allemands  :  «  Notre  bourgeoisie  élève  des  monuments  à  l'honneur  et 
à  la  mémoire  des  écrivains  dits  classiques.  Si  elle  savait  seulement 
les  comprendre  —  car  il  peut  se  faire  qu'elle  les  ait  lus  —  elle 
n'hésiterait  pas  à  les  brûler  ».  Mais  voici  plus  fort.  Parmi  les 
articles  lus  ici  et  tirés  de  V Arheiter-Zeitung  —  pour  convaincre  les 
anarchistes  de  doctrines  sauvages,  ignorantes  et  dangereuses  —  se 
trouve  une  paraphrase  du  morceau  bien  connu  de  Gœthe,  dans  le 
Faust ^  qui  commence  ainsi  :  «  Les  lois  et  les  privilèges  de  classe 
qu'elles  consacrent  se  transmettent  de  père  en  fils  comme    une 
maladie  héréditaire.  »  On  n'a  pas  la  main  plus  heureuse.  Encore 
mieux.  M.  Ingham,  dans  son  adresse  aux  jurés  très  chrétiens,  fait 
allusion  à  nos  camarades  de  la  Commune  de  Paris  en  1871.  «  Ils  ont, 
dit-il,  détrôné  Dieu,  le  Tout-puissant,  et  installé  à  sa  place  une 
prostituée.  »  Cette  phrase  est  un  merveilleux  succès.  Nos  bons  pères 
chrétiens  se  voilèrent  la  face  d'horreur,  et  un  peu  de  cette  horreur 
rejaillit  sur  nous.  Il  n'y  a  qu'une  petite  difficulté;  c'est  au  siècle 
dernier,  et  non  en  1870,  qu'a  été  célébré  le  culte  de  la  Raison. 
Autre  petite  erreur,  ce  n'est  pas  une  prostituée,  mais  une  «  citoyenne 
de  Paris  »  qui  figura  allégoriquement  la  Raison  humaiiie.  Parmi  les 
organisateurs  et  les  spectateurs  de  cette  fête,  il  y  avait,  savez -vous 
qui?  Thomas  Payne,  l'américain  Thomas  Payne. 

Faisant  allusion  à  une  lettre  de  Most,  lue  ici,  M.  Ingham  dit,  en 
parlant  de  nous  deux  :  «  Ils  ont  eu  l'intention  manifeste  de  détruire 
d'un  seul  coup  des  milliers  de  vies  innocentes  à  Hocking- Valley.  » 
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Sur  la  lettre  de  Most,  je  me  suis  expliqué.  J'ajouterai  ici  qu'il  y  a 
deux  ans  je  parcourus  Hocking  -Valley,  comme  correspondant  du 
journal.  J'y  vis,  en  effet,  quelque  chose  d'analogue  aux  terribles 
peintures  de  M.  Ingham.  Des  milliers  de  vies  innocentes  y  étaient 
détruites,  non  d'un  seul  coup,  mais  graduellement.  Il  n'y  avait  là  ni 
anarchistes,  ni  dynamite,  rien  qu'un  groupe  de  respectables  mono- 
polistes, très  honorables  citoyens  du  reste.  Sans  trouble,  ils  accom- 
plissaient cette  œu\Te  d'enfer  :  l'extinction  d'une  génération  entière 
d'ouvriers.  Ai-je  besoin  de  dire  que  ces  assassins  ne  furent  jamais 
ni  inquiétés,  ni  poursuivis? 

La  presse  eut  à  peine  le  temps  de  s'émouvoir.  L'Etat  d'Ohio  prit 
immédiatement  la  défense  de  ces  assassins  bien  élevés  et  la  fit  taire. 
Quelle  épouvante  si  quelques-unes  des  victimes  de  cette  conspira- 
tion du  silence  s'étaient  directement  vengées  sur  un  de  ces  chouri- 
neurs  en  grand  qu'on  appelle  «  riches  capitalistes  ». 

Lorsqu'à  East  Saint-Louis,  les  «  chiens  de  chasse  »  de  Jay  Gould 
fusillèrent  de  sang-froid  six  travailleurs  inoflensifs  —  il  y  avait  des 
femmes  parmi  eux  —  on  en  parla  à  peine.  Et  le  grand  jury  refusa 
de  poursuivre  les  coupables.  Les  mêmes  choses  se  passèrent  à 
Chicago,  à  Milwaukee,  ailleurs  encore.  Un  entrepreneur  de  fourni- 
tures militaires  de  Chicago  tira  des  coups  de  revolver  et  blessa 
sérieusement  deux  ouvriers  qui  faisaient  la  grève.  Il  fut  déféré  au 
grand  jury.  Le  grand  jury  refusa  de  poursuivre  le  gentleman.  Mais 
lorsque  pour  une  fois  un  travailleur,  pour  se  défendre  lui-même 
contre  les  attentats  meurtriers  de  la  police,  lance  une  bombe  et  que, 
pour  une  fois,  le  sang  coule  de  l'autre  côté,  alors  quel  haro  !  Cette 
immense  clameur  ne  fait  d'ailleurs  allusion  à  personne.  On  sait  que 
c'est  un  mot  d'ordre.  Y  aurait-il  un  citoyen  assez  osé  pour  exprimer 
une  autre  opinion  que  celle  qui  lui  est  prescrite  par  les  autorités, 
sous  peine  de  prison  et  peut-être  des  galères.  Que  quelqu'un  s'avise 
de  parler  un  peu  trop  haut  en  notre  faveur,  qu'à  cela  ne  tienne,  on 
le  pendra  avec  nous  ! 

<c  Ces  hommes  »,  répète  avec  complaisance  Grinnel,  «  n'ont  pas  de 
principes.  Ce  sont  de  vulgaires  pillards,  des  criminels  de  droit 
commun,  des  assassins».  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  Grtnn?/ parle  ainsi. 
Il  ne  saurait  comprendre  nos  aspirations  et  notre  but.  Est-ce  sa 
faute  s'il  est  non  seulement  scélérat,  mais  imbécile  ? 

On  ne  peut  attendre  plus  d'intelligence  de  gens  non  pas  sans 
principes,  mais  à  principes  bas."  Mais  ne  pouvaient-ils  être  au 
moins  d'exacts  rapporteurs.  Ils  vont  chercher  des  armes  dans 
«  l'Arbeiter-Zeitung  »  et  dans  «  l'Alarm  ».  Ne  suffit-il  point  de  ne 
pas  comprendre  nos  articles,  faut- il  encore  les  falsifier  en  les  tron- 
quant. C'est  ce  qu'ils  font.  Ils  s'emparent  de  quelques  commentaires 
indiqués  sur  tel  acte  d'atrocité  commis  par  les  autorités  sur  des 
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travailleurs.  Ils  les  collectionnent,  les  lisent  à  la  file  ;  puis,  imper- 
turbablement, ils  concluent  :  «  Ces  hommes  sont  sans  principes.  » 

Voilà  une  méthode  peu  scientifique  et  même  peu  honnête.  J'userai 
d'une  autre.  Quelques  semaines  avant  mon  arrestation,  je  fus  invité 
par  les  clergymen  de  la  Gongrégational  Church  à  faire  une  confé- 
rence contradictoire  sur  le  socialisme.  Elle  eut  lieu  au  Grand  Pacific 
Hôtel.  C'est  cette  conférence  que  je  reproduirai  pour  ma  défense.  On 
ne  pourra  dire  que  je  l'ai  composée  délibérément  après  coup.  Je  lis 
le  journal  qui  la  reproduit. 

Le  capitaine  Black.  —  Donnez  la  date  du  journal. 

M.  Spies.  —  9  janvier  1886. 

Le  capitaine  Black.  —  Quel  est  le  journal,  est-ce  VAlarm  ? 

M.  Spies.  —  C'est  VAlarm.  Interrogé  sur  ce  qu'était  le  socialisrne, 
je  disais  :  «  Le  socialisme  n'est  que  le  résumé  des  phénomènes  de  la 
«  vie  sociale  passée  et  présente  ramenés,  dans  leur  rapport  d'anté- 
«  cèdent,  à  leur  consé(iuence,  à  leurs  causes  fondamentales  et  liés 
«  entre  eux  à  un  moment  donné  par  leur  connexion  causale 
«  mutuelle.  Il  repose  sur  ce  fait  établi  que  la  condition  et  les  insti- 
«  tutions  économiques  d'un  peuple  sont  le  terrain  où  se  développent 
«  tous  les  autres  phénomènes  sociaux  sans  exception,  les  idées 
a  comme  la  religion;  et  sur  cet  autre  fait  que  tout  changement  des 
«  conditions  économiques,  tout  pas  en  avant,  a  toujours  été  le 
«  produit  de  luttes  entre  les  classes  dominatrices  et  les  classes 
<.  dominées.  Il  n'y  a  pas  d'exception  historique  à  cette  loi.  Je  m'ex- 
«  plique.  Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  ont 
«  apparu  un  nombre  infini  d'inventions  et  de  découvertes  qui  ont 
M  apporté  de  grands,  d'étonnants  changements  dans  la  production 
<t  des  nécessités  de  la  vie.  Le  travail  des  machines  a,  en  grande 
«  partie,  remplacé  le  travail  de  l'homme.  Le  machinisme  a  cette 
«  qualité  de  concentrer,  eu  peu  de  temps  et  d'espace,  une  grande 
«  quantité  de  puissance  de  production;  doit-on  rendre  possible  une 
('  subdivision  toujours  croissante  du  travail.  Les  avantages  qui 
«  résultent  de  cette  centralisation  de  la  production  sont  si  évidents 
«  que  cette  centralisation  s'accentua  de  plus  en  plus.  De  cette  con- 
«  centration  des  moj^ens  de  production  et  des  bras,  et  du  fait  que 
«  l'ancien  système  de  distribution  fut  et  est  encore  gardé,  sortirent 
«  ces  monstruosités,  inégalités  de  conditions  dont  souffre  la  société. 
«  Les  moyens  de  production  sont  de  plus  en  plus  dans  les  mains  de 
a  quelques-uns.  Le  reste,  les  vrais  producteurs,  par  l'introduction 
ff  du  machinisme,  n'a  que  des  occasions  précaires  de  travail  ;  privé 
a  d'ailleurs  et  déshérité  des  dons  de  la  nature,  il  est  condamné  au 
«  paupérisme,  au  vagabondage,  au  crime,  à  la  prostitution  —  maux 
«  que  vous,  Messieurs,  vous  prétendez  exorciser  avec  votre  petit 
jr  livre  de  prières.  Les  socialistes  ne  prennent  pas  au  sérieux  votre 
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«  petit  livi'e.  Ils  vous  cousidéreut  comme  des  farceurs  et  des  liypo- 
«  crites.  Si  ce  n'est  pas  cela,  je  vous  en  prie  montrez-nous  ce  que 
a  vous  avez  fait  avec  vqs  seinnons  et  vos  exhortations  morales  pour 
«  améliorer  la  condition  de  ces  lamentables  êtres  humains  que  la 
«  plus  dure  misère  pousse  au  crime  et  à  la  désespérance.»  (Ici  plu- 
sieurs messieurs  du  tribunal  et  de  l'assistance  se  dressent  debout  et 
crient  :  Nous  avons  fait  beaucoup.) 

Vous  n'avez  rien  fait.  Sans  doute,  vous  avez  distribué  quelques 
aumônes;  mais  quelle  influence  ces  maigres  débours  peuvent-ils 
avoir  sur  l'inéfralité  des  conditions?  Ne  protestez  pas,  ce  sera  plus 
court;  car  vous  ne  pouvez  citer  un  seul  exemple  en  votre  faveur. 

Fort  bien  !  Ces  prolétaires  fatalement  voués  à  la  miséi'e  et  à  la 
faim,  par  la  centralisation  de  l'industrie  dont  le  nombre,  rien  que 
dans  le  pays,  ne  s'élève  pas  à  moins  d'un  million  et  demi,  vous 
pensez  qu'ils  vont,  eux  et  les  millions  d'autres  qui  chaque  jour 
grossissent  leur  rang,  et  les  millions  d'autres  encore,  qui  sans  mourir 
précisément  de  faim  peinent  pour  une  misérable  pitance,  qu'ils  vont 
souârir  pacifiquement,  avec  une  résignation  vraiment  chrétienne, 
que  leurs  voleurs  les  tiennent  à  la  gorge  !  Non  pas,  ils  se  défendront. 
Il  y  aura  bataille,  vous  pouvez  y  compter. 

La  socialisation  entière  des  moj^ens  de  production  s'impose  comme 
une  nécessité.  L'ère  du  socialisme  et  de  l'universelle  coopération 
commence.  Les  classes  qui  possèdent  seront  dépossédées;  ce  qu'ils 
appellent  leurs  biens  sera  mis  en  commun.  Ce  ne  sera  plus  pour  des 
buts  de  spéculation,  mais  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  vie, 
que  tous  uniront  leur  travail.  Le  travail  social,  la  coopération 
en  vue  de  conserver  la  vie  et  d'en  jouir,  tel  est  le  résumé  du  socia- 
lisme. Ce  n'est  pas  là,  comme  vous  pourriez  le  supposer,  un  rêve  en 
l'air,  une  conception  qu'on  serait  heureux  de  voir  se  réaliser,  si 
elle  était  réalisable.  C'est  une  nécessité  de  fait.  Il  faut  que  cela  soit. 
Et  toujours  on  a  vu,  dans  l'histoire,  que  les  choses  impérieusement 
nécessaires  trouvaient  le  moyen  de  s'accomplir.  C'est  la  logique  de 
la  vie. 

Voyez  plutôt,  nos  vastes  chantiers,  nos  raines,  le  mécanisme  de 
l'échange  et  du  transport,  tout  devient  trop  vaste  pour  l'industrie 
privée.  Quelques  industries  peuvent  jouir  des  profits  de  ces  entre- 
prises; mais  quelques  individus  sont  incapables  de  les  conduire. 
Tout  tend  à  devenir  service  public.  Partout  oui  vous  jetez  les  yeux, 
se  manifestent  les  effets  monstrueux  et  injustes  de  la  production 
privée,  lorsqu'elle  est  sans  règle.  Et  qui  dit  industrie  privée,  dit 
industrie  sans  règle.  On  voit  alors  quelques  hommes  s'emparer  à 
leur  profit  exclusif  de  toutes  les  inventions  techniques,  et  confisquer 
même  les  agents  naturels  :  l'eau,  la  vapeur,  l'électricité.  Toute 
découverte  leur  appartient.  Le  genre  humain  est  leur  fief;  le  monde 


216  ^  LA  REVUE   SOCIALISTE 

est  fait  pour  eux.  De  droite  et  de  gauche,  autour  d'eux,  tombent 
leurs  semblables  ;  c'est  par  eux  qu'ils  sont  tués,  ils  s'en  soucient 
peu.  Avec  leur  machinisme,  ils  transforment  en  pièces  d'or  le  sang 
même  et  la  santé  des  petits.  Par  le  surmenage,  ils  assassinent, 
comme  je  l'ai  dit,  femmes  et  enfants;  par  le  chômage  ils  font  mourir 
de  faim  les  hommes  valides.  Et  ils  se  disent  chrétiens  !  De  purs 
chrétiens,  en  efïet! 

On  se  demande  comment  de  telles  choses  sont  possibles  et  l'on  ne 
trouve  qu'une  réponse  :  la  cause  en  est  au  système  de  la  compétition 
privée.  Dés  que  cette  réponse  est  comprise,  immédiatement  s'impose 
à  l'esprit,  la  pensée  d'un  système  de  coopération  vraiment  sociale  et 
rationnelle.  Le  dilemme  est  posé.  Les  lois  physiques  et  morales,  les 
deux  ne  faisant  qu'une,  sont  inéluctables,  un  corps,  consciemment 
ou  non,  se  meut  toujours  dans  le  sens  de  ligne  de  moindre  résis- 
tance. Ainsi  se  comporte  la  société,  comme  un  tout.  La  concentration 
des  moyens  de  production  sous  le  système  capitaliste  privé,  est 
l'avant-coureur  de  la  coopération  sociale.  Nous  nous  mouvons  dés 
aujourd'hui  dans  cette  direction.  Nous  ne  pouvons  plus  revenir  en 
arrière.  La  force  des  circonstances  nous  mène  irrésistiblement  au 
socialisme. 

Le  Révérend  D' Sendder  demande  alors  à  Spies  quelles  sont  les 
mesures  qu'il  propose  pour  arriver  à  l'expropriation  eflective  des 
classes  possédantes. 

La  question  contient  la  réponse.  Ouvrez  les  yeux,  voyez  la  tem- 
pête grandissante  qui  secoue  le  monde  industriel;  d'un  côté  des 
capitalistes  qui  s'accrochent  à  leurs  principes  désespérément  et  qui 
n'en  veulent  pas  lâcher  un  pouce;  de  l'autre,  un  peuple  de  prolé- 
taires poussé  par  l'extrême  misère  aux  dernières  violences. 

Ainsi,  le  remède  dont  vous  parlez  est  la  violence?  Le  remède?  sans 
doute  on  préférerait  qu'il  n'y  eut  pas  de  violence;  mais  puisque  c'est 
impossible  et  que  vous  prenez.  Messieurs,  tout  le  soin  de  le  rendre 
impossible,  qu'y  faire?  Va-t-on  supposer  que  les  travailleurs 
d'aujourd'hui,  en  masse,  iront  trouver  leurs  exploiteurs  et  leur 
diront  à  chacun  personnellement:  «  Ecoutez,  Monsieur,  vous  savez 
«  bien  que  votre  façon  d'administrer  notre  travail  ne  peut  plus  nous 
«  convenir;  elle  a  de  désastreuses  conséquences.  Nous  en  crevons, 
«  les  uns,  ceux  qui  ont  de  l'ouvrage,  meurent  par  excès  de  labeur 
«  forcé,  les  autres,  ceux  qui  chôment,  sont  tués  par  la  faim.  Pendant 
«  que  des  enfants  sont  surmenés,  presqu'à  en  périr,  dans  les  manu- 
«  factures,  des  hommes  robustes  et  solides  sont  réduits  à  une  inac- 
«  tivité  qui  les  mine  et  les  extermine.  Une  petite  classe  de  respec- 
c<  tables  gentlemen  vit  dans  le  luxe  et  la  jouissance;  la  masse 
«  souffre.  Tout  cela,  vous  le  savez,  est  le  résultat  direct  de  la  façon 
«  dont  vous  gérez  non  pas  vos  affaires  peut-être,  mais  les  nôtres. 
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«  Mais  vous  en  serez  vous  mêmes  les  premières  victimes.  Transigeons, 
«  ou  plutôt  finissons-en.  Votre  soi-disant  propriété,  n'est  que  du 
«  travail  non  payé.  Restituez-la  à  la  Société.  Vous  avez  besoin  de 
«  vivre  et  de  vivre  grassement.  Qu'à  cela  ne  tienne  :  on  vous  fera 
«  une  bonne  pension,  pas  excessive,  mais  bonne.  Nous  prenons  dés 
«  aujourd'hui,  la  manipulation  des  affaires.  Vous  n'avez  qu'à  vous 
«  en  aller  ;  car  pour  travailler  effectivement  et  en  bonne  confra- 
«  ternité,  nous  ne  comptons  pas  sur  vous.  C'est  donc  bien  volontiers 
«  que  nous  vous  disons  :  bonsoir  !  »  Croyez-vous  que  le  patron  se 
rendrait  à  une  telle  proposition  ?  Certainement  vous  ne  le  croyez 
pas.  En  conséquence,  c'est  la  force,  et  rien  que  la  force  qui  tran- 
chera la  question  en  dernier  ressort.  Connaissez-vous  une  autre 
solution?  Vous  seriez  bien  aimables  de  me  l'indiquer. 

«  —  Alors,  vous  voulez  organiser  la  révolution?  (C'était  quelques 
«  jours  avant  mon  arrestation).  Je  répondis  :  De  telles  choses  sont 
«  bien  difficiles  à  organiser  dans  le  sens  exact  du  mot  :  organiser. 
«  Une  réYolution  est  une  soudaine  éruption  de  fièvre,  c'est  une 
«  convulsion  du  corps  social.  D'après  tous  les  symptômes,  elle  ne 
«  peut  tarder.  Nous  préparons  la  société  à  cette  éventualité  qui  est 
«  proche.  C'est  déjà  quelque  chose.  Quel  sera  l'ordre  de  choses  dans 
«  la  nouvelle  société? 

<t  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question.  C'est  une  pure  matière  de 
«  spéculation.  L'organisation  du  travail  sur  des  bases  coopératives, 
«  ne  peut  offrir  de  grandes  difficultés.  Elle  est  déjà  à  moitié  faite. 
0  Les  grands  établissements  d'aujourd'hui  peuvent  servir  de  moule, 
«  je  ne  dis  pas  de  modèle.  Les  destins  tix)uveront  leur  voie  et  les 
«  circonstances  se  chargeront  de  collaborer.  Il  n'y  a  pas  de  pres- 
«  criptions  de  détail  à  donner.  On  ne  nous  les  demande  pas. 

«  Mais  encore,  que  dites-vous  de  la  différence  naturelle  entre  les 
«  laborieux  et  les  paresseux,  les  jouisseui's  et  les  économes,  quelques 
«  semaines  après  l'établissement  du  nouvel  ordre  social,  l'inégalité 
(f  ne  se  rétablira-t-elle  pas? 

«  La  question  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  interrompit  le  président. 

«  Prop.  Williox.  Ne  pensez-vous  pas  que  l'introduction  du  socia- 
«  lisme  détruira  l'individualité? 

—  «  On  ne  détruit  pas  ce  qui  n'existe  point.  Ou  voyez-vous  de 
«  l'individualité  à  notre  époque?  L'individualité,  mais  si  elle  a 
«  quelque  chance  d'avoir  sa  place  dans  le  monde,  c'est  sous  le 
«  régime  socialiste,  lorsque  l'espèce  humaine  sera  économiquement 
«  indépendante.  Jetez  les  yeux  sur  vous-mêmes.  Messieurs,  et  voyez 
«  quels  individus  vous  êtes!  Je  vous  défie  de  me  citer  un  .seul  d'entre 
«  vous  dans  l'esprit  duquel  il  puisse  venir  d'émettre  une  opinion 
«  qui  ne  soit  pas  dictée  par  les  convenances  d'intérêts.  Vous  êtes 
«  mentalement  esclaves  de  vos  complices,  de  ceux  qui  vous  don- 
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«  lient  du  paîii,  c'est-à-dire  de  l'or.  Vous  êtes  des  hypocrites. 
«  Tout  homme  qui  fait,  comme  on  dit,  des  affaires  est  un  hypocrite, 
a  Partout,  sans  exception,  règne  l'hypocrisie,  la  servilité,  le 
«mensonge  et  la  fraude,  et  l'individualité  des  travailleurs?  Trêve 
«  de  plaisanterie,  épargnez-vous!  L'individualité  d'hommes  qui  sont 
«  subordonnés  au  machinisme,  qui  dix  et  douze  heures  par  jour  ne 
«  sont  que  les  appendices  vivants  de  ces  machines  sans  vie!  Quelle 
«  ironie!  » 

Voilà  ce  que  je  disais  à  peu  près  à  l'époque  où  je  suis  accusé 
d'avoir  organisé  une  révolution,  une  prétendue  révolution  qui  était 
fixée  au  P'"  mai,  ou  environ,  et  qui  devait,  à  en  croire  mes  accu- 
sateurs, introniser  l'anarchie  à  la  place  de  cet  ordre  idéal  qui  règne, 
comme  on  sait,  actuellement.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  contradiction 
manifeste  entre  les  paroles  et  les  projets  qu'on  me  prête. 

(A  suivre.)  Paul  Buquet. 
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LA  QUESTION  JUIVE 

ET  LA.    QUESTION    SOCIALE 


11  s'est  produit,  au  commencement  de  l'année,  un  incident  qui  a 
provoqué  une  vive  émotion  dans  tous  les  milieux  où  l'on  suit  avec 
quelque  intérêt  les  diverses  manifestations  de  la  vie  intellectuelle 
et  sociale.  Huit  jours  durant,  les  colonnes  des  journaux  parisiens 
ont  été  défrayées  par  le  compte  rendu  de  cet  incident.  Pour  qui- 
conque connaît  la  fugacité  d'impression  qui  distingue  la  presse 
française,  une  question  qui  l'a  occupée  toute  une  semaine  doit  avoir 
un  haut  caractère  de  pressante  gravité.  Nous  croyons  donc  devoir 
la  discuter  à  notre  tour  dans  les  pages  de  ce  recueil;  d'autant  plus 
qu'elle  touche  à  un  sujet  du  domaine  de  la  Revue  socialiste  —  la 
question  juive  étant  envisagée  par  beaucoup  comme  un  des  côtés  les 
plus  intéressants  du  problème  social  contemporain. 

Nos  lecteui's  connaissent  déjà,  au  moins  sommairement,  les  faits 
qui  ont  provoqué  l'émotion  publique  :  dans  une  réunion  convoquée 
à  Neuilly,  à  l'occasion  d'une  période  électorale,  par  le  bureau  de  la 
Ligue  antisémitique,  des  orateurs  catholiques  sont  venus  p^^êcher 
une  croisade  du  genre  de  celle  inaugurée  en  Allemagne  par  le  pas- 
teur Stœcker  et  le  docteur  Henrici.  Dans  cette  réunion  semi-popu- 
laire, la  guerre  aux  Juifs  a  été  proclamée  d'urgence  sociale.  On  a 
affirmé  que  l'ordre  économique,  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
masses  ne  reparaîtront  en  France  que  le  jour  où  l'on  aura  fait 
rendre  gorge  aux  Juifs  ;  où  on  les  aura  chassés  de  tous  les  emplois 
et  expulsés  du  territoire  français.  Un  des  leaders  de  cette  soirée, 
M.  le  marquis  de  Mores,  a  concrète  sa  pensée  sous  cette  forme  sai- 
sissante, qui  indique,  avec  beaucoup  de  netteté,  le  terrain  de  la 
lutte  de  races  sur  lequel  se  placent  les  antisémitistes  :  «  La  Gaule 
lux  Gaulois!  »  s'est- il  écrié. 

Les  louanges  et  les  critiques,  les  applaudissements  enthousiastes  et 
les  malédictions  furibondes  ont  accueilli  cette  manifestation  vigou- 
reuse de  l'antisémitisme,  afïïrmée  pour  la  première  fois  avec  éclat, 
par  une  tentative  d'action  populaire,  pour  laquelle  un  certain  nombre 
d'hommes  politiques  et  d'aristocrates  de  marque  s'étaient  joints  à 
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M.  Druraont  et.  à  M.  le  marquis  de  Mores.  A  notre  tour,  nous  vou- 
drions étudier  ce  mouvement,  en  nous  tenant  soigneusement  à  l'écart 
des  passions  que  ses  initiateurs  ont  provoquées  de  part  et  d'autre. 

Car  à  la  question  juive  sont  inextricablement  liés  des  intérêts 
politiques,  économiques  et  religieux  qui  ne  permettent  guère  de 
raisonner  froidement  aux  intéressés  des  deux  partis.  Des  deux 
côtés,  on  a  fait  preuve  d'une  mauvaise  foi  insigne  :  les  uns  en  dis- 
simulant les  tendances  réelles  de  l'antisémitisme,  les  autres  en  les 
dénaturant  grossièrement. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  nous  efforcerons  de  présenter 
à  nos  lecteurs  le  véritable  état  de  la  question  ;  après  quoi,  nous 
examinerons  si  l'œuvre  à  laquelle  on  convie  les  prolétaires  est  dési- 
rable dans  son  but  comme  dans  ses  moyens  et  quelle  attitude  doi- 
vent prendre  les  socialistes,  devant  la  croisade  anticapitaliste, 
ouverte  contre  les  Juifs. 


L'initiateur  du  mouvement  antisémitique  en  France  est  sans 
contredit  M.  Drumont. 

Avant  lui,  Toussenel,  sous  le  gouvernement  de  juillet;  Proudhon 
et  Georges  Duchêne,  sous  le  second  empire;  Chirac,  sous  la  troi- 
méme  République,  ont  signalé  le  mouvement  de  concentration  capi- 
taliste qui,  depuis  un  demi-siècle,  tend  à  s'effectuer  entre  les  mains 
des  Juifs.  Mais  aucun  d'eux  n'attachait  à  ce  fait  le  sens  positif  qu'y 
attache  M.  Drumont.  Sans  doute,  ils  constataient  les  aptitudes  spé- 
cialesMont  les  Juifs  sont  doués  en  matière  de  spéculation  commer- 
ciale et  financière;  mais  aucun  d'eux  ne  songeait  à  leur  imputer  ces 
facultés  à  crime,  et  à  en  prendre  texte  pour  jeter  l'anathème  sur 
toute  une  race.  Dans  leurs  réquisitoires,  les  expressions  «  Juifs  », 
«  Juiveries  »  avaient  un  sens  tout  littéraire,  la  signification  vulgaire 
que  le  peuple  attache  à  ces  mots.  Cela  voulait  dire,  simplement, 
«  usuriers  »,  «  accapareurs  ». 

M.  Drumont,  au  contraire,  hait  les  Juifs.  A  ses  yeux,  le  .Juif  est 
une  race  prédatrice,  inférieure,  réfractaire  à  la  civilisation,  vouée 
par  ses  bas  instincts  à  une  œuvre  permanente  de  spoliation  et  de 
brigandage  économiques.  Cette  race  maudite  est  le  ver  rongeur  de 
la  société  occidentale  ;  le  grand  dissolvant  dont  l'action  destructive 
perturbe  l'ordre  social.  D'ailleurs,  le  Juif  a  conscience  de  son  rôle 
et  du  but  qu'il  poursuit.  Il  est  l'ennemi  naturel  des  Aryens,  qu'il 
s'est  juré  de  réduire  en  esclavage.  Depuis  un  siècle,  il  poursuit  cette 
œuvre  de  rapine,  de  conquête  et  d'oppression,  avec  une  ténacité 
d'efforts  et  une  unité  de  moyens  effrayantes. 
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C'est  le  Juif  qui  a  déchaîné  les  horreurs  de  la  Révolution  française 
et  couvert  le  monde  des  ruines  de  la  vieille  société.  C'est  le  Juif  qui, 
depuis  1789,  provoque  en  France  toutes  les  crises  politiques,  les 
émeutes,  les  révolutions,  les  guerres  internationales  qui,  à  périodes 
fixes,  désolent  la  société  aryenne  ;  et  quel  que  soit  le  résultat  final 
des  troubles  dans  lesquels  M.  Drumont  croit  toujours  voir  leur 
influence  instigatrice,  ils  profitent  de  tous  les  changements.  Ils  font 
flèche  de  tout  bois,  argent  de  tout  événement,  et  leur  puissance 
grandit  sans  cesse,  à  mesure  que  la  société  européenne,  désorga- 
nisée par  leurs  manœuvres  meurtrières,  agonise,  en  proie  aux 
maux  sociaux  de  toute  nature  causés  par  l'accaparement  juif.  Car 
le  paupérisme  contemporain,  la  misère  prolétarienne,  les  confii-ts 
sociaux,  les  vices  de  notre  organisation  économique,  tout  cela  est 
l'œuvre  des  Juifs.  Les  Juifs  sont  aujourd'hui  autant  de  deux  ex 
machina  unis  par  les  liens  d'une  étroite  solidarité  de  race  pour  faire 
servir  l'action  tutélaire  de  l'État  à  opprimer  les  Français.  Ne  sont- 
ils  pas,  en  efïét,  les  maîtres  absolus  de  pouvoir?  La  République  est 
leur  chose,  nos  hommes  d'États  sont,  ou  Juifs  ou  domestiques  asser- 
mentés des  Juifs.  L'impunité  leur  est  acquise  ;  ils  peuvent,  à  leur  gi'é 
rançonner  le  marché  financier,  créer  des  sociétés  anonymes  n'ayant 
pas  d'autre  but  que  de  voler  les  goys^  ils  savent  que  leurs  méfaits 
ne  seront  pas  réprimés.  La  France  est  devenue,  sous  la  troisième 
république,  la  proie  des  francs-maçons  et  la  franc-maçonnerie  est 
juive. 

Pour  mettre  fin  à  un  tel  ordre  de  choses,  qui,  s'il  se  prolongeait, 
consommerait  à  jamais  la  ruine  de  notre  pays,  car  les  Juifs  n'hési- 
teront pas  à  vendre  la  France  à  l'Allemagne,  affirme  M.  Drumont 
(il  accuse  même  la  plupart  des  hommes  politiques  républicains 
d'être  délibéremment  les  agents  payés  des  juifs  et  de  M.  Bismarck), 
il  faut  que  tous  les  Français  s'unissent,  sans  distinction  d'opinion  ni 
de  position  sociale,  pour  faire  aux  Juifs  une  guerre  implacable; 
réclamer  l'arrestation  des  plus  riches,  et  l'expulsion  des  autres, 
qu'il  importe  de  chasser  du  territoire  français. 

Le  Juif  expulsé,  ses  méfaits  punis  et  réparés,  l'ordre,  le  calme 
et  la  prospérité  ne  tarderont  pas  à  renaître.  Les  malaises  sociaux, 
les  grandes  perturbations  économiques  qui  troublent  quotidiennement 
le  monde  du  travail  sont  le  fait  des  manœuvres  juives  ;  la  cause  du 
malaise  supprimée,  les  souffrances  sociales  disparaîtront.  Le  Juif 
n'étant  plus  maître  du  pouvoir,  le  gouvernement  sera  rendu  à  sa 
mission  naturelle,  qui  est  de  protéger  les  faibles,  d  assurer  le  bien- 
être  des  travailleurs  et  la  paix  sociale.  Les  Aryens,  à  quelque  classe 
de  la  société  qu'ils  appartiennent,  sont  doués  de  sentiments  généreux 
qui  faciliteront  l'accord  entre  les  possédants  et  les  ouvriers.  La 
question  sociale  pourra  donc  être  résolue  à  l'amiable  sur  le  terrain 
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de  la  réconciliation,  entre  les  classes  aujourd'hui  séparées  par  les 
haines  violentes  que  les  Juifs  suscitent  et  entretiennent.  La  guerre 
aux  Juifs  est  donc  pour  le  prolétaire  le  moyen  d'affranchissement; 
c'est  elle  qui  le  libérera  de  l'oppression  capitaliste  actuelle,  dont  les 
Juifs  sont  l'expression  lia  plus  parfaite  et  la  plus  odieuse. 

Telle  est  la  thèse  générale  soutenue  par  M.  Drumont  avec  une 
violence  d'anathèmes  qui,  dans  la  France  juive  et  dans  la  Fin  d'un 
monde,  atteint  souvent  à  l'éloquence.  C'est  celle  qui  a  été  exposée 
dans  la  réunion  de  Neuilly  par  M.  le  marquis  de  Mores,  réunion 
convoquée  avec  le  concours  d'un  comité  boulangiste  et  à  laquelle  un 
certain  nombre  de  députés  conservateurs  et  de  membres  notables  de 
l'aristocratie  française  avaient  cru  devoir  se  rendre,  afin  de  mar- 
quer que  le  mouvement  antisémite  confond  dans  la  même  répro- 
bation les  Juifs  et  la  République. 

Car  aux  yeux  des  antisémites,  c'est  la  République  surtout  qu'on 
rend  responsable  de  l'extension  croissante  prise  par  le  capitalisme 
juif.  M.  Drumont  affirme,  il  est  vrai,  qu'il  ne  poursuit  aucun  but 
politique  en  attaquant  les  Juifs  ;  qu'il  n'est  pas  mû  davantage  par 
aucun  mobile  religieux  en  les  dénonçant  à  la  haine  et  au  mépris 
des  Français.  Nous  sommes  persuadé  qu'il  est  de  bonne  foi  dans  ses 
affirmations.  Mais  qu'il  le  veuille  ou  non,  dans  tout  ce  qu'il  écrit, 
percent  les  ressentiments  du  catholique  dont  la  croyance  est  menacée 
par  le  cours  naturel  des  choses.  Car  l'auteur  de  la  Jbrance  juive  est  un 
catholique  ardent,  un  féodal  au  sens  historique  du  mot,  pour  lequel 
l'ordre  social  inauguré  par  la  Révolution  constitue  une  organisation 
abominable.  Aussi  confond-il  la  Révolution  et  les  Juifs  dans  le  même 
anathème.  Il  n'est  pas  royaliste,  sans  doute,  au  sens  étroit  que  les 
partis  politiques  actuels  attribuent  à  ce  mot:  il  a  même  flagellé 
impitoyablement  les  membres  des  familles  royales  dont  les  accoin- 
tances avec  la  finance  juive  sont  notoires.  L'aristocratie  n'a  pas  plus 
trouvé  grâce  devant  lui,  quand  il  a  constaté  l'état  d'énervement  et 
de  décadence  irrémédiable  dans  lequel  sont  tombés  les  survivants 
de  la  noblesse  française.  Mais  la  Révolution  est  surtout,  avant  tout, 
l'ennemi,  l'œuvre  de  Satan  et  la  République,  aboutissant  logique  et 
naturel  de  la  Révolution,  le  gouvernement  qu'il  faut  combattre  à 
outrance  ;  M.  Drumont  a  ressuscité  en  le  parodiant,  le  mot  grossier  de 
Cassagnac  :  «Si  tous  les  républicains  ne  sont  pas  des  Juifs,  tous  les  Juifs 
sont  républicains.  »  Dans  ses  pamphlets  les  termes  «  maçonnerie  »  et 
«  juiverie  »  sont  indifféremment  employés  pour  qualifier  les  manœu- 
vres de  la  spéculation  financière  ou  les  intrigues  politiques  à  l'aide 
desquelles  cette  spéculation  accroît  le  champ  de  son  influence  et  de 
ses  privilèges,  dépouille  les  capitalistes  catholiques,  chrétiens,  qui 
comme  M.  Bontoux,  sont  les  victimes  innocentes  des  infernales 
machinations  républicaines.  A  la  réunion  de  Neuilly,  on  a  peint  en 
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termes  émus  et  compatissants  la  débâcle  de  ce  financier,  étranglé 
par  les  juges  républicains  à  la  solde  de  M.  de  Rotliscliild.  et  il  ne 
se  passe  pas  de  jour  que  quelque  feuille  religieuse  ne  rappelle  les 
infortunes  de  ce  martyr  de  la  finance  catholique. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  divers  partis  hostiles  à  la 
République,  après  avoir  tout  d'abord  accueilli  avec  défiance  les  san- 
glantes critiques  de  M.  Drumont  contre  la  spéculation  financière, 
se  soient  rangés  sous  sa  bannière.  Au  fond,  ils  comprennent 
que  les  anathèmes  de  M.  Drumont  contre  les  tripotages  finan- 
ciers de  la  troisième  république  sont  de  nature  à  les  servir. 
Une  campagne  vigoureuse  contre  la  République  juive  leur  paraît 
devoir  porter  un  préjudice  considérable  à  la  République  propre- 
ment dite,  sans  épithète.  C'est  pourquoi  à  Neuilly,  les  divers  partis 
d'opposition,  les  boulangistes  avec  M.  Laur,  les  royalistes  avec 
M.  le  marquis  de  Breteuil,  ont  souligné  de  leurs  applaudissements 
les  discours  de  M.  de  Mores. 

Que  si  les  divers  partis  enrôlés  par  l'auteur  de  la  Fin  d'un 
'Monde  étaient  forcés  de  s'expliquer  nettement  un  jour  sur  l'antisé- 
mitisme, ils  en  seraient  quittes  pour  renier  toute  solidarité  sur  ce 
point  (mais  sur  ce  point  seulement)  avec  ceux  de  leure  membres  qui 
se  seraient  trop  compromis  dans  le  mouvement.  C'est  ce  qu'a  déjà 
fait  le  boulangisme  pour  M.  Laur.  Le  comité  national  est  inspiré  et 
dirigé  par  un  Juif —  chez  lequel  l'homme  politique  se  double  d'un 
financier.  Le  comité  national  a  désavoué  l'antisémitisme  électoral  de 
M.  Laur.  Mais  si  l'appoint  de  voix  gagné  par  la  campagne  anti-juive 
assure  son  élection,  le  boulangisme  l'attribuera  à  son  seul  prestige 
et  l'antisémitisme  portera  cetle  nomination  à  son  actif.  De  cette 
façon  tout  le  monde  sera  content.  Les  partis  coalisés  contre  la 
République  tireront  tout  profit  d'une  campagne  qu'ils  peuvent  renier 
si  elle  tourne  contre  leurs  espérances. 

Des  intérêts  politiques  s'abritent  donc,  on  le  voit,  derrière  l'antisé- 
mitisme. Il  n'est  donc  pas  inutile  de  rechercher  dans  quelle  mesure 
les  tenants  des  anciens  régimes  ont  le  droit  de  faire  appel  aux  pas- 
sions populaires  contre  les  Juifs  et  la  République,  confondus  dans 
un  commun  auathème,  et  d'établir  à  quels  gouvernements  incombe 
la  responsabilité  de  l'omnipotence  financière  conquise  par  certaines 
maisons  juives.  Avant  de  dire  notre  opinion  sur  la  thèse  de  M.  Dru- 
mont en  tant  que  thèse  sociale,  nous  avons  le  devoir  de  nous  enqué- 
rir du  degré  de  sincérité  dont  sont  animés  les  antisémistes  qui,  pas- 
sant de  la  théorie  au  fait^  convient  les  prolétaires  à  une  croisade 
anti-juive. 
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II 


A  la  réunion  de  Neuilly,  M.  le  marquis  de  Mores  a  dit  que  les 
antisémites  voudraient  réconcilier  tous  les  Français  ;  voir  marcher 
la  main  dans  la  main  les  fils  de  ceux  qui  se  sont  battus  à  Crécy,  à 
Poitiers  et  à  Azincourt  avec  les  soldats  de  Valmy,  de  Jemmapes  et 
de  Waterloo.  Les  souvenirs  invoqués  par  M.  le  marquis  de  Mores 
n'étaient  pas  heureux.  A  Crécy,  à  Poitiers  et  à  Azincourt,  l'aristocratie 
française  ne  sut  pas  défendre  la  patrie  que  surent  sauver  les  enfants 
du  peuple  à  Valmy  et  à  Jemmapes  ;  bien  que  les  armées  de  l'Europe 
coalisée  fussent  renforcées  des  descendants  des  vaincus  de  Poitiers 
et  d'Azincourt.  A  Waterloo,  où  les  Français  succombèrent  sous  le 
nombre,  la  coalition  fut  victorieuse  et  elle  ramena  dans  les  four- 
gons de  l'invasion  les  débris  de  l'armée  de  Condé,  avec  un  Juif  qui 
synthétise  à  cette  heure,  pour  les  antisémites,  le  gros  de  l'armée 
contre  laquelle  ils  sont  partis  en  guerre. 

La  toute-puissance  du  capitalisme  juif  date,  en  effet,  de  1815,  et 
non  de  1870,  ainsi  que  semblent  l'avoir  oublié  les  jeunes  aristocrates 
qui,  comme  le  duc  d'Uzès,  le  duc  de  Luynes,  etc.,  applaudissent  si 
fort  les  tirades  de  Drumont  contré  la  juiverie  républicaine.  La 
bataille  de  Waterloo  fut  le  point  de  départ  des  colossales  spécula- 
tions de  M.  de  Rothschild  ;  c'est  à  la  suite  des  alliés,  qu'émigrés 
et  financiers  pénétrèrent  en  conquérants  sur  le  sol  français.  C'est 
sur  les  ruines  de  la  patrie,  que  les  uns  et  les  autres  se  partagèrent 
les  dépouilles  de  la  France  vaincue  :  Rotschild  prit  la  banque  et  la 
noblesse  le  pouvoir.  L'aristocratie  est  donc  bien  mal  venue  aujour- 
d'hui à  reprocher  à  la  République  de  subir  une  puissance  qui  date 
de  son  retour  et  des  désastres  que  ce  retour  provoqua. 

De  1815  à  1870  et  même  1878,  date  de  l'avènement  définitif  des 
républicains  au  pouvoir, le  capitalisme  sémite  —  ou  M.  de  Rothschild, 
puisque  c'est  lui  qui  concrète  la  domination  juive,  n'a  cessé  d'être 
le  protégé  du  pouvoir.  Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  ont  livré,  lambeau  par  lambeau,  à  la  finance  juive,  la  fortune 
de  la  France.  Cependant,  à  cette  époque,  les  financiers  et  surtout  les 
financiers  juifs  n'avaient  pas  acquis  la  force  redoutable  qu'ils  exer- 
cent aujourd'hui.  Le  gouvernement  de  la  Restauration,  le  gouver- 
nement de  Juillet  et  l'Empire  auraient  donc  pu,  plus  facilement  que 
la  République,  empêcher  l'extension  de  leur  puissance.  Or  la  Restau- 
ration fit  de  M.  de  Rothschild,  consul  général  de  l'Autriche  catho- 
lique et  féodale,  son  banquier  et  le  constructeur  de  ses  canaux.  Le 
gouvernement  de  Juillet  lui  continua  son  haut  patronage  et  même 
lui  sacrifia  l'infortuné  et  généreux  Laffite,  à  qui  la  famille  des 
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d'Orléans  ne  pardonna  jamais  les  services  rendus  par  le  financier 
et  l'homme  politique.  C'est  le  gouvernement  de  Juillet,  également, 
qui  livra  les  chemins  de  fer  à  M.  de  Rothschild,  c'est-à-dire  l'indus- 
trie française  ;  car  la  direction  des  chemins  de  fer  entraînait  avec 
elle  la  direction  de  l'outillage  industriel  immense  qu'on  dut  créer 
pour  leur  construction.  La  République  de  1848  ne  fit  que  passer, 
non  sans  subir  le  contre-coup  des  désastres  financiers  provoqués  par 
la  finance.  C'est  parce  que  la  deuxième  république,  en  effet,  ne  sut 
pas  faire  face  aux  difficultés  de  la  crise  née  des  spéculations  de 
1844-47,  sur  les  chemins  de  fer,  qu'elle  fut  condamnée  à  sombrer. 
Rappellerons-nous  les  scandales  financiers  de  l'Empire,  le  procès  de 
Mirés,  les  exploits  de  la  dynastie  des  Pereire?  Ils  sont  encore  pré- 
sents dans  la  mémoire  de  quiconque  a  un  peu  étudié  le  mouve- 
ment financier  contemporain.  L'Empire  acheva  ce  que  la  Restaura- 
tion et  le  gouvernement  de  Juillet  avaient  si  bien  commencé  :  la 
consolidation  des  hauts  barons  de  la  finance,  désormais  retranchés 
dans  des  forteresses  de  privilèges  inexpugnables. 

La  période  républicaine  de  1870-78,  durant  laquelle  les  conser- 
vateurs occupèrent  le  pouvoir,  fut  aussi  une  époque  de  riches  prélè- 
vements pour  la  finance  de  toute  nationalité,  et  je  ne  sache  pas  que 
les  gouvernants  d'aloi^s  aient,  rien  tenté  pour  empêcher  M.  de 
Rothschild  d'accroître  sa  puissance,  au  contraire  :  tout  le  'monde  sait 
à  quelles  spéculations  énormes  donna  lieu  l'emprunt  de  5  milliards 
couvert  44  fois.  Si  on  voulait  énumérer  toutes  les  affaires  montées 
de  1871  à  1878  sous  l'œil  bienveillant  de  M.  Thiers  et  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  sous  la  protection  effective  et  même  la  direc- 
tion du  duc  Decazes  et  du  duc  de  Broglie,  les  pages  de  la  Revue  ne 
suffiraient  pas. 

Et  c'est  après  que  tous  les  régimes  antérieurs  à  la  République 
ont  permis  à  la  finance  juive  de  s'emparer  des  immenses  monopoles 
grâce  auxquels  elle  peut  aujourd'hui  braver  impunément  les  foudres 
légales  du  gouvernement  assez  hardi  pour  la  troubler  dans  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  —  c'est  après  cela  que  les  conservateurs, 
les  aristocrates,  viennent  crier  :  sus  aux  Juifs  et  à  la  République 
qui  les  protège  ! 

Mais  si  les  gouvernants  républicains  avaient  eu  la  moindre  vel- 
léité de  s'affranchir  de  la  tutelle  financière  qu'ils  trouvèrent  installée 
au  pouvoir  quand  ils  prirent  le  gouvernement,  le  parti  conserva- 
teur n'eut  pas  eu  assez  d'anathémes  pour  flétrir  ces  tentatives.  Nous 
avons  vu,  depuis  1878,  maint  projet  de  loi  déposé  par  des  républi- 
cains avancés,  dans  le  but  de  rogner  les  ongles  à  la  puissance  capi- 
taliste. Qui  donc  s'est  opposé  avec  le  plus  d'énergie  à  leur  adoption? 
La  droite  conservatrice  en  masse.  C'est  par  l'accord  de  la  droite 
avec  une  fraction  du  parti  républicain,  la  minorité  souvent,  qu'ont 

15 
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été  rejetées  toutes  les  propositions  de  nature  à  protéger  la  classe 
ouvrière  contre  l'omnipotence  du  capital.  La  République  propre- 
ment dite  ne  saurait  donc  être  rendue  responsable  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  pu  empêcher. 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  atténuer  la  responsabilité  grave 
assumée  par  ceux  des  républicains  qui  ont  favorisé  la  féodalité  capi- 
taliste. Mais  il  ne  faut  jamais  oublier  que  ce  n'est  que  grâce  à 
l'opposition  systématique  des  partis  conservateur  et  catholique 
français,  hostiles  à  toute  amélioration  sociale,  que  le  peuple  n'a  pas 
eu  le  gouvernement  justicier  et  réparateur  qu'il  s'attendait  à 
trouver  dans  la  République.  Quand  donc  nous  voyons,  derrière 
M.  Druraont  et  M.  le  marquis  de  Mores,  partir  en  guerre  contre  le 
capitalisme  juif,  les  tenants  de  tous  les  anciens  régimes,  nous  avons 
le  droit  de  suspecter  la  bonne  foi  de  ces  néophytes  révolutionnaires; 
et  nous  avons  d'autant  plus  le  droit  de  dénoncer  leur  campagne 
comme  un  piège  dressé  à  la  République  et  aux  aspirations  égalitaires 
des  travailleurs,  que  nous  avons  appris,  dans  le  livre  même  de  M.  Dru- 
mont,  l'attitude  servile  de  l'aristocratie  nobiliaire  devant  Taris- 
tocratie  financière  et  particulièrement  devant  l'aristocratie  juive. 

C'est  M.  Drumont,  en  effet,  qui  nous  a  introduit  dans  les  anti- 
chambres de  M.  de  Rothschild,  où  il  nous  a  montré  les  descendants  des 
plus  nobles  familles  françaises,  courbant  dévotieusement  l'échiné 
devant  sa  majesté  l'argent  incarné  dans  le  banquier  de  la  rue  Lafflte. 
C'est  lui  qui  nous  a  appris  que  la  moitié  du  faubourg  St-Germain 
était  entretenue  par  les  Juifs.  Est-il  besoin  de  rappeler  les  relations 
étroites  de  la  famille  d'Orléans  avec  M.  de  Rothschild  ?  C'est  dans  les 
salons  de  ce  dernier  que  la  fille  du  comte  de  Paris  a  fait  ses  débuts, 
ce  qui  fit  dire  à  Drumont  :  «  Quel  début  pour  une  fille  de  France  !  » 
Fautr-il  rappeler  le  récent  mariage  de  M»'  d'Uzès  avec  le  duc  de 
Luynes,  qui  patronait  de  sa  présence  les  antisémites  de  la  réunion 
de  Neuilly  ?  M^'*  d'Uzès  est  cette  jeune  fille  dont  a  parlé  M.  Dru- 
mont dans  la  Fin  d'un  monde,  et  qu'un  journaliste  juif  appelait 
familièrement  Simonne  tout  court,  tant  il  était  le  familier  de  la 
maison.  A  l'occasion  de  son  mariage,  la  noblesse  française  organisa 
une  sorte  de  manifestation  aristocratique.  Le  ban  et  l'arrière-ban  des 
gentilshommes  et  des  prudes  dames  avaient  été  convoqués.  Un  journal, 
moniteur  juif  de  l'aristocratie,  a  énuméré  les  princes,  ducs,  comtes, 
marquis  et  barons  de  toute  qualité  qui  se  pressaient  au  seuil  de 
l'église  Saint-Germain-des-Prés.  Et  au  premier  rang,  qui  voyait-on 
se  prélasser?  Maurice  Ephrussi,  les  Rothschild,  toute  la  tribu  juive 
de  la  Bourse  en  bonne  place.  Quatre  mille  cadeaux  avaient  été 
offerts  à  la  jeune  mariée,  dont  les  journaux  ont  décrit  la  corbeille 
de  noce  en  publiant  la  liste  des  donateurs.  Qu'on  parcoure  cette 
liste,  on  y  trouvera  le  nom  de  M.  de  Rothschild  I  Et  M,  le  duc  de 
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LujTies  (1),  le  duc  d'Uzès,  sont  antisémites!  On  n'accepte  pas  les 
cadeaux  des  <?ens  qu'on  méprise  —  surtout  quand  on  est  million- 
naire, comme  ce  jeune  duc;  car  eux  n'ont  pas  l'excuse  de  certains 
comtes  panés  du  noble  faubourg,  contraints  de  subir  dans  leui^ 
ménage  la  promiscuité  du  Juif  parce  que  celui-ci  défraye  la  toilette 
de  madame  et  pare  aux  frais  de  réception. 

En  réalité;  M.  Drumont  et  M.  le  marquis  de  Mores  n'ont  recruté 
pour  leur  croisade  antisémite  que  les  enfants  perdus  de  l'aristo- 
cratie, les  excentriques  désœuvrés  des  salons  ;  et  si  dans  les  partis 
conservateurs  on  ne  les  désavoue  point,  c'est  que,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  on  compte  que  la  guerre  aux  Juifs  est  une  guerre  à  la 
République. 

III 

Bien  que  le  caractère  politique  de  la  campagne  antijuive  menée 
par  M.  Dnimont  aboutisse  à  une  campagne  antirépublicaine  dont 
le  résultat  ne  changerait  rien  à  l'ordre  de  choses  actuel  si  elle 
triomphait,  puisque,  nous  l'avons  vu,  l'aristocratie  juive  est  au 
mieux  avec  l'aristocratie  nobiliaire,  qu'elle  protège,  on  ne  saurait 
cependant  méconnaître  le  côté  social  de  la  thèse  en  vertu  de  laquelle 
M.  Drumont  prétend  justifier  sa  haine  du  judaïsme.  Lorsque,  en 
efïet,  des  journalistes  républicains  comme  M.  Sarcey,  des  penseurs 
comme  M.  Jules  Simon,  M.  Renan  protestent  avec  indignation  à 
l'idée  de  voir  renaître  au  xix*  siècle  Tère  des  persécutions  reli- 
gieuses, ces  messieurs  dénaturent  complètement  le  sens  du  mouve- 
ment antisémitique,  qu'ils  réduisent  au  caractère  d'une  manifesta- 
tion catholique.  Ils  confondent  l'israélitisme  avec  le  judaïsme,  ce 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  C'est  en  tant  que  capitalistes  que 
M.  Drumont  voue  les  Juifs  à  l'opprobre.  La  liberté  de  conscience  n'a 
donc  rien  à  voir  dans  la  question.  Il  en  est  de  même  du  principe  de 
l'égalité  des  Français  devant  la  loi.  M.  Drumont  et  ses  amis  dénient 
aux  Juifs  la  qualité  de  Français,  à  raison  de  leurs  origines  ethniques, 
ils  ne  contestent  donc  point  le  principe  français  de  l'égalité. 

Non,  ce  qu'on  doit  et  l'on  peut  contester,  en  restant  sur  le  terrain 
même  des  antisémites,  c'est  la  légitimité  de  la  guerre  aux  Juifs,  si 
le  capitalisme  juif  n'a  pas  le  caractère  spécial  que  les  antisémites 

(1)  Le  duc  de  Luynes  a  été  le  confident  de  l'équipée  ridicule  du  petit  duc. 
La  semaine  dernière,  il  alla  solliciter  le  ministre  de  Tintérieur  pour  qu'on 
l'autorisât  à  aller  porter  ses  consolations  au  jeune  d'Orléans  à  la  Conciergerie. 
Or,  sait-on  par  qui  cet  antisémite  s'est  fait  présenter  à  M.  Constaus?  —  Par 
M.  Meyer  —  le  journaliste  dont  parle  Drumont,  celui  qui  scandalisait  si  fort 
je  ne  sais  plus  quel  comte,  parce  qu'il  appelait  familièrement  M'^^  d'Uzès, 
Simonne.  M.  le  duc  de  Luynes  est  l'époux  de]Simonne  et  il  applaudissait  à 
Neuilly  len  appels  de  M,  Drumont  contre  les  Juifs.  Quel  monde  ! 
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lui  attribuent,  si  rien  en  un  mot  ne  le  distingue  du  capitalisme  pro- 
prement dit. 

Or,  il  n'est  pas  difficile  de  prouver  combien  est  injustifiée  la  ligne 
lie  démarcation  que  leS  antisémites  prétendent  établir  entre  les 
capitalistes  juifs  et  les  capitalistes  chrétiens.  Ils  accusent  les  pre- 
miers d'être  sans  patrie,  de  ne  tenir  compte  dans  leurs  opérations  que 
du  gain  à'réaliser,  sans  se  préoccuper  si  leurs  manœuvres  financières 
portent  parfois  un  préjudice  considérable  à  leurs  pays  d'adoption. 

Et  les  capitalistes  chrétiens  ?  M.  Bontoux,  financier  catholique, 
sacré  martyr  par  M.  Drumont  et  ses  amis,  a  pris  la  peine  de  nous 
dire  lui-même,  dans  un  livre  justificatif,  sur  quelles  bases  reposait 
la  fortune  de  Y  Union  générale.  Que  M.  Drumont  et  ses  lieutenants 
relisent  un  peu  le  plaidoyer  de  M.  Bontoux  et  sans  se  laisser 
prendre  à  ses  déclamations  antijuives  et  antimaçonniques,  qu'ils 
scrutent  un  peu  les  opérations  auxquelles  il  se  livrait.  Ils  verront 
que  M.  Bontoux,  tout  comme  les  Rothschild  et  autres  Ephrussi,  drai- 
nait l'argent  français  pour  le  porter  dans  les  caisses  de  la  Laender 
Bank  de  Vienne,  par  lui  fondée  sous  les  auspices  de  M.  le  comte 
Kalnocky,  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  un  grand  ami  de  la  France. 
Ils  verront  encore  dans  ce  livre  comment  le  financier  aryen  avait 
rêvé  de  fonder  une  banque  catholique  et  de  combattre  dans  le 
monde  l'influence  juive  en  fournissant  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne 
les  moyens  de  construire  les  chemins  de  fer  qui  leur  sont  indispen- 
sables, pour  assurer  leur  influence  politique  dans  les  Balkans,  au 
détriment  de  tout  autre  pays,  y  compris  la  France  et  la  Russie. 
L'agent  général  de  M.  Bontoux  en  Hongrie  était  le  très  noble  et  très 
catholique  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt,  lequel  mettait  au  service 
de  l'Union  sa  situation  de  consul  général  de  France,  pour  traiter 
avec  M.  Tisza  l'accord  financier  qui  devait  faire  de  la  société  de 
M.  Bontoux  la  grande  machine  de  guerre  catholique  moralisatrice  (?) 
contre  le  judaïsme  et  la  franc-maçonnerie.  C'est  entre  ces  com- 
pères bien  pensants  et  catholiques,  que  fut  ordonnée  la  construc- 
tion des  chemins  de   fer  serbes,  ouverts  de  Nisch  à  Belgrade,  sur 
la  frontière  hongroise,  afin  de  permettre  aux  produits  austro-alle- 
mands de  pénétrer  en  Serbie  ;  en  commençant  les  travaux  par  Sa- 
lonique,  avec  raccordement  sur  les  chemins  de  M.  Hirsch,  les  pro- 
duits français  eussent  été  favorisés  ;  c'est  pour  empêcher  cela,  qu'on 
construisit  en  quelques  mois  la  ligne  de  320  kilomètres  aboutissant 
à  Semlin  et  qu'on  mit  trois  ans  à  faire  les  quelques  kilomètres  de 
raccordement  sur  Salonique.  J'ai  raconté  un  peu  plus  longuement, 
dans  la  Revue  socialiste  (1),  le  rôle  joué  par  l'union  générale  dans 

(1)  Voyez  dans  la  Revue  de  juin  1889,  notre  article  :  La  vérité  sur  les  che- 
mina de  fer  Serbes,  tiré  en  brochure  et  en  vente  aux  bureaux  de  la  Revue . 


LA   QUESTION  JUIVE  229 

cette  affaire  ;  ce  qui  vient  d'être  dit  ici  suffit  pour  montrer  que  la 
finance  catholique  ne  procède  pas  plus  patriotiquement  que  la 
finance  juive  dans  ses  spéculations. 

Au  reste,  la  finance  catholique  est  si  inextricablement  liée  à  la 
finance  juive,  qu'il  est  bien  difficile,  pour  rie  pas  dire  impossible,  de 
frapper  l'une  sans  atteindre  l'autre.  Ce  serait  une  erreur,  en  effet, 
de  croire  que  le  marché  financier  est  divisé  en  deux  camps  en- 
nemis :  d'un  côté  les  catholiques,  les  aryens,  spéculant  honnête- 
ment, loyalement,  —  de  l'autre  les  Juifs  ayant  recours  à  tous  les 
moyens,  même  aux  procédés  honnêtes,  pour  spolier  leurs  adver- 
saires. On  a  cité,  à  l'appui  de  ce  tableau  partial  de  la  Bourse  où  les 
catholiques  ont  toujours  le  beau  rôle,  comme  dans  les  mystères  du 
moyen  â<xe,  l'affaire  des  Métaux.  Cette  affaire  a  même  donné  lieu  à 
des  virulentes  attaques  contre  la  République,  accusée  par  les  anti- 
sémites de  laisser  une  fois  deiplus  les  méfaits  de  M.  de  Rothschild 
impunis.  Je  ne  sais  si  M.  de  Rothschild  est  compromis  dans  le  krach 
des  cuivres  ;  il  est  probable  que  le  puissant  financier  n'aura  pas 
laissé  de  prise  possible  à  une  action  légale  contre  lui  ;  en  tout  cas, 
la  Société  des  Métaux  forme  pour  ainsi  dire  le  trait  d'union  entre 
la  finance  catholique  et  la  finance  juive.  Des  protestants  et  des  Juifs 
en  étaient;  mais  nombre  d'administrateurs  de  la  Société  des 
Métaux  et  du  Comptoir  d'escompte  étaient  aussi  aux  Chemins  de  fer 
serbes,  fondés  par  des  catholiques,  administrés  par  des  catho- 
liques et  exploités  en  Serbie  à  l'aide  d'employés  allemands  et  autri- 
chiens. 

Si  on  frappe  M.  de  Rothschild  pour  participation  à  l'accaparement 
des  cuivres,  on  atteindra  aussi  des  financiers  catholiques.  Comment, 
dans  un  emmêlement  si  inextricable  d'intérêts  divers,  tantôt  con- 
fondus, tantôt  rivaux,  la  guerre  au  capitalisme  juif  saurait-elle  dis- 
tinguer le  caractère  ethnique  d'une  entreprise  financièrç  à  laquelle 
concourent  indistinctement  des  Juifs  et  des  Aryens  ? 

L'exemple  de  M.  Bontoux,  si  malencontreusement  érigé  en  martyr 
par  les  antisémites,  prouve  que  les  mêmes  déprédations  capitalistes 
sont  commises  par  les  catholiques  et  les  Juifs  :  la  guerre  au  capi- 
taliste juif  est  donc  une  chimère. 

III 

Et,  en  effet,  c'est  bien  à  la  poursuite  d'une  chimère  qu'on  convie 
le  prolétaire  français,  abstraction  faite  de  la  manœuvre  politique 
qui  se  dissimule  derrière  l'appel  aux  passions  populaires  contre  ]es 
Juifs  accapareurs.  Cette  chimère  provient  de  ce  que  l'on  méconnaît 
la  fonction  économique  du  capitaliste  proprement  dit. 

M.  Drumont  et  ses  amis  ne  voient,  dans  les  troubles  qui  per- 
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turbent  actuellement,  la  société  et  provoquent  le  tragique  conflit  des 
classes,  accusé  par  le  socialisme,  que  la  résultante  des  spéculations 
de  bourse,  dans  lesquelles  les  Juifs  paraissent  incontestablement 
doués  d'aptitudes  particulières  de  divination.  Mais  les  incidents  de 
bourse,  les  krachs  du  genre  de  celui  du  Comptoir  d'escompte  et  de 
la  Société  des  métaux  ne  sont  que  des  faits  contingents  sans  grande 
importance  sur  le  processus  de  la  concentration  capitaliste  en  cours. 
Cette  concentration  s'opère,  irrégulièrement,  mais  sûrement,  sous 
la  poussée  de  forces  naturelles  indépendantes  des  calculs  des  finan- 
ciers eux-mêmes,  qui  en  subissent  l'action  irrésistible,  au  lieu  de  les 
dominer,  comme  le  croit  M.  Drumont. 

M.  Drumont  disait  naguère,  en  substance,  à  un  interwiever  :  Si 
M.  de  Rothschild  se  bornait  à  jouir  des  revenus  de  sa  fortune  colos- 
sale, au  lieu  de  se  livrer  aux  manœuvres  de  spéculation  qui  désor- 
ganisent la  société,  nous  ne  ferions  pas  la  guerre  à  M.  de  Rothschild. 
Eh!  comment  M.  de  Rothschild  pourrait-il  jouir  des  revenus  de  sa 
fortune  s'il  ne  l'exploitait  pas,  s'il  ne  mettait  pas  en  valeur  ses  capi- 
taux. L'argent  ne  fait  pas  des  petits  tout  seul,  disait  Aristote,  il  y 
a  déjà  plus  de  deux  mille  ans.  Cette  remarque  est  encore  vraie  de 
nos  jours.  M.  de  Rothschild  serait  ruiné  au  bout  de  quelques  mois, 
s'il  laissait  ses  richesses  au  repos. 

En  dernière  analyse,  toute  valeur  ou  richesse  représente  une 
somme  de  travail  accumulé.  Pour  en  tirer  un  revenu,  il  faut 
l'exploiter  —  c'est-à-dire  acheter  à  nouveau  du  travail  au  plus  bas 
prix  possible,  dont  on  vendra  ensuite  le  produit  au  plus  haut  prix 
possible.  M.  de  Rothschild  ne  fait  pas  autre  chose  en  somme  que  ce 
que  fait  tous  les  jours] l'industriel,  l'agriculteur  et  tout  le  monde  : 
vendre  et  acheter.  Seulement  sur  le  marché  où  tout  le  monde  est 
échangiste,  la  situation  des  contractants  est  inégale.  Le  prolétaire, 
dépourvu  de  toute  valeur  d'échange  est  contraint  de  vendre  son 
travail  à  l'industriel  et  à  l'agriculteur  à  un  prix  grâce  auquel 
celui-ci  réalisera  un  bénéfice  sur  le  produit  qu'il  retirera  de  l'acti- 
vité cérébrale  ou  musculaire  du  travailleur.  Les  possesseurs  de 
valeurs  échangent  entre  eux  dans  les  mêmes  conditions  d'inégalité. 
Au  point  de  vue  de  la  morale  correspondant  à  l'ordre  de  choses 
économique  actuel,  il  n'y  a  là  rien  de  répréhensible.  Que  si  un  tel 
ordre  de  choses  paraît  inique,  alors  il  faut  le  modifier,  mais  la 
guerre  aux  Juifs  ne  changera  pas  grand'chose  à  l'iniquité  de  la 
concurrence  existante. 

La  féodalité  financière  est  la  fille  naturelle  du  système  écono- 
mique basé  sur  le  profit,  règle  et  but  final  de  la  production  et  de 
réchange.  Si  dans  son  évolution  cette  féodalité  perturbe  le  monde 
du  travail  et  amoncelle  les  ruines  autour  d'elle,  les  individus,  per- 
sonnellement, n'y  sont  pour  rien.  Ils  sont  pris  dans  l'engrenage  de 
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la  concurrence,  qui  les  condamne  à  une  lutte  incessante  pour  la  vie. 
Mais  dites-vous,  dans  cette  lutte,  les  uns  sont  formidablement  armés 
et  les  autres  désarmés.  Les  uns  descendent  dans  l'arène  recouverts 
d'épaisses  cuirasses,  les  autres  sont  faibles  et  nus.  Sans  doute,  le 
combat  dans  de  telles  conditions  est  inégal.  Mais  si  vous  admettez 
la  nécessité  de  la  lutte,  vous  ne  sauriez  reprocher  au  plus  fort 
sa  supériorité.  Dans  toute  lutte,  il  y  a  nécessairement  un  vain- 
queur et  un  vaincu;  de  quel  droit  jeter  l'anathème  au  vain- 
queur, qui  eut  été  écrasé  par  son  adversaire,  s'il  n'eut  pas  profité 
de  tous  ses  avantages. 

M.  de  Rothschild  est  millionnaire.  Ses  coffres-forts  sont  bondés, 
non  pas  d'écus,  ainsi  que  semblent  le  croire  les  antisémites,  mais 
d'actions  de  toute  sorte,  sur  toutes  les  mines,  toutes  les  usines, 
tous  les  chemins  de  fer  et  tous  les  gouvernements  du  monde.  Ce 
sont  là  des  titres  de  propriété,  de  même  nature  que  ceux  possédés 
par  M.  Drumont  ou  M.  le  marquis  de  Mores.  De  quel  droit,  ces 
messieurs,  qui  considèrent  leurs  titres  de  fortune  comme  parfai- 
tement légitimes  et  qui  sans  doute,  ne  doivent  pas  se  priver  de 
vendre  les  actions  dont  le  crédit  baissa  pour  en  acheter  de  celles 
dont  le  crédit  hausse,  déclareraient-ils  fruit  du  vol  et  de  la  spolia- 
tion les  revenus  de  M.  de  Rothschild,  qui  est  peut-être  leur  co-pro- 
priétaire? 

—  M.  de  Rothschild  spécule  sur  ces  actions,  dont  il  fait  la  hausse 
et  la  baisse  à  volonté,  direz-vous?  —  Où  commence  et  finit  la  spé- 
culation? Le  marchand  qui  vante  un  produit  déprécié  et  récipro- 
quement ne  spécule-t-il  point  ?  M.  de  Mores,  quand  il  achète  des 
actions  dont  il  espère  voir  monter  le  taux  du  revenu  spécule-t-il  ? 
D'ailleurs,  il  convient  de  noter  en  passant  qu'une  grande  partie  de 
la  spéculation  des  campagnes  de  hausse  et  de  baisse  sur  les  titres 
en  Bourse  passe  par  dessus  la  tête  du  prolétariat  sans  l'atteindre. 

Quant  aux  grands  krachs,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  (voir  notre 
article  sur  la  crise  économique,  dans  le  n»  1  de  la  Revue  socialiste) 
dans  les  premières  pages  de  ce  recueil,  ils  sont  les  accidents  pério- 
diques et  naturels  de  notre  système  de  production.  Le  krach  de 
rUnion  générale,  par  exemple,  n'a  pas  déterminé  la  crise  écono- 
mique, il  a  coïncidé  avec  elle,  il  en  a  été  une  manifestation  et  voilà 
tout. 

Les  antisémites  reprochent  aux  capitalistes  d'être  des  accapa- 
reurs et  à  la  République  de  ne  pas  punir  les  accaparements. 
Exemple  :  rafl*aire  des  Métaux. 

Le  reproche  adressé  à  la  République  est  fondé,  mais  en  apparence 
seulement.  Qu'est-ce,  eu  effet,  que  le  délit  d'accaparement  dans  notre 
système  d'échange?  Une  dérogation  à  notre  droit  économique, 
fondé  sur  la  légitimité  du  profit.  La  concurrence  aboutit  forcément 
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à  l'accaparement,  à  l'entente  entre  principaux  détenteurs  d'un- 
produit  et  l'article  419  du  Gode  pénal,  tant  de  fois  invoqué  contre  le 
Syndicat  du  cuivre,  a  dû  tomber  forcément  en  désuétude  dans  un 
ordre  de  choses  où  les  trois  quarts  de  l'industrie  sont  devenus  des 
monopoles  de  fait.  Est-ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
navigation,  etc.,  n'ont  pas  accaparé  les  moyens  de  transport  ?  L'P^tat 
est  intervenu  pour  prévenir  les  effets  désastreux  d'un  tel  monopole  ; 
mais,  partout  où  l'Etat  n'intervient  pas,  toute  industrie  ayant  atteint 
un  certain  développement,  devient,  par  la  force  même  des  choses, 
matière  à  entente  et  accaparement.  La  République  ne  peut  rien 
contre  ce  fait  inéluctable. 

Dans  l'affaire  des  Métaux,  le  krach  du  Comptoir  d'escompte  est 
venu  se  greffer  sur  l'accaparement  et,  bien  que  les  deux  crises  soient 
absolument  différentes  (les  administrateurs  du  Comptoir  ont  tout 
simplement  volé  cet  établissement  pour  sauver  le  Syndicat),  le  scan- 
dale de  l'une  entraînera  des  poursuites  correctionnelles  contre  les 
auteurs  de  l'autre.  Mais  les  membres  du  Syndicat  ne  sont  pas  plus 
coupables  que  la  plupart  des  industriels,  qui  se  livrent  tous  les 
jours  aux  mêmes  manœuvres. 

C'est  le  système  économique  tout  entier  qui  est  coupable  et  c'est  à 
lui  qu'il  convient  de  s'attaquer.  Pour  cela,  il  faut,  non  déclamer 
contre  la  finance  juive,  mais  armer  l'État,  de  façon  qu'il  puisse 
intervenir  plus  efficacement  dans  la  production;  si  l'Etat  était 
maître  des  mines,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  de  tous  les  moyens 
de  transport,  et  en  général  fabricant  des  produits  qu'il  consomme, 
il  acquerrait  rapidement,  sur  le  marché  financier  et  industriel,  une 
situation  qui  lui  permettrait  de  tenir  tète  à  la  féodalité  régnante  et 
de  prévenir  les  catastrophes  périodiques  que  déchaînent  les  batailles 
des  intérêts  rivaux. 

Tant  que  l'Etat  sera  désarmé,  ou  tant  qu'il  professera  la  doctrine 
chère  aux  conservateurs  de  la  droite,  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  conflits  sociaux  pour  protéger  les  faibles  contre  les 
forts,  l'Etat  ne  pourra  rien  et  ne  fera  rien  contre  les  manœuvres  de 
la  spéculation.  Pourrait-il,  d'ailleurs,  assurer  la  stabilité  du  mar- 
ché financier,  les  prolétaires  seraient  toujours  à  la  merci  de  la 
rapacité  patronale  et  contraints  de  passer  sous  les  fourches  caudines 
du  capitale  agricole  ou  industriel. 

En  somme,  pour  résumer  nos  observations  sur  le  fond  même  de 
la  thèse  économique  de  M.  Drumont,  sa  guerre  au  capitalisme  juif 
témoigne  sans  doute  d'une  préoccupation  louable  inspirée  par  les 
abus  visibles  de  notre  organisation  économique;  mais,  attribuer 
exclusivement  aux  Juifs  les  méfaits  du  capitalisme,  c'est  commettre 
une  injustice,  les  catholiques  n'étant  ni  pires  ni  meilleurs  que  les 
Juifs.  Enfin,  le  capitalisme  financier  lui-même  n'est  qu'un  des  fac- 
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teurs  de  rexploitation  prolétarienne.  Les  privilèges  du  capitalisme 
financier  ne  diffèrent  pas  des  privilèges  du  capitalisme  agricole  ou 
industriel.  La  propriété  privée  des  instruments  de  travail  sous 
toutes  ses  formes,  asservissant  à  son  titulaire  celui  qui  est  dénué 
de  toute  propriété,  voilà  la  source  des  iniquités  sociales.  C'est  elle 
qu'il  faut  poursuivre  à  tous  les  degrés  de  l'organisation  économique, 
en  substituant  progressivement  la  propriété  sociale  à  la  propriété 
individuelle  et  en  assignant  pour  fin  à  la  production,  non  la  réalisa- 
tion du  profit  individuel,  mais  la  réalisation  du  profit  social.  L'anti- 
sémitisme ne  préconisant  à  aucun  degré  une  solution  conduisant  à 
ce  résultat,  les  socialistes  ne  sauraient  voir  en  lui  un  adjuvant, 
mais  seulement  une  de  ces  manifestations  désordonnées,  équivoques 
et  sans  portée,  comme  il  s'en  produit  tant  depuis  deux  années  dans 
le  chaos  de  l'anarchie  politique  et  intellectuelle  inauguré  par  le 
boulangisrae. 

Une  considération,  non  moins  importante  que  celles  déjà  exposées, 
nous  fait  rejeter  l'antisémitisme  :  c'est  qu'il  se  place  sur  le  terrain 
de  la  guerre  des  races.  Par  là,  son  action  pourrait  être  malsaine,  si 
nos  populations  n'étaient,  fort  heureusement,  à  l'abri  des  sugges- 
tions qui,  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  ont  provoqué  des 
scènes  de  sauvagerie  populaire  lamentables. 

L'espace  nous  fait  défaut  pour  traiter  cette  grave  question  des  races 
soulevée  par  l'antisémitisme. Nous  nous  bornerons  à  quelques  obser- 
vations, suffisantes,  croyons-nous,  pour  justifier  notre  opposition. 

Le  Juif,  dit-on,  appartient  à  une  race  inférieure,  qui  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation,  apparaît  comme  fermée  aux  intérêts  nobles 
et  généreux  des  races  civilisatrices.  L'assertion  est  douteuse.  Ad- 
mettons cependant  le  postulat.  Il  ne  prouve  rien  contre  les  Juifs 
français  du  xix^  siècle,  noyés,  en  nombre  infime,  dans  les  flots 
d'une  population  ambiante  qui  les  étreint  de  toutes  parts.  Affirme- 
rait-on, par  hasard,  que  le  milieu  de  la  race  dans  lequel  ils  sont 
transplantés  depuis  des  siècles  est  impuissant  à  les  transformer  V 
Les  caractères  sociaux  qu'on  leur  attribue  et  qu'on  invoque  pour 
justifier  leur  infériorité,  contrediraient  formellement  une  telle 
assertion.  L'histoire  nous  montre,  en  effet,  le  peuple  juif  sous  les 
traits  d'un  peuple  exclusivement  pasteur  et  agricole,  ne  se  livrant 
que  peu  ou  point  au  commerce.  Et  à  cette  heure,  on  reproche  au 
Juif  ses  aptitudes  exclusivement  mercantiles.  N'est-il  pas  évident 
que  ce  sont  là  des  aptitudes  acquises  dans  leur  séjour  parmi  les 
nations  européennes  où  on  les  a  réduits  à  faire  le  commerce  de 
l'argent?  Les  caractères  sociaux  du  Juif  ne  sont  donc  pas  les  carac- 
tères originaux  de  sa  race,  et  ceux-ci  peuvent  être  modifiés  par  le 
milieu  où  ils  vivent.  On  a  une  preuve  des  modifications  impor- 
tantes que  le  milieu  détermine  sur  la  race  juive  par  la  comparaison 
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entre  le  Juif  polonais  et  le  Juif  frâtiçais.  Le  premier  est  indus- 
trieux, ouvrier  ;  tandis  que  le  Juif  français  n'exerce  généralement 
pas  de  profession. 

Au  reste  n'est-il  pas  singulier  d'accuser  les  Juifs  d'infériorité  so- 
ciale, à  raison  de  ce  qu'ils  se  sont  le  mieux  adaptés  aux  conditions 
du  milieu  économique  moderne?  Car  enfin,  tous  les  griefs  invoqués 
contre  eux,  se  réduisent,  en  somme,  à  ceci  :  qu'ils  s'enrichissent 
plus  vite  que  les  Français  —  en  d'autres  termes,  que  dans  la  lutte 
économique,  ils  sont  les  plus  adroits.  En  vérité,  il  n'y  a  pas  là,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  civilisation  contemporaine,  ma- 
tière à  infériorité  —  au  contraire  ! 

En  réalité,  il  n'y  a  ni  infériorité  ni  supériorité  de  race  dans  le 
cas  des  Juifs.  Voués  depuis  des  siècles  au  commerce  des  valeurs,  le 
jour  où  ce  commerce  a  pris  une  grande  extension  ils  sont  devenus, 
par  hérédité,  une  puissance  économique  —  comme  les  descendants 
des  grandes  familles  nobiliaires  sont  restés  de  grands  propriétaires 
fonciers. 

La  finance  après  avoir  mobilisé  l'industrie,  menace  de  mobiliser 
la  terre.  Le  jour  où  la  propriété  territoriale  deviendra  une  valeur 
d'échange,  la  liquidation  hypotécaire  sera  proche  et  les  familles 
nobles  seront  déchues  de  leur  puissance  économique.  Tout  le  secret 
de  la  haine  sourde  que  l'aristocrate  nourrit  contre  le  Juif  est  dans 
ce  danger  qu'elle  voit  venir. 

Les  socialistes  n'ont  pas  à  épouser  les  intérêts  de  la  propriété  fon- 
cière, ni  le  ressentiment  des  aristocrates  que  le  Juif  humilie  dans 
leur  orgueil  de  race. 

Le  socialisme  poursuit  l'égalité  des  races  et  la  suppression  des 
inégalités  économiques  ;  l'anti-sémitisme  repousse  l'un  et  l'autre  de 
ces  desiderata. 

Nous  ne  saurions  donc  le  considérer  à  aucun  titre  comme  un  élé- 
ment de  solution  du  problème  social. 

Gustave  RouAnet. 
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FRANCE 

La  COMMISSION  GÉNÉRALE  DÈS  DOUANES.  —  La  vraie  question 
est  de  déterminer  quel  est  le  régime  d'échange  le  plus  favorable  à 
la  croissance  industrielle  de  la  société  française.  En  effet,  de  même 
que  dans  une  nation,  la  prospérité  collective  a  pour  condition  pre- 
mière le  développement  harmonique  des  forces  individuelles,  de 
même  aussi  dans  la  fédération  des  Etats  du  monde  civilisé,  le  bien 
commun  est  subordonné  aux  lois  normales  de  croissance  des  na- 
tions qui  la  composent. 

Le  libre-échange  intransigeant  de  Bastiat  n'a  aucun  partisan 
dans  la  nouvelle  commission  des  Douanes.  Quelques  libres-échan- 
gistes ont  été  nommés,  mais  ils  tiennent  plutôt  pour  le  libre- 
échange  transactionnel  de  Stuart  Mill.  Avec  cette  doctrine,  des  pro- 
tectionnistes modérés  peuvent  trouver  un  terrain  commun  de 
discussion  et  d'entente. 

Nous  souhaitons  une  protection  sage  et  rationnelle  des  industries 
nationales  parce  qu'elle  est  l'auxiliaire  du  principe  de  l'indépen- 
dance des  États  et  l'ennemie  des  grandes  suprématies  industrielles 
et  maritimes.  Mais  la  nomination  de  M.  Méline,  comme  président  de 
la  commission  nous  fait  malheureusement  craindre  que  la  mesure 
ne  soit  dépassée.  A  ce  sujet  nous  livrons  sans  commentaires  cet  ex- 
trait du  Gaulois  :  «  Depuis  tantôt  trois  mois  nous  faisons  pressentir 
la  venue  au  pouvoir  de  M.  Méline...  Le  cabinet  Méline,  quand  il  se 
formera,  comprendra,  tout  le  monde  le  sait  déjà,  une  forte  partie 
du  ministère  actuel.  Il  ne  représentera  aucunement  les  tendances 
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politiques  de  nos  amis.  Mais  il  représentera,  jusqu'à  un  certain  point, 
les  tendances  e'conomiques  de  la  Droite.  Il  fera  de  la  réaction  com- 
merciale. Ce  sera  toujours  ça.  Et  peut-être  avec  un  peu  d'habileté 
et  de  savoir-faire,  l'aménera-t-on  à  étendre  sur  les  curés  persécutés 
un  brin  de  la  protection  qu'il  accordera  aux  maïs  indigènes.  » 

Nous,  nous  demandons  un  brin  de  cette  protection  en  faveur  des 
travailleurs.  Sans  doute,  en  protégeant  le  travail  en  général,  on 
restreint  les  vicissitudes  par  lesquelles  passe  la  production  de  la 
grande  industrie,  et  par  conséquent,  l'on  diminue  l'instabilité  des 
salaires  si  préjudiciable  aux  classes  laborieuses.  Ce  rapprochement 
entre  les  mesures  de  protection  et  les  garanties  en  faveur  des  ou- 
vriers a  déjà  été  fait  à  l'Assemblée  nationale  de  48,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  fameuse'proposition  du  Droit  au  Travail. 

En  un  mot,  que  l'on  protège  le  travail,  mais  que  l'on  n'oublie  pas 
le  travailleur.  Voilà  d'ailleurs  probablement  la  pensée  qui  a  inspiré 
à  NI.  Mesureur  sa  proposition  tendant  à  la  formation  d'un  conseil 
supérieur  du  Travail,  qui  pourrait  bien  nous  amener  insensible- 
ment à  la  si  désirable  création  d'un  Ministère  du  travail. 

Un  conseil  supérieur  du  travail.  —  En  attendant  le  dépôt 
de  la  proposition  Mesureur,  nous  pouvons  donner  sur  ce  projet  les 
renseignements  suivants  publiés  par  la  Justice  : 

Composition  du  conseil. 

Le  conseil  serait  composé  de  90  membres  nommés  par  décret  et  ainsi 
choisis:  15  membres  pris  parmi  les  députés,  sénateurs  et  hommes  spéciale- 
ment versés  dans  les  questions  économiques  et  sociales  ;  15  membres  choisis 
parmi  les  présidents  et  secrétaires  des  chambres  syndicales  et  des  chambres 
patronales  ;  60  membres  choisis  sur  les  listes  établies  par  les  chambres  syndi- 
cales ouvrières. 

Les  directeurs  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation,  des  manufactures  de 
l'Etat,  de  l'enseignement  technique,  des  bâtiments  civils,  des  travaux  de  Pa- 
ris, du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  seraient  membres  de  droit  du  con- 
seil. 

Ces  membres  seraient  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 

Candidats  des  chambres  syndicales. 

Pour  présenter  des  candidats  au  conseil  supérieur  du  travail,  les  chambres 
syndicales  ouvrières  devraient  avoir  au  moins  un  an  d'existence  et  compter  au 
moins  cent  membres  actifs. 

Pour  la  désignation  du  candidat,  le  nombre  des  votants  devrait  atteindre  au 
moins  les  deux  tiers  des  membres  inscrits  â  la  chambre  syndicale. 

Compétence  du  conseil. 

La  compétence  du  conseil  s'étendra  sur  toutes  les  questions  économiques  et 
sociales,  exception  faite  des  questions  d'assistance,  de  prévoyance,  d'assurance 
et  de  neutralité. 

Un  jeton  de  présence  sera  ^alloué  pour  chaque  séance  du  conseil  aux  mem- 
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bres  ouvriers  et  une  indemnité  de  déplacement  à  ceux  qui  n'habitent  pas  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

Ces  dépenses  seront  mises  à  la  charge  des  départements  auxquels  appar- 
tiennent ces  membre-». 

Projet  de  loi  sur  les  conseils  de  Prud'hommes.  —  Nous 
donnons  ci-dessous  l'analyse  du  projet  déposé  par  les  ministres  du 
commerce,  de  l'industrie  que  l'on  pourra  comparer  avec  celui  que 
nous  avons  publié  dans  notre  Mouvement  social  d'octobre  dernier  : 

Les  principales  modifications  apportées  à'ia^légisiation  actuelle  sont  les  sui- 
vantes : 

«  1°  La  juridiction  des  prud'hommes  est  étendue  à  toutes  les  professions,  où 
un  salarié  exerçant  un  métier  manuel  se  trouve  en  présence  d'un  salariant, 
notamment  à  l'industi'ie  des  mines  qui  n'est  pas  actuellement  soumise  à  cette 
juridiction,  que  les  ouvriers  mineurs  attendent  depuis  longtemps  ; 

«  2°  La  création  d'un  conseil  de  prud'hommes,  aujourd'hui  facultative  pour  le 
gouvernement,  deviendrait  obligatoire  toutes  les  fois  qu'elle  serait  demandée  à 
la  fois  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  où  sera  le  siège  du  conseil  de  pru- 
d'hommes, par  le  ou  les  conseils  d'arrondissement  du  ressort  indiqué,  par  le 
conseil  général  du  département  et  par  la  majorité  des  conseils  municipaux  des 
communes,  qui  seraient  comprises  dans  sa  circonscription  ; 

«  La  loi  du  l*""  juin  1853,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  exige,  pour  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales,  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  domicile 
dans  la  circonscription,  enfin  cinq  ans  de  patente  pour  les  patrons,  et  le  même 
nombre  d'années  d'exercice  de  leur  profession  pour  les  ouvriers.  Le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  n'assujettit  plus  les  uns  et  les  autres 
qu'aux  conditions  requises  pour  figurer  sur  les  listes  électorales  politiques, 
c'est-à-dire  vingt-un  ans  d'âge  et  six  mois  de  domicile.  Les  conditions  d'éligi- 
bilité sont  également  modifiées.  L'âge  minimum  est  abaissé  de  trente  à  vingt- 
cinq  ans;  il  suffit,  en  outre,  pour  les  patrons  comme  pour  les  ^ouvriers,  d'être 
électeur  prud'homme  et  de  savoir  lire  et  écrire  ; 

«  4»  Le  projet  accorde  de  nouvelles  facilités  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  le  droit,  en  cas  d'absence,  de  se  faire 
représenter,  désormais,  non  seulement  par  un  parent,  mais  aussi  par  une  per- 
sonne exerçant  la  même  industrie  ou  profession,  ou  même,  pour  les  chefs 
d'industrie,  par  le  directeur-gérant  de  leur  établissement  ou  par  un  employé 
fondé  de  pouvoirs.  Ces  facilités  soni  réclamées  instamment  par  les  intéressés; 

«  5°  La  compétence  en  dernier  ressort  des  conseils  de  prud'hommes  est  élevée 
de  200  à  500  francs  ; 

«  6"  Eufin,  un  nouveau  mode  d'appel  est  institué  devant  l'assemblée  générale 
du  conseil.  Actuellement,  l'appel  des  jugements  des  conseils  des  prud'hommes 
est  porté  devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  l'élément  patron  est  seul 
représenté,  alors  que  les  décisions  prises  en  premier  ressort  sont  rendues  par 
un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers.  Cette  situation  a  motivé  de  vives 
critiques,  c'est  pour  y  donner  satisfaction  que  le  gouvernement  avait  introduit 
dans  son  précédent  projet  une  disposition,  aux  termes  de  laquelle  l'appel  aurait 
désormais  lieu  devant  l'assemblée  générale  du  conseil,  non  compris  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  ppis  part  au  premier  jugement. 

Documents  parlementaires.  —  Parmi  les  projets  dus  à  l'ini- 
tiative parlementaire,  nous  signalerons  les  suivants  : 
Proposition  de  M.  Maxime  Lecomte,  portant  une    disposition 
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additionnelle  à  l'article  1766  du  Gode  civil,  en  vue  d'assurer  aux 
preneurs  de  baux  de  ferme  le  partage  de  la  plus-value  qu'ils  avaient 
donnée  au  fonds  loué. 

Proposition  de  M.  Jacquemart  sur  la  saisie-arrêt  du  salaire  des 
ouvriers  et  des  appointements  des  employés,  commis  et  petits  fonc- 
tionnaires et  sur  la  distribution  des  deniers  saisis-arrêtés. 

Proposition  de  M.  Louis  Million,  ayant  pour  objet  d'organiser 
l'assistance  judiciaire  devant  les  justices  de  paix. 

Divers  rapports  sommaires  sur  le  placement  gratuit  des  employés 
et  ouvriers,  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs,  sur  la  réforme  judi- 
ciaire et  les  justices  de  paix,  etc. 

Un  rapport  de  M.  Lagrange  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives  aux 
livrets  d'ouvriers.  Nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

C'est  la  troisième  fois  que  le  Parlement  est  appelé  à  se  prononcer  sur  une 
loi  portant  suppression  des  livrets  d'ouvriers.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
principe.  Nulle  part  et  à  aucun  moment,  soit  devant  la  Chambre,  soit  devant 
le  Sénat,  on  n'a  demandé  le  maintien  de  la  législation  existante.  Chacun 
reconnaît  que  les  lois  ou  décrets  de  1851,  1854  et  1855  font  du  livret  d'ouvrier 
—  qui  ne  devrait  être  que  l'attestation  des  états  de  services  civils  des  travail- 
leurs —  une  chose  vexatoire  et  policière.  Patrons  et  salariés  ont  été  d'accord 
pour  réclamer  depuis  longtemps  des  modifications  à  ces  lois  ;  et,  faute  de 
mieux,  ils  s'entendent  pour  opposer  à  la  législation  la  force  d'inertie,  si  bien 
qu'en  fait,  l'obligation  du  livret  n'existe  plus.  Il  ne  faut  pas  tarder  plus  long- 
temps de  consacrer  par  la  loi  une  pratique  entrée  dans  les  moeurs. 

Seuls,  quelques  points  de  détails  séparent  encore  les  deux  Chambres. 

L'article  1*'  du  projet  arrêté  par  le  Sénat  supprime  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  livrets,  sauf  celles  qui  concernent  :  1°  les  livrets  de  fabrique, 
2"  les  livres  de  compte  pour  le  tissage,  et  3°  les  livrets  spéciaux  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  sur  ce  dernier  point.  Jamais  personne  n'a 
proposé  d'abroger  les  dispositions  protectrices  que  contient  la  loi  de  1874.  Il 
serait  peut-être  plus  juste  de  dire  que  l'on  a  parfois  songé  à  les  fortifier. 

Quant  aux  autres  livrets,  dit  M.  Lagrange,  l'usage  tend  de  jour  en  jour  à  les 
faire  disparaître. 

La  commission,  dit  en  terminant  le  rapport,  demande  également  à  la 
Chambre  de  fortifier  les  dispositions  du  projet  actuel,  en  introduisant  dans 
l'article  3  l'application  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'ouvrier  qui  se  sera 
vu  refuser  le  certificat  auquel  il  a  légitimement  droit.  Quelques  membres 
pensaient  que  cette  application  était  de  droit.  La  majorité  a  décidé  l'introduc- 
tion d'une  clause  formelle,  qui  ne  laissât^  aucune  hésitation  et  fît  disparaître 
toute  équivoque. 

Les  conclusions  de  M.  Lagrange  ont  été  adoptées. 

Les  assurances  ouvrières.  —  On  apprenait  récemment  que 
l'assurance  des  ouvriers  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  était  orga- 
nisée en  Suisse,  dans  plusieurs  cantons,  par  les  communes  avec  le 
concours  de  l'Etat  et  spécialement  pour  les  ouvriers  bûcherons 
travaillant  dans  les  forêts  domaniales.  Ainsi,  dans  la  commune  de 
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Frauenfeld,  en  cas  d'accident  suivi  de  mort,  une  somme  de  3000  tv. 
au  minimum  sera  payée  à  la  famille  de  la  victime  ;  pour  les  accidents 
peu  graves,  l'indemnité  sera  de  3  francs  par  journée  de  chômage. 

En  France,  dans  les  départements  de  l'Isère  et  du  Doubs,  des 
mesures  identiques  viennent  d'être  adoptées  par  plusieurs  adminis- 
trations municipales. 

A  Locquignol,  une  commune  du  Nord  cette  fois,  on  a  fait  mieux. 
On  vient  de  décider  qu'à  l'avenir,  les  habitants  malades  seraient 
soignés  chez  eux  aux  frais  de  la  commune. 

Congrès  franco-italien  de  Cannes.  —  Le  Congrès  franco- 
italien,  assemblé  à  Cannes  sous  la  présidence  de  M.  B.  Malon,  a 
adopté  les  résolutions  suivantes  : 

La  paix  internationale  ne  peut  être  assurée  et  la  fraternité  des 
peuples  fondée  que  sur  la  liberté  civile,  politique,  et  sociale.  Pour 
atteindre  ce  but  le  congrès  décide  : 

1°  La  fondation  immédiate  d'une  Ligue  celto-latine,  démocratique, 
républicaine  et  socialiste  ; 

2°  La  formation  d'un  comité  central  de  correspondance,  qui  re- 
liera les  adhérents  et  aura  son  siège  dans  la  ville  du  prochain  congrès; 

3°  La  tenue  d'un  congrès  annuel,  auquel  les  adhérents  pourront 
se  faire  représenter,  à  raison  d'un  délégué  par  chaque  groupe  de 
cinquante  membres  ou  fraction  de  cinquante  membres  ; 

4°  La  constitution  d'une  caisse  pour  subvenir  aux  frais  de  secré- 
tariat et  de  correspondances.  La  caisse  sera  alimentée  par  une  coti- 
sation des  groupes  adhérents  à  raison  de  30  c.  par  membre  et  par  an. 
Au-dessus   de  100  membres,  la  cotisation  n'est  plus  que  de  10  cent. 

Quelque  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  membres  d'un  groupe,  sa 
cotisation  annuelle  doit  être  de  10  fr.  au  minimum. 

Pour  les  adhérents  individuels  la  cotisation  minimum  est  de 
1  fr.  50  par  an. 

Disposition  transitoire.  —  Le  prochain  congrès  celto-latin 
aura  lieu  à  Marseille  au  printemps  91.  C'est  donc  à  Marseille  que 
siégera  le  comité  fédéral  pour  l'année  90-91 . 

Ce  comité  aura  pour  devoir  de  compléter  et  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  entre  les  démocraties  française  et  italienne  et  d'amener  à 
la  Ligue  celto-latine,  section  de  la  Fédération  universelle  des  'peuples^ 
les  démocraties  espagnol,  portugaise,  roumaine-hellénique,  suisse- 
romande,  belge-walonne,  irlandaise. 

Le  comité  aura  en  outre  pour  mission  d'entrer  en  relations  ami- 
cales avec  les  démocraties  de  toutes  les  nations  civilisées,  le  but 
étant,  en  somme,  la  paix  internationale,  la  liberté  politique  et  la 
justice  sociale.  Des  desiderata  de  tous  les  peuples  sans  distinction 
de  races,  la  Ligue  celto-latine  fait  simplement  œuvre  d'initiative 
pacifique  et  émancipatrice. 
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BELGIQUE 

Fixation  de  la  journée  des  mineurs.  —  Création  d'un 
BUREAU  DU  TRAVAIL.  —  M.  Paul  Janson,  député  progressiste,  rient 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  en  cinq 
articles  sur  la  durée  de  la  journée  des  ouvriers  mineurs,  et  sur  la 
création  d'un  bureau  de  travail,  comme  il  en  existe  aux  Etats-Unis 
et  en  Angleterre.  M.  Janson  a  peut-être  eu  tort  de  mêler  la  régle- 
mentation de  la  journée  de  travail  des  mineurs  avec  la  création  d'un 
bureau  de  travail.  Il  aurait  été  préférable  de  faire  deux  projets 
distincts.  Ou  mieux  encore,  puisque  l'article  relatif  à  l'organisation 
d'une  direction  générale  du  travail  généralisait  la  question,  il 
fallait  aller  jusqu'au  bout  et  logiquement  demander  une  fixation 
générale  de  la  journée  de  travail.  Tous  les  ouvriers  auraient 
applaudi. 

Article  premier.  —  La  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  charbon- 
nages est  fixée  au  maximum  de  dix  heures  et  ce,  à  titre  provisoire,  pour  deux 
ans,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi  et  sans  préjudice  des  disposi- 
tions qui  réglementent  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels. 

Art.  2.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  directeurs  ou  gérants,  qui 
auront  sciemment  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des 
arrêtés  relatifs  à  son  exécution,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées 
en  contravention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés,  sans  que  la  somme  des  peines  puisse 
excéder  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure, les  peines  seront  doublées  sans  que  le  total  des  amendes  puisse 
dépasser  2,000  francs. 

Art.  3.  —  Il  sera  créé  au  ministère  de  l'intérieur  une  direction  générale  du 
travail,  dont  la  mission  sera  de  recueillir  et  de  publier  tous  les  renseignements 
utiles  sur  les  questions  relatives  au  travail  et  spécialement  sur  ses  rapports 
avec  le  capital,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail,  de  sa  rémunération  et 
des  diverses  formes  de  cette  dernière. 

Art.  4. —  Cette  administration  se  mettra  directement  en  rapport  avec  les 
autorités  publiques,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  bourses  de  travail,  ainsi 
qu'avec  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  les  syndicats  de  patrons  ou 
d'ouvriers  pour  en  recevoir  ou  leur  fournir  tous  les  renseignements  utiles  et 
élaborer  des  rapports,  avis  ou  conseils,  sur  les  demandes  qui  lui  seront 
adressées  ou  sur  les  questions  qu'elle-même  jugerait  devoir  soulever  de  sa 
propre  initiative. 

Art.  5.  —  Dès  à  présent,  cette  administration  est  chargée  de  soumettre  aux 
Chambres,  dans  les  dix-huit  mois,  un  rapport  aussi  détaillé  et  complet  que 
possible  sur  toutes  les  conséquences  de  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail  dans  les  charbonnages,  ainsi  que  sur  la  nature  et  les  effets  des 
dispositions  légales  ou  autres,  relatives  au  travail  en  vigueur  à  l'étranger  dans 
toutes  les  industries  en  général. 

Elle  fera  également,  dans  les  mêmes  conditions,  un  rapport  sur  les  moyens 
employés  ou  à  employer  à  l'effet  d'assurer  aux  ouvriers  bouilleurs,  en   même 
temps  qu'un  minimum  sulfisant  de  rémunération,  une  part  équitable  et  propor 
lionnelle  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation. 
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ALLEMAGNE 

Le  parti  DÉMOCRATE  SOCIALISTE.  —  La  Gazette  de  l'Allemagne 
du  Nord  a  publié,  au  sujet  du  mouvement  ouvrier,  une  note  dénon- 
çant l'alliance  internationale  conclue  en  juillet  dernier,  à  Paris, 
entre  les  socialistes  démocrates  de  tous  les  pays.  En  présence  de  ce 
fait,  dit-elle,  il  est  indispensable  de  maintenir  des  mesures  de 
défense  exceptionnelles  contre  le  socialisme.  Elle  fait  allusion,  à  ce 
propos,  au  procès  d'Elberfeld  et  déclare  qu'il  est  la  preuve  que  l'État 
doit  être  armé  contre  la  démocratie  socialiste. 

Tous  les  articles  venimeux  de  la  presse  reptilienne  n'ont  cei)endant 
pas  réussi  à  faire  voter  la  nouvelle  loi  contre  le  socialisme.  Les 
socialistes  et  les  progressistes  l'ont  repoussée  parce  qu'ils  la  trou- 
vaient odieuse.  Les  conservateurs  ont  voté  contre  parce  qu'ils  ne  la 
trouvaient  pas  assez  sévère. 

Non  content  des  mesures  de  rigoureuse  répression  qui  restent 
encore  à  sa  disposition,  M.  de  Bismarck  a  cru  mettre  une  chance  de 
plus  de  son  côté  en  écourtant  honteusement  la  période  électorale. 
Malgré  toutes  les  pressions  et  toutes  les  roueries  administratives,  le 
nouveau  Reichstag  aura  à  compter  avec  des  députés  socialistes  plus' 
nombreux  et  plus  unis  que  jamais.  Tel  est  du  moins  le  pronostic  que 
l'on  peut  tirer  des  faits  antérieurs  et  des  récents  incidents  de  la 
campagne  électorale. 

Une  élection  complémentaire  pour  la  diète  saxonne  vient  d'avoir 
lieu  à  Chemnitz.  Le  candidat  du  cartel  a  été  élu  par  3,796  voix 
contre  3,174  données  à  son  concurrent  socialiste,  c'est-à-dire  à  une 
assez  faible  majorité.  La  Germania  fait  remarquer  que  c'est  donc  à 
grand'peine  que  les  trois  partis  du  gouvernement  ont  pu,  en  con- 
jurant tous  leurs  efforts,  empêcher  le  succès  du  parti  mis  à  l'index. 
La  feuille  catholique  ajoute  que  la  défaite  de  ce  dernier  n'en  affirme 
pas  moins  les  progrès  constants  du  socialisme.  On  se  rendra  encore 
mieux  compte  de  la  défaite  des  partis  gouvernementaux,  en  appre- 
nant que  la  diète  saxonne  n'est  pas  élue  par  le  suffrage  universel. 
Une  des  salles  de  l'Hôtel-de-ville  de  Berlin  avait  été  mise  à  la 
disposition  d'un  conférencier  qui  devait  parler  des  bains  populaires. 
Il  y  avait  beaucoup  de  monde  et  plusieurs  conseillers  communaux 
socialistes.  Après  la  conférence,  des  discours  socialistes  ont  été 
prononcés  et  une  collecte  a  été  faite  en  faveurdes  ouvriers  chapeliers 
en  grève.  Le  monde  officiel  a  été  stupéfié  en  apprenant  ce  qui  s'était 
passé  et  le  jeune  empereur,  rapporte- t-on,  s'est  écrié  :  «  Mais  ce  que 
nous  avons  là,  c'est  la  Commune  de  Paris.  » 

A  l'occasion  des  funérailles  de  l'écrivain  Wedde,  à  Hambourg, 
les  socialistes  ont  fait  une  démonstration  imposante.  Plus  de 
30,000  manifestants  ont  suivi  le  convoi   funèbre.  Wedde  était  le 
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candidat  désigné  pour  lutter  aux  prochaines  élections,  dans  la  troi- 
sième circonscripti(m  de  Hambourg,  contre  l'armateur  Wœrmann, 
le  champion  des  nationaux-libéraux.  Il  est  remplacé  comme  candidat 
par  le  citoyen  Heiutzel,  tailleur  de  pierres.  Dans  les  deux  autres 
circonscriptions,  les  candidats  socialistes  sont  les  deux  députés 
sortants  Dietz  et  Bebel. 

Dans  les  bassins  houillers|desjprovinces  rhénanes  et  de  Westphalie, 
les  mineurs  ont  choisi  leurs  candidats  parmi  les  ouvriers.  A  Sarre- 
bruch,  à  Sarrelouis  et  à  Ottweiler,  ils  ont  aussi  désigné  trois  de 
leurs  compagnons  pour  combattre  les  représentants  des  autres 
partis,  et  notamment  M.  Stumm,  un  riche  patron  métallurgiste, 
conservateur. 

Il  y  a  environ  six  mois,  les  socialistes  ne  disposaient  à  Berlin  que 
d'une  vingtaine  de  salles  que  leur  louaient  des  débitants  plus  ou 
moins  ralliés  à  leurs  principes.  Aujourd'hui  quatre-vingts  débitants 
qui  avaient  commencé  par  refuser  leurs  locaux  aux  révolutionnaires 
ont  capitulé  pour  obtenir  la  levée  de  l'interdit  qui  défendait  à  tout 
membre  du  parti  d 'aller  prendre  un  rafraîchissement  quelconque 
dans  ces  débits.  Les  socialistes  sont  donc  assurés  de  pouvoir  disposer 
d'une  centaine  de  salles,  pour  les  réunions,  pendant  toute  la  période 
électorale. 

Toute  la  presse  européenne  enregistre  les  faits  relatifs  à  la  cam- 
pagne vigoureuse  que  mènent  nos  amis  d'Allemagne,  en  attaquant 
avec  autant  de  succès  que  de  violence,  les  abus  du  régime  impérial, 
militaire  et  autoritaire. 

Ici  Bebel,  après  avoir  développé  le  programme  socialiste,  proteste 
contre  le  militarisme  et  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Il 
dit  que  la  politique  suivie  depuis  1866  est  la  cause  du  danger  per- 
manent d'une  guerre  où  15  millions  d'hommes  s' entretueraient; 
tandis  que  le  socialisme  travaille  à  la  réconciliation  de  tous  les 
peuples,  a  Déjà,  ajoute-t-il,  tous  les  partis  tremblentdevant  nous; 
nous  sommes  les  pionniers  de  l'avenir;  nous  forcerons  les  classes 
dirigeantes  à  faire  des  réformes,  ou  nous  les  balayerons.  » 

Ailleurs  c'est  Singer,  le  député  berlinois  expulsé  de  la  ville  de 
Berlin,  qui  se  fait  applaudir  devant  une  réunion  de  quatre  mille 
personnes. 

A  Berlin  même,  c'est  Liebknecht,  le  vétéran  du  parti  socialiste 
d'Allemagne,  qui  expose  éloquemmeut  devant  un  très  nombreux 
auditoire  les  tendances  du  parti  démocrate  socialiste.  Liebknecht  a 
rappelé  l'œuvre  de  délivrance  populaire  entreprise  avec  courage  par 
la  démocratie  socialiste,  laquelle  ne  se  laisse  pas  détourner  de  sa 
voie  par  les  manœuvres  policières  et  veut  en  arriver  par  la  force 
du  suffrage  universel  à  réaliser  pacifiquement,  si  les  gouvernants 
eux-mêmes  n'amènent  pas  des  explosions  de  violence,  l'application 
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des  idées  égalitaires  et  transformatrices  du  parti  ouvrier  inter- 
national. Les  conclusions  collectivistes  de  ce  discours  ont  produit 
un  effet  énorme  sur  le  public. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  SOCIALISME  INTERNATIONAL.  — VArbeitev-Zeitung,  de  Vienne, 
fait  un  appel  chaleureux  aux  ouvriers  socialistes  autrichiens.  Il  les 
invite  à  faire  des  collectes  en  faveur  des  socialistes  allemands  pour 
les  soutenir  dans  la  lutte  électorale  contre  Bismarck.  Nous  détachons 
les  passages  les  plus  saillants  de  cet  article,  qui  a  été  reproduit  par  le 
Journal  corporatif  des  tourneurs  de  Vienne  {Fachblatt  der  Dreschsler) 
et  par  le  Libre-Penseur  de  Bohême  {der  Freigeist). 

La  démocratie  d'Allemagne  est  prête  pour  la  bataille.  Depuis  1887,  sa  cause 
est  gagnée  devant  les  gens  honnêtes  et  les  hommes  indépendants. 

La  démocratie  allemande  n'est  plus  une  quantité  négligeable,  elle  est  un 
facteur  politique  important,  qui  émeut  même  l'empereur  d'Allemagne. 

Les  partis  réactionnaires  craignent  les  périodes  électorales.  La  démocratie, 
au  contraire,  les  salue  avec  joie;  elle  est  convaincue  que  c'est  pour  elle  un 
moyen  de  montrer  au  monde  son  développement. 

Toute  l'Allemagne  libérale  baisse  la  tête  sous  une  pression  honteuse.  Seuls, 
les  socialistes  sont  debout,  la  tête  haute,  défiant  les  poursuites  et  répondant  à 
leurs  agresseurs  par  le  mépris. 

Socialistes  !  Vous  savez  ce  que  veulent  nos  frères  d'Allemagne. 

Notre  but  est  le  même. 

Vous  savez  quelles  sont  les  vexations  que  supportent  nos  frères  allemands. 
Leurs  souiTrances  sont  les  nôtres. 

Prouvez  que  la  cause  du  peuple  unit  tous  les  travailleurs  en  une  idée  fra- 
ternelle. 

Les  deux  journaux  socialistes  de  Buda-Pesth,  la  Voix  du  Peuple 
et  la  Chronique  des  Ouvriers,  reproduisent  également  cet  article  et 
prient  les  socialistes  hongrois  de  suivre  l'exemple  de  leurs  frères 
viennois. 

En  n^ême  temps,  ces  journaux  annoncent  :  1"  que  les  ouvriers 
agricoles  hongrois  viennent  en  grande  majorité  de  se  rallier  au 
parti  démocrate  socialiste  ;  2"  qu'un  congrès  national  des  socialistes 
hongrois  serait  tenu  très  prochainement  afin  de  discuter  la  néces- 
sité d'une  loi  limitant  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

DANEMARGK 

Les  ÉLECTIONS  législatives.  —  Les  élections  au  Folksthing 
n'ont  pas  répondu  aux  intentions  du  gouvernement.  Pour  la  cin- 
quième fois,  les  électeurs  ont  envoyé  une  majorité  d'opposition  au 
ministère  Estrup,  c'est-à-dire  au  fond,  à  la  politique  royale.  — 
C'est  donc  une  véritable  petite  manifestation  républicaine  que  le 
résultat  des  élections  danoises.  Les  électeurs  l'ont,  du  reste,  accen- 
tuée, en  nommant  plusieurs  députés  socialistes.  —  Les  socialistes 
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présentaient  dix  candidats  et  la  gauche  libérale  avait  décidé  de  ne 
pas  leur  opposer  de  candidats  dans  les  circonscriptions  où  ils  lut- 
taient. —  La  droite  a  perdu  quatre  sièges  dont  trois  à  Copenhague. 
Trois  socialistes  sont  élus  dont  deux  à  Copenhague.  La  gauche 
intransigeante  a  enlevé  plusieurs  sièges  à  la  gauche  modérée.  Le 
socialiste  Holm  l'a  emporté  à  Copenhague  par  8.554  voix  contre 
7.176  obtenues  par  le  candidat  de  droite. 

ITALIE 

La  crise  économique.  —  Sous  le  titre  de  Finances  italiennes,  la 
Nuova  Antologia  a  publié  une  étude  financière  de  l'ancien  ministre, 
M.  Magliani,  laquelle  examine  la  situation  actuelle  due  à  l'accrois- 
sement des  dépenses  militaires  et  à  l'augmentation  incessante  du 
déficit  qui  atteindra  cette  année  plus  de  cinquante  millions. 

La  crise  économique,  commencée  en  1885,  n'est  nullement  termi- 
née, elle  est,  au  contraire,  aggravée  à  la  suite  des  désastres  moné- 
taires et  financiers.  Elle  n'a  plus  de  caractère  déterminé,  mais  elle 
a  pris  une  forme  générale  et  complexe. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  adressé  aux  préfets  une  circulaire  les 
invitant  à  avertir  les  ouvriers  désireux  de  venir  à  Rome,  qu'ils  n'y 
trouveraient  pas  de  travail  et  que  la  police  les  ferait  rapatrier. 
Cela  montre  que  la  misère,  qui  régne  dans  les  campagnes,  existe 
^également  dans  la  capitale  où  le  gouvernement  veut  empêcher  le 
rassemblement  d'un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  sans  travail, 
dans  la  crainte  de  nouveaux  troubles  semblables  à  ceux  de  l'année 
dernière. 

Des  troubles  sérieux  ne  seront  cependant  pas  évités,  car  la  crise 
économique  et  industrielle  devient  plus  grave  tous  les  jours.  Le 
nombre  des  faillites  est  énorme.  Les  travaux  du  bâtiment  sont 
presque  partout  suspendus.  Des  milliers  d'ouvriers  sont  sans 
ouvrage.  Ainsi  à  Naples  quatre  cent  cinquante  ouvriers  menuisiers 
sans  travail  ont  fait  une  manifestation  à  travers  les  rues  de  la  ville  ; 
ils  portaient  des  pancartes  sur  lesquelles  on  lisait  :  Pain  et  travail. 

Le  socialisme  a  Rome.  —  Depuis  les  dernières  élections,  le 
conseil  municipal  de  Rome  compte  neuf  conseillers  ouvriers.  L'un 
d'eux,  le  citoyen  Véraldi,  a  prononcé  un  important  discours,  dont 
voici  quelques  extraits  : 

Ce  que  je  recommande  au  Conseil,  c'est  de  diriger  son  attention  vers  les 
classes  travailleuses  lorsqu'il  ordoonera  de  nouveaux  travaux.  Quand  on  devra 
décréter  de  nouveaux  impôts,  faites  en  sorte  que  ceux-ci  ne  frappent  pas  seule- 
n'ent  les  ouvriers.  Lors  des  adjudications,  songez  aux  sociétés  coopératives, 
dont  le  but  est  d'émanciper  la  main-d'œuvre  de  la  tyrannie  des  spéculateurs. 

Que  Tinstruction  soit  laïque  et  qu'on  facilite  l'entrée  des  enfants  pauvres 
aux  écoles  en  leur  donnant  ce  qui  leur  est  nécessaire,  nourriture   et  instruc- 
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tion.  Que  la  bienfaisance  soit  réorganisée  et  que  cesse  enfia  ce  scandale  de  ne 
voir  secourir  que  ceux  qui  atfectent  des  sentiments  religieux.  Qu'on  surveille 
les  hôpitaux  et  les  autres  institutions;  si  le  CDUseil  fait  cela,  il  aura  bien  mé- 
rité du  pays  et  surtout  de  la  classe  ouvrière. 

PORTUGAL 

Statistique  républicaine.  —  II  y  a  au  Portugal  97  comités 
républicains  et  17.000  affiliés;  douze  journaux  sont  publiés  dans  la 
capitale  et  la  province,  et  le  parti  a  deux  députés  au  Parlement. 

La  moitié  du  conseil  municipal  de  Lisbonne  est  républicaine; 
dans  les  provinces,  il  y  a  beaucoup  de  municipalités  républicaines 
et  mêmes  socialistes.  A.  Veber. 
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Études  sociales,  par  Charles  Secrétan,  1  vol.  iu-18,  prix  3  fr.  50,  Paris, 
1889,  Alcan. 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  Socialiste, 
l'apparition  de  ce  livre.  J'y  reviens  aujourd'hui  pour  deux  motifs  :  la  person- 
nalité de  l'auteur  et  la  nature  du  sujet  qu'il  traite. 

M.  Charles  Sec rétan,  philosophe  spiritualiste  éminent,  est  protestant;  pro- 
testant croyant,  pratiquant,  collaborateur  à  une  foule  de  journaux  religieux, 
suisses  et  français,  en  même  temps  qu'à  la  Revue  philosophique  de  Paris.  Or, 
le  monde  protestant,  au  moins  le  monde  protestant  français  —  était  resté  fermé 
jusqu'à  ce  jour  à  l'étude  des  problèmes  sociaux  ;  j'entends  par  là  l'étude  qui  a 
pour  point  de  départ  un  vif  sentiment  des  injustices  et  des  misères  sociales, 
entreprise  dans  le  but  de  remédier  à  l'état  de  choses  lamentable  de  l'organisa- 
tion économique  actuelle.  Tandis  que  le  monde  catholique  est  de  plus  en  plus 
agité  par  les  préoccupations  sociales,  pour  le  monde  protestant,  le  grand  pro- 
blème semble  ne  pas  exister.  On  y  nie  même  avec  une  impitoyable  énergie  l'exis- 
tence de  la  question  «  sociale  ».  Ce  qui  semblerait  donner  raison  à  la  thèse  sou- 
tenue par  mon  éminent  ami  Laurence  Gronlund,  dans  sa  Coopérative  Common- 
wealth.  D'après  lui,  l'individualisme  religieux  du  protestantisme  aurait  donné 
naissance  au  libéralisme  économique,  proclamé  de  bonne  heure  le  dernier  mot 
de  l'art  social  dans  le  pays  de  race  anglo-saxonne.  C'est  ce  personnalisme  reli- 
gieux excessif,  aboutissant  naturel  du  libre  arbitre  en  matière  de  foi,  qui  aurait 
contribué  à  développer  l'esprit  d'entreprise  et  des  ardentes  compétitions  écono- 
miques ;  c'est  lui  qui  aurait  aidé  l'Angleterre  et  l'Amérique  à  réaliser  les  progrès 
économiques  compatibles  avec  la  forme  de  production  individuelle.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  thèse,  nous  avons  pu  constater  en  France  combien  le  libéra- 
lisme économique  le  plus  intransigeant  dominait  dans  certains  milieux  protes- 
tants —  appartenant  malheureusement  au  parti  républicain,  sur  lequel  ils  ont 
exercé  et  exercent  encore  une  influence  aussi  désastreuse  que  considérable. 
Aussi  est-ce  avec  un  grand  intérêt  que  je  suis  depuis  longtemps  les  efforts  de 
la  pensée  de  M.  Secrétan  pour  concilier  avec  les  droits  acquis  un  ensemble  de 
réformes  susceptibles  d'améliorer  au  moins  la  situation  du  prolétariat,  tout  en 
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lui  préparant  les  voies  de  l'affranchissement  définitif.  Dans  le  milieu  des  lec- 
teurs de  M.  Secrétan,  les  socialistes  n'ont  guère  d'accès.  Il  convient  donc  de  se 
réjouir  qu'un  philosophe  de  son  caractèi-e  et  de  sou  autorité  s'efforce  d'appeler 
l'attention  de  ses  coreligionnaires  sur  les  problèmes  sociaux.  Peu  nous  im- 
porte que  la  timidité  de  son  esprit  le  fasse  s'arrêter  à  recommander  des  pallia- 
tifs impuissants,  même  des  remèdes  négatifs,  comme  l'épargne  et  la  participation 
aux  bénéfices;  que  parfois,  malgré  sa  bienveillance  naturelle,  il  décoche  aux 
socialistes  des  traits  amer?,  quelques  violences  d'expression  regrettables  :  l'es- 
sentiel est  qu'on  se  préoccupe  du  problème  tragique  que  l'antagonisme  des 
clagses  a  posé  depuis  un  demi-siècle  à  notre  civillisation,  et  que  celle-ci  est 
sommée  de  résoudre,  sous  peine  de  périr. 

M.  Secrétan  a  parfaitement  vu  et  exposé  cet  antagonisme,  que  s'efforcent  de 
nier  «  les  riches  et  leurs  clients  »,  lesquels,  dit-il,  «  représentent  la  présente 
«  organisation  du  travail  et  la  présente  répartition  des  biens  comme  un  résul- 
«  tat  du  libre  jeu  des  lois  naturelles,  ferment  les  yeux  sur  la  misère  où  crou- 
«  pissent  des  millions  de  leurs  semblables,  déclarent  inévitables  les  maux  qu'il 
«  leur  est  impossible  de  nier,  couvrent  d'un  badigeon  rose  les  fissures  de  la 
«  muraille,  trouvent  tout  excellent,  tout  délicieux,  dans  un  monde  oii  rien  ne 
«  leur  manque,  et  pour  le  reste   se  reposent  sur  la  fusillade  et  sur  le  canon  », 

Si  l'on  songe  que  cette  vigoureuse  esquisse  de  la  quiétude  et  de  l'égoïsme  des 
«  riches  et  de  leurs  clients  »,  comme  dit  M.  Seci'étan  dans  son  langage  éner- 
gique, a  été  publiée  dans  un  journal  religieux  {Evangile  et  Liberté),  on  convien- 
dra qu'il  a  fallu  à  l'auteur  une  dose  de  courage  peu  commun. 

«  Nous  trouvons  en  face  les  uns  des  autres,  dit-il  encore,  ici  les  riches  dont 
«  un  grand  nombre  consacrent  une  partie  notable  de  leurs  revenus  à  soulager 
«  les  souffrances  individuelles,  mais  qui,  pris  comme  classes  ferment  leur 
c<  cœur  et  leur  esprit  à  des  misères  qu'il  leur  plaît  de  considérer  comme  insé- 
«  parables  de  la  condition  humaine,  et  qui  se  croient  suffisamment  protégés 
<  contre  le  prolétaire  des  faubourgs  par  le  prolétaire  des  casernes;  —  là,  des 
a  milliers  d'affamés...  » 

On  voit  que  M,  Secrétan  n'hésite  pas  à  regarder  en  face  la  situation.  Mal- 
heureusement, lorsqu'il  s'agit  de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  pressant, 
son  intrépidité  l'abandonne.  C'est  que  l'auteur  de  ces  études,  tout  en  condam- 
nant le  laissez-faire  économique,  est  un  libéral  ;  un  libéral  d'autant  plus  épris  de 
liberté  que  celle-ci  se  lie,  chez  lui,  à  l'ensemble  de  ses  conceptions  métaphy- 
siques et  religieuses.  De  là  les  contradictions,  qu'il  serait  par  trop  facile  de 
relever,  entre  ses  critiques  à  l'adresse  de  la  monopolisation  des  instruments  de 
travail  par  une  longue  succession  historique  d'usurpations  incessantes,  et  ses 
critiques  des  solutions  socialistes. 

M.  Secrétan,  en  effet,  tout  en  faisant  d'abord  appel  aux  sentiments  géné- 
reux des  classes  dirigeantes, ne  veut  pas  obtenir  d'elles  que  des  sacrifices  dictés 
par  la  pitié,  mais  par  la  justice.  Et  à  cet  eft'et,  il  montre  dans  ses  deux  cha- 
pitres le  Droit  d  la  terre  et  La  ■propriété  foncière,  que  les  revendications  pro- 
létariennes à  la  possession  de  l'instrument  de  travail  sont  fondées,  puisque 
en  définitive,  la  propriété  contemporaine  n'est  que  le  produit  d'une  usurpation 
consacrée  par  les  gouvernements  antérieurs  ;  —  ce  qui  donne  le  droit  aux  pro- 
létaires de  réclamer  des  gouverneme'nts  actuels  qu'ils  réparent  les  injustices  de 
leurs  prédécesseurs.  C'est  là  tout  le  programme  socialiste,  et  M.  Secrétan  n'en 
conteste  point  la  légitimité,  car  il  dit  à  un  endroit  : 

«  Les  réclamations  du  socialisme  sont  fondées,  la  position  du  salarié,  dans 
«  notre  société  industrielle  n'est  pas  saine  et  n'est  pas  normale.  La  civilisation 
«  ne  peut  pas  prendre  son  assiette  dans  une  foule  sans  biens,  sans  avenir  et 
«  sans  liberté  ;  les  contrats  stipulés  entre  celui  qui  a  tout  et  celui  qui  n'a  rien 
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«  ne  sont  pas  de  vrais  contrats,  et  l'égalité  juridique  des  contractants  est  une 
«  dérision  toute  pure..  .  Il  y  a  réellement  une  question  sociale. ..  Ce  n'est  pas 
«  simplement  un  péril  qu'il  s'agit  d'ctoufFer,  ce  sont  des  réclamations  naturelles, 
«  incompressibles,  auxquelles  tl^st  urgent  de  satisfaire,  dans  les  limites  du 
«  possible  et  du  permis.  > 

11  ne  repousse  donc  pas  a  priori  le  programme  socialiste  ;  il  nie  seulement 
qu'il  puisse  réaliser  ses  promesses  d'affranchissement  social.  L'examen  de  ce 
programme  tient  deux  chapitres  spéciaux,  M.  Secrétan  a  pris  pour  texte  de  sa 
critique  les  études  si  intéressantes  que  notre  ami  Georges  Renard  a  publiées 
dans  la  Revue  socialiste  en  1887-88.  sur  les  conclusions  pratiques  du  socialisme 
contemporain,  et  c'est  en  tentant  de  réfuter  les  possibilités  de  réalisation 
sociale  exposées  par  notre  collaborateur,  qu'il  se  laisse  aller  à  quelques  violences 
de  langage,  à  la  suppression  ou  l'atténuation  desquelles  son  livre  n'aurait  pu  que 
gagner. 

11  reproche  au  socialisme  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  liberté,  de  professer 
un  véritable  culte  pour  le  nivellement.  L'égalité,  selon  lui,  est  contre  nature; 
l'eiFort  pour  égaliser  est  un  défi  porté  à  la  nature.  L'amour  de  l'égalité  lui 
paraît  inspiré  par  l'envie  et  il  va  jusqu'à  écrire  :  «  Le  socialisme  est  le  fruit  de 
l'envie.  » 

A  cette  phrase,  je  serais  tenté  de  répéter  à  M.  Secrétan  le  mot  de  Bastiat  à 
Proudhon,  dans  la  célèbre  polémique  sur  l'intéi'êt  du  capital  :  «  Dieu,  Mon- 
sieur Secrétan,  que  vous  êtes  donc  en  colère  !  » 

Raisonnons  un  peu,  comme  disait  également  Bastiat  après  avoir  secoué  l'ava- 
lanche d'épithètes  discourtoises  dont  Proudhon  l'avait  accablé.  M.  Secrétan  dit 
dans  un  de  ses  derniers  chapitres  :  «  Si  l'on  définit  le  socialisme  un  effort  pour 
M  égaliser  les  conditions,  nous  le  condamnerons  et  nous  le  combattrons,  parce 
«  qn'il  y  a  des  besoins  pressants  à  satisfaire  qui  ne  permettraient  point  de 
«  s'arrêter  à  ce  nivellement.  Si  le  socialisme,  au  contraire,  est  un  effort  pour 
«  assurer  à  chaque  être  humain,  qui  accepte  la  loi  du  travail,  les  moyens  de 
«  se  développer  et  de  jouir  d'une  vie  convenable,  alors  nous  sommes  socialistes 
«  et  nous  estimons  que  chacun  doit  l'être.  » 

Le  socialisme  est  l'un  et  l'autre  :  c'est  un  effort  pour  assurer  à  chaque  être 
humain  les  moyens  de  se  développer  et  de  jouir  d'une  vie  convenable,  et  c'est 
aussi  un  effort  pour  égaliser  les  conditions,  parce  que  les  socialistes  ne  croient 
pas  qu'on  puisse  sans  cela  assurer  à  chaque  être  humain  ce  que  M.  Secrétan 
reconnaît  lui  être  dû  :  ses  moyens  de  développement.  Que  des  socialistes 
aient  parfois  préconisé  un  égalitarisme  excessif,  c'est  possible  ;  qtie  la  crainte 
de  voir  renaître  les  criantes  inégalités  de  conditions,  contre  lesquelles,  en 
somme,  l'auteur  de  ces  études  s'élève  avec  une  généreuse  indignation,  ait 
porté  certains  d'entre  eux  à  confondre  l'égalité  avec  l'uniformité,  je  l'admets 
encore.  Mais  un  penseur  comme  M.  Secrétan  ne  saurait  s'autoriser  contre  une 
théorie  quelconque,  des  impropriétés  de  langage  ou  des  exagérations  inutiles 
de  quelques  sectaires,  pour  la  frapper  d'anathème.  C'est  comme  si  j'arguais 
contre  lui-même  de  cette  phrase,  assurément  imprudente  :  «  Le  but  assigné  par 
la  nature,  ce  n'est  pas  l'égalité,  c'est  la  solidarité,  qui  fait  du  fort  l'appui  du 
faible  et  de  l'opulence  le  trésor  du  pauvre.  »  Je  sais  bien  que  dans  l'exagération, 
contenue  dans  ce  dernier  membre  de  phrase,  il  y  a  une  part  d'affirmation 
théorique  que  M.  Secrétan  ne  renierait  point.  Il  n'a  cependant  pas  voulu  dire 
qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des  gens  très  pauvres  pour  donner  aux  riches 
l'occasion  de  les  secourir  ;  il  eût  été  inutile  alors  d'écrire  l'intéressant 
volume  que  nous  mentionnons  ici. 

Ses  critiques  matérielles  de  détail  nous  paraissent  bien  faibles.  Ainsi,  en 
régime  socialiste,  dit-il,  tout  perfectionnement  industriel  serait  paralysé  si  l'in. 
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venteur  n'avait  pas  les  moyens  d'exploiter  son  inTention  (lisez  :  ses  semblables 
à  l'aide  de  son  invention).  Or,  de  nos  jours,  où  les  perfectionnements  indus- 
triels les  plus  remarquables  sont  effectués,  surtout  dans  les  grandes  usines, 
l'inventeur  tend  déplus  en  plus  à  devenir  un  salarié,  un  fonctionnaire  de  l'usine, 
travaillant  à  la  perfection  des  modèles,  des  machines,  etc.  Que  M.  Secrétan 
visite  nos  grands  ateliers  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  par  exemple.  Les 
ingénieurs,  dans  leurs  bureaux,  sont  des  fonctionnaires  préposés  à  l'étude  des 
moyens  de  perfectionnement  mécaniques.  C'est  leur  fonction.  Pourquoi  no  la 
rempliraient-ils  pas  de  même  en  régime  socialiste? 

Le  temps  nous  fait  défaut  pour  pousser  plus  loin  cette  analyse.  M.  Secrétan 
préconise  surtout  la  participation  aux  bénéfices,  l'épargne  personnelle  et  la 
culture  intellectuelle  et  morale  des  classes  ouvrières  pour  obtenir  l'affranchis- 
sement du  prolétariat.  Un  chapitre  important  est  consacré  à  l'établissement 
d'une  journée  normale,  dont  il  voudrait  voir  les  gouvernements  prendre  l'ini- 
tiative législative. 

En  somme,  un  tel  livre,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  présente  un 
grand  intérêt.  D'abord,  malgré  les  vivacités  de  langage  signalées  plus  haut  et 
qui  s'adressent  surtout  aux  idées,  non  aux  hommes  qui  les  professent,  il  est 
animé  d'un  grand  souffle  de  générosité  sociale;  ensuite, il  est  un  signe  de  la 
place  de  plus  en  plus  importante  acquise  aux  problèmes  sociaux,  même  dans 
les  milieux  les  plus  léfractaires  à  toute  réforme  sociale.  C'est  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  le  signaler  particulièrement  à  nos  lecteurs. 

Gustave  Rouanet. 


Le  directeur-aérant  :  Benoît  MALON, 


Paris.  -  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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C'est  avec  un  sentiment  de  joie  intense  et  d'admiration  profonde 
pour  nos  coreligionnaires  d'outre-Rhin,  que  nous  avons  appris  le 
résultat  des  élections  du  20  février,  complétées  par  les  scrutins  du 
28  février  et  du  1®""  mars.  Jamais,  dans  aucun  pays,  durant  une  pé- 
riode de  recueillement  et  d'organisation  des  forces  populaires;  alors 
que  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  les  épaules  des  opprimés  les  iniquités 
sociales  de  notre  système  économique  ;  sous  un  régime  de  compres- 
sion politique  comme  le  régime  allemand,  —  un  parti  de  progrès 
et  d'affranchissement  social  ne  s'était  affirmé  avec  un  pareil  suc- 
cès. C'est  une  poussée  irrésistible,  une  irruption  formidable,  d'au- 
tant plus  redoutable  et  redoutée  par  l'ordre  de  choses  qu'elle 
menace,  que  cette  poussée  est  régulière,  méthodique.  Il  y  a  eu, 
sans  doute,  dans  l'histoire  sociale  du  xix®  siècle,  de  soudaines  et 
splendides  affirmations  prolétariennes.  Mais  on  n'avait  jamais  vu 
une  organisation  pacifique  comme  celle  du  socialisme  allemand,  se 
développer  ainsi  dans  des  conditions  de  croissance  normale,  je  dirais 
presque  automatique.  Devant  ce  mouvement  d'expansion  incoer- 
cible, que  rien  ne  peut  plus  comprimer  ni  enrayer;  devant  cette 
force  naturelle  dont  la  vague  menace  de  submerger  l'empire 
d'Allemagne  comme  un  fétu,  on  se  prend  involontairement  à  ré- 
citer les  imprécations  du  grand  poète  qui  a  prédit  à  son  pays 
l'effondrement  de  l'empire  colosse,  aux  pieds  d'argile,  dont  le 
poids  écrase  l'Europe  haletante  et  qui,  lui-même,  étouffe  sous  le 
bâillon  qui  ferme  sa  bouche  : 

«  Que  justice  se  fasse!  Qu'il  soit  brisé,  ce  vieux  monde  où  l'inno- 
«  cence  a  péri,  où  l'égoïsme  a  prospéré,  où  l'homme  a  été  exploité 
«  par  l'homme  1  Qu'ils  soient  détruits  de  fond  en  comble  ces  sé- 
«  pulcres  blanchis  où  résidaient  le  mensonge  et  l'iniquité  !  Oui,  ces 
«  soi-disant  représentants  de  la  nationalité  en  Allemagne,  ces  faux 
«  patriotes  dont  l'amour  pour  la  patrie  ne  consiste  qu'en  un©  aver- 
«  sion  idiote  pour  l'étranger  et  les  peuples  voisins  et  qui  dévoilent 
i(  chaque  jour  leur  fiel,  notamment  contre  la  PYance  ;  oui  ces  débris, 
«  ces  descendants  des  teutomanes  de  1815,  qui  ont  seulement  mo- 
«  dernisé  leur  ancien  costume  de  fous  ultra-tudesques  et  se  sont  un 
«  peu  fait  raccourcir  les  oreilles,  je  les  ai  détestés  et  combattus  pen- 
«  dant  toute  ma  vie  et  maintenant  que  l'épée  tombe  de  la  main  du 
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«  moribond,  je  me  sens  consolé  par  la  conviction  que  le  socialisme, 
«  qui  les  trouvera  le  premier  sur  son  chemin,  leur  donnera  le  coup 
«  de  grâce,  et  certainement  ce  ne  sera  pas  un  coup  de  massue,  non  ; 
«  c'e^t  par  un  simple  coup  de  pied  que  le  géant  les  écrasera  ainsi 
«  qu'on  écrase  un  crapaud.  Ge  sera  son  début.  —  Aujourd'hui  les 
«  nationalistes  et  la  mauvaise  queue  de  1815  prédominent  encore 
«  en  Allemagne  et  ils  hurlent  avec  la  permission  de  monsieur  le 
«  maire.  Hurlez  toujours!  Le  jour  viendra  où  le  fatal  coup  de  pied 
«  vous  écrasera.  Je  puis,  sans  inquiétude,  quitter  le  monde.  » 

C'est  en  1855,  sur  son  lit  d'agonie,  un  pied  déjà  dans  la  tombe,  que 
Henri  Heine  jetait  ces  imprécations  au  chauvinisme  de  son  pays. 
S'il  eût  vécu,  s'il  eût  assisté  à  la  catastrophe  de  1870-1871,  quel  cri 
de  colère  n'eût  pas  arraché  à  son  cœur  de  patriote  clairvoyant  le 
triomphe  des  nationalistes  enragés  dont  la  victoire  n'a  pas  seulement 
consommé  la  défaite  matérielle  de  la  France,  mais  encore  la  ruine 
intellectuelle  et  morale  de  l'Allemagne.  Mais  le  spectacle  de  la 
marée  montante  du  socialisme,  mordant  de  ses  flots  sourds  le  pied 
de  la  roche  au  faîte  de  laquelle  se  dresse  le  militarisme  impérial, 
eût  fait  battre  son  cœur  généreux  et  ouvert  son  âme  à  l'espérance 
de  jours  meilleurs.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  commencement  de  la 
lin  pour  l'Allemagne  militariste  et  féodale,  cette  affirmation  d'au- 
tant plus  éclatante  qu'elle  est  plus  paisible,  des  masses  ouvrières 
allemandes,  unies  dans  un  effort  de  cohésion  que  rien  ne  peut 
rompre,  pas  plus  les  promesses  des  rescrits  de  l'empereur  que  l'im- 
pitoyable répression  des  lois  élaborées  par  M.  de  Bismarck  I 

Car  les  conditions  dans  lesquelles  les  élections  se  sont  faites  au 
mois  de  février  sont  singulières  et  méritent  qu'on  s'y  arrête.  — 
D'une  part,  au  début  de  la  période  électorale,  la  publication  des 
rescrits,  éclatant  comme  un  coup  de  foudre,  est  venue  jeter  le 
désarroi  dans  les  camps  des  partis  gouvernementaux  et  fournir  aux 
socialistes  une  arme  de  premier  oi'dre,  pour  justifier  leur  opposition 
irréductible  contre  tous  les  partis  de  la  bourgeoisie  allemande  ;  do 
l'autre,  une  recrudescence  de  sévérité  a  été  déployée  dans  l'appli- 
cation des  lois  d'exception  contre  les  socialistes. 

Quelle  que  soit,  la  sincérité  et  la  nature  des  mobiles  qui  ont 
dicté  à  l'empereur  son  programme  économique  arboré  à  l'ouver- 
ture de  la  période  électorale  —  et  on  ne  peut  encore  soupçonner  cette 
sincérité  —  il  n'est  pas  douteux  qu'il  espérait  entraîner  les  masses 
ouvrières  à  sa  suite.  Mais  lespartis  bourgeois,  à  la  lecture  des  projets 
de  l'empereur,  ont  été  complètement  désorientés,  et  les  socialistes, 
avec  une  rapidité  de  décision  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  se  sont 
emparés  des  proclamations  de  l'empereur,  devenues  dans  leurs 
mains  une  arme  contre  la  majorité  gouvernementale.  De  telle 
soii;e  que  :  d'une  part,   l'empereur  a  vu  sa  tentative  réformiste 
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tourner  au  profit  des  socialistes,  et  de  l'autre,  sa  politique  person- 
nelle n'a  subi  aucun  échec  du  triomphe  du  socialisme,  puisque  les 
socialistes,  loin  de  combattre  la  politique  des  rescrits  se  sont  appuyés 
sur  elle.  En  revanche,  la  bourgeoisie  libérale,  capitaliste^  a  été  bien 
battue,  car  le  premier  moment  d'effarement  passé,  elle  n'a  pas  dissi- 
mulé son  mécontentement  des  projets  politiques  de  Guillaume  II. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'empereur  ait  déclaré  à  son 
entourage,  qu'il  ne  se  considérait  pas  battu  par  le  scrutin  du 
20  février  :  en  fait,  les  hommes  du  cartel,  adversaires  de  la  légis- 
lation sociale  du  travail  préconisé  par  l'empereur,  n'étaient  plus  ses 
candidats.  Mais  les  socialistes  sont  vainqueurs,  et  on  dit  tout  haut 
en  Allemagne  que  les  rescrits  en  sont  la  cause  I 

Un  pareil  résultat,  sans  précédents  dans  les  annales  politiques  des 
vingt-cinq  dernières  années,  n'avait  certainement  pas  été  escompté 
d'avance  en  haut  lieu.  Il  démontre  combien  les  socialistes  ont  joué 
serré,  dans  cette  partie  confuse  où  il  était  si  difficile  de  distinguer 
ses  partenaires.  Il  fait  le  plus  gi^and  honneur  à  l'esprit  politique  des 
socialistes  allemands  qui  ont  donné  là  une  nouvelle  mesure  de  leur 
souveraine  habileté  à  manœuvrer  l'échiquier  électoral. 

La  prudence,  le  calme,  le  calcul  méthodique  senis  par  une  foi 
indomptable  et  un  dévouement  à  toutes  épreuves,  tels  sont,  en  effet, 
les  traits  qui  caractérisent  les  directeurs  du  mouvement  socialiste 
allemand.  Leurs  revendications  sociales  sont  précises  ;  ils  savent  le 
but  idéal  qu'ils  poursuivent  et  ils  ne  cessent  de  le  montrer  aux 
masses  comme  la  terre  de  paix  et  de  justice,  promise  aux  efforts  des 
générations  ouvrières  contemporaines;  mais  ils  pratiquent  aussi  un 
relativisme  qui  les  sauve  des  entreprises  téméraires,  des  espérances 
illusoires,  des  mouvements  violents,  aboutissant  trop  souvent  aux 
réactions  furieuses. 

Dans  cette  Allemagne  enserrée  par  des  liens  politiques  dont  il 
serait  difficile  aux  Français  de  se  faire  une  idée,  la  circonspection  la 
plus  grande  doit  être  déployée.  On  ne  saurait  rien  laisser  au  hasard. 
Chaque  pas  en  avant  est  réfléchi.  Les  événements  sont  envisagés 
sous  toutes  les  faces  et  aucune  hypothèse  de  possibilité  d'évolution 
n'est  négligée,  dans  le  calcul  des  probabilités. 

Le  relativisme  pratique  des  socialistes  allemands  éclate  surtout 
dans  le  programme  réformiste  sur  lequel  se  sont  faites  les  élections. 
Ce  programme  est  théoriquement  collectiviste  révolutionnaire, 
ainsi  que  tous  les  programmes  socialistes  d'Europe  et  d'Amérique. 
Il  poursuit  comme  réalisation  idéale  la  socialisation  des  instruments 
de  travail  et  de  la  production.  Mais  qu'on  compare  la  partie  réfor- 
miste, de  réalisation  immédiate,  avec  les  programmes,  d'une  lon- 
gueur et  d'une  redondance  de  style  démesurées,  des  partis  ouvriers 
des  autres  pays,  de  nos  partis  ouvriers  français,  par  exemple. 
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Dans  ces  derniers,  on  semble  n'avoir  qu'une  crainte  ;  c'est  que  le 
caractère  révolutionnaire  du  but  n'apparaisse  point  suffisamment 
et  que  la  série  de  revendications  plaisamment  appelées  «  d'ordre 
immédiat  »  soit  trop  brève.  En  conséquence,  on  accumule  les 
articles,  enchevêtrés  comme  la  matière  d'un  code.  On  y  trouve  de 
tout,  dans  ces  programmes.  C'est  un  casse-tête  chinois  pour  la  masse 
qui  n'a  pas  le  temps  de  les  lire.  Quant  aux  hommes  éclairés  que  la 
tournure  de  leur  esprit  encore  incertaine  porterait  à  l'adoption  des 
idées  socialistes,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  ils  doivent  accepter 
d'emblée  tout  le  catéchisme,  ou  ils  sont  dédaigneusement  repoussés 
par  les  gardiens  du  temple.  Ne  demandez  pas  de  sérier  les  reven- 
dications sur  le  terrain  pratique  —  on  l'exagérera  plutôt  pour 
ne  pas  être  dépassé  par  le  programme  d'à  côté  et  suspecté  par 
les  rivaux  de  modérantisme  bourgeois.  Le  parti  socialiste  alle- 
mand, lui,  se  borne  à  prendre  quelques-uns  des  desiderata  dont  l'ac- 
complissement serait  de  nature  à  réaliser  un  progrés  et  c'est  dans 
le  développement  de  ces  points,  très  simples,  qu'il  formule  la  doctrine 
générale  du  socialisme.  Combien  faudrait-il  de  législatures  fran- 
çaises pour  faire  aboutir  les  projets  de  réforme  contenus  dans  nos 
programmes  minimum? —  Une  législation  ordinaire  du  Reichstag 
suffirait  pour  codifier  le  programme  immédiat  du  socialisme  alle- 
mand (1). 

Qu'on  juge  plutôt  : 

«  Le  parti  ouvrier  socialiste  de  l'Allemagne  demande,  comme 
((  réalisation  immédiate  et  possible,  même  au  sein  de  la  société 
«  actuelle: 

«  Le  maniement  des  armes  et  l'exercice  militaire  pour  tous.  Des 
*  milices  à  la  place  des  armées  permanentes  ; 

«  Suppression  de  toutes  les  lois  d'exception,  notamment  de  celles 
«  qui  affectent  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  d'association  ; 

«  Éducation  du  peuple,  universelle  pour  tous  et  pour  toutes, 
«  donnée  par  l'État  ; 

«  Une  journée  de  travail  normale,  correspondant  aux  besoins  de 
«  la  société.  Interdiction  du  travail  le  dimanche  ; 

«  Défense  de  faire  travailler  l'enfant; 

«  Droit  illimité  pour  les  caisses  de  secours  ouvrières  de  s'admi- 
«  nistrer  elles-mêmes  ; 

«  Un  impôt  unique,  savoir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  à  la 
«  place  de  tous  les  impôts  existants.  » 

Nous  insistons  sur  ce  côté  pratique  et  relativiste  du  parti  socia- 


(1)  Il  est  juste  de  faire  observer  que  cette  absence  do  sériation  des  réformes 
n'est  pas  particulière  aux  socialistes;  toUs  les  partis  politiques  bourgeois 
agissent  de  même  en  France. 
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liste  allemand,  parce  qu'à  notre  sens,  il  est  fécond  en  enseignements 
de  toute  nature.  Il  montre  que  le  révolutionnarisme  le  plus  ferme 
—  et  la  doctrine  socialiste  allemande  est  nettement  révolutionnaire 
au  sens  philosophique  de  ce  mot,  trop  de  fois  compris  dans  une 
acception  banale,  synonyme  de  coup  de  force  —  peut  évoluer  et 
faire  d'immenses  progrès,  sans  recourir  aiix  violences  inutiles. 
Certes,  M.  de  Bismarck  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  se  trouver 
en  présence  d'adversaires  intempérants,  exigeant  sur  l'heure, 
comme  pour  mieux  faire  constater  leur  impuissance,  la  refonte 
radicale  de  la  société  et  menaçant  de  rendre  coup  pour  coup, 
émeutes  pour  provocations.  Le  soin  qu'il  a  mis  à  prodiguer  les  pro- 
vocations, la  grossièreté  de  forme  réfléchie  qu'il  leur  a  donnée, 
prouvent  qu'il  s'attendait  à  mettre  en  défaut  la  circonspection  de  ses 
adversaires.  Ce  en  quoi  il  s'est  trompé.  Rien  n'a  pu  les  faire  sortir 
de  leur  calme  ni  départir  des  nécessités  de  prudence  commandées 
par  la  situation.  Les  socialistes  allemands  voient  leurs  forces  s'aug- 
menter tous  les  jours.  Les  victoires  du  despotisme  impérial  bâil- 
lonnant le  pays,  remaniant  le  code  pénal  afin  de  pouvoir  mieux  les 
atteindre,  sont  autant  de  victoires  désastreuses  pour  le  gouverne- 
ment. L'avenir  s'ouvre  tout  grand  devant  eux,  avec  la  perspective 
du  triomphe.  A  quoi  bon  engager  un  combat  décisif,  dont  l'issue 
semble  aujourd'hui  douteuse.  Ils  vont  donc,  confiants  et  tranquilles, 
enrégimentant  les  prolétaires  et  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 
Si  M.  de  Bismarck,  le  visage  rouge  de  colère,  leur  jette  une  injure 
ou  un©  imprécation,  ils  haussent  les  épaules  et  ne  se  laissent  pas 
détourner  pour  si  peu,  du  but  opiniâtrement  poursuivi. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  ;  c'est  cette  marche  presque  silen- 
cieuse, exempte  de  bonds  désordonnés,  qui  terrifie  la  bourgeoisie 
allemande  et  qui,  par  contre-coup,  commence  à  faire  réfléchir  les 
bourgeoisies  européennes.  On  croyait  jusqu'ici  que  le  parti  socia- 
liste ne  pourrait  pas  sortir  de  sa  période  embryonnaire  de  formation, 
et  qu'il  resterait  à  jamais  l'expression  des  aspirations  violentes, 
mais  mal  définies  des  centres  industriels.  C'est  ce  qui  décida 
M.  de  Bismarck  à  accorder  à  l'Allemagne  le  suffrage  universel. 

En  faisant  la  part  du  feu,  se  disait-il,  en  donnant  aux  masses  cet 
instrument  d'affirmation  très  imparfait,  il  contiendrait  le  mouve- 
vement.  A  cet  effet,  il  dessina  une  carte  géographique  électorale 
découpée  do  telle  façon  que  les  socialistes  fussent  à  jamais  cantonnés 
dans  quelques  circonscriptions. 

Grâce  à  ce  système,  il  est  arrivé,  sans  doute,  à  faire  élire  des  can- 
didats par  deux  ou  trois  mille  voix,  lorsque  des  socialistes  restent 
sur  le  carreau  à  Berlin  avec  plus  de  23.000  bulletins  portant  leurs 
noms.  Avec  3.545.000  voix  données  à  ses  candidats,  il  a  pu  disposer 
d'une  majorité  de  députés  considérable  et  écraser  une  minorité 
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oppositionnelle,  nommée  cependant  à  la  majorité  du  nombre  des 
votants,  par  3.017,000  voix.  Datis  l'ancien  Reichsta^s  en  effet,  avec 
700.000  électeurs,  les  conservateurs  libres  avaient  43  députés;  et 
les  socialistes,  avec  plus  de  800.000,  ne  comptaient  que  11  repré- 
sentants. 

.  Les  élections  de  février  dernier  ont  montré  qu'on  ne  'saurait 
escompter  indéfiniment  les  avantages  d'une  pareille  tactique,  et  toute 
la  subtilité  géographique  du  chancelier  déployée  dans  la  délimitation 
des  circonscriptions  n'a  pas  empêché  les  socialistes  de  revenir  au 
Reichstag  au  nombre  de  36.  En  1887,  ils  avaient  obtenu  763.128  suf 
frages;  ils  en  ont  1.341.887  en  18901 

Voici,  au  reste,  à  titre  de  document,  la  marche  suivie  par  la  pro- 
gression des  voix  socialistes  de  1871  à  1890  ; 

1871 101.927  voix  1881 311.961  vois 

1874 351.670    —  1884 549.990    — 

1877.  .....  493.477     —  1887 763.128    — 

1878 437.158    —  1890 1.341.587    — 

Une  seule  élection  générale  a  marqué  une  légère  décroissance 
dans  la  marche  ascendante  du  socialisme  ;  celle  de  1881.  L'attentai 
de  Hoedel  et  Nobiling,  imputé  aux  socialistes  par  M.  de  Bismarck,  fu 
la  cause  de  ce  recul  momentané  ;  mais  en  1884,  on  dépassa  les 
résultats  obtenus  en  1878  et,  depuis,  le  progrés  des  idées  socialiste 
n'a  fait  que  s'accentuer. 

Quelques  journaux  français  ont  donné  à  entendre  que  cette  progrès 
sion  constante  du  chiffre  des  voix  obtenues  était  le  résultat  d'un» 
coalition  de  mécontents  s'affirmant  sur  les  candidats  socialistes 
comme  en  France,  cette  catégorie  d'électeurs  s'affirmait  sur  le  non 
du  général  Boulanger.  Certes,  les  électeurs  allemands  sont  raécon 
tents  de  l'ordre  des  choses  économique  contre  lequel  ils  marchent  ; 
l'assaut  en  rangs  serrés  sous  le  drapeau  du  socialisme.  Mais  ces  mé 
contents  sont  des  conscients  ayant  dûment  adhéré  au  programm 
socialiste.  Cela  est  si  vrai,  que  les  socialistes  ont  pris  des  voix  ; 
tous  les  partis  --  au  Centre  et  aux  progressistes  autant  qu'au  Cartel 
A  Berlin,  ils  ont  battu  les  progressistes  au  premier  tour  du  scrutin  e 
ceux-ci  n'ont  été  élus,  au  second  tour,  que  par  l'appoint  des  conserva 
teurs.Danslesvillesdu  Rhin,  àMayence,  à  Cologne,  à  Aix-la-Chapelle 
fiefs  du  parti  catholique,  réputés  acquis  désormais  au  Centre,  ils  on 
sérieusement  entamé  les  candidats  de  M.  Windhorst.  Il  n'est  pa 
jusqu'en  Alsace-Lorraine,  où  un  candidat  socialiste  a  battu  un  can 
didat  protestataire.  On  a  dit  qu'à  Strasbourg,  les  4.000  voix  de  Bebe 
étaient  des  voix  de  protestation.  Sans  doute,  les  Alsaciens  resté 
Français  de  cœur  pouvaient  voter  en  toute  sûreté  de  conscienc 
patriotique  pour  celui  qui  avait  combattu  avec  tant  de  courage  leu 
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annexion.  Mais  le  parti  catholique,  tout-puissant  à  Strasbourg, 
s'abstint  en  masse,  préférant  faciliter  par  son  abstention  l'élection 
de  M.  Pétri,  que  favoriser  l'élection  d'un  socialiste. 

Au  second  tour  de  scrutin,  les  socialistes  ont  bien  conclu  des  en- 
gagements avec  les  partis  d'opposition,  mais  ces  engagements,  d'ail- 
leurs réciproque^,  devaient  expirer  au  lendemain  des  ballottages, 
et  au  Reichstag,  nos  coreligionnaires  seront  traités  en  ennemis  par 
tous  les  partis. 


Les  journaux  français  ont  exagéré  le  triomphe  des  partis 
dits  d'  «  opposition  ».  Evidemment,  la  politique  intérieure  de 
M.  de  Bismarck  a  subi  un  échec.  Mais  cet  échec  ne  désorganisera 
pas  pour  cela  le  gouvernement.  Le  parti  du  Cartel  était  le  pivot  de 
la  majorité.  Ce  pivot  sera  déplacé,  voilà  tout.  D'ailleurs,  la  publi- 
cation des  rescrits  rend  singulièrement  facile  le  déplacement  de 
l'axe  parlementaire.  L'empereur  s'est  déclaré  partisan  d'une  régle- 
mentation sociale  du  travail  et  damélioration  à  apporter  dans  la 
situation  des  classes  ouvrières.  Or,  les  partis  victorieux,  les  catho- 
liques et  les  progressistes,  ne  sont  pas  opposés  aux  vues  de  l'empe- 
reur. On  pouvait  croire  que  les  progressistes  feraient  quelque  diffi- 
culté pour  suivre  Guillaume  II sur  ce  terrain.  L'adhésion  deVirchow 
a  levé  ces  doutes,  et  la  victoire  de  ces  deux  partis  peut  être  reven- 
diquée par  le  gouvernement  impérial  comme  un  succès  pour  sa 
politique. 

Une  majorité  gouvernementale  nouvelle  est  donc  toute  prête.  En 
faisant  aux  catholiques  les  concessions  qu'ils  réclament,  avec  les 
débris  de  l'ancienne  majorité,  le  gouvernement  impérial  disposera 
tout  de  suite  d'une  majorité  compacte  à  laquelle  il  fera  voter  tous 
les  crédits. 

Seuls,  les  socialistes  restent  irréductibles.  Aujourd'hui  comme 
hier,  le  succès  croissant  de  leur  propagande  est  le  danger  qui 
menace  l'Allemagne  capitaliste  et  militaire.  Toutes  les  armes  for- 
gées jusqu'ici  pour  les  combattre  ont  été  impuissantes.  A  quelsmoyens 
nouveaux  l'empereur  aura-t  il  recours  pour  arrêter  ce  mouvement? 
Coutinuera-t-il  la  pratique  sociale  inaugurée  par  les  rescrits  ?  Ce 
serait  tentant,  pour  une  intelligence  ambitieuse  d'une  gloire  plus 
haute  que  celle  des  champs  de  bataille.  Mais  le  jeune  souverain 
s'engageraitlà  dans  une  voie  singulièrement  périlleuse,  semée  d'obs- 
tacles de  toute  nature.  Tant  qu'il  s'agira  de  combattre  les  progrès 
du  socialisme  par  des  lois  de  répression,  l'empereur  trouvera  dans 
les  partis  bourgeois  un  concours  énergique.  Il  n'en  saurait  être  de 
même  le  jour  où,  pour  rallier  la  classe  ouvrière,  il  toucherait  aux 
privilèges  capitalistes.  Ce  jour-là,  les  intérêts  menacés  formeraient 
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une  coalition  redoutable.  L'autorité  de  l'empereur  est  grande,  sa 
situation  lui  permet  d'oser  beaucoup,  et  de  tenter  déjouer  le  rôle 
d'empereur  des  ouvriers.  Osera-t-il  et  dans  ce  cas,  les  masses 
ouvrières  resteraient-elles  inébranlablement  attachées  au  socia- 
lisme ? 

Autant  de  points  d'interrogation  auxquels  on  ne  saurait  répondre, 
croyons-nous,  avec  les  éléments  d'information  tout  à  fait  insuffi- 
sants que  nous  avons  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  victoire  éclatante  remportée  par  nos  coreli- 
gionnaires d'outre-Rhin  nous  remplit  de  joie.  L'Europe  tout  entière 
a  été  électrisée  par  leur  triomphe  et  nous  saluons  leur  succès  pleins 
de  confiance  dans  l'avenir. 

Gustave  Rouanet  . 
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L'ÉVOLUTION   MORALE 

ET  LE  SOCIALISME 

ooO^OOo 

A  MES  FRÈRES  DE  LA  L.-. 

LE  LIEN  DES  PEUPLES  ET  LES  BIENFAITEURS  RÉUNIS. 

B.  M. 

S'il  est  indispensable  de  s'inspirer  d'une  idée  novatrice  pour  tra- 
vailler efficacement  à  une  transformation  politique  et  sociale,  à 
plus  forte  raison  l'établissement  d'un  système  politico-social  nou- 
veau entraîne-t-il  un  nouveau  système  de  devoirs  et  de  droits,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  une  théorique  et  une  pratique  morales 
nouvelles. 

Le  socialismene  saurait  échappera  cette  nécessité,  puisqu'il  est  la 
grande  question  humaine  de  ce  temps.  On  lui  a,  nonobstant,  telle- 
ment reproché  de  n'être  que  le  débordement  des  convoitises  et  la 
systématisation  de  l'immoralité,  qu'avant  de  développer  les  prin- 
cipes moraux  dont  il  se  recommande,  nous  nous  efforcerons  de 
faire  ressortir  l'exacte  «moralité  »  des  anciennes  théoriques  qu'on 
lui  oppose. 

Ensuite,  nous  rechercherons  avec  circonscription  et  prudence, 
en  nous  appuyant  à  chaque  pas,  sur  les  jalons  plantés  par  les 
maîtres  de  l'éthique  moderne,  à  délimiter  les  contours  généraux  de 
la  morale  sociale  qui  succédera  aux  morales  individualistes,  lorsque 
la  civilisation  bourgeoise  aura  fait  place  à  une  civilisation  so- 
cialiste. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine,  croyons-nous,  à  démontrer  après  cela 
que  la  régénération  morale  dont  philosophes,  sociologues  et  mora- 
listes proclamentla  nécessité,  ne  pourra  découler  que  d'une  préalable 
transformation  sociale,  ayant  pour  buts  premiers  l'organisation 
solidariste  du  travail  et  la  justice  économique. 

L'entreprise  est  ardue  et  bien  faite  pour  rappeler  cette  parole 
d'un  illustre  homme  d'Etat  :  «  Quel  temps  je  suis  venu  prendre  pour 
entretenir  les  gens  dépareilles  questions;  c'est  presque  faire  preuve 
de  hardiesse  que  de  concevoir  un  tel  projet,  chacun  vit  dans  son 
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affaire,  chacun  est  englouti  dans  le  temps  présent  ;  tout  le  reste  pa- 
raît chimérique  (1).  »  Tout  cela  reste  vrai  encore  aujourd'hui  ;  mais 
P.-L.  Courier  et  Proudhon  nous  ont  enseigné  que  publier  sa  pensée, 
lorsqu'il  en  croit  la  diffusion  utile,  est  un  devoir  pour  l'écrivain  mi- 
litant. J'invoque  cette  excuse,  sinon  ce  devoir,  et  me  borne  à  arguer 
de  ma  bonne  intention  en  faisant  appel  à  l'indulgence  du  lecteur. 

I.—  Classification  préliminaire,  la  morale  jéhovique. 

Toutes  les  morales  que  se  sont  données  les  hommes  dans  le  cours 
des  civilisations  et  des  siècles  (2)  obéissent  à  l'un  de  ces  trois  mo- 
biles : 

1°  Crainte  de  Dieu  ou  des  Dieux. 

2°  Impératif  de  la  conscience,  ou  acceptation  du  devoir  sans 
considération  utilitaire  d'aucune  sorte. 

3°  Recherche  du  bonheur  individuel  ou  collectif. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  toutes  les  morales  reli- 
gieuses, dans  la  seconde  les  morales  métaphysiques,  dans  la  troisième 
la  morale  utilitaire  et  la  morale  sociale. 

Les  mobiles  ou  motifs  moraux  sus-indiqués  sont  contradictoires 
entre  eux,  c'est  là  une  vérité  d'énonciation. 

Tout  naturellement  donc,  leurs  protagonistes  respectifs  s'entre- 
réprouvent. 

Les  sectateurs  des  morales  religieuses,  par  exemple,  prétendent 
que  toute  morale  qui  ne  se  rapporte  pas  à  un  Dieu  et  n'admet  pas 
de  sanction  extra-terrestre  est  une  fausse  morale.  A  cela  il  est  ré- 
pondu par  les  moralistes  métaphysiciens  que  toute  morale  basée 
sur  la  crainte  de  châtiments  est  une  morale  d'esclaves  ou  de  mar- 
chands; les  utilitaires  et  les  socialistes  ajoutent  que  toute  morale 
découlant  de  sanctions  extra-terrestres  est  anti-humaine  et  anti- 
sociale. 

Abstraction  faite  des  exceptions,  immanquablement  nombreuses, 
les  phénomènes  sociaux,  si  complexes,  étant  toujours  si  mêlés 
d'enchevêtrements  contradictoires  et  de  survivances  ataviques, 
les  morales  religieuses  ont  présidé  aux  débuts  de  toutes  les  civi- 
lisations. 

Les  morales  métaphysiques  ont  fait  leur  apparition,  lorsque  l'élite 

(1)  Necker  :  De  V importance  de  l'opinion  religieuse. 

(2)  II  ne  sera  question,  ici,  que  des  temps  historiques.  Ceux  qui  désirent 
remonter  aux  origines,  liront  avec  fruit  l'Evolution  de  la  Morale  du  D'^  Ch. 
Letourneau.  Voir  aussi  le  premier  chapitre  de  notre  Morale  aociale. 
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intellectuelle  de  l'humanité  a  protesté  contre  l'asservissemenl 
relijrieux  <les  âmes,  contre  ce  que  les  Epicuriens  appelèrent  si 
expressivement  la  terreur  des  Dieux. 

Enfin  les  morales  utilitaires  et  sociales  ont  été  préconisées  au 
moment  où  la  pensée  humaine  affranchie  et  ayant  démasqué  le< 
prétendus  révélateurs  religieux,  s'est  sentie  assez  maîtresse  des 
forces  naturelles,  pour  conclure  à  la  possibilité  du  bonheur  sur  la 
terre,  seule  espérance  rationnelle  du  genre  humain. 

Cependant,  grâce  aux  complexités  sociales  plus  haut  signalées,  il 
se  trouve  qu'à  notre  époque,  dans  le  rayon  de  lacivilisation  euix)péo- 
américaine  dont  nous  ne  franchirons  pas  les  limites,  les  trois  grand ;^ 
mobiles  moraux  sont  en  présence  et  se  disputent  le  gouvernemeni 
des  consciences.  Il  convient  donc,  par  suite,  d'examiner  le  bien  fonde 
des  prétentions  respectives  de  leurs  tenants,  restés  à  l'état  de  guerre 
en  face  les  uns  des  autres. 

Le  point  de  départ  de  toute  morale,  nous  disent  les  religionnairej 
judéo-chrétiens  est  dans  le  Deca/o^ue, révélation  divine  que  n'attein- 
dra jamais  la  faible  et  la  fausse  sagesse  humaine  (1). 

Tout  esprit  libre  conviendra,  à  la  lecture  de  ce  document,  que  h 
sublimité  des  commandements  né   saute  pas  aux  yeux.  Il  sembk 


(1)  Je  suis  l'Eternel,  ton  Dieu,  qui  t'ai  fait  sertir  du  pays  d'Egypte  et  dan! 
la  maison  de  sertitude. 

Tu  n'auras  point  d'autres  dieux  devant  ma  face. 

Tu  ne  te  feras  point  d'image  taillée  ni  de  représentation  quelconque  des 
choses  qui  sont  en  haut  dans  les  cieux,  en  bas  sur  la  terre,  plus  bas  que  la 
terre  dans  les  eaux.  Tu  ne  te  prosterneras  point  devant  elles  et  tu  ne  les  ser- 
viras point;  car  moi  l'Eternel,  ton  Dieuje  suis  un  Dieu  jaloux  qui  punit  l'ini- 
quité du  père  sur  les  enfants,  jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  génération  de 
ceux  qui  me  haïssent  et  qui  fait  miséricorde  jusqu'à  la  millième  génération  è 
ceux  qui  m'aiment  et  qui  observent  mes  commandements. 

Tu  ne  prendras  point  le  nom  de  l'Eternel,  ton  Dieu,en  vain  :  car  l'Eternel  ne 
laissera  point  impuni  celui  qui  prend  son  nom  en  vain. 

Souviens-toi  du  jour  de  repos  pour  le  sactifier;.  tu  travailleras  six  jours  et  tu 
feras  tout  ton  ouvrage. 

Mais  le  septième  jour  est  le  jour  de  repos  de  l'Eternel,  ton  Dieu,  tu  ne  feras 
aucun  ouvrage,  ni  toi  ni  ton  fils,  ni  ta  fille,  ni  ton  serviteur,  ni  ta  servante,  ni 
ton  bétail,  ni  l'étranger  qui  est  dans  tes  portes,  car  en  six  jours  l'Eternel  a 
fait  les  cieux  et  la  terre,  la  mer  et  tout  ce  qui  y  est  contenu  et  s'est  reposé  le 
septième  jour.  C'est  pourquoi  l'Etemel  a  béni  le  jour  du  repos  et  Ta  sanctifié. 

Honore  ton  père  et  ta  mère  afin  que  tes  jours  se  prolougent  dans  les  pays 
que  l'Eternel,  ton  Dieu,  te  donne. 

Tu  ne  tueras  point. 

Tu  ne  commettras  point  d'adultère. 

Tu  ne  porteras  point  de  faux  témoignages  contre  ton  prochain. 

Tu  ne  convoiteras  point  la  maison  du  prochain;  tu  ne  convoiteras  point  la 
femme  de  ton  prochain,  ni  son  serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son 
âne,  ni  aucune  chose  qui  appartienne  à  ton  prochain. 
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même  que  le  plus  grand  souci  de  Jéhovah  ait  été  d'imposer  sou 
culte  par  la  terreur. 

Quand  il  daigne  à  la  fin  s'occuper  de  ses  adorateurs  terrorisés,  il 
leur  prescrit,  en  le  motivant  faussement,  un  sage  précepte  d'hy- 
giène, le  repos  du  septième  jour. 

Puis  il  promulgue  quatre  commandements  négatifs,  ne  pas  tuer, 
ne  pas  voler,  ne  pas  porter  de  faux  témoignages,  ne  pas  être  aduU 
tère. 

C'est  bon  sans  doute,  mais  parfaitement  insuffisant.  L'homme 
social  n'a  pas  que  des  devoirs  négatifs,  il  a  aussi  des  devoirs  positifs. 
La  sagesse  jéhovique  ne  paraît  pas  s'en  douter.  Il  y  a  plus  :  le  com- 
mandement touchant  les  mœurs  a  un  caractère  exclusivement  pro' 
priétaire,  qui  en  diminue  singulièrement  la  moralité. 

En  effet  il  n'est  pas  dit  tu  vivras  chastement,  mais  simplement, 
«  tu  ne  prendras  pas  la  femme  de  ton  prochain  car  cest  sa  propriété 
au  même  titre  que  sa  maison,  que  ses  serviteurs  (esclaves), son  bœuf 
ou  son  âne.  » 

Les  commentaires  sacrés  aggravent  plutôt  ;  le  négatif  modus  Vi- 
vendi social  est  contenu  tout  entier  dans  la  loi  du  tallion  ;  œil  pour 
œil,  dent  pour  dent;  les  Fuégiens  arrivent  d'emblée  à  cette  morale 
qualifiée  de  divine  et  qu'on  veut  encore  nous  donner  comme  la 
source  de  toute  morale,  comme  le  commandement  définitif  parfait. 

Objectera-t-on,  abondonnant  le  terrain  religieux  et  se  plaçant 
sur  le  terrain  historique,  qu'au  moment  de  sa  promulgation,  le  Dé- 
calogue  fut  la  moins  mauvaise  des  lois  morales. 

Nous  sommes  encore  obligés  de  nier  avec  preuves  irréfragables  à 
l'appui. 

Quinze  cents  ans  avant  l'époque  où  la  légende  juive  raconte  qu'un 
prêtre  égyptien  tira  le  petit  peuple  juif  de  la  servitude  pharaon- 
nique  et  lui  donna  leDécalogue,  comme  une  émanation  de  la  sagesse 
suprême,  le  Rituel  funéraire  égyptien  interprété  par  Champolliou 
était  déjà  en  vigueur  (1). 

Or,  que  porte  le  chapitre  CXXV  du  Rituel  ? 

Le  mort  ayant  à  répondre  dans  l'Amenthe  aux  quarante-deux 
juges  infernaux,  doit  pouvoir  dire  pour  être  réputé  juste  : 

*  Je  n'ai  pas  volé,  je  n'ai  pas  trompé,  je  n'ai  pas  blasphémé,  je  n'ai  pas 
menti  en  justice,  je  n'ai  pas  commis  de  fraudes  contre  les  hommes,  je  n'ai 
pas  tourmenté  de  veuve,  je  n'ai  pas  fait  exécuter  à  un  chef  de  travailleurs 
plus  de  travaux  qu'il  n'en  pouvait  faire.  —  Je  n'ai  excité  aucun  trouble.  —  Je 
n'ai  fait  pleurer  personne.  —  Je  n'ai  pas  été  paresseux.  —  Je  n'ai  jamais  été 
négligent.  —  Je  ne  me  suis  pas  enivré.  —Je  n'ai  pas  fait  de  commandements 
injustes.  —Je  n'ai  pas  eu  une  curiosité   indiscrète.  —  Je  n'ai  pas   laissé  aller 


(I)  Communication  de  M.  François  Lenormand,  membre  de  l'Institut. 
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ma  bouche  au  bavardage,  —  Je  n'ai  frappé  personne.  - —  Je  n'ai  pas  tué.  —  Je 
n'ai  pas  ordonné  le  meurtre  par  trahison.  —  Je  n'ai  pas  causé  de  crainte  à 
personne.  —  Je  n'ai  pas  médit  d'autrui.  —  Je  n'ai  pas  rongé  mon  cœur  d'en- 
vie. —  Je  n'ai  pas  intenté  de  fausses  accusations.  —  Je  n'ai  pas  retiré  le  lait 
de  la  bouche  des  nourrissons.  —  Je  n'ai  pas  pratiqué  d'avorteraent.  » 

Le  lecteur  peut  faire  la  comparaison. 

Les  mobiles  de  la  morale  jéhovique,  si  insuffisante,  étaient-ils  au 
moins  d'ordre  supérieur  ? 

Cela  dépend  des  points  de  vue,  en  tous  cas  les  spiritualistes  flé- 
triront ces  mobiles  en  leur  reprochant  d'être  ce  qu'il  y  a  de  plus 
matérialiste  et  de  plus  immédiatement  intéressé. 

Le  Dieu  d'Abraham.  d'Isaac  et  de  Jacob  n'a  aucune  idée  de  l'im- 
mortalité de  l'âme.  Ses  menaces  sont  de  cette  vie  :  les  textes  ne 
permettent  pas  de  contestation  (1). 

Les  promesses  ne  sont  pas  d'ordre  moins  terrestre  et  là  encore 
les  textes  écartent;  toute  possibilité  de  controverse  (2). 

Nous  ne  ferons  pas  de  difficulté  pour  reconnaître  que  ce  réalisme 

(1)  c  Si  vous  me  désobéissez,  j'enverrai  sur  vous  la  terreur,  la  consomption  et 
la  fièvre  qui  rendront  vos  yeux  lauguissants  et  votre  âme  souffrante;etvou3  sè- 
merez en  vain  vos  semailles  ;  vos  ennemis  les  dévoreront.  Je  tournerai  ma  face 
contre  vous,  et  vous  serez  battus  devant  vos  ennemis  ;  ceux  qui  vous  haïssent 
domineront  sur  vous,  et  vous  fuirez  sans  que  l'on  vous  poursuive. 

Si  malgré  cela  vous  ne  m'écoutez  pas,je  vous  châtierai  sept  fois  plus  pour  vos 
péchés.  Je  briserai  l'orgueil  de  votre  force  ;  je  rendrai  votre  ciel  comme  du  fer 
et  votre  terre  comme  de  l'airain. 

Votre  force  s'épuisera  inutilement,  votre  terre  ne  donnera  pas  ses  produits 
et  les  arbres  ne  donneront  pas  leurs  fruits. 

Si  vous  me  résistez  et  ne  voulez  point  m'écouter,  je  vous  frapperai  sept  fois 
plus  selon  vos  péchés.  J'enverrai  contre  vous  les  animaux  des  champs  qui  voua 
priveront  de  vos  enfants,  qui  détruiront  votre  bétail  et  qui  vous  réduiront  à 
un  petit  nombre;  et  vos  chemins  seront  déserts. 

Si  ces  châtiments  ne  vous  corrigent  point  et  si  vous  me  résistez,  je  vous 
résisterai  aussi  et  je  vous  frapperai  sept  fois  plus  pour  vos  péchés.  Je  ferai 
venir  contre  vous  l'épée  qui  vengera  mon  alliance.  »  {Lévitique  ch.  XXV.) 

(2)  Si  vous  m'obéissez,  je  vous  enverrai  la  pluie  et  le  beau  temps  en  leur 
saison,  la  terre  donnera  ses  produits  et  les  arbres  des  champs  donneront  leurs 
fruits. 

A  peine  aurez-vous  battu  le  blé,  que  vous  toucherez  à  la  vendange  et  la 
vendange  atteindra  les  semailles;  vous  mangerez  votre  pain  à  satiété  et  vous 
habiterez  en  sécurité  dans  votre  pays.  Je  mettrai  la  paix  dans  le  pays  et  per- 
sonne ne  troublera  votre  sommeil;  je  ferai  disparaître  du  pays  les  bêtes  féroces 
et  l'épée  ne  passera  pas  dans  votre  pays,  vous  poursuivrez  vos  ennemis  et  ils 
tomberont  devant  vous  par  l'épée. 

Cent  d'entre  vous  en  poursuivront  dix  mil'e  et  vos  ennemis  tomberont  de- 
vant vous  par  l'épée.  Je  me  tournerai  vers  vous,  je  vous  rendrai  féconds,  et  je 
vous  multiplierai  et  je  maintiendrai  mon  alliance  avec  vous.  Vous  mangere» 
des  anciennes  récoltes  et  vous  sortirez  les  vieilles  pour  faire  place  aux  nou- 
velles. »  {^Lévitique,  ch.  XXVI.) 
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matérialiste  n'est  pas  sans  avartage  ;  il  a  faitd'un  peuple  obtus,  dur 
et  faible  par  le  nombre,  un  peuple  indestructible,  et  qui  a  eu  ses 
grandeurs  avec  les  prophètes  progressistes  ou  révolutionnaires  : 
Esaïe,  Jérémie,  Osée,  Amos,  Michée,  Ezéchiel  (1),  par  lesquels  il 
arriva  jusqu'à  une  sorte  de  socialisme. 

Cette  morale  prophétique  est  bien  supérieure  à  celle  du  divin 
Décalogue.  Le  grand  prophète  qui  avait  sauvé  son  pays  de  l'inva- 
sion assyrienne  de  Sennachérib  et  que  pour  récompense  le  roi  mo^ 
lochiste  Manassès  fit  scier  entre  deux  planches,  avait  bu  à  des 
sources  plus  ])ures  que  celles  d'Horeb.  Et  ce  n'est  pas  tout  ;  sa  morale 
sublime  a  pour  complément  la  justice  économiqiie  bien  comprise  ; 

a  Ceux  qui  auront  amassé  le  blé  le  mangeront;  ceux  qui  auront  récolté  le 
vin  le  boiront...  ils  bâtiront  des  maisons  et  les  habiteront.  Ils  planteront  des 
vignes  et  en  mangeront  le  fruit  ;  ils  ne  travailleront  pas  en  vain.  Ils  n'auront 
pas  d'enfants  pour  les  voir  périr,  car  ils  formeront  une  race  bénie  de  l'Eter- 
nel, et  leurs  enfants  soront  avec  eux.. .  Il  ne  se  fera  ni  tort  ni  dommage,  sur 
toute  ma  montagne  sainte.  ■» 

S'inspirant  des  mêmes  principes,  Jérémie,  conseiller  du  bon  roi 
Josias,fit  retrouver  d'anciens  textes  de  loi  prétendument  perdus,  en 
vertu  desquels  chaque  septième  année  les  dettes  devaient  être  abo- 
lies et  chaque  cinquantième  année  les  esclaves  devaient  être 
affranchis  et  les  propriétés  restituées  aux  pauvres  dont  les  pères  les 
avait  vendues.  Ces  prescriptions  concernant  les  Années  sabbatiques  et 
les  Jubilés  furent  conservées  par  Esdras  dans  sa  reconstitution  des 
anciens  livres,  mais  on  ne  sait  si  elles  furent  appliquées.  Le  Jubilé 
le  fut  en  tout  cas  au  moins  une  fois  sous  la  pression  de  Jérémie,  au 


(1)  Voir  sur  le  sémitisme  les  savantes  études  (Aryens  et  Sémites)  de  notre 
collaborateur  Albert  Regnard  ;  voir  aussi  dans  le  Molochisme  juif,  par  Gus- 
tave Tridon,  ancien  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune  de 
Paris,  la  lumineuse  démarcation  entre  les  prophètes  molochistes  «  tigres 
toujours  altérés  de  sang  »  comme  Samuel,  Elie  et  Elisée,  et  les  prophètes 
novateurs  que  nous  avons  nommés  plus  haut  auxquels  il  faut  ajouter  Esdras 
le  scribe  réformateur  et  le  néo-prophète  Néhémie.  Le  roi  selon  le  cœur  des 
prophètes  molochistes  comme  Samuel,  fut  l'usurpateur  David,  l'homme  de  toutes 
les  scélératesses  et  de  toutes  les  cruautés  ;  les  rois  conseillés  par  les  Esàïe  et 
les  Jérémie  furent  les  Ezéchias  et  les  Josias,  rcis  purificateurs  et  réparateurs. 

<  Qu'ai-je  à  faire,  disait  Esaïe,  le  sage  conseiller  du  roi  Ezéchias,  qu'ai-je  à 
faire  du  sang  et  de  la  graisse  des  animaux  que  vous  sacrifiez  ? 

«  Qu'ai-je  à  faire  aussi  de  vos  mortifications  stériles? 

«  Voici  le  jeiine  auquel  je  prends  plaisir  :  Détache  les  chaînes  de  la  méchan- 
ceté. Dénoue  les  liens  de  la  servitude.  Renvoie  libres  les  opprimés,  et  que  l'on 
rompe  loute  espèce  de  joug.  Partage  ton  pain  avec  celi^i  qui  a  faim,  et  fais 
entrer  dans  ta  maison  le  malheureux  sans  asile.  Situ  vois  un  homme  nu» 
couvre-le;  no  te  détourne  point  de  ton  semblable,  alors  la  lumière  poindra 
comme  l'aurore.  » 
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temps  du  roi  Sédécias,  et  cette  année-là  fut,  dans  un  petit  coin  de  la 
Palestine,  une  année  d'affranchissement  de  tous  les  esclaves  et  de 
distribution  des  terres  (1),  véritable  révolution  sociale,  dont  les  con- 
séquences bienfaisantes  furent  stérilisées  par  la  captivité  de  Babylone. 
Pourquoi  faut-il  ajouter  que  la  morale  biblique  si  justement  qualifiée 
par  J.  S.  Mill  de  «  système  barbare  fait  pour  un  peuple  barbare  (2)  » 
est  bien  supérieure,  au  point  de  vue  pratique,  à  la  morale  chrétienne. 

IL  —  La  morale  chrétienne. 

L'évangélisme  que,  par  la  plus  étrange  des  adaptations,  on  a  fait 
dériver  du  judaïsme,  en  paraît  l'exacte  contre-partie.  La  morale 
judaïque  est  toute  utilitaire;  entre  Jéhovah  et  son  peuple,  c'est  don- 
nant donnant,  tandis  que  la  morale  évangélique,  insoucieuse  du 
monde,  semble  un  écho  du  Bouddhisme  (3).  Mais  ce  n'est  pas  d'elle 
que  s'inspira  le  christianisme. 

Du  doux  et  légendaire  Jésus  de  Nazareth  si  miséricordieux  aux 
pêcheurs,  si  bon  aux  souffrants,  les  docteurs  du  christianisme  ont 
fait  un  Dieu  incomparablement  cruel,  inconcevablement  injuste.  Ne 
dépasserait -il  pas  en  effet  les  limites  du  plus  atroce  arbitraire,  le 


(1)  L'église  catholique  a  donné  une  triste  parodie  du  Jubilé  émancipateur  et 
égalitaire  de  Jérémie  par  l'institution  du  même  nom  que  6oniface  VIII  inau- 
gura en   1300  et    qui  ne  fut  (il  est  resté  tel)  qu'un  prétexte  à  fiscalité  pieuse. 

(2)  J.  S  Mill,  De  la  Liberté, 

(3)  «  Bienheureux  les  pauvres  d'e3prit,parce  qu'à  eux  appartient  le  royaume 
des  cieux.  Bienheureux  ceux  qui  sont  doux  parce  qu'ils  posséderont  la  terre. 
Bienheureux  ceux  qui  pleurent  parce  qu'ils  seront  consolés.  Bienheureux  sont 
ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  parce  qu'ils  seront  rassasiés.  Bienheu- 
reux les  miséricordieux,  parce  qu'ils  obtiendront  miséricorde.  Bienheureux 
les  pacifiques  parce  qu'ils  seront  appelés  fils  de  Dieu.  Bienheureux  ceux  qui 
soufli'rent  des  persécutions  pour  la  justice  parce  que  le  royaume  des  cieux  est 
à  eux. 

«  Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  Et  moi  je 
vous  dis  ne  pas  résister  au  mal  que  l'on  veut  vous  faire,  mais  si  quelqu'un 
vous  frappe  sur  une  joue,  tendez-lui  l'autre,  et  si  quelqu'un  veut  vous  prendre 
voire  tunique  abandonnez-lui  encore  votre  manteau. 

«  Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  Vous  aimerez  votre  prochain  et  vous  haïrez 
vos  ennemis.  Et  moi  je  vous  dis  :  Aimez  vo?  ennemis,  faites  du  bien  à  ceux 
qui  vous  haïssent  et  priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent  et  qui  vous  calom- 
nient afin  que  vous  soyez  les  enfants  de  votre  père  qui  est  dans  les  cieux,  qui 
fait  lever  son  soleil  sur  les  bons  et  sur  les  méchants  et  fait  pleuvoir  également 
sur  les  justes  et  sur  les  injustes.  Car  si  vous  n'aimez  que  ceux  qui  vous  aiment, 
quelle  récompense  aurez- vous?  Les  publicaius  ne  le  font-ils  pas  ainsi? 

«  Et  si  vous  ne  saluez  que  ceux  qui  vous  saluent  que  faites-vous  eu  cela  de 
plus  que  les  autres? 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  Juifs  ne  le  font-ils  pas  aussi  ?  Vous,  soyez  parfaits 
comme  notre  Père  céleste  est  parfait.  » 
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Dieu  omniscient  et  omnipotent  qui  aurait  créé  le  monde  et  les  cen- 
taines de  milliai'ds  d'êtres  humains  destinés  à  l'habiter  successive- 
ment, dans  le  simple  but  de  les  livrer  aux  plus  effroyables  supplices 
dans  des  flammes  d'inassouvissable  haine,  d'éternelle  et  inepte 
vengeance  ?  Et  cela,  non  pas  même  d'après  les  mérites  forcément 
très  relatifs  de  créatures  que  ce  Dieu  aurait  faites,  en  somme  ce 
qu'elles  sont,  bonnes  ou  mauvaises,  mais  d'après  son  bon  plaisir? 
à  lui,  Dieu  aussi  suprêmement  méchant  que  souverainement  puis- 
sant? Or,  tels  sont  bien  les  enseignements  de  Paul  de  Tarse,  le  vé- 
ritable fondateur  du  christianisme,  l'apôtre  universel,  également 
qualifié  de  plus  grande  lumière  chrétienne,  par  les  catholiques  et 
par  les  protestants  (1). 

Il  y  eut  bien  des  révoltes  contre  la  monstrueuse  doctrine;  mais 
avec  l'appui  des  Césars  byzantins,  Augustin,  le  second  fondateur  du 
christianisme,  la  fit  triompher  et  il  devint  bientôt  article  de  foi  que 
«  tous  les  hommes  ont  mérité  la  damnation,  que  si  quelques-uns,  sans 
aucun  mérite  de  leur  part  sont  épargnés,  c'est  le  pur  effet  d'une  misé- 
ricorde toute  gratuite.  Quant  aux  autres  ils  ne  font  que  subir  un 
juste  châtiment  (2).» 

Vous  avez  bien  lu  : 

Lorsque  Ton  songe  que  la  damnation,  si  libéralement  octroyée  à 
tout  le  genre  humain  au  caprice  d'un  Dieu  impitoyable  et  fantasque, 
c'était  une  éternité  d'inénarrables  supplices  dans  des  flammes 
inexorablement  éternelles,  on  ne  peut  que  frissonner  d'indignation 

(1)  «  Il  en  fut  ainsi  de  Rébecca,  qui  conçut  du  seul  Isaac  notre  père;  car 
quoique  les  enfants  ne  fussent  pas  encore  nés  et  qu'ils  n'eussent  fait  ni  bien  ni 
mal,  afin  que  le  dessein  d'ébction  de  Dieu  subsistât  sans  défendre  des  œuvres 
et  par  la  seule  volonté  de  celui  qui  appelle  —  il  fut  dit  à  Rébecca  :  le  plus 
grand  sera  assujetti  au  plus  petit;  selon  qu'il  est  écrit  :  j'ai  aimé  Jacob  et 
j'ai  aimé  Esaù. 

«  Que  dirons-nous  donc?  Y  a-t-il  en  Dieu  de  l'injustice  !  Loin  de  là  I  Car  il 
dit  à  Moïse  :  Je  ferai  miséricorde  à  qui  je  fais  miséricorde,  et  j'aurai  compas- 
sion de  qui  j'ai  compassion.  Ainsi  donc,  cela  ne  dépend  ni  de  celui  qui  veut,  ni 
de  celui  qui  court,  mais  de  Dieu  qui  fait  miséricorde.  Car  l'Ecriture  dit  à  Pha- 
l'aon  :  je  t'ai  suscité  à  dessein  pour  montrer  en  toi  ma  puissance,  et  afin  que 
mon  nom  soit  publié  par  toute  la  terre .  Ainsi  il  fait  miséricorde  à  qui  il  veut, 
il  endurcit  qui  il  veut.  «  Tu  me  diras  :  Pourquoi  blârae-t-il  encore?  Car  qui 
est-ce  qui  résiste  à  sa  volonté  ?  O  homme,  toi,  plutôt  qui  es-tu  pour  contester 
avec  Dieu?  Le  vase  d'argile  dira-t-il  à  celui  qui  l'a  formé  :  Le  potier  n'est-il 
pas  maître  de  l'argile  pour  faire  avec  la  même  masse  un  vase  d'honneur  ou 
UQ  vase  d'un  usage  vil  ?  Et  que  dire,  si  Dieu  voulant  montrer  sa  colère  et  faire 
connaître  sa  puissance,  a  supporté  avec  une  grande  patience  des  vases  de 
colère  formés  pour  la  perdition  et  s'il  a  voulu  faire  connaître  la  richesse  de  sa 
gloire  envers  des  vases  de  miséricorde  qu'il  a  d'avance  préparés  pour  la  gloire  ?> 
(Epître  de  Saint-Paul  aux  Romains.) 

(2)  Saint- Augustin  :  La  Cité  de  Dieu. 
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et  d'horreur.  Michelet,  en  sa  vivante  Histoire  de  J'rance,  parle  avec 
épouvante  de  la  somme  de  douleurs  que  pendant  quinze  siècles  la 
terrifiante  théorie  a  jeté  dans  les  âmes  croyantes;  et  il  se  demande 
si  jamais  dogme  plus  déprimant,  plus  foncièrement  immoral  opposa 
son  veto  au  progrès  humain.  Or,  il  fallait  croire  ou  mourir,  le  même 
Augustin,  précurseur  de  Saint-Dominique  et  de  l'Inquisition,  l'en- 
seigna sur  un  ton  qui  ne  permettait  pas  de  réplique  (1). 

Mais  dira-t-on,  le  sinistre  Carthaginois  ne  fit  pas  la  loi  sans  con- 
teste, le  dogme  de  la  prédestination  fut  adouci,  en  Occident  par  la 
théorie  de  la  grâce  suffisante.  C'est  vrai.  Mais  il  est  vrai  également, 
et  ici,  il  faut,  selon  la  forte  expression  deCarlyle,  faire  une  pause 
«  en  silence  et  en  douleur  sur  les  ténèbres  qui  sont  dans  l'homme  », 
il  est  vrai  également  que  l'effroyable  doctrine  fut  reprise,  au 
seizième  siècle  par  Luther,  Mélanchton,  Calvin  et  leurs  innombra- 
bles sectateurs.  Il  est  vrai  encore  qu'elle  fut  revivifiée  au  dix- 
septième  siècle,  par  Jansénius  et  qu'elle  domine  encore  le  protes- 
tantisme janséniste. 

Heureusement  qu'à  un  certain  degré  de  développement,  l'homme 
est  supérieur  à  ses  vieilles  croyances.  Malgré  saint  Paul  et  saint 
Augustin,  les  chrétiens  croient  aux  œuvres.  Ils  regimbent  devant 
l'arbitraire  divin,  mais  ils  en  sont  encore  à  la  crainte  de  Dieu  comme 
mobile  moral  unique.  Or,  quel  bien  social  attendre  d'une  doctrine 

(1)  «  Le  salut  ne  ■peut  se  trouver  nulle  part  que  dans  l'église  catholique. 
Imaginez  un  homme  ayant  d'excellentes  mœurs  ;  s'il  u'a  pas  la  foi,  elles  ne 
sauraient  lui  apporter  aucun  avantage.  Prenez-en  un  autre  dont  les  mœurs 
sont  moins  bonnes  ;  s'il  possède  la  foi,  elles  ne  sauraient  lui  apporter  aucun 
avantage.  Prenez-en  un  autre  dont  les  mœurs  sont  moins  bonnes;  s'il  possède 
la  foi,  il  peut  obtenir  le  salut  auquel  le  premier  ne  peut  arriver.  » 

«  Dans  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  s'instruire,  l'ignorance  est  un  péché;  dans 
ceux  qui  ne  Vont  pas  pu,  c'est  la  peine  du  péché  originel,  donc,  ni  les  uns  ni 
les  autres  n'ont  une  juste  excuse:  ils  subissent  les  uns  et  les  autres  une  juste 
condamnation.  Socrate,  Marc-Aurèle,  Scipion  sont  tous  exclus  du  royaume 
éternel.  Des  païens  ne  sauraient  être  sauvés,  n'ayant  pas  la  foi  en  Jésus-Christ. 
S'ils  étaient  sauvés,  ce  divin  sauveur  serait  donc  mort  inutilement  !  » 

«  Toute  justice  dont  la  piété  n^est  pas  le  mobile,  n'est  pas  la  justice.  Toute 
vertu  qui  n'a  pas  Dieu  pour  objet  n'est  pas  une  vertu,  mais  un  vice. 

«  Dieu  a  dit  :  tu  ne  tueras  point.  Mais  s'il  n'y  a  plus  de  défense,  il  n'y  a 
plus  de  crime,  et,  >  i  Dieu,  par  une  prescription  spéciale  ordonne  de  tuer, 
V homicide  est  une  vertu.  » 

«  C'est  en  vue  du  bien  des  hérétiques  qu'on  les  contraint  à  changer  de  foi. 
Agir  autrement  à  leur  égard,  ce  serait  leur  rendre  le  mal  pour  le  mal.  Compa- 
rez ce  que  font  les  hérétiques  et  ce  qu'ils  subissent  :  ils  tuent  des  âmes,  on  les 
frappe  dans  leur  corps.  Peuvent-ils  se  plaindre  de  recevoir  la  mort  temporelle, 
eux  qui  infligent  la  mort  éternelle!  » 

«  Les  bons  et  les  méchants  peuvent  faire  la  même  chose,  mais  dans  des 
desseins  différents.  C'est  par  juste  vérité  et  par  amour,  que  les  bons  persé- 
cutent les  méchanla.  (Saint-Augustin  :  Cité  de  Dieu,  passim.) 

18 
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OÙ  la  volonté  divine,  interprétée  parles  prêtres  est  tout,  tandis  que 
le  monde  social  ne  pèse  pas  un  atome  ? 

Les  héros  de  la  crainte  de  Dieu,  ce  furent  les  solitaires  de  la  Thé- 
baïde,  ce  sont  encore  les  moi  nés  cloîtrés  qui  fuient  le  monde,  foulent 
aux  pieds  les  affections  les  plus  naturelles,  les  devoirs  sociaux  les 
plus  stricts,  pour  s'en  aller  égoïstement,  au  prix  de  ridicules  macé- 
rations,conquérir  leur  part  de  paradis,  comme  le  firent  les  Antoine, 
les  Pacome,  les  Siméon  Stylite  et  autres  personnages  terrifiés  par 
la  peur  de  l'enfer.  La  morale  humaine  répudie  ces  déserteurs  du 
devoir  social,  qui  ont  fui  le  monde  et  ses  charges,  poussés  exclusi- 
vement par  l'égoïste  préoccupation  de  leur  salut  individuel. 

Les  socialistes  que  les  chrétiens  anathématisent  comme  incroyants, 
nous  disent,  au  contraire,  que  le  but  égoïste  est  le  but  inférieur,  que 
nous  devons  ne  pas  séparer  notre  salut  du  salut  de  nos  semblables 
et  de  travailler  dans  la  souffrance,  dans  l'épreuve,  sous  les  ou- 
trages, à  la  rédemption  collective,  sans  rien  attendre  pour  eux- 
mêmes,  disant  avec  Proudhon  que  s'ils  ont  «  perdu  la  foi  en  Dieu, 
ils  ont  acquis  la  foi  en  l'humanité,  qui  dit,  justice,  indulgence, 
bonté  et  solidarité  ». 

Tous  les  chrétiens,  je  le  sais,  n'ont  pas  en  vue  que  leur  «  salut 
éternel»;  de  nos  jours  beaucoup  d'entre  euxadmettent  qu'il  faut  tra- 
vailler à  l'avènement  de  la  justice  dans  l'humanité  et  ils  agissent 
d'après  ces  principes.  Ceux-là,  les  meilleurs,  rejettent  pratique- 
ment le  mobile  de  la  crainte  de  Dieu,  dont  ils  prononcent  ainsi, 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  la  condamnation  :  leurs  œuvres  sont  en 
rébellion  contre  leur  foi. 

En  résumé,  basée  sur  la  soumission  absolue  à  une  entité  aussi 
immuablement  implacable,  la  morale  religieuse  est  forcément  con- 
traire au  progrès  social  et  au  bonheur  des  hommes.  Au  progrès 
social  la  douloureuse  histoire  des  quinze  derniers  siècles  d'intolé- 
rance oppressive  illustrée  par  le  massacre  de  millions  de  libre-pen- 
seurs et  d'hérétiques  et  par  cette  honte  éternelle  du  catholicisme  : 
l'Inquisition,  que  la  cruelle  Isabelle  de  Castille  et  son  exécrable 
corfesseur  Torquemada  inaugurèrent  en  Espagne  d'après  les  ensei- 
gnements de  saint  Augustin,  de  saint  Thomas  d'Aquin  (1),  de  saint 

(l)«Si  les  faussaires  et  autres  malfaiteurs  sont  justement  punis  par  les  princes 
séculiers,  à  plus  forte  raison,  les  hérétiques  convaincus  doivent-ils  être  non- 
seulement  excommuniés,  mais  punis  de  mort.  L'église  témoigne  d'abord  sa 
miséricorde  pour  la  conversion  des  égarés  ;  car  elle  ne  le  condamne  qu'après 
une  première  et  seconde  réprimande.  Mais  si  le  coupable  est  obstiné,  l'Eglise, 
désespérant  de  sa  conversion  et  veillant  sur  le  salul  des  autres,  le  sépare  de 
l'Eglise  par  sa  sentence  d'excommunication  et  le  livre  au  jugement  séculier 
pour  être  séparé  de  ce  monde  par  la  mort.  (Saint-Thomas  d'Aqvin  :  La  Somme 
théologique.) 
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Dominique  (l'inspirateur  du  massacre  des  Albigeois).  Les  voies  si- 
nistres étaient  ouvertes  depuis  longtemps.  Depuis  la  destruction  du 
Sèrapéum  et  l'incendie  de  la  Bibliothèque  d'Alexandrie  par  les 
hordes  monacales  de  l'évêque  Théophile  ;  depuis  surtout  l'assassinat 
par  les  bandes  de  l'évêque  Cyrille,  de  la  dernière  représentante  de 
la  philosophie,  la  glorieuse  Hypatie  (1),  il  était  entendu  que  le  fon- 
dement de  toute  science  est  dans  les  Ecritures  et  dans  la  Révéla- 
tion écrite,  que  Dieu  ne  nous  a  pas  seulement  donné  un  critérium  du 
vrai,  mais,  qu'il  nous  a  appris  tout  ce  qu'il  voulait  que  nous  sussions 
et  que  les  écritures  contiennent  la  somme  des  connaissances  néces- 
saires (2). 

Augustin  et  Eusèbe  systématisèrent  la  chose  et  la  science,  la 
grande  libératrice  la  raison  mère  de  la  justice,  dont  la  bonté  est  le 
principe,  furent  non  seulement  anathémisées,  mais  livrées  aux 
tortionnaires  du  fanatisme  agissant  jusque  dans  l'époque  moderne  (S)* 
Cela  dura  d'ailleurs  autant  que  la  puissance  chrétienne,  Giordano 
Bruno,  Vanini,  La  Barre  en  témoignent  par  leurs  supplices,  jusqu'au 
XVII*  siècle  (4). 

Au  point  de  vue  éducatif,  la  morale  chrétienne  n'est  pas  moins 
dépressive,  un  généreux  philosophe  (5)  Ta  dit  :  croire  à  la  méchan- 
ceté de  quelqu'un  c'est  le  rendre  en  général  plus  méchant  qu'il 
n'est.  Or  quelle  est  l'idée  dominante  de  la  morale  chrétienne  :  l'im- 
puissance de  la  volonté  sans  la  grâce  ;  en  d'autres  termes  l'opposi- 
tion du  vouloir  et  du  pouvoir  ;  le  péché  originel  installé  au  cœur  de 
l'homme  et  le  déprimant  dès  l'enfance.  Rien  n'est  plus  propre  à  ra- 
réfier les  efforts  moraux. 

(1)  Chateaubriant  :  Etudes  historiques. 

(2)  Draper  :  Les  conflits  de  la  science  et  de  la  religion. 

(3)  Les  Espagnols  brûlèrent  à  Mexico  des  monceaux  d'écritures  hiéroglyphi- 
ques et  le  cardinal  Xiraénès  réduisit  en  cendres,  sur  la  place  de  Grenade, 
huit  mille  manuscrits  arabes.  Qui  évaluera  ces  pertes  du  savoir  humain? 

(4)  D'après  le  professeur  Arnold  Dodelfort,  on  relève  sur  les  registres  de  la 
prison  de  Lucerne  qu'en  1659,  en  cette  ville,  une  petite  fille  âgée  de  sept 
ans  et  nommée  Catherine  fut  attachée  à  un  poteau  et  brûlée  vive  par  ordre  du 
tribunal  criminel,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  croire  à  un  Dieu  en  trois  per- 
sonnes. 

La  Réforme  ne  mit  nullement  fin  à  cette  proscription  de  la  pensée  humaine, 
comme  l'attestent  les  anathèmes  furibonds  de  Luther,  de  Mélanchton  contre  la 
science  et  contre  la  philosophie,  comme  l'atteste  plus  cruellement  le  bû- 
cher de  Michel  Servet,  allumé  par  le  dur  Calvin.  Le  protestant  libéral  Draper 
dit  expressément  dans  ses  Confiits  de  la  science  et  de  la  religion:  «  La  funeste 
maxime  autrefois  mise  en  avant  par  Tertulhen  et  Saint-Augustin  et  qui  avait 
été  si  profitable  à  la  papauté,  que  toute  science  est  renfermée  dans  les  écri» 
tures,  fut  éncrgiquement  maintenue.  Les  chefs  de  la  Réforme  Luther  et 
Mélanchton,  étaient  décidés  à  bannir  la  philosophie  de  l'Eglise.  » 

(5)  Guyau  :  De  l'Éducation  et  de  VHérédité. 
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Ennemi  de  la  science  et  de  la  raison,  c'est-à-dire  du  progrès  phi- 
losophique et  social,  le  mobile  religieux  n'est  pas  moins  contraire 
au  bonheur  des  hommes  auxquels  il  impose  des  souffrances  sans 
profit,  des  privations  inutiles  et  des  terreurs  infinies,  tandis  qu'il 
déprime  l'âme  humaine  en  la  déformant  par  les  antipathies  sec- 
taires, par  la  perversion  de  la  raison  résultant  de  la  disjonction  de 
la  croj-ance  et  de  l'expérience,  par  le  fanatisme  haineux  et  par  la 
condamnation  des  meilleurs  sentiments  affectifs  et  sociaux  (1). 

Les  moralistes  philosophiques  utilitaires  et  socialistes  ont  donc 
raison  de  repousser  le  mobile  religieux  de  la  morale  (la  crainte  d'un 
Dieu  omnipotent  et  arbitraire).  Ce  mobile  a  eu  son  heure  d'efficacité 
relative  aux  débuts  des  civilisations,  mais  il  est  maintenant  illusoire 
dans  son  principe  et  anti-social  dans  ses  commandements,  puisqu'il 
sacrifie  à  un  absolu  chimérique,  tout  au  moins  indémontrable,  les 
lois  vivantes,  les  souffrantes  réalités  humaines  et  terrestres.     . 

«  Souffrir,  dit  Feuerbach,  est  le  grand  commandement  du  chris- 
tianisme, l'histoire  du  christianisme  lui-même  est  la  Passion  de 
l'Humanité.  » 

Or  il  est  enseigné,  sous  les  portiques  socialistes,  que  l'homme  a 
pour  devoir  de  combattre  le  mal  et  la  souffrance,  en  lui  et  autour 
de  lui,  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  faire  de  son  globe  un 
Eden  de  lumière,  de  bonté,  de  justice  et  de  bonheur. 


III.  —  Une  victoire  de  la  philosophie. 

Avec  le  scepticisme,  quelquefois  profond  toujours  ironique,  qui  le 
distingue,  Ernest  Renan  a  décoché  ce  trait  à  la  philosophie:  «  On 
<  compterait  les  âmes  qu'a  ennoblies  la  philosophie  ;  on  ferait  en 
«  quatre  pages  l'histoire  de  la  petite  aristocratie  qui  s'est  groupée 
«  sous  ce  nom  ;  le  reste,  livré  au  torrent  de  ses  rêves,  de  ses  ter- 
«  reurs,  de  ses  enchantements,  a  roulé  pêle-mêle  dans  les  hasar- 
«  denses  vallées  de  l'instinct  et  du  délire,  ne  cherchant  sa  raison 
«  d'agir  et  de  croire  que  dans  les  éblouissements  de  son  cerveau  et 
les  palpitations  de  son  cœur.  » 

On  pourrait  tout  d'abord  répoudre,  avec  Tyndall,  qu'en  somme  la 
philosophie  vivifiée  par  la  science  aura  bientôt  délivré  l'homme 
occidental  des  terreurs  et  des  servitudes  religieuses,  et  que  ce  n'est 
pas  là  une  œuvre  si  dédaignable.  Nous  préférons  montrer  par  un 
exemple  illustre  qu'une  élite  de  citoyens,  assez  mal  lotis  en  fait  de 
religion,  voire  même  en  fait  de  moralisme,  mais  ayant  puisé  le  cou- 


(1)  V.  La  rtligion  naturelle,  son  influence  sur  le  bonheur  du  genre  humain^ 
par  Jérémie,  Bentbam  et  GeorgesGrote. 
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rage  dans  les  enseignements  philosophiques  a  quelquefois  vaincu  et 
subjugué  les  masses  innombrables  de  sujets  relevant  pourtant  de  la 
plus  sublime  des  morales  religieuses. 

Cinq  siècles  avant  l'ère  vulgaire,  la  monarchie  perse  était  à  son 
apogée.  Maîtresse  de  l'Asie-Mineure  ot  de  l'Asie  centrale,  de 
l'Afrique  occidentale,  elle  débordait  sur  l'Europe  qui  était  gardée 
seulement  par  le  petit  peuple  hellénique  divisé  en  cités  républi- 
caines ennemies. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  supériorité  perse  éclatait  à  tous 
les  yeux.  Là  étaient  en  vigueur  les  enseignements  de  Zoroastre  le 
plus  pur  et  le  plus  grand  des  révélateurs  religieux. 

On  connaît  la  conception  parsiste  : 

Ormuzd  avait  créé  toutes  choses  parfaites  ;  mais  Ahrimaa  a  introduit  le  mal 
dans  l'Univers,  et  le  grand  combat  se  livre  d'un  côté,  entre  Ormuzd,  génie  du 
bien  ayant  pour  auxiliaires  lea  sept  Amschaspands,  chefs  eux-mêmes  de  la 
foule  innombrable  des  Izeds  (sorte  d'anges)  et  les  Ferouers  (sorte  d'âmes)  et, 
d'un  autre  côté  Ahriman,  génie  du  mal,  ayant  pour  auxiliaires  les  sept  Dar 
vands,  chefs  eux-mêmes  de  la  tourbe  immense  des  Dœvas  ou  esprits  du  mal. 

La  bataille  sera  longue  et  terrible,  non  étemelle  néanmoins,  car  Ormuzd 
l'emportera  et  Ahriman  lui-même  s'amendera  avec  tous  les  siens  et  viendra 
s'absorber  dans  la  pure  lumière  de  réternelle  justice  et  du  bonheur  universel, 
Il  eu  sera  ainsi  de  tous  les  méchants  ;  après  une  période  d'expiation,  il  vien- 
dront purifiés,  réconciliés,  partager  la  félicité  des  bons  qui  deviendra  ainsi 
universelle  et  éternelle. 

Tel  était  le  dogme  ;  voyons  la  morale. 

Le  Nekah  ou  bénédiction  nuptiale,  promulgué  par  Zoroastre  por- 
tait : 

«  Au  nom  du  Dieu  libéral,  bienfaisant  et  miséricordieux. 

«  Au  nom  d'Ormuzd  secourable.  Soyez  instruit  de  ce  qui  est  pur  !  Faisant  le 
bien  d'une  manière  convenable,  appliquez-vous  à  penser  le  bien,  à  dire  le 
bien,  à  faire  le  bien...  Dites  la  vérité  au  milieu  des  grands.  Parmi  vos  amie, 
ayez  le  visage  doux  et  les  yeux  bienfaisants.  Ne  faites  pas  de  mal  à  votre 
prochain.  Ne  vous  laissez  aller  ni  à  l'envie,  ni  à  l'orgueil,  ni  à  la  vanité. 
Ne  prenez  pas  le  bien  d'autrui  ;  abstenez-vous  de  la  femme  de  votre  pro- 
chain. Fuyez  les  méchants.  Répondez  avec  douceur  à  votre  ennemi.  Ren- 
dez-vous plus  célèbre  que  votre  père.  Ne  faites  point  de  mal  à  votre  mère. 
Comme  le  corps  et  l'âme  sont  amis,  soyez  l'ami  de  vos  frères,  de  votre  femme, 
de  vos  enfants.  » 

Quelle  comparaison  établir,  au  point  de  vue  moral,  entre  l'olym- 
pisme  hellénique  et  le  magisme  perse  ? 

Les  dieux  de  l'Olympe  ne  différent  des  hommes  que  par  la  puis- 
sance plus  grande  et  la  perpétuité  de  la  jeunesse;  ils  ont  tous  les 
vices  de  notre  pauvre  engeance.  Junon  est  vindicative,  Apollon  et 
Miner\'e  sont^bassement  jaloux  (supplice  de  Marsyas,  métamorphose 
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d'Arachné)  ;  Diane  est  insociable  et  cruelle,  Mercure  est  voleur  de 
troupeaux  et  proxénète  de  Jupiter,  Mars  brutal  et  querelleur  ; 
Vénus,  toile  de  son  corps,  Bacchus  et  Silène,  divinisent  l'intempé- 
rance, et  Priape  la  fornication.  Quant  à  Jupiter,  roi  des  dieux  et 
des  hommes,  qui  a  commencé  par  déposséder  et  mutiler  son  père, 
par  livrer  aux  vautours  du  Caucase  Prométhée,  le  bon  Titan,  le 
sauveur  des  hommes,  il  est  surtout  le  roi  des  adultères.  Il  devint 
même  le  roi  d'une  autre  sorte  de  gens, depuis  que  par  l'enlèvement 
du  bel  éphèbe  Ganymède,  substitué  à  la  ravissante  Hébé,  l'ado- 
lescente divine,  il  eut  donné  la  consécration  olympienne  aux  mœurs 
érastiques  d'ailleurs  fort  bien  vues  dans  toute  l'Hellénie  et  d'insti- 
tution nationale  en  Crête  (1). 

Singulière  éducation  religieuse,  on  en  conviendra.  Mais,  il  y 
avait  compensation  ;  la  philosophie  avait  touché  le  sol  hellénique 
de  sa  baguette  d'or  et  élevé  les  âmes  en  soulevant  les  problèmes  de  la 
vie,  de  la  mort,  de  l'origine  de  l'évolution  des  choses,  des  devoirs  et 
des  droits  politiques,  bref,  des  plus  importantes  questions  qui  aient 
jamais  fait  battre  le  cœur  humain.  Au  moment  où  nous  sommes 
Phérécyde,  Thaïes,  Anaximandre  ont  cherché  les  lois  du  monde  et 
des  choses  avec  les  seules  lumières  de  la  science  naissante  et  de  la 
raison  humaine. 

Parménide,  devançant  Spinosa  de  vingt-quatre  siècles  et  la 
pléiade  philosophique  allemande  de  vingt-deux  siècles,  jette  les  fon- 
dements du  panthéisme  occidental. 

Heraclite,  non  moins  grand,  révèle  le  mystère  de  l'évolutionnisme 
et  apprend  aux  hommes  (qui  ont  mis  plus  de  deux  mille  ans  à  lo 
comprendre)  que  rien  ne  subsiste,  mais  que  tout  devient^  l'éternel 
devenir  étant  la  loi  universelle  des  êtres  et  des  choses. 

Prenant  la  vérité  par  une  autre  racine,  Démocrite — le  premier  et 
le  plus  grand  ancêtre  du  matérialisme  —  enseigne,  préparant  les  voies 
à  Leucippe  qui  va  suivre,  que  rien  ne  peut  sortir  de  rien,  que  la 
matière  éternelle  est  un  composé  d'atomes  qui  s'agrègent,  se  désa- 
grègent et  se  meuvent  en  tourbillons  dans  l'espace  dont  ils  consti- 
tuent les  pleins.  Plus  idéaliste,  Empédocle  apporte  à  l'humanité  pen- 
sante l'idée  féconde  (reprise  au  xix^  siècle  par  Saint-Simon  et  par 
Herbert  Spencer)  que  le  développement  universel  résulte  de  pé- 
riodes alternatives  d'intégration  et  de  dissociation. 

Dans  l'ordre  expérimental,  Hippocrate  crée  la  médecine,  tandis 
qu'obéissant  à  l'inspiration  des  muses  civiques,  Eschyle,  le  père  de 
la  tragédie,  ferme  d'une  âme  fière  et  d'une  main  virile  le  temple  du 
Destin,  instaure  dans  Athènes  le  culte  de  la  Sagesse  et  annonce,  avec 
le  règne  des  lois  justes,  les  futurs  triomphes  de  l'action  humaine. 

(1)  Letournean  ;  VExiolution  politiqut. 
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Qui  nommer  encore?  tout  est  tellement  social  dans  cette  magnifique 
Hellade  que  les  poètes  mêmes  n'y  sont  ni  des  rêveurs  solitaires,  ni 
des  parasites  des  grands. 

«  Ils  se  l'iêlent,  dit  Louis  Ménard  (1),  à  la  vie  active  dans  les  luttes 
pour  la  conquête  du  droit  et  c'est  le  cœur  de  la  patrie  qui  bat  dans 
leur  poitrine,  j  Déjà  les  Théognis,  les  Simonide,  les  Callinus,  les 
Mimnerrae,  les  Phocylide  ont  sur  les  traces  d'Hésiode  chanté  le 
travail,  la  modération,  la  justice,  glorifié  la  valeur  et  sanctifié 
l'amour  de  la  patrie.  Au  nombre  de  ces  poètes  gnomiques  et  philo- 
sophistes s'est  placé  Selon,  plus  grand  et  plus  illustre  pour  avoir  mis 
le  sceau  à  la  grandeur  morale  et  politique  d'Athènes,  en  la  dotant 
d'une  législation  démocratique,  très  soucieuse  du  travail  et  de  la 
justice. 

Peu  après  Selon,  le  plus  grand  des  philosophes  antiques,  l'initié 
de  tous  les  mystères,  Pythagore,  a  dit  aux  hommes  en  leur  propo- 
sant une  morale  sublime  :  Devenez  dieux  vous-mêmes,  c'est-à-dire 
fortifiez-vous  par  la  science,  perfectionnez- vous  par  la  pureté,  la 
justice  et  la  bonté  et  ainsi  préparés,  subjuguez  la  nature,  en  décou- 
vrant ses  lois  et  faites  de  la  terre  un  lieu  de  délices  (2). 

Tels  ont  été  ou  sont  les  éducateurs  philosophiques  de  l'Hellénie, 
lorsque  les  innombrables  armées  perses  envahissent  la  presqu'île 
qui  fièrement  émerge,  entre  les  mers  d'Ionie,  d'Egée  et  de  Crête. 
Tout  semble  perdu  ;  mais  les  Athéniens,  optimistes  comme  tous  les 
vaillants  (3),  refusent  de  désespérer  et  sous  la  conduite  de  Thémis- 
tocle  et  de  Miltiade  ils  s'en  vont  un  contre  vingt,  Eschyle  dans  les 
rangs  comme  simple  hoplite,  battre  les  ennemis  de  la  liberté  et 
sauver  l'Europe,  à  Marathon. 

Chassés  une  première  fois  avec  Darius,  les  envahisseurs  revien- 
nent, avec  Xercès,  quatre  fois  plus  nombreux,  sur  douze  mille  vais- 
seaux. Après  s'être  heurtés  aux  trois  cents  dé  Léonidas  dans  les 
défilés  des  Thermopyles,  ils  trouvent  encore  la  défaite  devant  les 

(1)  Louis  Ménard  :  Du  polythéisme  hellénique. 

(2)  La  morale  pythagoricienne  a  été  splendidement  résumée  par  Théano 
d'abord  fille  adoptive,  puis  épouse  de  Pythagore  dans  les  Vers  dorés  dont  l'ini- 
tié Fabre  d'Olivet  nous  a  donné  une  traduction  devenue  classique.  Nous  les 
avons  reproduits  dans  notre  Morale  sociale. 

(3)  «  L'optimisme  n'est  pas  toujours  conforme  à  la  réalité  deschoses,  mais  il  est 
souvent  le  chemin  de  la  victoire.  Il  sauva  la  liberté  ancienne  avec  les  Athéniens, 
il  a  fondé  la  liberté  moderne  avec  les  Français  de  la  grande  Révolution.  «  La 
sagesse  consiste  peut-être  à  penser  en  pessimiste,  car  la  nature  des  choses  est 
cruelle  et  triste,  et  à  agir  en  optimiste,  car  l'intervention  humaine  est  efficace 
pour  le  mieux-être  moral  et  social  et  que  nul  effort  de  justice  et  de  bonté, 
quoiqu'il  puisse  nous  apparaître,  n'est  jamais  complètement  perdu.  (B.  Maloa: 
Morale  soeial»  ) 
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Athéniens  de  Salamine  électrisés  par  Thémistocle  et  devant  les  con- 
fédérés de  Platée  qu'animent  Aristide  et  Pausanias. 

Et  ici,  un  fait  inoubliable.  Le  jour  même  de  la  bataille  de 
Platée  pendant  que,  sous  le  commandement  de  Léotichyde,  les 
Athéniens  vont  achever  la  déroute  des  Perses  dans  les  eaux  de 
Mycale,  ils  choisissent  pour  cri  de  ralliement,  Hèhé,  Vètemelle 
jeunesse . 

L'histoire  t'a  prise  au  mot,  ô  glorieuse  Athènes,  métropole  immor- 
telle du  génie,  de  la  vaillance,  de  la  liberté  et  de  l'art!  Tu  brilles 
d'une  éternelle  jeunesse  dans  le  temple  de  la  postérité  éblouie  et 
subjuguée.  Quedis-je,  ta  gloire  artistique  inégalée  semble  grandir 
à  mesure  que  s'écoulent  les  siècles. 

C'est  en  vain  que  tu  tombas  sous  les  griffes  de  l'avide  louve 
romaine;  par  tes  philosophes,  par  tes  artistes,  tu  domptas  tes  vain- 
queurs, et,  quand  ils  voulurent  implanter  dans  tes  glorieuses 
murailles,  leurs  cirques,  cette  abomination  des  abominations  ro- 
maines, tu  refusas  en  montrant,  du  geste  de  Demonax,  l'autel  pieux 
que,  seule  dans  l'antiquité,  tu  avais  élevé  à  la  Pitié  sainte,  ornant 
ainsi  ta  courenne  de  gloire  du  fleuron  de  la  bonté,  le  plus  brillant 
de  tous.  Oui,  plus  réellement  que  la  déesse  qu'invoquèrent  tes 
guerriers  le  jour  de  Mycale,  tu  brilles  au  sommet  de  l'histoire 
d'une  éternelle  jeunesse. 

La  victoire  de  la  philosophie  contre  la  religion;  des  citoyens, 
contre  les  croyants,  sera  plus  complète  encore;  car  du  triomphe  de 
la  liberté  humaine  la  pensée  va  profiter.  Bientôt,  en  effet,  paraissent 
Epicure,  le  maître  sublime  de  la  philosophie  matérialiste,  Antis- 
thène  et  Diogène  les  chefs  de  la  forte  école  cynique,  Socrate  et  Pla- 
ton les  créateurs  de  la  morale  idéaliste,  l'encyclopédique  Aristote. 

Ce  philosophisme  républicain  débordant  ne  pouvait  rester  sur  la 
défensive,  en  face  du  magisme  religieux  toujours  menaçant  et  il 
eut  encore  un  beau  triomphe  de  la  philosophie  sur  la  religion, 
de  la  confiance  de  l'homme  en  ses  propres  forces  contre  la  croyance 
résignée,  lorsqu'après  Issus  et  Arbelles,  les  trente-cinq  mille  piques 
helléniques  du  Macédonien  étincelèrent  des  plages  illustres  de  l'Asie 
Mineure  et  de  l'Afrique  occidentale  aux  rives  presque  fabuleuses 
du  Gange  et  de  l'Indus. 

Il  fut  bien  manifeste  cette  fois  que,  lorsque  la  liberté  et  le  civisme 
avaient  présidé  à  son  éducation,  un  peuple,  même  petit  par  le 
nombre,  pouvait  vaincre  les  anciens  Dieux  et  leur  arracher  la  direc- 
tion des  plus  riches  des  plus  vastes  empires  (1). 

(1)  Ceci  soit  dit,  sans  préteudre  justifier  l'orgie  militaire  de  l'indigne 
héros  dont  la  glorification  est  la  plus  odieuse  mystification  de  l'histoire. 
Combien  peu  l'immense  empire    perse  pouvait  résister  à   des    guerriers  hel- 
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fi 

IV.  —  La  morale  philosophique  dans  l'antiquité. 

Comme  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  maximer  ses  acqui- 
sitions et  ses  expériences»  cette  apothéose  de  la  valeur  individuelle 
—  qui  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  quelques  inconvénients  moraux  et 
sociaux  —  devait  trouver  son  expression  dans  une  philosophie  de  la 
dignité  humaine;  ainsi  en  advint-il. 

Pendant  que  l'héroïque  Hellénie  prenait  l'empire  du  monde, 
faisait  d'Alexandrie,  de  Pergame  et  d'Antioche  de  nouvelles  métro- 
poles de  l'esprit  humain,  Zenon  vint  enseigner  sous  les  portiques  du 
Pécile  d'Athènes  (1)  la  noble  morale  de  la  conscience  humaine  et  de 
la  souveraineté  de  la  raison. 

Avant  Zenon,  Epicure,  tant  calomnié,  avait  enseigné  que  le  bonheur 
consiste  dans  la  tranquillité  sereine  de  l'esprit  ou  ataraxie,  que 
l'homme  peut  acquérir  en  se  délivrant  de  la  terreur  de  dieux  ima- 
ginaires, en  maîtrisant  ses  désirs  et  en  pratiquant  la  prudence,  la 
tempérance,  l'honnêteté  et  la  justice.  Antisthène  et  Diogéne  avaient 
appelé  les  hommes  à  la  liberté  et  à  la  dignité  philosophiques.  Platon 
avait  célébré  l'identité  de  la  science  du  bien  et  du  beau  dans  Vidée 
pure  et  dans  V Amour  et  recommandé  aux  hommes  la  pratique  de 
trois  vertus  (pour  la  raison,  la  Sagesse;  pour  le  cœur,  le  Courage  ; 
pour  la  sensibilité,  la  Tempérance)  qui  se  confondent  dans  la  Jus- 
tice, vertu  harmonique  consistant  à  rendre  ce  qui  est  dû  non  seu- 


léniques,  les  succès  foudroyants  d'Agésilas  et  la  brillante  retraite  des  Dix- 
Mille  le  disaient  suffisamment.  D'autre  part,  Philippe,  l'élève  d'Epaminondas, 
avait,  après  sa  magnanime  victoire  de  Chéronée,  amassé  plus  d'éléments  de 
victoire  qu'il  n'en  fallait  pour,  selon  le  mot  d'alors,  helléniser  l'Orient.  La 
Perse  ne  fut  donc  pas  domptée  par  Alexandre  qui  commit  autant  de  fautes  que 
de  crimes,  elle  le  fut  par  les  fortes  et  invincibles  phalanges  de  Philippe,  au- 
dessus  desquelles  planait  l'ailé  souffle  de  feu,  que  Michelet  appelle  si  bien 
«  l'âme  de  Hellénie  ».  Le  fils  d'Olympias,  le  jeune  et  féroce  écervelé 
qui  trempa  probablement  daus  l'assassinat  de  son  père,  débuta  par  l'horrible 
sac  de  Thèbes  (Thèbes  rasée,  30,000  citoyens  thébains  vendus  comme  esclaves 
en  un  jour),  continua  ses  jeux  cruels  par  les  barbares  folies  qui  suivirent  la 
prise  de  Gaza,  puis  vinrent  les  crimes  plus  personnels,  l'assassinat,  dans  un 
moment  d'ivresse,  de  Clitusson  sauveur,  la  mise  en  croix  du  philosophe  Cal- 
listhène  (neveu  d'Aristote)  qui  avait  refusé  d'adorer  le  tyran  ;  le  tout  couronné 
par  les  honteuses  orgies  de  Babylooe. 

Un  tel  homme  était  étranger  au  véritable  héroïsme  hellénique  qu'il  dévoya, 
corrompit  et  deshonora.  Aussi  disparut-il  justement  dans  un  nuage  de  sang  et 
d'ignominieuses  débauches,  ayant  mérité,  non  pas  les  lâches  apothéoses  d'his- 
toriens menteurs  et  servîtes,  mais  la  flétrissure  vengeresse  de  la  véridique  his- 
toire qui  doit,  elle  aussi,  rentrer  dans  les  lignes  morales  de  la  vérité  et  de  la 
justice  qu'elle  a  trop  souvent  foulée  aux  pieds  jusqu'ici,  devenant  ainsi  la  cor- 
ruptrice des  peuples  et  des  individus  au  lieu  d'être  leur  éducatrice. 

(1)  D'où  le  nom  de  la  doctrine  Stoïcienne,  de  Srcà  portique. 
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leinent  à  chaque  homme,  mais  encore  à  chaque  être,  à  chaque  chose. 

Enfin,  contrairement  à  l'école  cyrénaîque  que  venait  de  fonder 
Aristippe,  et  qui  est  toute  contenue  dans  la  recherche  sans  frein  du 
plaisir,  Aristote,  voyant  surtout  le  bonheur  dans  l'activité  intellec- 
tuelle et  dans  l'action  guidée  par  la  raison,  au  seindes  circonstances 
favorables  à  cette  action  même,  avait  écrit  que  la  vertu  est  dans  le 
juste  milieu  en  toute  chose,  c'est-à-dire  dans  la  modération  (1). 

Mais  jamais  encore  on  n'avait  enseigné,  avec  la  vigueur  stoïcienne 
que  la  vertu  se  suffit  à  elle-même,  que  l'homme  vertueux  est  heu- 
reux par  cela  même  et  qu'il  dépend  toujours  de  lui  de  braver  lo 
destin,  en  disant,  comme  devait  plus  tard  faire  Possidonius  torturé  à 
Rhodes  :  «  Douleur  tu  as  beau  faire,  tu  n'es  pas  un  mal.  » 

Inauguré  par  Zenon,  systématisé  par  Chyrisippe,  exagéré  par 
Cléanthe,  puis  propagé  par  Ariston  de  Chio,  Diogéne  de  Babylone, 
Panétius,  de  Rhodes,  Possidonius  d'Apamée  etAntipater  de  Thessa- 
lonique,  le  stoïcisme  se  condensa  dans  la  doctrine  que  l'on  peut 
résumer  ainsi  : 

Nous  devons  aimer  le  bien  pour  lui-même  et  non  pour  le  bonheur  qui,  dans 
cette  vie  ou  dans  une  autre,  doit  en  résulter  pour  nous.  Le  plaisir  et  la  douleur 
ne  sont  rien  pour  le  sage,  car  pour  lui  le  juste  est  le  seul  bien,  Vinjuste  est  le 
seul  mal,  et  tout  ce  qui  n'est  en  soi  ni  juste,  ni  injuste,  doit  être  indifférent  à 
ses  vœux. 

Le  bonheur  et  la  vertu  se  confondent  ;  ils  dépehdent  de  nous  :  sachons  vouloir  : 
Notre  bien  et  notre  mal  sont  dans  notre  volonté,  car  la  volonté  intérieure  et 
libre  de  l'homme  est  suffisante  pour  le  soustraire  aux  coups  de  la  fortune  et 
des  autres  hommes.  Il  y  a  sans  doute  des  choses  qui  ne  dépendent  pas  de  nous, 
dédaignons-les,  et  ne  mettons  notre  bonheur  que  dans  les  choses  qui  dépendent 
de  nous. 

Là  est  le  secret  du  bonheur  : 

Les  choses  qui  ne  dépendent  pas  de  nous  sont  le  corps,  les  biens,  la  réputation, 
les  dignités,  en  un  mot  toutes  les  choses  qui  ne  sont  point  du  nombre  de  nos 
actions.  Les  choses  qui  dépendent  de  nous  sont  libres  par  nature  :  rien  ne  peut 
ni  les  arrêter,  ni  leur  faire  obstacle  ;  quant  à  celles  qui  ne  dépendent  pas  de 
nous,  elles  sont  faibles,  esclaves,  sujettes  à  mille  obstacles  et  à  mille  incon- 
vénients, et  entièrement  étrangères  à  l'homme...  La  maladie,  par  exemple, 
est  un  empêchement  du  corps,  et  nullement  de  la  volonté,  à  moins  qu'elle 
même  ne  le  veuille.  Je  suis  boiteux,  voilà  un  empêchement  pour  mon  pied, 
mais  pour  ma  volonté,  point.  Pour  tous  les  accidents  qui  t'arrêteront,  dis- toi 
la  même  chose  ;  et  tu  trouveras  qu'ils  sont  toujours  un  empêchement  pour 
quelque  chose,  non  pour  toi. 

(1)  Voici  quelques-unes  des  déterminations  de  vertus  d' Aristote  : 
Défaut  Juste  milieu  Excès 

Lâcheté  Courage  Témérité 

Insensibilité  Tempérance  Intempérance 

Ladrerie  Libéralité  Prodigalité 

Humilité  Grandeur  d'âme  Gloriole 

La  théorie  est  passée  en  proverbe  :  In  medio  $tat  virtuê. 
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Va  jusqu'au  mépris  de  la  souffrance,  de  l'opprobre  et  de  la  mort  et  la  volonté 
affranchie  ;  en  te  faisant  libre  tu  seras  heureux  et  indépendant  de  Dieu  même, 
car  si  tu  dois  à  L  ieu  de  vivre,  tu  ne  dois  qu'à  toi  seul  de  bien  vivre. 

Impitoyable  envers  lui-même,  le  stoïcien  est  doux  à  autrui,  il  étend  sur 
tous  sa  sympathie,  les  hommes  sont  ses  fils  et  les  femmes  ses  filles,  il  va  les 
trouver  pour  leur  dire  oii  sont  les  maux  (1). 

«  Il  veille  et  peine  pour  l'humanité  entière  car,  s'élevant  au-dessus  de  la 
famille,  de  la  cité,  de  la  patrie  il  prêche  l'amour  du  genre  humain.  L'Athénien 
disait  :  0  chère  cité  des  Cécrops  ;  le  stoïcien,  citoyen  du  monde,  s'écrie  :  0  chère 
cité  de  Jupiter  (2). 

Le  stoïcien  va  plus  loin  il  étend  sa  bonté  à  tout  ce  qui  vit,  car  il'règne  entre 
tous  les  êtres  et  entre  toutes  choses^un  noeud  sacré,  un  rapport  de  famille  (3). 

La  noble  doctrine  passa  d'Athènes  à  Rome  où  elle  devint  l'inspi- 
ratrice de  toutes  les  nobles  âmes,  influençant  Cicéron  même.  Elle 
honora  par  ses  Caton,  sesHelvidius  Priscus,ses  Thraséas,ses  Pétus 
ses  Barea  Soranus  et  quelques  femmes  héroïques  dont  l'Arria, 
de  Pétus  et  la  Pauline  de  Senèque,  le  souvenir  de  la  République.  Si 
puissante  était  son  action  sur  les  meilleui's  de  la  Rome  du  ii'  siècle, 
qu'avec  Antonin  le  Pieux  et  Marc-Auréle,  elle  s'assit  sur  le  trône 
impérial.  Il  parut  alors  que  la  philosophie  libératrice  allait  succéder 
aux  religions  épuisées  dans  le  gouvernemeiit  des  hommes.  Tout  an- 
nonçait que  l'ère  de  paix,  de  lumière,  de  réparation  et  de  justice, 
prophétisée  par  Virgile  allait  ouvrir  ses  portes  d'or  devant  l'huma- 
nité éblouie  et  conviée  aux  plus  splendides  destinées. 

Qui  aurait  craint  alors  que  la  secte  obscure,  aux  principes  irra- 
tionnels et  décevants  qui  avait  pris  naissance  dans  la  plus  antipa- 
thique des  peuplades  sémitiques,  flagellée  de  si  haut  par  Tacite 
pourrait,  malgré  la  prétention  de  ses  Tertullien,  aspirer  à  la  do- 
mination des  âmes  ? 

Il  en  fut  pourtant  ainsi;  non  pas  en  suite  d'une  inexplicable 
déviation  de  l'esprit  humain  ;  mais  en  conséquence  du  vice  capital 
de  la  doctrine  stoïcienne,  parce  que  négative  au  point  de  vue  social. 
En  eflet  tout  au  perfectionnement  individuel,  à  l'exaltation  de  la 
conscience  et  de  la  dignité  intérieure  de  l'homme,  le  stoïcisme  n'osa 
rien  entreprendre  pour  mettre  fin  aux  deux  plus  intolérables  ini- 
quités du  monde  romain  :  V esclavage  et  les  cirques. 

La  masse  immense  des  asservis  et  des  victimes  se  détourna  d'une 
philosophie  qui  n'était  accessible  qu'aux  foiis  et  qui,  au  lieu  de  se 
servir  du  sceptre  impérial  pour  faire  de  la  justice,  pour  ressusciter 
les  anciennes  libertés  ne  savait  qu'élaborer  de  belles  maximes 
morales.  Les  souffrants  et  les  espérants  écoutèrent  les  illuminés 

(1)  Epictète  :  Entretiens. 

(2)  Marc  Aurèle  :  Pensées. 

(3)  Senèque  :  Traité  dea  bienfaits. 
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galliléens  qai  leur  parlaient  d'un  Dieu  mort  du  supplice  des  esclaves 
pour  la  rédemption  de  tous  les  opprimés  et  c'est  ainsi  que,  pour  ne 
pas  avoir  doublé  sa  pure  morale  d'une  politique  sociale,  le  stoïcisme 
livra  pour  seize  siècles  le  monde  au  fanatisme  religieux,  le  plus 
compresseur  et  le  plus  rétrograde  (1). 

V.  —  La  morale  philosophique  dans  les  temps  modernes. 

Le  plus  justement  illustre  des  moralistes  modernes  Emmanuel 
Kant,  a  relevé,  il  y  a  un  siècle,  en  l'ornant  de  sublimes  devises,  le 
glorieux  drapeau  du  stoïcisme. 

Comme  les  stoïciens,  Kant  veut  que  la  vertu  soit  désintéressée 
«  autrement  on  est  au  marché  et  non  dans  la  maison  de  Jupiter  ». 

Il  est  vrai  que  par  ses  postulats  de  l'existence  de  Dieu  et  de  Vim- 
mortalité  de  l'âme,  il  déroge  à  son  principe  et  de  la  façon  la  plus 
fâcheuse  en  tombant  dans  les  sanctions  extra-terrestres  des  morales 
religieuses,  dérogation  que  lui  a  justement  et  vivement  reproché 
Schopenhauer  (2). 

Les  trois  grands  motifs  de  la  morale  kantiste  ont  été  formulés 
comme  suit  : 

(1)  Dans  UQ  livre  trop  peu  connu  :  Uchronie,  histoire  de  la  civilisation  euro- 
péenne comme  elle  aurait  pu  être  et  comme  elle  n'a  pas  été,  Ch.  Revouvier  fait 
vivement  ressortir  ce  défaut  du  stoïcisme,  11  suppose  que  Marc-Aurèle  se  recon- 
naissant meilleur  philosophe  que  bon  empereur,  a  cédé  l'empire  à  certaines 
conditions  à  son  lieutenant  Varus.  Celui-ci  ferme  les  cirques,  abolit  graduel- 
lement l'esclavage,  reconstitue  les  libertés  communales,  réforme  l'impôt  et  établit 
la  République.  Une  Europe  nouvelle  naît  et  se  développe.  Lorsque  les  barbares 
du  Nord  tentent  leurs  invasions  du  cinquième  siècle,  ils  se  trouvent  devant 
d'innombrables  légions  de  libres  citoyens  fortement  attachés  à  leur  sol  natal 
en  vertu  d'un  système  agraire  plus  radical  que  celui  des  Gracques  et  ils  sont 
facilement  vaincus  et  refoulés  en  Orient.  Là,  sous  l'influence  des  évoques  et 
des  fanatiques  chrétiens  les  hordes  germaniques  adhèrent  au  christianisme 
qu'elles  féodalisent  et  bientôt  à  la  tête  de  toute  la  moinerie  catholique,  elles 
tentent  de  nouveau  la  conquête  de  l'Occident  sous  prétexte  que  les  Infidèles 
gardent  à  Rome,  le  tombeau  des  apôtres  Pierre  et  Paul.  Les  Germains  sont 
encore  vaincus  par  les  fédérés  républicains  d'Occident.  Mais  cette  nouvelle 
victoire  a  pour  résultat  de  les  faire  réfléchir,  ils  s'éprennent  de  la  civilisation 
occidentale  et  au  retour  ils  proclament  la  réforme  religieuse  et  entrent  dans  le 
cercle  des  peuples  occidentaux  dont  la  marche  vers  le  progrès  est  si  rapide, 
qu'en  l'an  1000  ils  se  sont  déjà  constitués  en  Etats-Unis  d'Europe  s'épanouissant 
chacun  dans  la  paix  générale,  dans  la  liberté  politique  et  dans  la  justice 
sociale. 

C'est  une  forte  et  juste  critique  que  cette  utopie. 

(2)  Tout  cela  repose  sur  cette  hypothèse  que  l'homme  dépend  d'une  volonté 
étrangère  qni  lui  commande  et  lui  édicté  des  châtiments  et  des  récompenses... 
Morale  d'esclaves...  (Schopenhauer,  le  Fondement  de  la  morale,  traduction 
de  A.  Burdeau.] 
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Toutes  les  actions  moralemeut  bonnes  doivent  dériver  des  lois  naorales  que 
nous  prenons  pour  maximes,  et  les  lois  elles-mêmes  doivent  émaner  du  prin- 
cipe suprême  de  la  moralité^  qui  veut  universellement  et  nécessairement.  Ce 
n'est  qu'à  certaines  conditions  que  les  actions  des  hommes  auront  des  règles 
certaines  et  déterminées.  Ce  principe  général  suprême  peut  être  exprimé  de 
dififérentes  manières,  mais  qui  ne  diflFérent   point  quant  au  fond. 

I.  Agis  d'après   les   règles  et  les   maximes  telles  que  tu  puisses  vouloir 

qu'elles  soient  érigées  en  lois  générales  pour  soi  et  pour  tous  les  autres  hommes. 
Si,  par  exemple,  nous  ne  pouvons  jamais  vouloir  que  ce  soit  une  maxime  géné- 
rale parmi  les  hommes  de  tromper,  de  voler,  d'abréger  sa  vie  par  l'intempé- 
rance, nous  rejetterons  cette  maxime  comme  moralement  mauvaise. 

II.  ' —  Ne  traite  jamais  les  êtres  raisonnables,  toi-même  ou  les  autres, 
coynm.e  de  simples  moyens  par  des  fins  arbitraires,  mais  comme  des  fins  en  soi. 
Ceux-là  manquent  à  cette  maxime  qui  ne  se  servent  de  leur  raison  que  pour 
se  procurer  de  nouveaux  moyens  de  jouissance  et  en  oublient  la  principale  des- 
tination. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  traitent  les  autres  hommes  comme  de  simples 
choses,  ainsi  que  de  ceux  qui  compriment  la  liberté  de  conscience  d'autrui  par 
des  vues  irtéressées,  ou  qui  le  trompent  dans  leur  intérêt. 

III.  —  Agis  d'après  des  maximes  telles  que  toi-même  si  tu  étais  législa- 
teur universel,  tu  puisses  les  ériger  en  lois  pour  des  êtres  raisonnables.  Ce  que 
tu  veux  que  les  autres  fassent  ou  ne  fassent  pas  à  ton  égard,  toi-même  fais-le 
ou  ne  le  fais  pas  par  rapport  à  eux.  Il  y  aurait  contradiction  dans  sa  propre 
raison,  si  tu  voulais  que  quelque  chose  te  fût  permis,  quand  ta  raison  trouve- 
rait d'ailleurs  qu'il  ne  peut  l'être  aux  autres. 

Le  devoir  kantiste  a  deux  grandes  divisions  : 

Les  devoirs  envers  soi  dont  voici  l'énumération  : 

1°  Chercher  à  conserver  et  à  relever  la  dignité  humaine  ;  2°  conserver  notre 
Tie;  3*  conserver  nos  facultés  intellectuelles  et  travaillera  les  développer; 
4°  conserver  notre  santé  ;  5°  conserver  notre  bonheur. 

Les  devoirs  envers  autrui  ont  pour  formule  : 

lo  Respecter  les  autres  êtres  comme  des  êtres  raisonnables;  2°  conserver  et 
augmenter  leur  difrnité  d'hommes  ;  3°  conserver  la  vie,  la  santé  et  toutes  les 
forces  corporelles  des  autres  hommes  ;  respecter  et  conserver  leurs  Dieas; 
4®  être  véridique;  5°  respecter  nos  engagements. 

Les  devoirs  se  divisent  encore  en  devoirs  par/'ai<*  (obligatoires)  et 
devoirs  imparfaits  facultatifs. 

Régie  générale  :  ne  pas  faire  le  mal  obligatoire,  faire  le  bien 
facultatif. 

Noble  et  simple  dans  ses  inspirations,  élevée  et  pure  dans  ses 
buts,  l'éthique  kantienne  a  été  moins  heureuse  dans  la  recherche  de 
son  critérium  moral  qu'elle  a  cru  trouver,  non  pas  dans  les  senti- 
ments affectifs  et  dans  les  intérêts  sociaux  de  l'être  humain  mais 
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cette  chose  iudéciseet  mouvante  qui  a  nom  la  conscience  humaine  (1). 

Au  point  de  vue  individuel  chaque  conscience  est  le  produit  de 
conditions  particulières  d'hérédité,  d'éducation,  de  milieu,  de  cir- 
constances, de  situation  qui  font  qu'elle  ne  ressemble  pas  aux  autres. 
Autant  d'hommes,  autant  de  consciences. 

«  Mais  votre  conscience?  »  objectait  un  personnage  de  comédie  à 
un  usurpateur  qui  se  félicitait  de  son  crime.  «  Ehl  Seij^meur, 
répondit-il,  ou  gît-elle  ma  conscience?  Si  c'était  une  engelure  elle 
m'obligerait  à  mettre  des  pantoufles;  mais  je  ne  sens  pas  dans  mon 
sein  la  présence  de  cette  divinité  (2). 

La  conscience  est  le  frein  des  mieux  doués  ;  mais  elle  est  trop 
inégale  et  trop  restreinte  dans  ces  manifestations  pour  que  nous 
puissions  chercher  là  une  base  morale  d'ordre  général. 

Dira-t-on  que  de  la  moyenne  des  consciences  se  forme,  sous  la 
pression  du  même  courant  historique,  une  conscience  générale  qui 
sert  de  mesure  à  l'impératif  catégorique  ?  Il  sera  facile  de  répondre 
que  cette  conscience  générale  elle-même,  toujours  assez  vague  du 
reste,  se  développe  sans  cesse,  c'est-à-dire  se  modifie  constamment 
dans  le  temps  ;  elle  ne  saurait  donc  être  un  suhstratum  moral  perma- 
nent. En  tous  cas,  elle  n'est  qu'une  résultante  indécise  d'où 
s'échappe  constamment  le  flot  vivant  des  consciences  individuelles 
qu'elle  ne  peut  contenir  et  qui  retombent  au-dessous  d'elle  et  la 
dépassent. 

Ce  trop  grand  dédain  des  réalités  sentimentales  et  sociales  n'a 
pas  échappé  aux  plus  éminents  disciples  hétérodoxes  de  Kant,  tels 
que  Fichte  et  Lange,  en  Allemagne,  et  Ch.  Renouvier  en  France. 

Fichte  dit  bien  lui  aussi  :  «  Le  motif  moral  est  absolu,  il  com- 
mande simplement  sans  intervention  d'aucune  fin  diff'érente  de  lui- 
même.  »  Mais  il  ajoute,  dans  un  élan  d'enthousiasme  inspiré  par 
l'explosion  de  la  Révolution  française  qui  fascina  Kant  lui-même  : 
«  Non,  ne  nous  quitte  point,  Palladium  sacré  de  l'humanité  ;  pensée 

(1)  «  Bien  des  gens  s'étonneraient,  s'ils  pouvaient  voir  de  quels  éléments  cette 
conscience,  dont  ils  se  font  une  si  pompeuse  idée,  se  compose  exactement  : 
environ  1/5  de  crainte  des  hommes;  1/5  de  craintes  religieuses;  1/5  de  pré- 
jugés; 1/5  de  vanité  et  1/5  d'habitude  ;  en  somme,  elle  ne  vaut  pas  mieux 
que  l'Anglais  dont  on  cite  ce  mot  :  /  cannot  affard  to  keep  a  conscience, 
(entretenir  une  conscience,  c'est  trop  cher  pour  moi).  Les  personnes  religieuses, 
quelle  que  soit  leur  confession,  n'entendent  souvent,  par  ce  mot  de  conscience, 
rien  autre  que  les  dogmes  et  les  préceptes  de  leur  religion,  et  le  jugement 
qu'on  porte  sur  soi-même  en  leur  nom;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les 
mots  intolérance  ou  conscience  imposée  et  les  théologiens,  les  scolastiques  et 
les  casuistes  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes  :  la  conscience  d'un  homme, 
c'était  ce  qu'il  connaissait  de  dogmes  et  qu'il  avait  de  préjugés.  »  (Schopen- 
hauer,  Fondement  de  la  morale. 

(2)  Shakespeare  :  La  Tempête,  acte  II, 
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consolante  que  de  chacun  de  nos  travaux,  de  chacune  de  nos  dou- 
leurs, naît  pour  nos  frères  une  nouvelle  perfection,  une  joie  nou- 
velle, que  pour  eux  nous  ne  travaillons  pas  en  vain.  » 

Motif  humain  au  premier  chef  le  culte  du  progrès  et  nous  voilà 
loin  de  l'impératif  catégorique. 

Lange,  l'illustre  auteur  de  V Histoire  du  Matérialisme^  se  conforme 
à  l'heureuse  hétérodoxie  de  Fichte,  lorsqu'après  avoir  repoussé  les 
postulats  de  la  Raison  pratique  de  Kant  et  déclaré  que  c'est  en  nous 
que  nous  trouvons  la  loi  morale  de  l'observance  de  laquelle  dérive 
la  félicité,  il  ajoute  :  «  Nous  ne  devons  jamais  séparer  notre 
bonheur  du  bonheur  commun  et  notre  moralité  est  en  raison  de  notre 
solidarisme  pratique.  » 

Nous  sommes  là  en  pleine  morale  sociale  ce  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant, Fichte  et  Lange  ayant  été  socialistes  en  même  temps  que  phi- 
losophes. De  même  Ch.  Reuouvier  le  chef  honoré  du  criticisme  fran- 
çais a  paré  sa  forte  philosophie  d'aspirations  nettement  socialistes. 
Dans  son  beau  livre  la  Science  de  la  morale  il  élabore  tout  un  plan 
de  réformes  sociales. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  kantisme,  comme  il  en  fut  du 
stoïcisme  et  du  cynisme,  ne  tend  à  agir  que  sur  l'homme  lui-même, 
abstraction  faite  des  conditions  sociales  dans  lesquelles  se  meut  ce 
dernier.  Là  est  le  point  dolent  de  ces  doctrines  morales»  si  dignes, 
par  d'autres  côtés,  de  la  vénération  des  hommes  et  c'est  pourquoi 
nous  devons,  tout  en  profitant  de  leurs  nobles  enseignements,  cher- 
cher en  dehoi*s  d'elle,  les  lois,  les  formules  et  les  conditions  d'être  de 
la  morale  sociale. 

VI.  —  La  morale  utilitaire. 

L'ironie  de  Rabelais,  le  scepticisme  bienveillant  et  tolérant  de 
Montaigne,  les  généreuses  protestations  antichrétiennes  de  Gior- 
dano  Bruno,  de  Vanini,  d'Etienne  Dolet,  et  surtout  la  restauration, 
par  Bacon,  de  la  méthode  scientifique,  avaient  obligé,  dès  le  réveil  de 
la  pensée,  les  moralistes  à  rechercher  des  bases  éthiques  plus  con- 
crètes que  la  crainte  de  Dieu  ou  la  conscience. 

L'impulsion  était  venue  de  plus  d'un  côté.  Grotius  qu'allait  suivre 
Puffendorf  avait,  dans  son  Drot^  de  guerre  etdepaix^  remis  en  hon- 
neui'  la  vieille  formule  d'Aristote  que  le  but  de  la  société  est  le  bien 
de  ses  membres.  Dans  cette  voie  oii  nous  trouvons  également 
Locke,  Spinosa  était  allé  plus  loin  ;  il  avait  jeté  les  bases  du.  Con- 
trat social  que  J.-J.  Rousseau  devait  si  brillamment  habiller  et  popu- 
lariser en  France,  non  sans  le  sophistiquer.  De  cette  idée  découle 
le  droit  du  nombre  et  l'avènement  de  ce  que  Spinosa,  véritable 
précurseur  de  la  Révolution  française,  appelle  déjà  la  Démocratie, 
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laquelle  dit-il,  est  définie  «  Une  assemblée  générale  d'hommes 
«  possédant  collectivement  un  droit  commun  sur  tout  ce  qui  est  en 
«  sa  puissance.  »  D'où  il  ressort,  conclut-il,  «  que  le  souverain  n'est 
«  lié  par  aucune  loi.  » 

Toute  la  doctrine  démocratique  moderne  est  dans  ces  paroles  du 
grand  Barruch.  On  reconnaîtra  que  ce  réalisme  était  tout  à  fait  la 
contre-partie  du  néo-stoïcisme  dont  Pomponace  le  matérialiste 
démocritain  avait  été  le  plus  grand  représentant  moderne  (1). 

Malheureusement,  dans  ce  sombre  et  dur  dix-septième  siècle,  fils 
d'un  siècle  plus  viril,  mais  non  moins  rude,  V utilitarisme,  social  de  la 
nouvelle  philosophie  ne  pouvait  guère  être  compris.  Dans  l'asser- 
vissement général  et  dans  la  paupérisation  déprimante  qui  décou- 
laient de  la  monarchie  à  son  apogée,  les  antagonismes  individuels, 
l'àpreté  du  gain  à  laquelle  les  progrès  économiques  ouvraient  de 
nouvelles  carrières,  étaient  exclusivement  surexcitées. 

Ils  trouvèrent  l'un  et  l'autre  leur  philosophe  dans  Hobbes  que 
l'on  peut  considérer  comme  le  successeur  des  cyrénaïques  antiques 
et  le  premier  maître  de  l'utilitarisme  individualiste  moderne. 

D'après  l'auteur  de  Léviathan,  si  une  personne  veut  nuire  à 
une  autre  du  moment  qu'il  n'existe  entre  elles  aucun  pacte,  on  peut 
dire  que  la  première  fait  du  tort  à  la  seconde,  non  qu'elle  commet 
une  injustice,  car  comme  il  n'y  a  ni  justice  ni  droits  abstraits,  il  n'y 
a  pas  non  plus  de  devoirs.  Tout  est  recherche  de  l'intérêt  personnel, 
l'homme  est  un  loup  pour  l'homme  [homo  homiui  lupus). 

Ce  monde  est  le  théâtre  de  la  guerre  de  tous  contre  tous  {bellum 
omnium  contra  omnes).  Il  n'y  a  de  droits  que  lorsqu'il  y  a  société 
et  contrat,  mais  il  ne  peut  y  avoir  contrat  et  société  durable,  vu 
l'indomptable  égoïsme  de  la  populace,  que  sous  le  despotisme  absolu 
d'un  monarque  omnipotent  Véritable  Léviathaii  social.  Le  dilemme 
n'est  pas  consolant,  la  sauvagerie  où  la  tyrannie  ;  Hobbes  vivait  au 
temps  de  Louis  XIV  et  de  Charles  IL  C'est  une  excuse  que  ne  pour- 
rait invoquer  au  même  degré  La  Mettrie,  disant  en  plein  xyiii"  siè- 
cle (à  la  cour  de  Frederick  de  Prusse,  il  est  vrai)  «  La  vertu  et  la 
vérité  sont  des  êtres  qui  ne  «  valent  qu'autant  qu'ils  servent  à 
«  celui  qui  les  possède...  Mais,  faute  de  telle  ou  telle  vertu,  dételle 
«  ou  telle  vérité  les  sociétés  et  les  sciences  en  souffriront  !  —  Soit, 
«  mais,  si  je  ne  les  prive  pas  de  ces  avantages,  moi  j'en  souff'rirai. 

(1)  La  vraie  récompense  de  la  vertu  c'est  la  vertu  elle-même,  qui  rend 
l'homme  heureux  :  car  la  nature  humaine  ne  peut  posséder  rien  de  plus 
sublime  que  la  vertu  ;  elle  seule  donne  la  sécurité  à  l'homme  et  le  préserve  de 
toutes  les  agitations.  Chez  l'homme  vertueux  tout  est  en  harmonie,  il  ne  craint 
rien,  il  n'espère  rien,  et  reste  toujours  le  même  dans  la  prospérité  comme 
dans  l'infortune.  Le  mieux  trouve  sa  punition  dans  son  vice  même.  «  (Pompo- 
nace :  Traité  contre  Vimmortalité  deVâme  ) 
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«  Or  est-ce  pour  autrui  ou  i)0ur  moi  que  la  raison  m'ordonne  d'être 
«  heureux  ?  » 

La  Mettrie  retardait  ;  son  matérialisme  partait  du  point  de 
vue  mécaniste  du  sec  et  peu  recoramandable  Descartes  dont  le  ca- 
ractère fut  si  inférieur  à  l'intelligence  ;  tandis  que  déjà  le  siècle 
généreux  et  vaillant  du  philosophisme  se  plaçait  au  point  de  vue 
finaliste  ou  tèléologique,  glorifiait  le  sentiment  (1)  et  considérait  que 
les  choses  ont  une  destinée  que  dans  une  certaine  mesure  l'action 
humaine  peut  améliorer. 

Que  si  donc  les  sanctions  extra-terrestres  étaient  repoussées  avec 
mépris,  si  la  vertu  pour  la  vertu  n'était  pas  très  en  faveur,  l'intérêt 
n'était  accepté  comme  motif  moral  que  soigneusement  épuré  par  le 
sens  social,  il  devenait  alors  Vintérêt  bien  entendu. 

•  Rechercher  le  bonheur  en  faisant  le  bien,  en  s'exerçant  à  la 
connaissance  du  vrai,  disait  Diderot  en  ayant  toujours  devant  les 
yeux  quil  ny  a  quune  seule  vertu,  la  justice,  -un  seul  devoir,  se 
rendre  heureux.  > 

D'Alembert  insiste  plus  vivement  sur  le  côté  social  du  devoir  : 
«  La  vertu  est  le  supplément  des  lois  :  la  vertu  sera  d'autant  plus 
♦  pure  que  Ton  sera  plus  rempli  de  l'amour  de  l'humanité.  » 

Plus  optimiste,  en  même  temps  que  plus  étroit  en  morale  est  Hel- 
vétius  :  «  Le  désir  de  notre  bonheur  suffit  pour  nous  conduire  à  la 
vertu  »  affirme-t-il  sophistiquement,  car  il  y  suppose  chez  tout 
homme  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  solidarité,  quand  il  y  a  si 
loindecette  supposition  à  laréalitédes  choses.  L'àuteurdeV esprit  en 
a  lui-même  conscience,  puisqu'il  dit  plus  loin  que  ce  sont  les  lois  qui 
détermineront  les  limites  du  droit  individuel  et  les  justes  exigences 
du  droit  social. 

Le  Mécène  des  philosophes  du  xviii"  siècle,  Tauteur  matérialiste 
du  Système  social,  tout  en  basant  sa  morale  sur  l'intérêt  ne  manque 
pas  de  donner  à  ce  dernier  le  croc  en  jambe  des  limitations  sociales. 
«Le  mot  intérêt,  diteflfectivement  le  baron  d'Holbach,  est  le  synonyme 
de  corruption,  d'injustice,  de  petitesse  dans  un  avare,  un  courtisan, 
un  tyran.  Dans  l'homme  de  bien,  intérêt  signifie  :  équité,  bienfai- 
sance, grandeur  d'âme.  » 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  levoir  social  doit  gouverner  sous 
le  régne  de  l'intérêt  bien  entendu.  Et  qu'il  va  loin  ce  devoir  social. 
D'Holbach  dit  encore  :  «  J'aime  le  principe  de  l'homme  sensible  qui 
a  dit  qu'on  ne  devrait  ni  battre  un  chien,  ni  tuer  un  insecte,  sans 
cause  suffisante  pour  se  justifier  devant  le  tribunal  de  l'équité.  » 

(1)  Le  xviii»  siècle,  fut  un  siècle  sympathique  à  la  souflfrance. ..  il  a  été  très 
humain,  c'est  lui  qui  nous  a  donné  le  mot  bien/ai.sance, expression  caractéiis- 
ique  de  ses  as|'irations.  (E.  de  Pomper  j  ;  Revue  philosophique  et  religieuse. 
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Volney  {Les  Ruines),  fait  de  l'amour  du  prochain  un  précepte  par 
raison  d'égalité  et  de  réciprocité  car  lorsque  nous  nuisons  à  autrui 
nous  lui  donnons  le  droit  de  nous  nuire  à  son  tour.  » 

«  Le  vice  et  la  vertu  ne  sont  que  des  rapports,  avance  à  son  tour 
Marmontel,  dans  le  Misanthrope  converti  :  est  vice  ce  qui  nuit  aux 
hommes,  est  vertu  ce  qui  leur  fait  du  bien.»  Necker,  l'homme  d'Etat 
illustre,  dont  son  illustre  fille  Mme  de  Staël  (1)  a  dit  que  l'intelli- 
gence était  un  rayonnement  de  bonté  éclairée  et  active,  est  un  véri- 
table précurseur  des  altruites  ;  et  va  plus  loin.  Selon  lui  la  bonté  c'est  ' 
la  vertu  même,  c'est  la  beauté  primordiale  et  sur  elle  reposent  toutes 
nos  acquisitions,  toutes  nos  espérances  de  bonheur  (2), 

Condorcet,  qui  voit  dans  Végalité  le  dernier  but  de  Vart  social^  n'a 
pas  non  plus  assez  de  paroles,  pour  recommander  la  bienveillance. 

C'est  là  de  la  morale  sociale  et  nous  la  trouverons  telle  encore 
aussi  bien  chez  Saint-Lambert  [Catéchisme  civique)  que  chez  le  bon 
abbé  de  Saint-Pierre  dont  la  devise  était  :  Donner  et  pardonner. 

L'Utilitarisme  semblait  donc  devoir  rapidement  parcourir  les 
étapeg  de  l'intérêt  de  mieux  en  mieux  entendu  pour  se  métamor- 
phoser en  morale  sociale. 

Mais  s'il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a  plus  loin  encore 
de  la  théorie^â  la  pratique. 

Une  théorie  progressive  ne  répond  d'abord  qu'à  la  mentalité  de 
l'élite  des  penseurs  et  des  militants.  Lorsqu'on  la  plonge,  pour  l'y 
cristalliser  en  règle  de  conduite,  dans  l'océan  de  la  masse,  c'est  par 
ses  parties  faibles  et  défectueuses  qu'elle  est  d'abord  traduite  en 
fait  :  la  morale  de  Vintérêt  bien  entendu  àeViRi,  dans  l'application,  la 
vulgaire  morale  de  l'intérêt  tout  court,  de  la  société  bourgeoise 
actuelle. 

Ce  que  le  nouveau  principe  a  produit,  les  iniquités  du  capitalisme 
oppresseur  et  spoliateur,  les  douleurs  du  prolétariat  opprimé  et 
exploité,  en  un  mot  la  situation  actuelle  si  troublée,  si  pleine  de 
mécontentements,  de  souffrances,  d'incertitudes  et  de  menaces,  le 
disent  suffisamment. 

Les  économistes,  rhapsodes  inexorables  du  laisser- faire,  applau- 
dissent toujours  et  justifient  imperturbablement,  semblables  à  ce 
perroquet  de  Florian,  à  qui  les  matelots  ayant  appris  à  dire  :  cela  ne 
sera  rien,  répétait  encore  l'insouciant  refrain,  au  moment  où  le 
vaisseau  désemparé  par  la  tempête  disparaissait  sous  les  flots. 

La  comparaison  est  juste  devant  le  flot  montant  des  mécontente- 
ments que  suscite  la  guerre  économique  de  tous  contre  tous,  principe 
et  fin  de  la  société  capitaliste  bourgeoise. 

(1)  Mme  de  Staël  :  Mémoires  dix  ans  d'exil. 

(2)  Necker  :  De  l'importance  de  Vopinion  religieuse. 
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VIT.  —  La  morale  sociale 

Aussi  est-ce  bien  contre  cet  égoïsme  pratique,  cause  de  tant  de 
dépressions,  de  tant  de  misères  et  de  tant  de  crimes  que  s'est  levé  le 
socialisme,  en  s'atiachant  principalement  à  la  transformation  des 
institutions,  car  il  sait  que  les  institutions  dominent  les  mœurs. 

En  l'espèce,  le  socialisme  veut  au  mobile  subversif  de  Vintërêl 
individuel  qui  inspire  et  commande  les  actes  dans  l'inique  société 
bourgeoise,  substituer  le  mobile  bienfaisant  de  Vintérêt  social,  prin- 
cipe adéquat  d'une  société  fondée  sur  la  justice  et  s'épanouissant 
dans  les  activités  harmoniques  et  dans  les  joies  communes  de  la 
solidarité. 

Pour  l'œuvre  rédemptrice,  les  auxiliaires  théoriques  ne  font  pas 
défaut  au  socialisme,  même  parmi  les  plus  illustres  docteurs  de  la 
morale  utilitaire. 

Que  dis-je?  Tout  en  prétendant  ne  dresser  que  ce  qu'il  appelle 

.  une  arithmétique  morale  des  plaisirs  et  des  peines  causés  par  les  actes, 

le  chef  même  de  la  doctrine,  le  bon  et  génial  Jérémie  Bentham, 

trace  d'une  main  sûre,  en  sa  Déontologie,  les  grandes  lignes  de  la 

moitié  sociale. 

«  Bentham  raconte  qu'il  cherchait  depuis  lontemps  un  sj'stème 
de  morale  auquel  il  pût  s'attacher,  lorsqu'un  livre  du  D'  Priestley, 
à  présent  oublié,  lui  tomba  par  hasard  sous  la  main;  il  y  trouva 
pour  la  première  fois  cette  formule  écrite  en  italique  :  le  plus  grand 
bonheur  du  pbis  grand  nombre  ! 

«  A  cette  vue,  je  m'écriai,  transporté  de  joie,  comme  Archiméde 
lorsqu'il  découvrit  le  principe  fondamental  de  l'hydrostatique  : 
eurêka,  j'ai  trouvé  !  (1)  » 

Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  par  la  science,  la 
la  justice,  la  bonté,  le  perfectionnement  moral,  on  ne  saurait  eu 
effet  trouver  plus  vaste  et  plus  humain  motif  éthique. 

Bentham  débute  toutefois  en  utilitariste  très  décidé  : 

«  Il  est  fort  inutile  de  parler  des  devoirs...  L'intérêt  est  uni  au 
devoir  dans  toutes  les  choses  de  la  vie;  plus  on  examinera  ce  sujet, 
plus  l'homogénéité  de  l'intérêt  et  du  devoir  paraîtra  évidente...  En 
saine  morale,  le  devoir  d'un  homme  ne  saurait  jamais  consister  à 
faire  ce  qu'il  a  intérêt  à  ne  pas  faire. . .  par  une  juste  estimation,  il 
apercevra  la  coïncidence  de  ses  intérêts  et  de  ses  devoirs.  » 

Mais  au  principe,  Bentham  ajoute  bientôt  un  coiTectif  qui  est  la 
négation  de  l'utilitarisme  vulgaire. 

«  Si,  dit-il,  la  première  loi  de  là  nature  c'est  de  désirer  notice  propre 

(1)  J.-M.  Guyau  :  La  morale  anglaise  contemporaine  * 
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bonheur,  les  voix  réunies  de  la  prudence  et  de  la  bienveillance  se 
font  entendre  et  nous  disent  :  cherchez  votre  bonheur  dans  le  bonheur 
d'autrui.  Si  chaque  homme  agissant  avec  connaissance  de  cause 
dans  son  intérêt  individuel,  obtenait  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  possible,  alors  l'humanité  arriverait  à  la  suprême  félicité 
et  le  but  de  toute  morale,  le  bonheur  universel,  serait  atteint.  ■*> 

Généreuses  paroles  que  le  grand  utilitaire  commente  dignement 
en  étendant  sa  bienveillance  aux  animaux  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  que  nous  proposons,  c'est  d'étendre  le  domaine  du  bonheur 
partout  où  respire  un  être  capable  de  le  goûter,  et  l'action  d'une 
âme  bienveillante  n'est  pas  limitée  à  la  race  humaine,  car,  si  les 
animaux  que  nous  appelons  inférieurs  n'ont  aucun  titre  à  notre 
sympathie;  sur  quoi  s'appuieraient  donc  les  titres  de  notre  propre 
espèce  ? 

«  La  chaîne  de  la  vertu  enserre  la  création  sensible  tout  entière. 

«  Le  bien-être  que  nous  pouvons  départir  aux  animaux  est  intime- 
ment lié  à  celui  de  la  race  humaine,  est  inséparable  du  nôtre  (1).  » 

Outre  la  précieuse  recommandation  altruiste,  nous  avons  là  un 
mobile  nouveau  bien  supérieur  à  l'intérêt,  la  recherche  du  bonheur, 
car  tout  bonheur  digne  de  l'homme  civilisé  est  social  dans  sa  source 
et  dans  son  objet,  en  raison  directe  du  développement  intellectuel, 
affectif  et  moral  du  sujet. 

Alfred  Fouillée  et  J.-M.  Guyau,  entre  autres,  l'ont  magnifiquement 
démontré  (2). 

L'illustre  J.  S.  Mill  le  comprend  également  ainsi,  lorsqu'il  pose 
en  fait  que  le  principe  général  auquel  toutes  les  règles  de  la  pratique 
devraient  être  conformes,  n'est  autre  que  le  bonheur  du  genre 
humain  et  de  tous  les  êtres  sensibles. 

Le  savant  philosophe  va  plus  loin;  si  le  critérium  utilitaire  tolère 


(1)  L'homme  de  bien  comprend  que  les  animaux  mêmes  capables  comme  lui  de 
jouissance  et  de  souffrance  ont  droit  à  sa  compassion,  et  que  selon  la  belle 
expression  de  Benthani,  la  chaîne  d'or  de  la  sympathie  doit  enserrer  toute  la 
nature  vivante.  C'est  la  dernière  des  acquisitions  morales.  Un  tel  sentiment  est 
entièrement  inconnu  des  sauvages,  sauf  pour  leurs  animaux  favoris.  Il  n'était 
pas  moins  étranger  aux  anciens  Romains  comme  le  prouvent  les  abominables 
iBories  du  cirque. 

Lea  stoïciens  semblent  en  avoir  eu  quelque  conscience  ;  les  premiers  anacho- 
lèlesle  popularisèrent  au  sein  du  christianisme  naissant;  l'école  utilitaire  de 
Bentham  lui  a  donné  une  place  importante  parmi  les  conditions  de  la  vertu  et 
la  philosophie  transformiste  en  proclamant  l'origine  animale  de  l'homme,  doit 
contribuer  encore  à  son  dévelojjpement  (L.  Garrau  :  Eludes  sur  la  théorie  de 
l'évolution. 

(2)  A.  Fouillée  :  Critique  des  systèmes  de  morale  contemporaine.  J.  M. 
Guyau  :  Essai  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction.  L'Irréligion  de 
favenir. 
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certains  désirs  d'intérêt  individuel  à  condition  qu'ils  ne  seront  pas 
nuisibles  à  autrui,  «  ii  ordonne  et  exige  que  la  culture  de  l'amour  et 
de  la  vertu  soit  poussée  aussi  loin  que  possible  comme  étant  de 
toutes  choses  ce  qui  importe  le  plus  au  bien  général  ». 

Puis  l'auteur  de  l' Ulilitarisme^  ou  théorie  du  bonheur,  s'efforce  de 
prouver  que  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt  collectif  se  confondent  : 
«  Ceux-là  seulement  sont  heureux,  dit-il,  qui  ont  l'esprit  tendu 
vers  quelque  objet  autre  que  leur  propre  bonheur,  par  exemple 
vers  le  bonheur  d'autrui,  vers  l'amélioration  de  la  condition  de 
l'humanité,  même  vers  quelque  acte,  quelque  recherche  qu'ils 
poursuivent,  non  comme  un  moyen,  mais  comme  une  fin  idéale. 

«  Aspirant  ainsi  à  une  autre  chose, ils  trouvent  le  bonheur  chemin 
faisant.  Les  plaisirs  de  la  vie  —  telle  était  la  théorie  à  laquelle  je 
m'arrêtai  —  suffisent  pour  en  faire  une  chose  agréable,  quand  on 
les  cueille  en  passant  sans  en  faire  l'objet  principal  de  la  vie,  et  du 
coup  vous  ne  les  trouvez  plus  sufflsants.ills  ne  supportent  pas  un 
examen  sérieux.  Demandez-vous  si  vous  êtes  heureux  et  vous 
cessez  de  l'être.  Pour  être  heureux,  il  n'est  qu'un  seul  moyen,  qui 
consiste  à  prendre  pour  but  de  la  vie  non  pas  le  bonheur,  mais 
quelque  fin  étrangère  au  bonheur.  » 

Partant  du  même  point  de  vue  utilitaire,  et  en  indiquant  comme 
idéal  moral  :  La  vie  complète  dans  la  société  complète^  Herbert  Spen- 
cer voit  deux  morales  en  présence  :  la  morale  primitive  de  l'égoïsme 
et  la  morale  idéale  de  l'altruisme  dont  l'avènement  n'est  pas  proche. 
Il  en  conclut  qu'il  est  nécessaire  qu'entre  le  commencement  et  la  fin, 
pendant  toute  l'évolution  sociale,  il  s'établisse  transitoirement  une 
morale  transactionnelle  qu'on  peut  appeler  morale  égo-altruiste  et 
qui  dominera  tant  que  l'altruisme  ne  sera  pas  généralisé.  Schopen- 
hauer  n'aurait  pas  admis  ces  tempéraments  du  philosophe  de 
l'évolution. 

Pour  le  chef  du  pessimisme  moderne,  il  n'y  a  que  trois  motifs 
généraux  auxquels  se  rapportent  toutes  les  actions  des  hommes  : 
c'est  seulement  à  condition  de  les  éveiller  qu'un  autre  motif  quel- 
conque peut  agir.  C'est  : 

a)  L'égoisme  :  ou  la  volonté  qui  poursuit  son  bien  propre  (il  ne 
souffre  pas  de  limites). 

b)  La  méchanceté,  ou  la  volonté  poursuivant  le  mal  d'autrui  (elle 
peut  aller  jusqu'à  l'extrême  cruauté). 

c)  La  pitié  poursuivant  le  bien  d'autrui  (elle  peut  aller  jusqu'à  la 
noblesse  et  à  la  grandeur  d'âme).  Il  n'est  pas  d'action  humaine  qui 
ne  se  réduise  à  l'un  de  ces  trois  principes;  toutefois  il  peut  arriver 
que  deux  y  concourent. 

Les  actions  inspirées  par  le  premier  motif  sont  quelquefois  indiffé- 
rentes, le  plus  souvent  nuisibles  à  autrui  ;  celles  inspirées  par  le 
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second  motif  (la  méchanceté),  sont  toujours  blâmables  et  malfai- 
santes. Par  contre  celles  inspirées  par  le  troisième  (la  sympathie  ou 
la  pitié)  sont  toujours  bienfaisantes,  par  suite  toujours  morales. 

La  pitié  (1)  ou  sympathie  universelle,  qui  prend  aussi  les  ani- 
maux sous  sa  protection,  est  donc  le  principe  de  toute  moralité  d'où 
l'on  peut  conclure  que  Tégoïsme  est  le  motif  anti-moral  par  excel- 
lence (2). 

(1)  Concevons  deux  jeunes  hommes,  Caïuset  Titus,  tous  deux  passionnément 
épris  de  deux  jeunes  filles  différentes  :  chacun  d'eux  se  voit  barrer  la  route 
par  un  rival  préféré,  préféré  pour  des  avantages  extérieurs. 

Ils  résolvent  chacun  de  son  côté,  de  faire  disparaître  de  ce  monde  leurs 
rivaux;  d'ailleurs,  ils  sont  parfaitement  à  l'abri  de  toute  recherche,  et  même  de 
tout  soupçon.  Pourtant  au  moment  où  ils  procèdent  aux  préparatifs  du  meurtre, 
tous  deux,  après  une  lutte  intérieure,  s'arrêtent. 

C'est  sur  cette  abandon  de  leur  projet  qu'ils  ont  à  s'expliquer  devant  nous 
sincèrement  et  clairement.  —  Quant  à  Caïus,  je  laisse  au  lecteur  le  choix  des 
explications  qu'il  lui  mettra  dans  la  bouche.  Il  pourra  avoir  été  retenu  par  des 
motifs  religieux,  par  la  pensée  de  la  volonté  divine,  du  châtiment  qui  l'attend, 
du  jugement  futur,  etc.  Ou  bien  encore  il  dira  :  «  J'ai  réfléchi  que  la  maxime 
de  ma  conduite  dans  cette  circonstance  n'eût  pas  été  propre  à  fournir  une 
règle  capable  de  s'appliquer  à  tous  les  êtres  raisonnables  en  général,  car  j'allais 
traiter  mon  rival  comme  un  simple  moyen,  sans  voir  en  lui  en  même  temps 
une  fin  en  soi.  »  —  Ou  bien  avec  Fichte,  il  s'exprimera  ainsi  :  La  vie  d'un 
homme  quelconque  est  un  moyen  propre  à  amener  la  réalisation  de  la  loi 
morale  :  je  ne  peux  donc  pas,  à  moins  d'être  indifférent  à  la  réalisation  de  la 
loi  morale,  anéantir  un  être  dont  la  destinée  est  d'y  contribuer.  {Doctrine  des 
mœurs,  p.  373.)  — Ce  scrupule,  soit  dit  en  passant,  il  pourrait  s'en  défaire, 
car  il  espère  bien,  une  fois  en  possession  de  celle  qu'il  aime,  ne  pas  tarder  à 
créer  un  instrument  nouveau  de  la  loi  morale.  —  Il  pourra  encore  parler  à  la 
façon  de  WoUaston  :  «  J'ai  songé  qu'une  telle  action  serait  la  destruction  d'une 
proposition  fausse.  »  A  la  façon  de  Hutcheson  :  «  Le  sens  moral,  dont  les 
impressions,  comme  celles  de  tout  autre  sens,  échappent  à  toute  explication 
ultérieure,  m'a  déterminé  à  agir  de  la  sorte.  »  —  A  la  façon  d'Adam  Smith  : 
<  J'ai  prévu  que  mon  acte  ne  m'eût  point  attiré  la  sympathie  des  spectateurs.  » 
Avec  Christian  Wolff  :  «  J'ai  reconnu  que  par  là  je  ne  travaillais  pas  à  ma 
perfection  et  ne  contribuais  point  à  celle  d'autrui.  »  —  Avec  Spinosa  :  Homini 
nihiî  utilius  homine  ;  ergo  hominem  interimere  nolui.  (Rien  de  plus  utile  à 
l'homme  que  l'homme  même  :  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  tuer  un  homme.) 
—  Bref,  il  dira  ce  qu'il  vous  plaira,  —  mais  pour  Titus,  que  je  me  suis  réservé 
de  faire  expUquer  à  ma  manière,  il  dira  :  Quand  j'en  suis  venu  aux  préparatifs, 
quand  par  suite,  j'ai  dû  considérer  pour  un  moment  de  quoi  il  s'agissait  et  pour 
moi  et  pour  lui  ;  la  pitié,  la  compassion  m'ont  saisi,  je  n'ai  pas  eu  le  cœur  d'y 
résister  :  «  je  n'ai  pas  pu  faire  ce  que  je  voulais.  » 

Maintenant  je  le  demande  à  tout  lecteur  sincère  et  libre  de  préjugés  :  de  ces 
deux  hommes  quel  est  le  meilleur?  Quel  est  celui  aux  mains  de  qui  on  remet- 
trait le  plus  volontiers  sa  destinée?  Quel  est  celui  qui  a  été  retenu  par  le  plus 
pur  motif?  —  Où  est  dès  lors  le  fondement  de  la  moralq?  (Schopenhauer  :  Les 
fondements  de  la  morale.) 

(2)L'égoïsme,  source  et  résumé  de  tous  les  défauts  et  de  toutes  les  misères 
quelconques  (Carlyle  :  Les  héros);  l'égoïsme  donne  la  mesure  de  l'infériorité 
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Nous  pouiTions  continuer  cette  revue  des  plus  illustres  moralistes 
sociaux  par  Auguste  Comte  qui  a  donné  du  devoir  moral  cette  belle 
définition  :  Vivre  pour  autrui,  en  serviteur  éclairé  de  P Humanité; 
par  Feuerbach  qui,  comme  le  chef  du  positivisme,  veut  substituer 
au  culte  des  dieux  détrônés  par  la  science  le  culte  de  l'humanité; 
par  Alfred  Fouillée  qui  fait  de  la  morale  une  sorte  d'esthétique 
sociale  aboutissant  à  l'altruisme  social,  fils  lui-même  du  crois- 
sant altruisme  intellectuel;  par  le  regretté  J.-M.  Guj'au  pour  qui 
toutes  les  impulsions  morales  se  résolvent  en  un  sentiment  profond 
de  la  solidarité  ;  par  Fechner,  par  Wundt  et  autres  non  moins  auto- 
risés ;  mais  les  pages  précédentes  suffisent  à  établir  la  noblesse  ori- 
ginelle de  la  morale  sociale  qu'il  appartient  au  socialisme  de  faire 
accepter  comme  règle  maîtresse  des  actions  humaines  et  qu'en  atten- 
dant les  socialistes  doivent  prendre  pour  régie  de  leur  conduite  per- 
sonnelle. 

Nul  besoin  de  périlleuses  affirmations  mystiques,  ni  d'abstrus  con- 
cepts métaphysiques  pour  s'inspirer  des  principes  suivants,  d'aussi 
facile  compréhension  que  d'universelle  efficacité  : 

Dans  les  relations  sociales  la  justice  et  la  solidarité  ;  dans  les  rela- 
tions individuelles  la  sincérité  et  la  bouté  ;  dans  les  relations  avec 
tous  les  êtres,  les  animaux  compris,  la  modération  et  la  pitié. 

Nous  sommes  sûrs  de  ne  pas  errer,  en  nous  faisant  les  pratiquants 
de  la  justice  et  de  la  fraternité  envers  nos  semblables,  de  la  compa- 
tissance  et  de  la  bonté  envers  et  pour  tous  les  êtres  sensibles. 

Tournez  et  retournez  la  question  ;  dans  tout  vice,  vous  trouverez 
l'égoïsme;  dans  tout  crime,  la  cruauté,  manifestation  aiguë  del'insen- 
sibilité  aux  maux  d'autrui.  Les  criminologistes  ne  s'y  trompent  pas. 
Semez  la  sensibilité  et  la  compatissance,en  même  temps  que  la  jus- 
tice et  vous  récolterez  l'altruisme,  cette  morale  des  morales.  Avec 
la  bonne  volonté  dont  parle  Kant,  la  bonté  et  la  pitié  sont  encore  ce 
qu'ily  a  de  meilleur  dans  l'àme  humaine.  Quand  on  les  possède,  même 
n'allant  pas  sans  quelques  défaillances  de  caractère  ou  d'actes,  on 
possède  la  meilleure  vertu,  la  vertu  bienfaisante.  Notre  plus  impé- 
rieux devoir  moral  est  donc  de  les  acquérir  et  préconiser  tout 
d'abord. 

A  rencontre  du  moraliste  religieux  qui  ne  parle  que  de  cormp- 
tion  humaine  originelle  et  de  vengeance  divine;  différent  du  mora- 
liste bourgeois  dont  la  courte  vue  ne  dépasse  pas  l'horizon  borné  et 
étroit  du  chacun  pour  soi,  le  socialiste  n'aborde  la  grave  question  du 

des  êtres.  Un  être  parfait  ne  serait  plus  égoïste.  (Renan  :  Les  apôtres.)  L'al- 
tiuisme  est  le  motif  moral  par  excellence  ('). 

(^)  «  Le  grand  bien  de  rbumanité,  c'est  la  bienveillance,  ce  sont  les  bienfaits, 
c'est  l'amour.  »  (Mirabeau,  Lettres  à  Sophie.) 
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critérium  moral  qu'après  avoir  ressenti  le  frisson  vivifiant  de  la 
sympathie  universelle. 

Comme  le  Faust  de  Gœthe,  il  sent  toute  la  misère  de  l'humanité 
s'appesantir  sur  sa  tète  et  meurtrir  son  cœur.  Mais  au  lieu  de  ne  jeter 
que  le  cri  de  désespérance  égoïste  :  Oh  1  que  ne  suis-je  jamais  né\'\\ 
dit  avec  Carlyle  :  «  Mon  seul  espoir,  mon  inexpugnable  consolation, 
«  quand  je  considère  les  misères  du  monde,  est  que  tout  ceci  est  en 
«  voie  de  changement.  » 

Et  il  ne  s'en  tient  pas  à  l'espérance,  pas  même  à  la  bienveillance 
pratique  si  bien  caractérisée  par  l'auteur  de  V Irréligion  de  l'avenir  (1), 
il  sait  qu'en  nos  temps  troublés,  mais  actifs,  mais  féconds,  aspirer 
au  bien  n'est  pas  suffisant,  il  faut  travailler  à  son  instauration,  d'où 
pour  le  socialiste  de  nouvelles  tâches. 

Instruit  par  l'histoire  de  l'inefficacité  des  morales  purement  pré- 
ceptorales,  même  pratiquées  en  exemple  par  les  meilleurs,  il  se 
reconnaît  d'autres  devoirs  de  caractère  plus  militant.  Il  sait  qu'il 
n'y  a  pas  de  régénération  morale  sans  transformation  sociale 
préalable  et  il  agit  en  conséquence. 

Pour  lui  le  devoir  moral  se  complique  donc  du  devoir  'politique^ 
entraînant  l'action  incessante  contre  les  oppressions,  contre  les 
iniquités  et  pouvant  aller  jusqu'à  l'action  révolutionnaire  pour  la 
conquête  ou  la  défense  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité  sociale. 

La  morale  altruiste  ne  deviendra  effectivement  la  loi  de  tous  que 
lorsqu'elle  aura  la  ^lUstice  sociale  pour  substratum,  que  lorsque  la 
société  sera  organisée  de  telle  façon,  se  comportera  de  telle  manière, 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  membres,  qu'à  tout  homme  social  on 
puisse  dire  avec  vérité  sur  le  rythme  virgilien  : 

Heureux  enfant,  connais  ta  mère  à  son  sourire. 

B.  Malon. 

Le  Cannet,  le  23  décembre  1889. 


(l)  J'ai  deux  mains;  l'une  pour  serrer  la  main  de  ceux  avec  qui  je  marche 
dans  la  vie,  l'autre  pour  relever  ceux  qui  tombeut.  Je  pouirais  même  à 
ceux-ci  tendre  les  deux  mains  ensemble.  (Guyau,  l'Irréligion  de  Vavenir.) 
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Le  but  de  l'Assistance  judiciaire  est  de  rendre  possible  une  récla- 
mation à  laquelle  le  défaut  de  moyens  pécuniaires  de  l'homme  qui 
a  le  droit  de  la  former  mettrait  un  obstacle  insurmontable.  La  plu- 
•part  des  Etats  civilisés  accordent  aux  indigents  l'exemption  des  droits 
de  toute  nature  qui  pèsent  sur  les  plaideurs,  et  laissent  le  soin  abso- 
lument gratuit  de  leur  défense  aux  avocats  et  aux  avoués  ou  «  pro- 
cureui^  ».  —  Cette  institution  philanthrophique  n'est  organisée  en 
France  que  depuis  1851.  Mais  partout  l'on  a  retrouvé  des  traces  de 
la  protection  dont  les  législateurs  de  tous  les  temps  ont  entouré  les 
indigents  (1). 

A  Athènes,  chaque  année,  dix  avocats  étaient  nommés  pour 
défendre  les  faibles  contre  les  puissants  dans  les  affaires  civiles  et 
criminelles. 

A  Rome,  le  droit  des  Pandectes  et  des  constitutions  impériales 
avait  réglé  avec  soin  les  dispositions  mettant  les  pauvres  à  même  de 
défendre  leurs  intérêts  en  justice, 

La  loi  I,  p.  4,  de  Postulando,  dit  que  le  préteur  accorde  un  avocat 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  la  même  faveur  est  concédée  à  ceux  qui 
ne  pourraient  trouver  un  défenseur  par  suite  des  intrigues  de  leur 
adversaire,  ou  de  la  terreur  qu'il  inspirerait.  —  La  loi  nec  quisquam 
par.  advocator  de  officia  proconsulis  et  legati,  impose  au  proconsul 
le  devoir  de  donner  un  avocat  à  ceux  qui  lui  demandent  de  leur  en 
désigner  un,  et  surtout  aux  femmes,  aux  pupilles,  aux  indigents  et 
aux  incapables;  si  personne  ne  se  présente  au  nom  des  incapables, 
le  proconsul  doit  leur  désigner  un  avocat  d'office.  La  même  loi  pré- 
voit le  cas  où,  par  suite  de  la  puissance  de  son  adversaire,  une  des 
parties  ne  pourrait  trouver  d'avocat  :  alors  au  proconsul  appartenait 
le  droit  de  faire  lui-même  la  nomination  d'un  conseil.  Les  mêmes 
régies  sont  communes  aux  présidents  des  provinces  qui  n'étaient 
pas  placées  sous  l'autorité  desfproconsuls. 

La  loi  7  au  Code  de  Postulando  prend  des  précautions  pour  que 
l'une  des  parties  ne  s'assure  pas  le  patronage  de  tous  les  avocats 
habiles  du  même  siège,  tandis  que  son  adversaire  serait  réduit  à 

(1)  Les  matériaux  de  cet  article  ont  été  puisés  dans  deux  ouvrages  spéciaux 
de  MM.  du  Beux  et  Dorigny. 
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se  faire  défendre  par  -les  jeunes  gens  inexpérimentés  ;  dans  les  cas 
où  ce  résultat  serait  produit  par  suite  des  manœuvres  ou  des 
intrigues  de  l'une  des  parties,  elle  prononce  des  peines  contre  elle, 
et  l'interdiction  du  barreau  contre  l'avocat  qui,  après  avoir  été 
averti  par  le  juge,  refuse  son  ministère  à  l'un  des  plaideurs. 

Ainsi,  sous  l'empire  du  droit  romain,  le  pauvre  était  assuré  d'ob- 
tenir un  avocat  en  s'adressant  au  préteur  ou  proconsul.  L'esclave 
même  devait  être  défendu  par  son  maître  ou  par  le  fondé  de  pouvoir 
de  son  maître  ;  si  celui-ci  l'abandonnait,  il  pouvait  se  faire  défendre 
par  un  autre  esclave  de  son  choix. 

Dans  ces  temps  do  procédure  par  trop  compliquée,  la  loi  unique 
au  Code  quanda  imperator  antè  pupillos  assurait  aussi  aux  indigents, 
aux  veuves  et  aux  pupilles  le  moyen  d'obtenir  avec  une  plus  prompte 
justice,  la  consécration  d'un  droit  contesté  ou  la  répression  d'un 
abus  trop  longtemps  toléré.  Cette  loi  les  autorisait  à  porter  directe- 
ment au  Conseil  suprême  de  l'Empire  et  d'y  faire  évoquer  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  ils  étaient  parties.  Ce  privilège,  connu  chez 
les  jurisconsultes  sous  le  nom  de  Privilège  du  For,  a  été  introduit  à 
l'imitation  des  lois  romaines,  dans  le  midi  de  la  France  et  dans  plu- 
sieurs législations  étrangères  ;  il  n'a  cessé  d'exister  chez  nous  que 
par  l'art.  17,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  conçu  :  «  L'ordre 
constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission,  ni 
par  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles  qui  seront  déter- 
minées par  la  loi.  » 

En  France,  l'on  trouve  dans  l'établissement  de  Saint-Louisetaupa- 
ravant  dans  les  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race,  de  nom- 
breuses traces  de  l'intérêt  qu'inspiraient  à  cette  époque  les  causes 
des  indigents,  des  veuves,  des  pupilles  et  des  orphelins.  L'un  d'eux 
punit  de  l'interdiction  et  de  la  destitution  l'avocat  qui  refuse  de  se 
charger  des  causes  des  indigents.  En  général  il  était  recommandé 
aux  juges  des  divers  degrés  d'apporter  toute  leur  attention  à  ces 
causes,  d'empêcher  que  les  pauvres  ne  soient  trompés  et  opprimés 
par  les  riches.  Des  mesures  étaient  également  prises  pour  que  les 
pauvres  ne  soient  pas  appelés  trop  souvent  au  Placitum.  (Le  Placi- 
tum  était  l'assemblée  de  tous  les  hommes  libres  du  canton  ;  on  était 
tenu  d'y  assister  sous  peine  d'amende.) 

.  Voici  maintenant  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  Charles  V  (no- 
vembre 1364)  :  <i  Nous  voulons  et  commandons  estroictement  que 
tous  les  advocas  et  procureurs  fréquentans  et  qui  fréquenteront  lé 
siège  des  dites  requêtes,  soient  au  Conseil,  pour  Dieu,  des  povres 
et  misérables  personnes  qui  y  plaident  et  y  plaideront  ;  et  que  en  ce, 
nos  dites  gens  contraignent  les  dits  advocas  et  procureurs  ;  et  que  à 
telles  et  pour  telles  povres  et  misérables  personnes,  nos  dites  gens, 
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quand  les  cas  y  escherront,  fassent  pour  Dieu  leurs  requêtes  et 
pièces  et  les  ayent  diligeamment  et  les  délivrent  briefment.  » 

Un  édit  de  François  1"  sur  le  fait  de  la  justice  dans  le  duché  de 
Bretagne  et  sur  l'abréviation  des  procès,  reproduit  à  peu  prés  les 
termes  de  l'ordonnance  de  Charles  V. 

Il  paraît  que  ces  dispositions  si  libérales  étaient  encore  demeurées 
inefficaces,  puisqu'à  la  date  du  6  mai^  1610,  Henri  lY,  de  populaire 
mémoire,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  demeuré  sans  exécution 
par  suite  de  la  mort  de  ce  prince  survenue  deux  mois  plus  tard,  eut 
la  généreuse  pensée  de  créer  dans  toute  la  France  des  avocats  et 
des  procureurs  pour  les  pauvres. 

Malgré  l'absence  de  textes  impératifs,  les  avocats  se  sont  toujours 
imposé  la  noble  obligation  de  défendre  gratuitement  les  causes  des 
pauvres.  Aux  xvn"  et  xvni*  siècles,  ceux  du  parlement  de  Paris  don- 
naient une  fois  par  semaine  des  consultations  gratuites.  Il  en  était 
de  même  aux  parlements  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  etc..  Dans 
ces  deux  derniei's  parlements  on  a  retrouvé  des  vestiges  d'une  juris- 
prudence contraire  à  la  règle  généralement  admise  en  France  que 
nul  ne  peut  estre  évoqué  de  son  juge  ordinaire  à  la  suite  de  la  Cour. 
Certains  arrêts  accordent  aux  indigents  le  bénéfice  d'user  du  privi- 
lège du  for  en  se  fondant  sur  la  loi  romaine  quando  imperaior  inter 
pupillos  et  leur  permettant  de  faire  en  première  instance  assigner 
!a  partie  contre  laquelle  ils  veulent  plaider  en  la  Cour  du  parle- 
ment. —  En  un  mot,  rien  d'uniforme  dans  l'ancienne  France  ; 
quelques  bonnes  coutumes,  mais  aucun  texte  de  loi  bien  formel. 

Cependant  nous  citerons  encore  à  cause  de  l'unique  particularité 
du  fait,  un  testament  du  bachelier  Louis  Raoul  de  Nîmes  instituant, 
vers  le  milieu  du  xv'  siècle,  dans  sa  ville  natale,  un  défenseur  d  office 
à  tous  les  pauvres,  veuves  et  orphelins.  Ce  défenseur,  nommé  alter- 
nativement par  les  magistrats  de  la  maréchaussée  et  parles  consuls 
et  conseillers  municipaux,  devait  prendre  le  titre  d'Avocat  des 
pauvres.  «  Je  veux  qu'il  y  ait  à  perpétuité  dans  la  présente  ville  de 
Nîmes,  un  avocat  des  pauvres  qui  soit  à  demeure  fixe  dans  la  mai- 
son que  j'habite  et  qui  en  touche  les  fruits,  usufruits  et  revenus 

quelconques  tant  qu'il  vivra  et  exercera  son  emploi Et  j'ordonne 

que  sitôt  que  le  dit  avocat  des  pauvres  sera  entré  en  charge,  on  ins- 
crive sur  une  pierre  au-dessus  de  la  porte  de  ma  maison,  ces  paroles: 
Maison  de  l'Avocat  des  pauvres.  » 

Il  défend  expressément  au  dit  avocat  d'exiger  aucun  salaire  des 
pauvres  et  des  personnes  malheureuses  qu'il  aura  aidées  do  ses 
conseils,  ni  même  d'accepter  ce  qu'on  pourrait  lui  olïrir;  et  au  con- 
traire, il  lui  commande  d'aller  deux  fois  par  semaine,  visiter  les 
prisonniei*s  de  la  ville  de  Nîmes,  de  leur  demander  les  causes  de 
leur  détention  et  de  solliciter,  autant  que  faire  se  pourra,  leur  élar- 
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gissement  auprès  des  officiers  royaux.  Il  supplie  ces  officiers  d'être 
doux  et  accessibles  pour  l'avocat  des  pauvres,  et  «  autant  que 
possible  d'abréger  les  procédures  ».  On  le  voit,  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui seulement  que  la  justice  est  lente. 

La  meilleure  preuve  à  donner  du  bien  produit  par  cette  institution 
locale,  c'est  que  seule  elle  a  pu  traverser  intacte  non  seulement  les 
orages  que  les  guerres  de  religion  ont  déchaînés  pendant  longtemps 
sur  les  pays  de  Nîmes,  mais  encore  les  bouleversements  de  1789  et 
de  1793,  pendant  lesquels  quelques  personnes  honorables  durent 
leur  salut  aux  sentiments  d'estime,  que  les  plus  terribles  membres 
du  tribunal  révolutionnaire  conservaient  pour  le  titulaire  de  l'œuvre 
de  l'avocat  des  pauvres.  11  en  fut  de  même  pendant  la  Terreur 
blanche,  lorsque  le  pays  était  livré  à  l'exaltation  fiévreuse  de  la 
Restauration. 

L'analogie  va  nous  conduire  dans  la  Rome  des  papes,  où  il  y  avait 
en  faveur  des  pauvres  pour  les  crimes  et  les  délits  un  avocat  consis- 
torial,  et  pour  les  procès  civils  les  membres  des  congrégations  de 
St-Yves  et  de  St-Jérome  de  la  Charité,  plus  une  prélature  rapportant 
à  peu  prés  600  piastres  et  conférée  par  le  tribunal  de  la  Rote  ou 
candidat  remplissant  des  conditions  déterminées  de  capacité.  D'après 
les  intentions  du  testateur,  fondateur  de  la  rente,  le  titulaire  de 
cette  charge  devait,  tout  en  défendant  par  écrit  un  certain  nom- 
bre de  procès  devant  les  divers  tribunaux,  se  promener  tous  les 
jours,  à  une  heure  déterminée,  sous  le  porche  de  St  Laurent  in 
Lucinâ,  pour  donner  ses  avis  aux  pauvres,  et  enfin,  même  à  son 
dîner,  parler  toujours  droit  et  questions  légales. 

Cette  belle  mission  de  la  défense  du  pauvre  était  érigée  en  fonction 
publique  dans  les  Etats  Sarcles,  dans  le  duché  de  Modène,  et  à 
NAPLES  où  devant  un  tribunal  connu  sous  le  nom  de  Magna  Curia 
vicaria  (tribunal  qui  était  la  première  cour  du  royaume),  un  avocat 
et  un  procureur  des  pauvres  étaient  chargés  de  plaider  et  de  pos- 
tuler gratuitement.  Faisant  en  quelque  sorte  partie  du  tribunal,  ils 
étaient  nommés  directement  parle  roi,  de  plus,  ils  devaient  exercer 
eux-mêmes  devant  toutes  les  juridictions.  L'avocat  connu  sous  le 
nom  de  Pugil  avait  le  droit  de  plaider  contre  toutes  personnes 
excepté  contre  les  pauvres  dont  il  était  le  défenseur  né.  Etaient 
considérés  comme  indigents,  ceux  qui  en  étaient  réduits  à  vendre 
leur  mobilier  pour  payer  leurs  dettes  et  tous  ceux  qui  possédaient 
moins  de  cinquante  écus  d'or. 

En  Savoie,  déjà  les  Staiuta  vêlera  Sabandiœ  avaient  ordonné  que 
les  causes  des  pauvres  seraient  traitées  sommairement  et  sans  for- 
malités. Plus  tard,  les  royales  constitutions  de  1770  leur  accordèrent 
le  privilège  du  for,  qui  s'appliquait  également  aux  causes  des  veuves 
et  des  orphelins.  La  jurisprudence  antérieure  à  ces  royales  consti' 
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tutions  avait  même  admis  que  les  adversaires  riches  des  plaideurs 
indigents  devaient  paj^er  pour  eux  les  frais  du  procès,  et,  dans 
certains  cas,  leur  fournir  des  aliments.  Quant  à  la  mission  de  l'avocat 
des  pauvres,  auquel  on  accorda  rang  de  sénateur,  elle  fut  succes- 
sivement réglementée  jusque  dans  ses  moindres  détails  par  de 
nombreux  écrits  et  ordonnances  du  xv«  siècle  jusqu'au  jour  où 
l'unification  des  lois  italiennes  fut  un  fait  accompli. 

Avant  tout,  en  premier  lieu,  l'indigent  devait  s'adresser  au  bureau 
du  procureur  (avoué)  pour  lui  communiquer  ses  prétentions  et  lui 
remettre  les  papiers  sur  lesquels  il  adresse  une  supplique  pour 
l'admission  au  bénéfice  des  pauvres  et  pour  le  sentiment  de  l'avocat. 
Cet  avis  donné  par  l'avocat  en  bas  de  la  requête,  portait  le  nom  de 
«  parère  ». 

Au  surplus,  voici  les  articles  les  plus  caractéristiques  des  lois  et 
constitutions  du  roi  de  Sardaigne  ainsi  que  des  instructions  qui  les 
commentèrent.  Nous  les  donnons  d'autant  plus  volontiers,  que  les 
deux  organisations  les  plus  complètes  qui  aient  été  faites  sur  l'assis- 
tance judiciaire  sont  précisément  le  système  sarde  et  la  loi  française 
de  1851  :  deux  types.  «  Celui  qui  postulera  cette  admission  devra  se 
procurer  des  syndics  et  conseil  de  l'endroit  de  son  domicile  une 
attestation  qu'il  n'est  pas  en  état  de  supporter  les  frais  nécessaires 
pour  le  procès  qu'il  veut  intenter  ou  qu'il  est  dans  le  cas  de  soutenir, 
ces  attestations  devront  êtr%  signées  par  les  syndic  et  conseil,  et 
par  le  secrétaire  de  l'endroit,  dans  lesquelles  ils  devront  faire 
mention  de  l'état  de  la  personne  qui  postule  ce  bénéfice,  du  nombre 
de  ses  enfants  et  de  la  note  des  biens  qu'elle  possède  dans  le  terri- 
toire, soit  à  titre  de  propriété,  soit  autrement,  même  de  ceux  que 
les  syndic  et  secrétaire  sauront  être  par  elle  possédés  de  quelqu'espéce 
qu'ils  soient,  tant  au  dit  lieu  qu'ailleurs,  avec  déclaration  négative 
s'ils  ne  lui  en  connaissent  point.  » 

«  Dans  toutes  les  causes  qui  se  pourront  terminer  amiablement, 
l'avocat  des  pauvres  devra  chercher  de  le  faire.  » 

«  Les  avocats  et  procureurs  nommés  pour  défendre  les  causes  des 
pauvres,  seront  tenus  de  s'occuper  avec  la  plus  grande  sollicitude 
de  la  prompte  exécution  de  ces  causes  de  préférence  aux  autres.  » 

«  Pour  ce  qui  est  des  frais  nécessaires  à  la  poursuite  des  procès 
des  pauvres,  comme  faire  venir  des  témoins,  retirer  des  titres, 
écritures  et  autres  semblables,  les  magisti^ats,  les  juges  majes  et  les 
juges  auront  soin  de  leur  accorder  les  provisions  les  plus  conve- 
nables à  la  justice,  et  d'ordonner  l'expédition  des  susdits  titres  et 
écritures,  comme  aussi  de  commettre  la  confection  des  enquêtes  aux 
Juges  des  lieux  de  l'habitation  des  dits  témoins  sans  aucuns  frais.  » 

<(  A   la  fin  de  chaque   trimestre,  les  avocats   fiscaux   devront 
demander  compte  de  l'état  des  causes  des  pauvres,  eu  provoquer 
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l'expédition,  et  apposer  leur  visa  au  dernier  acte  auquel  il  aura  été 

procédé.  » 

«  Si  l'on  reconnaît  que  le  retard  dans  l'expédition  de  ces  causes 
provient  de  la  négligence  ou  insouciance  des  avocats  et  procureurs, 
le  tribunal  dejudicaturemaje,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  fiscal, 
devra  les  suspendre  pendant  trente  jours;  et  en  cas  de  dol  et  réci- 
dive, il  en  référera  au  Sénat  qui  interdira  les  avocats  et  destituera 
les  procureurs.  » 

Avant  la  promulgation  de  son  Gode  civil  (1811)  V Autriche  admettait 
l'avocat  des  pauvres  ;  mais  depuis  des  défenseurs  d'office  sont  dési- 
gnés spécialement  pour  chaque  affaire. 

Peu  d'Etats  ont  connu  l'avocat  des  pauvres  fonctionnaire;  mais, 
tous  accordaient  aux  indigents  des  défenseurs  d'office  et  la  plupart 
leur  octroyaient  l'exemption  des  droits  de  timbre,  de  greffe,  et 
d'enregistrement.  Comme  mode  de  justification  de  l'indigence,  un 
seul,  le  Hanovre  se  contentait  d'un  simple  serment.  Outre  la  pres- 
tation de  serment,  il  fallait  en  Prusse  un  certificat  (1)  délivré  par  les 
Orts  vorstande  (sortes  de  maires).  Mêmes  conditions  étaient  exigées 
devant  la  chancellerie  du  Conseil  aulique  (Reichshofrath)  ;  érigé 
en  1561  comme  conseil  de  gouvernement  de  l'Empire,  il  partageait 
avec  la  Chambre  impériale  la  suprême  juridiction  de  FEmpire.  Enfin 
le  fait  est  à  noter,  dans  la  législation  des  duchés  de  Bade  et  de 
Nassau,  l'on  concédait  le  bénéfice  des  «pauvres  à  l'adversaire  non 
pauvre  de  l'indigent. 

En  Belgique,  en  Hollande  les  pauvres  étaient  admis  à  plaider  pro 
Deo,  c'est-à-dire  gratuitement  et  exempts  non  seulement  de  toute 
rétribution  envers  les  officiers  ministériels  et  les  avocats,  mais 
encore  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  greffe  et  même 
de  toute  amende  judiciaire. 

En  Espagne  les  coutumes  locales  étaient  pleines  d'humanité  pour 
les  intérêts  des  classes  pauvres.  A  citer  dès  1539,  quelques  instruc- 
tions d'Isabelle  la  Catholique  :  Etaient  réputés  pauvres  tous  ceux 
qui  pouvaient  justfier  qu'ils  ne  possédaient  pas  cent  cinquante  ducats 
de  rente  annuelle  soit  en  biens  de  toute  nature,  soit  par  son 
industrie,  soit  par  son  commerce.  On  y  connaissait  cependant  le 
papier  timbré  ;  mais  il  y  en  avait  un  spécial  au  sceau  des  pauvres 
et  coûtant  2  quartos  par  feuille. 

En  Angleterre  l'inextricabilité  des  nombreuses  juridictions  nous 
empêche  de  donner  des  renseignements  précis.  En  matière  civile 
les  droits  des  indigents  paraissent  généralement  reconnus  et  on  leur 
accorde  volontiers  l'exemption  des  frais  de  justice  et  la  nomination 
d'un  avocat  et  d'un  procureur  d'ofTice. 

(1)  Une  législation  analogue  a  été  conservée  en  Grèce  dans  sop  Code  civil 
.le  1834,  art.  220. 
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Blakstohe  (Commentaire  sur  les  lois  anglaises.  Paris,  1823)  nous 
apprend  que  l'exemption  des  frais  de  justice  était  accordée  dans 
trois  cas  diflérents  :  1°  au  roi  (Statut  24  d'Henri  YIII)  ;  2"  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  et  administrateurs  aux  successions  lorsqu'ils 
poui^uivent  en  vertu  des  droits  du  décédé  ;  S"  aux  pauvres  possé- 
dant moins  de  cinq  livres  sterling  (Statut  11  d'Henri  VIH).  Les  Writs 
et  les  Sicb  Pœnas  étaient  donnés  gratis.  (Un  Writ  est  un  ordre  donné 
au  nom  du  roi,  muni  du  sceau,  émané  de  quelque  cour;  adressé  au 
Shériff  ou  à  une  autre  personne,  portant  quelque  injonction  ou 
quelque  mesure  relative  à  une  action  intentée  ou  à  intenter,  ou 
donnant  commission  pour  quelque  etfet.  Le  Sub  Pœnas  est  un 
torit  particulier  devant  la  Cour  de  la  chancellerie.) 

Au  criminel  il  y  eut  d'abord  une  étrange  anomalie.  L'on  ne 
donnait  pas  de  défenseur  aux  accusés  de  félonie,  c'est-à-dire  de 
crimes  nombreux  dont  plusieurs  entraînent  la  peine  de  mort, 
tandis  que  l'on  en  accordait  un  aux  prévenus  lie  mis  demeanours 
qui  sont  des  faits  beaucoup  moins  graves  et  correspondent  presque 
aux  infractions  que  la  loi  française  range  parmi  les  délits.  Guil- 
laume III  commença  par  faire  une  exception  en  faveur  des  accusés 
de  haute  trahison.  Puis,  dans  la  pratique,  on  toléra  un  conseil  pour 
discuter  uniquement  la  question  du  droit.  Enfin  Guillaume  IV, 
abrogeant  les  anciennes  règles,  accorda  à  toutes  personnes  accusées 
de  félonie  et  à  tous  accusés,  m  case*  of  summary  conviction^  le  droit 
de  se  faire  assister  d'un  conseil  ou  d'un  attomey,  dans  les  cours  où 
les  attorneys  sont  admis  à  plaider. 

Plus  récemment  en  Suisse^  dans  le  canton  de  Vaud,  le  Code  de 
procédure  civile  de  1824  s'est  inspiré  des  vieilles  lois  du  pays  pu- 
bliées en  1616.  Il  a  ordonné  l'instruction  des  causes  des  pauvres  sous 
la  forme  sommaire  et  a  dispensé  celui  qui  a  prouvé  qu'il  est  dénué 
de  biens  de  fournir  la  caution,  de  se  servir  de  papier  timbré  et  de 
payer  aucun  émolument,  à  la  condition  toutefois  que  son  avocat 
d'office  ait  jugé  le  proc«s  soutenable.  Sous  ce  rapport,  la  liberté  d'ap- 
préciation de  l'avocat  est  trop  grande  et  le  contrôle  très  insuffisant. 
Aussi  préférons-nous  la  législation  analogue  mais  plus  libérale  de  la 
Bologne,  telle  qu'elle  nous  apparaît  dans  les  Statuta  regni  Poloniœ 
parus  à  Dantzick  en  1620  :  «  Qui  tamen  velit,  suam  causam  aget.  Om- 
nis  qui  procuratore  careret,  poterit  suam  causam  corâm  Judicio 
exponere,vel  controversiam  et  defensionem  sui  facere.  » 

En  Suède  et  en  Norwège  et  de  même  d»ius  le  canton  de  Genève , 
facilité  a  été  accordée  à  tous  les  habitants  ('.e  présenter  eux-mêmes 
leur  défense  devant  les  tribunaux.  A.  cs^ée,  les  plaideurs  rédi- 
gent aussi  sans  l'assistance  d'avoués  l3s  ac  fes  de  la  procédure,  de 
telle  façon  que  des  causes  peuvent  être  entièrement  instruites  et 
plaidées  par  la  partie  elle-même,  sans  l'assistance  d'aucun  avocat 
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OU  homme  d'affaires.  Au  reste,  les  frais  en  instances  judiciaires  sont 
très  minimes  par  suite  de  l'abaissement  des  droits  du  Trésor  et  de 
la  concentration  entre  les  mains  des  avocats  du  droit  de  rédiger  la 
procédure,  qui  ne  devient  plus  alors  qu'un  accessoire  de  la  plaidoi- 
rie. —  Les  mineurs  seuls  et  les  interdits  peuvent,  en  cas  de  pauvreté 
constatée,  obtenir  la  remise  totale  ou  partielle  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  d'après  la  loi  du  5  avril  1824.  Cette  loi  organise 
aussi  une  admirable  chambre  des  Tutelles  dont  les  commissaires 
sont  spécialement  chargés  de  protéger  efficacement  les  mineurs  et 
les  interdits  et  de  surveiller  sérieusement  les  tuteurs,  les  subrogés- 
tuteurs  et  curateurs.  La  chambre  des  Tutelles  rend  compte  tous  les 
ans  de  son  administration  au  conseil  d'Etat. 

Jusqu'à  présent  les  systèmes  exposés  se  résument  dans  l'exemp- 
tion des  droits  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  les  plaideurs,  et  dans 
la  nomination  d'avocats  et  d'avoués  d'office,  désignés  ordinairement 
par  les  tribunaux  et  parfois  chargés  de  visiter  régulièrement  les  pri- 
sonniei's  lorsqu'ils  ont  rang  et  titre  de  fonctionnaires  publics.  Après 
vient  un  dernier  sj'stème  tout  à  fait  analogue  aux  principes  adoptés 
par  les  lois  françaises  jusqu'à  la  République  de  1848.  (En  effet,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  loi  impériale  de  1851  a  été  le  résultat  des 
travaux  des  républicains.)  Ce  dernier  système  consiste  dans  la 
nomination  d'avocats  et  d'avoués  d'office  chargés  de  plaider  pour 
les  indigents,  tout  en  laissant  subsister  à  l'égard  de  ces  derniers  les 
impôts  et  droits  de  toute  nature,  connus  à  titres  divers  sous  le  nom 
ie  frais  de  justice. 

La  nomination  d'avocats  et  d'avoués  d'office,  sans  exemption  des 
droits  du  Trésor  se  pratiquait  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 
sance,au  Portugal, en  Danemark,en  Suède  et  Norwège  et  en  Russie. 

4u  Portugal  nous  trouvons  les  Misericordias,  riches  associations 
charitables  composées  de  nobles  et  de  bourgeois  et  de  riches  paysans 
qui  se  chargeaient  de  l'éducation  des  enfants  trouvés,  de  l'établis- 
sement et  de  la  dotation  des  orphelins,  du  soulagement  des  prison- 
niers, des  secours  aux  mendiants  et  aux  pèlerins,  de  la  guérison  des 
malades  et  des  infirmes.  Chaque  misencordia  était  régie  par  une 
oonfraria  ou  irmandade  (comité  d'administration).  Ces  comités 
avaient  un  règlement  approuvé  par  les  magistrats  de  la  localité  et 
chaque  année  les  comptes  devaient  être  présentés  aux  corrégidors 
et  aux  juges  de  la  ville.  Toutes  ces  précautions  n'empêchèrent  pas 
de  fortes  dilapidations  et  de  nombreux  détournements.  Il  y  avait 
bien  encore  un  agent  du  contentieux  chargé  de  veiller  à  la  protec- 
tion et  à  la  défense  des  accusés;  mais  dans  les  affaires  civiles 
absence  complète  de  régularité  et  services  plus  ou  moins  bénévoles. 
Une  centralisation  gouvernementale  et  une  surveillance  sérieuse- 
ment organisée  auraient  été  nécessaires. 
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En  Russie,  au  milieu  de  la  confusion  et  de  la  vénalité  des  pouvoirs 
privilégiés  et  autoritaires,  nous  détacherons  des  divers  degrés  de 
juridiction  les  tribunaux  spécialement  établis  dans  l'intérêt  des 
orphelins,  des  veuves  et  des  mineurs. 

Dans  les  villes  existe  la  Cour  des  orphelins  de  la  ville  {gorodovoî 
sirolekoi  sonde)  chargée  de  surveiller  les  affaires  des  veuves,  des 
orphelins  et  des  mineurs,  appartenant  au  corps  des  marchands  et  à 
celui  des  bourgeois  et  artisans.  Les  membres  de  cette  chambre  sont 
élus  par  les  marchands  et  les  bourgeois  eux-mêmes. 

Dans  chaque  cercle  ou  province  est  constituée  la  Cîour  noble  des 
pupilles  (dvorianskaia  apeka)  composée  de  onze  membres  nobles  et 
présidée  par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  cercle. 

Dans  chaque  gouvernement  nous  trouvons  : 

1°  Une  Cour  supérieure  de  justice,  chargée  de  connaître  en  appel 
des  instances  civiles  et  criminelles;  à  cette  cour  sont  portés  les 
appels  de  la  Cour  des  orphelins  de  la  ville  et  de  la  Cour  noble  des 
pupilles. 

2°  Une  Cour  de  conscience  et  d^ équité'  {soviertnoi  sonde)  qui  a  pour 
compétence  spéciale  la  connaissance  des  procès  intéressant  les  mi- 
neurs, les  individus  frappés  d'interdiction  et  tous  les  incapables  ; 
cette  cour  a  aussi  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  les  prisonniers 
ne  soient  pas  détenus  trop  longtemps  sans  jugement.  Ainsi  que  son 
nom  l'indique,  elle  juge  plutôt  en  équité  et  comme  tribunal  arbitral 
qu'en  droit  strict. 

De  cette  revue  des  anciennes  législations,  nous  pouvons  conclure 
que  nulle  part  la  sollicitude  du  législateur  n'a  complètement  oublié 
la  cause  des  indigents  et  qu'autant  que  l'ont  permis  les  formes  spé- 
ciales de  la  procédure,  leur  défense  a  été  assurée  et  leurs  droits  ont 
été  au  moins  théoriquement  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  justice 
et  des  lois. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  système  français  d'août  1848  con- 
sistait dans  la  nomination  d'avocats  et  d'avoués  d'office  chargés  de 
plaider  et  d'instrumenter  pour  les  indigents,  tout  en  laissant  sub- 
sister à  l'égard  de  ces  derniei's  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, sauf  de  rares  exceptions  (affaires  confiées  directement  au 
ministère  public  —  dispenses  d'âge  et  actes  nécessaires  pour  mariage 
d'indigents  —  reconnaissance  d'enfants  naturels  appartenant  à  des 
individus  notoirement  indigents  —  quelques  actes  administratifs  — 
consultations  gratuites  —  parfois  nomination  d'un  tuteur  —  dis- 
penses de  consignation  d'amende  en  matière  de  pourvois  en  cassa- 
tion). 

20 
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Par  conséquent,  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi  était 
sans  doute  une  vérité  au  criminel  mais  non  pas  au  civil. 

La  justice  était  bien  gratuite  en  ce  sens  que  les  magistrats  sont 
payés  par  l'État.  Mais  nos  lois,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  plai- 
deurs, et  pour  rompre  toute  inégalité  de  forces  intellectuelles  entre 
eux,  exigent  l'emploi  d'intermédiaires  avoués,  dont  les  frais  et 
salaires  demeurent  à  la  charge  des  plaideurs.  Or,  lorsque  le  pauvre 
éprouve  le  besoin  de  recourir  aux  tribunaux,  il  est  souvent  arrêté 
par  cette  barrière  infranchissable  pour  lui,  le  défaut  d'argent.  Le 
pauvre  n'était  donc  pas  l'égal  du  riche  devant  le  salaire  à  payer, 
rigoureusement  même  à  avancer  aux  officiers  ministériels,  lorsqu'il 
fallait  plaider  au  civil. 

L'objection  ne  venait  pas  de  l'avocat,  car  tous  les  tableaux  d'ordre 
ont  toujours  porté  la  mention  que  les  avocats  consultent  et  plaident 
gratuitement  pour  les  indigents.  —  Il  ne  pouvait  en  être  ainsi  de 
l'avoué.  L'avocat,  en  plaidant  gratuitement,  fait  l'aumône  de  son 
temps  et  de  son  travail,  l'avoué,  en  suivant  la  procédure  gratui- 
tement, ferait  l'aumône  aussi  de  son  temps  et  de  son  travail,  et  de 
plus,  sortirait  de  sa  bourse  des  sommes  d'argent  parfois  considé- 
rables. —  Dans  quelques  grandes  villes,  à  Versailles  notamment,  les 
avoués  arrivaient  bien  à  s'entendre  pour  ne  pas  exiger  leur  salaire 
et  même  pour  payer,  à  l'aide  d'une  bourse  commune,  les  frais  des 
procès  des  indigents.  Mais,  l'organisation,  la  généralité  et  aussi  l'im- 
partialité manquaient  à  ce  généreux  mouvement.  —  Il  fallait  obte- 
nii"  de  l'huissier,  du  greffier  et  du  conservateur  des  hypothéquas 
l'abandon  de  leurs  salaires,  et  de  l'État  lui-même,  la  délivrance 
gratuite  du  papier  timbré  et  la  remise  des  droits  de  greffe  et  d'en- 
registrement. 

Trop  de  bonnes  volontés  se  sont  trop  souvent  trouvées  paralysées 
par  l'inflexible  rigueur  du  fisc  augmentée  encore  par  quelques 
ordonnances  des  gouvernements  censitaires  de  la  Restauration  et 
de  rUsurpation  orléaniste. 

Les  républicains  de  1848  comprirent  à  merveille  que  la  société 
devait  aux  indigents  d'empêcher  que  la  loi  judiciaire  leur  soit 
formée,  soit  par  l'impossibilité  d'obtenir  des  défenseurs,  soit  par 
l'obligation  d'acquitter  les  frais  de  justice.  Le  premier  obstacle  étant 
déjà  levé  par  la  désignation  d'avoués  et  d'avocats  d'office,  ils  vou- 
lurent faire  disparaître  le  second  par  la  remise  des  impôts  établis 
au  profit  de  l'Etat,  sauf  restitution  par  la  partie  adverse,  si  elle  est 
condamnée  aux  dépens  et  même  par  l'indigent,  si  le  gain  du  procès 
lui  eu  fournit  les  moyens.  De  là  les  travaux; préparatoires  de  la  loi 
promulguée  en  1851  comme  réclame  bonapartiste. 

Cependant  le  mal  se  faisait  sentir  depuis  longtemps,  car  toutes  les 
questions  d'Etat  touchent  aussi  profondément  les  classes  pauvres 
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que  les  citoyens  les  plus  favorisés  de  la  fortune.  Peut-être  même, 
par  suite  de  l'ignorance  et  de  la  démoralisation  trop  fréquente  des 
classes  indigentes,  est-ce  de  leur  sein  que  doivent  surgir  le  plus 
fréquemment  ces  questions  ardues  et  compliquées,  qui  portant  sur 
l'état  du  citoyen  et  sur  la  constitution  de  la  famille,  ont  un  véri- 
table intérêt  social,  et  influent  plus  qu'on  ne  pense  sur  la  moralité 
d'un  peuple. 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  civil,  une  foule  d'intérêts  nouveaux 
avaient  également  surgi  au  sein  de  la  société  :  le  développement  de  la 
fortune  mobilière,  —  l'action  incessante  de  la  loi  sur  les  successions, 
qui,  fractionnant  sans  cesse  les  fortunes  patrimoniales,  réduit  bientôt 
à  de  minimes  proportions  une  succession  opulente,  —  les  relations 
journalières  créées  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  —  la  valeur  chaque 
jour  mieux  comprise  du  capital  intellectuel,  —  enfin  l'introduction 
de  la  société  par  actions,  qui  appelle  les  petites  fortunes  aussi  bien 
que  les  grandes  aux  bénéfices  et  aux  périls  des  entreprises  indus- 
trielles, ont  donné  naissance  à  des  contestations  nombreuses, 
auxquelles  le  pauvre  n'a  pu  échapper,  comme  on  aurait  pu  le  croire, 
appelé  qu'il  était  par  le  mouvement  des  affaires,  à  prendre  comme 
le  riche  sa  part  dans  cette  nouvelle  organisation  de  la  fortune 
nationale. 

L'ouvrier  qui  vit  au  jour  le  jour  du  produit  de  son  travail,  le  jour- 
nalier laborieux  qui,  à  force  d'économie  arrive  à  élever  sa  modeste 
fîimille,  le  petit  industriel,  quelquefois  ruiné  sans  ressources  par 
d'imprudentes  spéculations,  n'ont  que  trop  souvent  à  recourir  aux 
tribunaux  pour  obtenir  le  paiement  d'un  salaire  contesté,  ou  pour 
sauver  du  naufrage  de  faibles  débris  d'une  chétive  aisance,  pour 
toujours  anéantie. 

On  a  souvent  reproché  à  l'Assemblée  constituante  cet  oubli  des 
intérêts  des  classes  les  plus  pauvres  appelées  à'  prendre  leur  part 
aux  bienfaits  du  grand  mouvement  social  de  1789.  Sous  ce  rapport, 
comme  sous  tant  d'autres  le  reproche  était  par  trop  sévère  et 
injuste.  L'Assemblée  constituante,  en  abolissant  la  vénalité  des 
charges  de  la  magistrature  et  en  proclamant  le  principe  que  désor- 
mais la  justice  serait  rendue  gratuitement,  avait  mis  fin  aux  abus 
nombreux  occasionnés  par  l'avidité  des  bas  officiers  des  justices 
seigneuriales.  L'introduction  dans  las  lois  de  ce  principe  nouveau, 
n'avait  fait  toutefois  que  supprimer  pour  toujours  la  perception  des 
droits  connus  sous  le  nom  d'épiceif,  droits  perçus  au  profit  du  juge  et 
payés  directement  par  lo  plaideur  pour  prix  de  Ja  justice  rendue. 
La  justice  cessait  d'être  un  des  attributs  de  la  propriété^territoriale. 

Cependant,  sous  peine  d'entraver  la  marche  de  la  justice  et  de 
compromettre  le  respect  du  à  ses  arrêts,  le  magistrat  ne  peut,  dans  la 
jdupart  des  cas,  mettre  fin  aux  diverses  contestations  soumises  à 


300  LA    REVUE     SOCIALISTE 

SOU  jugemeut,  sans  qu'elles  aient  été  préalablement  discutées  et 
examinées  par  des  hommes  versés  dans  l'étude  des  lois  et  rompus 
aux  affaires...  L'Assemblée  constituante  n'avait  sur  ce  point  presque 
rien  changé  aux  anciennes  institutions  qu'elle  avait  renouvelées 
sous  tant  d'autres  faces.  Si  donc,  eu  principe  absolu,  la  justice  avait 
cessé  d'être  vénale  pour  arriver  jusqu'à  la  barre  des  tribunaux,  les 
plaideurs  avaient  à  supporter  des  droits  de  diverse  nature  et  des 
dépenses  considérables  La  suppression  des  offices  avait  laissé 
intactes  les  charges  diverses  connues  sous  le  nom  de  droits  de  greffe, 
de  contrôle  et  d'insinuation,  ainsi  que  les  émoluments  perçus  par 
les  officiers  ministériels. 

L'organisation  de  la  justice  ne  pouvait  avoir  qu'un  intérêt  assez 
secondaire  au  milieu  du  mouvement  universel  qui  portait  tous  les 
esprits  vers  l'étude  des  questions  politiques.  Il  s'agissait  alors  de 
consacrer  les  droits  publics  des  citoyens,  bien  plus  que  de  formuler 
les  règles  destinées  à  présider  à  la  décision  des  contestations  indi- 
viduelles (1). 

Rien  à  cette  époque  de  trouble  ne  réveillait  vivement  l'attention 
du  législateur  sur  une  question  que  le  calme  de  la  paix  et  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  pouvaient  seuls  montrer  sous  son  véritable 
jour. 

(1)  Voici  pourtant  quelques  textes  qui  prouvent  que  nos  pères  n'avaient  pas 
totalement  oublié  le  souci  d'assurer  au  pauvre  le  bienfait  d'une  véritable  et 
sincère  égalité  devant  les  tribunaux. 

DécretdeslQ  24aoûtl791.  —  Titre  X — art.  8  :  Le  bureau  de  paix  du  district 
sera  en  même  temps  bureau  de  jurisprudence  charitable  chargé  d'examiner 
et  de  faire  défendre  les  affaires  des  pauvres. 

Art.  II  :  Le  produit  de  ces  amendes  (amendes  pour  fol  appel  et  pour  défaut 
do  comparution  au  bureau  de  conciliation),  versées  dans  la  caisse  de  l'adminis- 
tration de  chaque  district  sera  employé  au  service  des  bureaux  de  jurisprudence 
charitable. 

Décret  des  i9 -22  juillet  1791.  —  Titre  ier  —  art.  47  :  Les  objets  confis- 
qués resteront  au  greffe  du  tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plas  tard 
dans  la  quinzaine  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  selon  les  formes 
ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les  amendes  versées  dans  les  mains  du 
receveur  du  droit  d'enregistrement  seront  employés,  sur  les  mandats  du  pro- 
cureur syndic  du  district,  visés  par  le  procureur  général  syndic  du  département, 
un  quart  aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux  menus  frais  des  bureaux 
de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  un  quart  aux  dépenses  de  la  municipalité 
•€t  un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 

Titre  II  —  art.  70  :  Les  produits  des  confiscations  et  des  amendes  pronon- 
cées en  police  correctionnelle  seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et,  après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs 
appliqués,  savoir  :  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal 
de  première  instance,  un  tiers  aux  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  chari- 
table, et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  fait  au  corps  municipal  et  surveillée  par  ^ 
le  directoire  des  assemblées  administratives. 
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Pour  ces  esprits  généreux  avoir  posé  le  principe  d'une  justice 
impartiale  et  gratuite,  c'était  avoir  résolu  la  question.  A  une  autre 
époque,  à  d'autres  hommes,  il  était  réservé  de  tirer  de  ce  principe 
toutes  ses  conséquences  légales  et  de  ne  pas  reculer  devant  les 
nécessités  de  sa  réalisation.  C'était  le  cas  des  républicains  de  1848. 

Il  fallait  tout  d'abord  choisir  entre  deux  systèmes  :  le  premier  que 
l'on  peut  appeler,  en  matière  de  législation  européenne,  le  système 
sarde^  et  qui  se  formule  par  ces  mots  :  Institution  d'un  avocat  des 
pauvres;  le  second,  qui  portera  peut-être  un  jour  le  nom  de  système 
français,  et  qui  met  gratuitement  et  indistinctement  tous  les  officiers 
ministériels  et  tous  les  droits  fiscaux  à  la  disposition  des  in- 
digents. 

«  Le  premier  de  ces  deux  systèmes,  «  disait  M.  Odilon  Barrot  »,  est 
une  institution  nouvelle  qui  ne  trouve  dans  nos  codes  qu'une  faible 
analogie  dans  les  dispositions  relatives  à  la  défense  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées.  L'autre  n'est  au  contraire  que  le  développement 
d'un  principe  qui  se  trouve  en  oerme  dans  notre  législation.  Ce 
qu'elle  a  fait  déjà  pour  les  accusés  de  crimes  pourrait,  sans  aucun 
doute,  être  étendu  aux  prévenus  de  délits  et  à  toutes  les  parties  en 
matière  civile.  Ce  qu'elle  a  fait  pour  faciliter  les  pourvois  et  les 
actes  de  mariage  des  indigents,  elle  le  pourrait  faire  encore  pour  les 
mettre  à  même  de  défendre  leurs  procès.  » 

Le  second  système  a  donc  été  préféré.  L'on  craignit  d'augmenter 
le  nombre  des  fonctionnaires  publics,  d'accroître  les  charges  du 
Trésor,  de  créer  un  mode  de  défense  particulier  et  magistral  pour 
des  causes  purement  privées.  Peut-être  les  avocats  des  pauvres 
fonctionnaires  publics  présenteraient-ils  quelquefois  moins  de 
garanties  d'indépendance  et  de  capacité  que  le  barreau.  Peut-être 
montreraient-ils  moins  de  zèle.  En  Sardaigne,  2738  causes  d'indi- 
gents restaient  à  juger  dans  les  cinq  sénats  à  la  fin  de  1841,  et  il  en 
restait  3192  à  la  fin  de  1842.  —  Peu  de  temps  avant  sa  mort, 
M.  Phil.  Dupin  écrivait  de  Nice  :  «  Cette  institution  promet  plus 
dans  la  théorie,  qu'elle  ne  tient  dans  la  pratique.  > 

En  1848,  il  était  possible  de  donner  à  l'indigent  l'appui  qui  lui  était 
dû  sans  s'écarter  sensiblement  des  régies  déjà  consacrées  par  la  loi, 
dont  voici  quelle  était  cependant  la  triste  résultante  :  1**  les  indi- 
gents pouvaient  trouver  gratuitement  un  avis  (!)  sur  le  bien  ou  sur 
le  mal  fondé  de  leurs  prétentions  examinées,  on  ne  saurait  se  le 
dissimuler,  sous  l'influence  de  cette  pensée  qui  perce  dans  le  décret 
de  1810  :  «  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande  attention 
à  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers 
qui  ne  pourraient,  par  la  suite,  être  remboursés  des  frais  de  l'ins- 
tance. »  —  2°  Leur  procès  devait  être,  pour  ainsi  dire,  imperdable 
pour  qu'on  leur  conseillât  de  le  suivre.  —  3°  L'impossibilité  de 
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suivre  restait  ensuite  la  même,  car  ils  étaient  toujours,  à  cause  du 
fisc,  en  présence  d'une  question  d'argent. 

Aussi,  à  part  la  codification  et  l'extension  de  quelques  excellentes 
coutumes  déjà  en  usage,  la  plus  importante  innovation  de  la  loi  de 
1851,  fut-elle  d'accorder  à  l'assisté  judiciaire  la  dispensedu  paiement 
des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de 
toute  consignation  d'amende.  —  Les  avocats,  avoués  et  huissiers 
lurent  légalement  tenus  de  prêter  gratuitement  leur  ministère.  Les 
frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  publics  et  des  experts,  les 
honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition 
aura  été  autorisée  par  le  tribunal,  ou  par  le  juge  commissaire,  sont 
avoués  par  le  Trésor.  Il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  juridictions 
civiles  et  commerciales. 

La  dispense  accordée  pour  les  droits  du  fisc  et  pour  les  honoraires 
ou  émoluments  des  officiers  ministériels  doit  profiter  à  l'assisté, 
tant  que  l'assistance  ne  sera  pas  retirée,  et  par  conséquent,  en  règle 
générale,  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  contre  lui  à  ce 
sujet,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'assistance. 

On  en  a  seulement  excepté  :  1°  Les  droits  à  percevoir  pour  les 
actes  et  titres  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé;  2°  les  sommes  dues  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre;  3°  les  frais  de  transport,  taxes  des  témoins  et  honoraires 
des  experts  avancés  par  le  Trésor.  —  C'est  qu'ici,  dit-on,  ces  percep- 
tions devraient  nécessairement  avoir  lieu,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  procèSj^ou  d'avances  qui  constituent  un  véritable 
prêt.  Le  système  contraire  aurait  eu  l'inconvénient  d'exciter  l'assisté 
à  faire  entendre  dans  les  enquêtes  un  trop  grand  nombre  de  témoins 
et  à  requérir  trop  facilement  des  expertises.  Pour  mettre  un  frein 
à  ces  abus,  on  laisse  définitivement  à  la  charge  de  l'assisté,  s'il  perd 
son  procès,  les  dépenses  dont  il  s'agit.  —  Les  raisons  données  nous 
paraissent  insuffisantes,  car  la  peur  de  ces  frais  peut  encore  arrêter 
une  légitime  revendication  ;  ces  restrictions  doivent  donc  disparaître. 
Il  existe  un  bureau  d'assistance  judiciaire  auprès  de  chaque  tri- 
bunal civil,  de  chaque  Cour  d'appel,  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
conseil  d'Etat.  Le  bureau  d'arrondissement  est  composé  de  cinq 
membres  :  un  agent  de  l'administration  de  l'enregistrement, .  un 
délégué  du  préfet,  les  trois  autres  membres  sont  choisis  par  le  tri- 
bunal civil  parmi  les  avocats,  avoués,  ou  notaires.  —  Celui  de  la 
Cour  d'appel  se  compose  de  sept  membres  :  les  deux  délégués  de 
l'enregistrement  et  du  préfet;  des  cinq  autres  membres,  deux  sont 
nommés  par  la  Cour,  deux  par  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  et 
un  par  la  Chambre  de  discipline  des  avoués .  Près  de  la  Cour  de 
cassation  et  près  du  conseil  d'Etat  le  bureau  est  également  composé 
de  sept  membres;  deux  délégués  du  Ministre  des  finances,  deux 
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membres  nommés  par  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  au  conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  enfin  les  trois  autres  membres 
sont  choisis  :  1°  en  ce  qui  concerne  le  bureau  de  la  Cour  de 
cassation  par  la  Cour  elle-même,  en  assemblée  générale,  parmi  les 
anciens  membres  de  la  Cour,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et 
les  professeurs  ou  anciens  professeurs  à  une  faculté  de  droit;  2°  en 
ce  qui  concerne  le  bureau  établi  près  le  conseil  d'Etat,  par  le  con- 
seil lui-même  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  conseillers 
d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets  et  les  avocats  ou 
anciens  avocats  au  Conseil  d'Etat. 

Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'éclairer 
sur  l'indigence  du  demandeur.  Il  donne  avis  à  la  partie  adverse 
qu'elle  peut  se  présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  l'indigence, 
soit  pour  fournir  des  explications  sur  le  fond.  Le  bureau  examine 
ensuite  la  demande  et  rend,  sans  la  motiver ^  une  décision  qui  n^est 
susceptible  d'aucun  recours. 

Celui  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  doit  fournir  :  1"  un 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du  percepteur 
de  son  domicile,  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé  ;  2"  une  décla- 
ration attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence,  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  ses  droits  en  justice  et  contenant  l'énumération 
détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soient.  Il  affirme  la 
sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  son 
domicile.  Le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  sa  déclaration.  — 
On  a  critiqué  les  attributions  du  maire  en  matière  d'assistance.  Un 
maire,  dit-on,  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  nécessaires 
d'impartialité,  et  l'on  demande  que  la  déclaration  d'indigence  fut 
plutôt  reçue  par  le  juge  de  paix  qui,  d'après  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850  sur  le  mariage  des  indigents,  est  déjà  chargé  de  délivrer 
les  certificats  d'indigence  pour  ce  cas  spécial. 

Cette  loi  du  10  décembre  1850  sur  le  mariage  des  indigents  et  la 
légitimation  de  leurs  enfants  naturels  assure  aux  indigents  le  con- 
cours des  maires  pour  obtenir  les  actes  dont  ils  ont  besoin,  et  celui 
du  ministère  public  soit  pour  guider  ou  suppléer  les  maires  en  cas 
de  difficultés,  soit  pour  requérir  et  faire  exécuter  d'office  tous  actes 
judiciaires  ou  procédui-es. 

C'est  là  une  assistance  réelle  et  non  moins  utile  que  l'exemption 
des  droits  du  fisc;  car  les  démarches  à  faire,  la  perte  de  temps  qui 
en  résulte,  l'embarras  des  correspondances,  le  ti'ansport  des  pièces 
arrêtent  autant  que  la  difficulté  de  payer  le  coût  des  actes.  Il  fallait 
donner  à  l'indigent  un  conseil,  un  mandataire  officiel,  et  ce  devait 
être  naturellement  l'officier  do  l'Etat  civil  chargé  de  la  célébration 
du  mariage,  sauf  à  assurer  lefflcacité  de  son  concours  par  l'inter- 
vention du  ministère  public.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  dé- 
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cembre  1850,  dont  les  dispositions  réunies  à  celles  de  la  loi  du 
22  janvier  1851,  attestent  unejuste  sollicitude  en  faveur  de  la  popu- 
lation indigente. 

Une  loi  qui  a  quelques  points  de  contact  avec  celle  de  1850,  et  à 
laquelle  celle-ci  se  réfère  par  son  art.  27,  avait  été  adoptée  dans  les 
séances  des  14  juin,  2  juillet  et  7  août  1850.  Cette  loi  veut  que,  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers  et  sont  por- 
tées devant  les  conseils  de  prud'hommes,  les  actes  de  procédure, 
ainsi  que  les  jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur  exécution 
soient  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  en  réservant  les 
droits  du  Trésor  contre  la  partie  qui  sera  condamnée  aux  dépens. 
C'est  encore  de  l'assistance  accordée  par  la  loi  elle-même,  mais 
d'une  façon  incomplète,  car,  par  exemple  :  les  frais  nécessaires  aux 
poursuites  pour  l'exécution  des  jugements  restent  à  la  charge  des 
travailleurs.  Ces  frais  assez  onéreux  devraient,  d'après  le  Congrès 
des  prud'hommes  ouvriers  de  1889,  être  couverts  par  une  «  caisse 
d'assistance  des  conseils  »,  sorte  de  caisse  roulante  que  les  munici- 
palités auraient  le  devoir  d'organiser  pour  fournir  aux  justiciables 
ouvriers  les  moyens  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus  en  leur 
faveur. 

Il  nous  serait  facile  d'élargir  notre  cadre  et  à  propos  d'assistance 
judiciaire,  traiter  toutes  les  questions  d'assistance  et  même  de 
salaire,  les  rapports  légaux  établis  ou  à  établir  entre  pauvres  et 
riches,  entre  ouvriers  et  patrons,  en  un  mot  la  refoute  de  nos  codes 
dans  le  sens  d'une  intervention  sociale  effective  des  pouvoirs  pu- 
blics en  faveur  des  faibles.  Mais  ce  travail  n'est  pas  une  étude  de 
droit  civil  ou  économique,  c'est  une  simple  étude  de  procédure. 
Quelles  que  soient  les  futures  règles  de  protection  sociale,  les  inté- 
rêts légitimement  consacrés  par  les  lois  auront  toujours  besoin, 
pour  exercer  en  justice  des  droits  utiles,  de  suivre  une  certaine 
procédure  qui  devra  être  la  moins  coûteuse  possible  et  même  devenir 
absolument  gratuite. 

Certains  officiers  ministériels,  oubliant  que  la  loi  peut  et  doit 
mettre  des  conditions  à  l'exercice  des  privilèges  lucratifs  dont  ils 
sont  investis,  se  plaignent  d'être  associés  à  une  œuvre  de  justice, 
de  bienfaisance  et  d'humanité.  Il  voudrait  qu'on  y  apportât  d'étouf- 
fantes restrictions,  sous  prétexte  que  les  procès  d'assistance  judi- 
ciaire sont  trop  nombreux  et  quelquefois  peu  fondés.  Mais,  l'excep- 
tion confirme  la  règle  et  les  exceptions  possibles  et  presque  toujours 
plausibles  sont  la  preuve  que  le  mal,  auquel  a  remédié  la  loi  de 
1851,  était  bien  grand,  puisque  sans  elle  tant  d'intérêts  seraient  en 
souffrance,  tant  de  citoyens  seraient  privés  de  la  justice.  —  La 
liberté  d'appréciation  laissée  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire 
est  déjà  plus  que  suffisante  ;  ils  n'en  abusent  pas,  mais  ils  pourraient 
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en  abuser.  Si  l'on  veut  restreindre  quelque  chose,  soit.  Mais  alors 
que  l'on  diminue  non  pas  lés  cas  d'assistance,  mais  la  faculté  donnée 
aux  bureaux  de  formuler  les  refus  sans  les  motiver.  —  Rigoureuse- 
ment même,  l'État  devrait,  tout  en  renonçant  à  ses  droits  de  greffe, 
de  timbre  et  d'enregistrement,  faire  des  avances  d'argent.  Et  les 
procédures  faites  dans  l'intérêt  des  indigents  devraient  être  consi- 
dérées comme  urgentes  et  ne  jamais  être  remises  parce  qu'ils  ne 
peuvent  attendre.  —  De  plus,  loin  de  vouloir  le  moindre  tempéra- 
ment à  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire,  nous  la  voudrions  plus 
décentralisée,  plus  encore  à  la  portée  des  intéressés  par  l'institution 
d'un  bureau  d'assistance  judiciaire  au  chef-lieu  de  chaque  canton, 
afin  d'arriver  à  une  plus  large  admission  des  indigents  au  bénéfice 
de  l'assistance,  même  en  ce  qui  concerne  les  délibérations  des  con- 
seils de  famille,  les  successions  de  mineurs,  les  ventes  et  liquida- 
tions de  biens  de  petite  importance.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre 
des  biens  de  mineurs,  les  juges  de  paix  sont  appelés  à  présider  et  à 
diriger  les  délibérations  des  conseils  ae  famille  à  l'effet  d'autoriser 
ces  ventes;  l'homologation  doit  ensuite  être  demandée  au  tribunal, 
après  avis  conforme  de  trois  jurisconsultes.  Pourquoi  ces  frais?  Le 
juge  de  paix  pourrait  tout  aussi  bien  homologuer  et  cela  sans  minis- 
tère d'avoué,  avec  très  peu  de  frais  ;  il  pourrait  encore  assister  aux 
ventes.  Cela  se  passe  ainsi  en  Allemagne  à  la  grande  satisfaction 
des  intéressés,  lesquels  obtiennent  même  la  remise  de  tous  frais 
sur  leur  demande.  —  Il  n'est  pas  rare  de  voir  en  France  les  frais 
de  liquidation  monter  à  LlOO  francs  à  1.500  francs  pour  des  biens 
vendus  2.000  francs  à  3.000  francs.  Cela  s'appelle-t-il  sauvegarder 
les  intérêts  des  mineurs,  des  interdits,  des  incapables,  des  absents? 
Cela  s'appelle  faire  gagner  de  l'argent  aux  avoués,  aux  huissiers, 
aux  notaires  et  au  fisc  par  les  droits  d'enregistrement.  J'ai  vu  un 
bien  de  mineur  évalué  1.700  francs  et  vendu  1.750  francs  laisser  net 
400  francs.  Le  reste  a  passé  en  frais?  Est-ce  juste?  Est-ce  là  ce 
qu'ont  voulu  les  législateurs  de  la  Révolution? 

Comme  nous  l'avons  fait  entrevoir,  la  loi  de  1851  pourrait  être 
complétée  et  l'assistance  judiciaire  accordée  dans  un  plus  grand 
nombre  de  cas  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  qui,  pour  ne 
pas  être  notoirement  indigentes,  n'en  ont  pas  moins  ni  le  courage 
ni  la  force  financière  pour  soutenir  un  procès.  —  Enfin,  il  faudrait 
étendre  le  sens  légal  des  mots  «  ordre  public  »,  augmenter  les  cas 
d'intervention  du  procureur  de  la  République;  bref,  il  faudrait  con- 
fier au  ministère  public  la  sollicitude  et  la  défense  des  pauvres  en 
ayant  soin  d'approprier  son  personnel  à  ces  nouvelles  fonctions 
d'ailleurs  en  germe  dans  quelques  textes  législatifs  datant  de  la 
Révolution. 

N'y  aurait-il  pas  quand  même  beaucoup  de  pauvres  honteux. 
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c'est-à-dire  fiers  qui  préfèrent  se  voir  lésés  dans  leurs  droits  plutôt 
que  de  réclamer  l'aumône  de  l'assistance  judiciaire.  Pour  ceux-là, 
pas  d'autre  remède  que  de  refaire  notre  code  de  procédure,  que 
d'augmenter  la  compétence  des  juges  de  paix,  devant  lesquels  les 
frais  déjà  insignifiants  pourraient  encore  être  réduits,  que  de  sup- 
primer les  trois  quarts  des  paperasses  inutiles  des  avoués  et  des 
huissiers,  dont  bien  des  actes  pourraient  aussi  être  rédigés  par  les 
greffiers  et  simplement  envoyés  par  la  poste  sous  pli  recommandé. 

Ces  réformes  sont  à  la  portée  des  chambres  actuelles.  Malheureu- 
sement, elles  ont  contre  elles  une  opposition  systématique  très 
intelligemment  et  très  adroitement  menée,  car  elle  est  dictée  par 
l'égoïsrae  et  l'intérêt  personnel.  Avoués  et  huissiers  ne  veulent  pas 
avoir  moins  d'affaires  par  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  la  diminution  du  nombre  des  tribunaux  ;  ils  ne  veulent  pas 
avoir  moins  d'actes  à  signifier;  ils  veulent  continuer  à  gagner  de 
l'argent  aux  dépens  des  justiciables.  Très  souvent  le  public  fait 
endosser  la  responsabilité  de  la  cherté  de  la  justice  aux  avocats, 
qui  n'ont  d'autre  défaut  que  celui  qui  leur  est  commun  avec  les 
médecins  de  faire  payer  les  riches  pour  les  pauvres.  Mais  combien 
peu  de  protestations  contre  les  avoués  et  les  huissiers,  sans  doute 
parce  qu'ils  donnent  quelque  chose  de  matériel  en  échange  de  l'ar- 
gent, du  papier  griffonné  fort  cher.  —  Que  l'on  passe  le  niveau 
égalitaire  sur  la  corporation  des  avocats  et  l'on  verra  pulluler  ces 
agents  coureurs  d'affaires,  toujours  disposés  à  spéculer  sur  les  mal- 
heurs d'autrui.  Quand  une  créance  à  recouvrer,  ou  une  succession 
à  partager  échoit  à  un  pauvre,  il  voit  se  presser  autour  de  lui  des 
entremetteurs  complaisants  disposés  à  se  charger  du  recouvrement 
de  sa  créance  ou  à  s'occuper  de  ses  affaires.  Si  un  procès  est  gagné, 
il  se  trouve  que  le  gagnant  n'a  fait  que  prêter  son  nom  et  donner 
son  droit  à  un  tiers,  et  que  la  créance  revendiquée  passe  entière- 
ment en  d'autres  mains  que  celles  du  légitime  propriétaire.  C'est  là 
un  fait  trop  fréquent  pour  qu'il  puisse  être  nié.  Or,  peut -on  dire 
qu'un  pareil  abus,  venant  à  se  généraliser,  offrira  véritablement  à 
l'indigent  la  faculté  de  revendiquer  ses  droits  devant  la  justice?  — 
Cependant,  supposons  le  monopole  des  avocats  supprimé.  Le  pauvre 
sera-t-il  alors  bien  sûr  de  trouver  un  défenseur  gratuit?  Et  cette 
abolition  diminuera-t-elle  d'un  centime  les  frais  judiciaires? 

Ce  qu'il  faut  supprimer  ce  sont  les  avoués  et  les  huissiers.  Ce  qu'il 
faut  tout  d'abord  interdire,  c'est  l'odieuse  exploitation  du  public  par 
les  avoués,  les  huissiers  et  parfois  les  greffiers  qui  font  payer  plus 
qu'il  ne  leur  est  dû.  Les  parties  paient  ce  qui  leur  est  demandé, 
parce  qu'elles  reconnaissent  par  les  tarifs,  parce  qu'elles  ne  savent, 
pas  qu'elles  peuvent  préalablement  demander  la  taxe.  En  matière 
d'assistance  judiciaire,  les  officiers  ministériels,  avoués  et  huissiers, 
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ne  peuvent  pas  dépasser  le  tarif  en  ce  qui  concerne  les  frais  à  payer 
par  l'Etat,  lorsque  l'assisté  perd  son  procès,  car  ils  doivent  être 
taxés  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  de  paix.  Mais  ils 
peuvent  le  dépasser  pour  les  frais  du  défenseur  que  l'Etat  ne  garantit 
pas,  et  aussi  quand  l'assisté  gagne  son  procès  et  que  le  défendeur 
est  condamné  à  tous  les  dépens.  Si  les  tarifs  actuels  ne  sont  plus  en 
correspondance  avec  la  cherté  croissante  de  la  vie,  qu'on  les  relève, 
mais  avant  tout  que  l'on  garantisse  le  public  contre  les  prévari- 
cations en  rendant  la  taxe  obligatoire  pour  toute  perception  de  frais 
de  justice  quelle  qu'elle  soit,  et  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle 
ces  frais  sont  dus. 

On  a  proposé  de  donner  des  traitements  fixes  suffisants  aux 
avoués,  aux  huissiers  avec  défense  formelle  de  toucher  des  émolu- 
ments ou  des  salaires  ;  les  parties  ne  paieraient  plus  rien  que  le 
timbre  et  l'enregistrement.  Nous  augurerions  fort  mal  de  cette  nou- 
velle excroissance  fonctionnariste,  et  nous  craignons  trop  la  con- 
cussion pour  la  désirer.  En  efi'et,  comment  empêcher  les  cadeaux 
pour  soins  particuliers  donnés  à  telle  ou  telle  afTaire, — Alors  cepen- 
dant les  ministres  finiraient  peut-être  par  se  persuader  de  l'inutilité 
et  de  la  superfétation  d'un  tas  d'actes  procéduriers,  et  aurions-nous 
la  chance  de  voir  plus  vite  les  justiciables  débarrassés  des  longs 
retards  occasionnés  par  les  formalités  et  les  remises  ainsi  que  des 
pertes  énormes  d'intérêt  d'argent  que  les  parties  subissent  néces- 
sairement. 

Si  notre  législateur  de  1803  pouvait  revivre,  s'il  voyait  absolument 
le  contraire  de  ce  qui  était  de  son  temps,  je  veux  dire  la  richesse 
mobilière,  principale  fortune  de  la  France,  le  taux  d'abaissement 
de  la  terre  et  de  l'argent,  la  rapidité  des  voies  de  communication, 
combien  vite  il  modifierait  les  régies  de  la  compétence,  combien  vite 
il  mettrait  la  terre  et  l'argent  sur  la  même  ligne! 

Une  large  et  populaire  refonte  des  tribunaux  et  de  leur  compé- 
tence, en  un  mot  la  mise  à  l'écart  des  formes  d'une  procédure 
surannée,  voilà  la  seule  réforme  sérieuse. 

Tout  d'abord  pourquoi  des  avoués,  poui*quoi  en  même  temps  des 
avocats  ?  Prenez  les  uns  ou  prenez  les  autres,  mais  de  grâce  choi- 
sissez; faites  disparaître  les  uns  ou  les  autres  pour  ne  plus  faire  place 
qu'à  un  type  unique  que  vous  appellerez  du  nom  que  vous  voudrez  : 
avocat,  avoué,  défenseur. — Pourquoi  deux  intermédiaires  devant  la 
j  ustice?  Pourquoi  ne  pas  en  supprimer  un?  C'est  une  régie  d'arithmé- 
tique et  elle  est  élémentaire.  N'est-ce  pas  le  système  suivi  devant  le 
conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ?  Prenons-le  donc  au  moins 
pour  modèle. 

«  Il  est  constant,  dit  M.  Colfavru  dans  son  excellent  projet  de 
«  réorganisation  judiciaire    consacrant   l'unité  de  juridiction  et 
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«  l'assistance  du  jury  en  toute  matière,  que  les  conditions  de  l'insti- 
«  tution  judiciaire  actuelle  sont  une  contradiction  tyrannique  du 
«  principe  que  les  Français  sont  égaux  devant  l'impôt  et  la  loi.  —  La 
<.  substitution  de  la  procédure  sommaire  à  la  procédure  actuelle  des 
«  tribunaux  civils  et  la  suppression  plus  ou  moins  complète  des 
«  intermédiaires  obligatoires  produiraient  en  faveur  des  justiciables 
«  une  exonération  de  frais  qui  se  chiffrerait  par  les  deux  tiers  de  ce 
«  qu'ils  paient  aujourd'hui  aux  officiers  ministériels. 

«  Quant  aux  droits  d'enregistrement,  je  considère  que  la  justice 
«  n'est  plus  gratuite  du  moment  où,  sous  foyne  de  droits  de  timbre 
«  et  autres,  le  citoyen  obligé  de  plaider  pour  se  défendre  contre  ce 
«  qu'il  croit  une  entreprise  coupable  sur  sa  personne,  sur  ses  biens, 
«  est  tenu  de  payer  au  fisc  un  impôt  spécial  de  protection. 

«  La  justice  est  comme  la  police  ;  elle  en  constitue  même  une 
«  partie,  le  mot  police  entendu  au  sens  de  préservation  et  de  garantie 
«  socialiste.  Or,  les  frais  de  la  police  générale  sont  couverts  par 
«  l'impôt  direct  sans  mesurer  dans  quelle  proportion  chaque  contri- 
«  buable  a  besoin  de  cette  protection.  11  doit  en  être  de  même  des 
«  frais  de  l'administration  officielle  de  la  justice;  ils  doivent  comme 
«  des  frais  de  police,  être  répartis  sous  forme  d'impôt  direct  sur 
«  tous  les  membres  du  souverain.  » 

Le  recours  au  pouvoir  judiciaire  est  sous  diverses  formes  déplora- 
blement  imposé,  car  il  contribue  à  dévorer  la  substance  des  petites 
propriétés.  Les  frais  de  justice,  considérés  comme  procédés  de  fisca- 
lité, sont  mauvais  en  principe  et  pires  encore  dans  l'application. 
L'application  aggrave  l'injustice  première  de  l'impôt,  car  il  n'en  est 
pas  de  plus  improportionnel  :  «  Il  s'accroît,  a-t-on  dit,  en  raison  même 
de  la  misère  de  ceux  qu'il  frappe.  »  Dans  combien  de  procès  de  peu 
d'importance  les  frais  ne  dépassent- ils  pas  l'intérêt  en  litige!  On 
n'a  rien  répondu  à  M.  Bonjean  lorsqu'au  Sénat,  en  1866,  il  signalait 
cette  énormité  fiscale  :  or  depuis,  cependant,  le  timbre  des  actes 
extra-judiciaires  a  été  relevé,  par  l'Assemblée  nationale,  de  50  p.  100. 
En  prenant  comme  hypothèse  une  poursuite  judiciaire  avec  une 
procédure  simple,  on  peut  établir  la  gradation  suivante  :  dans  une 
affaire  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  dette  de  50  fr.,  les  droits 
fixes  s'élèvent  (non  compris  l'enregistrement  de  la  convention)  à 
.160  p.  100  ;  sur  une  affaire  de  même  nature  de  100  fr.,  ils  s'abaissent 
à  80  p.  100  ;  sur  500  fr.  à  20  p.  100;  sur  1,000  fr.  à  10  p.  100;  sur 
10,000  fr.  à  1  p.  100,  etc.. 

Quant  au  principe,   écoutons  Stuart-Mill  :  «  Dans  l'énumération 

des  mauvais  impôts,  il  convient  d'assigner  une  place  distinguée  aux 

impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire...  ce  sont  des  impôts  sur  la 

justice  et,  par  conséquent,  des  primes  au  profit  de  l'injustice. 

«  On  a  pensé  sans  doute  que  ceux  qui  jouissent  des  avantages  de  la 
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justice  doivent" en  payer  les  frais.  Bentham  a  exposé  avec  beaucoup 
de  force  la  fausseté  de  cette  doctrine.  Ainsi  qu'il  l'a  remarqué,  ceux 
qui  profitent  le  moins  et  non  le  plus  des  lois  et  de  leur  application.  » 

Exprimant  ses  craintes  au  sujet  de  l'augmentation  des  droits 
d'enregistrement,  en  1816,  M.  de  Serre  s'écriait  :  «  Le  pauvre  ne 
pourra  par\^enir  à  se  faire  rendre  justice  ;  le  pauvre,  l'homme  même 
un  peu  aisé  ne  pourra  encourir  les  chances  d'un  procès,  et  l'homme 
en  état  de  supporter  les  frais  de  ce  procès  lui  forcera  la  main  et  lui 
fera  nécessairement  la  loi!  »  Voilà  l'injustice  contre  laquelle  l'assis- 
tance judiciaire  et  l'enregistrement  en  débet  au  profit  des  indigents 
ne  sont  qu'un  faible  palliatif.  Etre  mis  dans  l'alternative  de  demander 
l'assistance  ou  d'abandonner  son  droit  est  d'ailleurs  une  extrémité 
fâcheuse. 

L'idéal  à  poursuivre  est  donc  la  gratuité  absolue  de  la  justice. 
C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  eiforts  faits  et  à  faire 
pour  amender  une  procédure  et  des  tarifs  qui  ne  sont  susceptibles 
que  d'une  seule  réforme,  la  suppression.  Dans  cette  esquisse  un  peu 
hâtive  qui  termine  notre  étude  sur  l'assistance  judiciaire,  nous  avons 
laissé  deviner  les  étapes  qui  pourraient  être  progressivement  et 
plus  ou  moins  complètement  réalisées  selon  l'état  d'esprit  des 
Chambres.  — Plus  de  préjugés,  de  paperasseries,  de  routine!  Il  faut 
faire  œuvre  d'humanité.  Il  est  d'un  grand  intérêt  social  de  favoriser 
sous  toutes  sortes  de  formes  et  sans  aucun  froissement,  le  secours 
des  classes  indigentes  à  l'intervention  des  organes  officiels  de  la 
puissance  publique  ;  liés  par  la  reconnaissance  et  par  les  rapports 
établis  entre  eux  et  les  magistrats,  les  pauvres  apprendraient  ainsi 
chaque  jour  à  voir  dans  le  gouvernement  une  puissance  protectrice, 
au  lieu  d'une  organisation  coûteuse  ayant  pour  but  principal  d'assurer 
à  grands  frais  la  sécurité  des  classes  favorisées  de  la  fortune  :  chez 
eux  se  développerait  de  jour  en  jour  le  sentiment  du  respect  et  de 
l'affection  pour  les  institutions  du  pays  ;  sourds  aux  suggestions  des 
partis,  ils  repousseraient  par  leur  immobilité,  et  au  besoin  par  leur 
active  intervention  les  tentatives  de  désordre. 

Cependant  ne  nous  abusons  pas .  Si  réformatrice  que  nous  sup- 
posions une  Chambre  capable  de  proclamer  la  gratuité  de  lajustice, 
les  actes,  y  compris  les  jugements  et  leur  exécution,  ne  seraient 
peut-être  plus  assujettis  à  aucune  taxe,  à  aucune  mesure  fiscale; 
mais  la  partie  qui  succombe  aurait  à  supporter  les  frais  déterminés 
par  les  enquêtes,  les  expertises,  les  descentes  ou  visites  des  lieux  et 
l'indemnité  due  aux  jurés.  —  Sans  aller  loin  dans  les  réalisations 
souhaitables,  et  quelles  que  soient  les  réformes  partielles  ou  totales 
qui  seront  proposées,  on  se  heurtera  toujours  à  une  objection  finan- 
cière. Quand  l'État  prendra  à  sa  charge  tous  les  frais  de  justice, 
quand  l'Etat  aura  supprimé  ses  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enre- 
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gistrement  qui  frappent  tout  le  monde  à  tort  et  à  travers,  il  lui 
faudi'a  se  créer  des  ressources  nouvelles.  Le  Trésor  pourrait  les 
trouver  :  1"  dans  une  taxe  progressive  d'enregistrement  (à  partir  de 
100  fr.  seulement)  sur  le  montant  des  condamnations  pécuniaires  ; 
2»  dans  une  amende  dite  de  folle  instance  à  imposer  aux  plaideurs 
de  mauvaise  foi  dont  les  mobiles  de  spéculation  seraient  indubita- 
blement démontrés.  11  y  aurait  des  avantages  nombreux  sans  nul 
mélange  d'inconvénients  à  insérer  au  Code  de  procédure  cette 
amende,  que  consacraient  plusieurs  anciennes  législations,  notam- 
mentîla  loi  romaine,  et  qu'avait  adopté  la  loi  bavaroise.  D'ailleurs, 
le  principe  s'en  trouve  posé  ou  du  moins  en  germe  dans  l'art.  213  de 
notre  Gode  de  procédure  civile  ;  on  en  retrouve  également  la  trace 
dans  les  amendes  prononcées  contre  la  partie  qui  succombe  en 
appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation.  Au  surplus,  cette  amende 
pouri*ait  s'adapter  à  toutes  les  organisations  judiciaires  ;  immédia- 
tement appliquée,  elle  permettrait  de  nombreux  dégrèvements.  Mais 
laissons  parler  les  chiffres  ;  ils  ont  leur  éloquence.  Estimons  le  total 
des  affaires  litigieuses  annuelles  à  un  minimum  d'un  million  qui  ne 
s'est  pas  encore  rencontré  depuis  soixante  ans.  Ce  chiffre  suppose 
au  moins  deux  millions  de  parties  litigeantes,  en  ne  comptant  qu'un 
seul  demandeur  et  défenseur  pour  chaque  affaire.  Or,  en  admettant 
que  sur  cent  plaideurs  tant  demandeurs  que  défendeurs,  il  y  en  ait 
cinq  seulement  qui  soient  évidemment  de  mauvaise  foi  (et  c'est  là 
certainement  une  proportion  dont  la  moralité  publique  aurait  à  se 
glorifier),  on  aurait  annuellement  un  nombre  total  de  100,000  plai- 
deurs réputés  de  mauvaise  foi,  lesquels  condamnés  à  une  amende 
minimum  de  100 francs  donneraient  une  amende  totale  et  facilement 
recouvrable  de  dix  millions. 

Nous  craindrions  de  gâter  l'éloquence  de  ces  chiffres.  Notre  travail 
est  donc  terminé,  puisqu'à  propos  d'assistance  judiciaire,  nous  avons, 
sous  forme  de  conclusion  dernière,  essayé  d'indiquer  l'ampleur  de 
la  restauration  qu'attend  l'édifice  judiciaire.  Il  faut  affranchir  la  loi 
de  sa  barbarie  pénale,  desesanachronismescivils  et  deses  pléonasmes 
pi-océduriers,  alléger  le  budget  de  l'Etat  des  immorales  et  impro- 
ductives dépenses  de  la  justice  actuelle,  augmenter  la  fortune  privée 
de  tout  ce  qu'aujourd'hui  le  fisc  et  les  prébendes  judiciaires  pré- 
lèvent sur  elles  de  dîmes  économiquement  injustifiées,  nous  débar- 
rasser de  ce  fatras  innommé  de  formules  gothiques  romaines  ou 
allemandes  dont  se  compose  la  collection  énorme  de  nos  codes, 
rostauT-er  la  morale  publique  par  le  respect  de  lois  réellement 
modernes,  réellement  françaises. 

La  justice  environnée  de  formalités  onéreuses  est  une  anomalie 
dans  une  constitution  démocratique  ;  elle  doit  être  essentiellement 
gratuite,  parce  qu'elle  est  une  <lette  de  l'Etat.        Adrien  Vebku. 
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Dans  le  courant  de  l'année  1889,  il  s'est  passé  en  Amérique  deux 
faits  qui,  pour  n'avoir  eu  chez  nous  qu'un  médiocre  retentissement, 
n'en  sont  pas  moins  des  plus  intéressants  au  point  de  vue  sociolo- 
gique. 

Le  premier  de  ces  faits  est  la  main-mise  du  gouvernement  des 
États-Unis,  sur  le  territoire  des  Indiens  de  l'Oklohama.  Le  second, 
c'est  l'acquisition  par  le  même  gouvernement  de  onze  millions 
d'acres  de  terres,  entre  le  Missouri  et  les  Montagnes-Noires,  moyen- 
nant la  somme  de  quatorze  millions  de  dollars.  Le  marché  fut  con- 
clu entre  le  Cabinet  de  Washington,  d'une  part;  et,  Gall,  chef  des 
Indiens  Sioux  du  Dakota,  d'autre  part.  Ceci  provoqua  cette  réflexion 
humoristique  d'un  journaliste,  que  les  Sioux  allaient  passer  à  l'état 
de  capitalistes,  ce  qui  ne  manquait  pas  d'originalité.  En  effet,  qua- 
torze millions  de  dollars  sont  un  assez  joli  denier,  pour  des  sauvages 
assez  peu  habibués  au  confort  de  la  civilisation. 

Un  de  ces  honnêtes  naïfs,  comme  il  s'en  trouve  quelques-uns, 
parmi  les  hommes  qui  se  tiennent  en  dehors  de  l'atmosphère  poli- 
tique, pourrait  se  demander  avec  étonnement  :  «  Puisque  les  Amé- 
ricains paient  le  territoire  des  Sioux,  pourquoi  se  dispensent-ils  de 
payer  celui  de  l'Oklohama  ?  » 

A  cela,  la  réponse  est  facile.  —  Dans  notre  siècle  de  progrès, 
cette  vieille  théorie  a  toujours  cours  :  que  les  gouvernements  ne 
doivent  avoir  d'autre  guide  que  l'intérêt.  —  C'est  peut-être  risqué 
comme  morale  ;  mais,  c'est  ainsi  et  les  Américains  en  ont  profité.  — 
Pour  le  Yankee,  les  affaires  sont  les  affaires.  Avec  l'Oklohama,  il 
n'y  avait,  comme  on  dit,  qu'à  se  baisser  pour  le  prendre.  Pas  de 
risques,  pas  d'aléa  en  perspective,  la  chose  allait  toute  seule.  Avec 
les  Sioux  il  n'en  était  plus  de  même,  la  recette  et  la  dépense  avaient 
besoin  d'être  minutieusement  calculées,  par  cette  raison,  que  les 
Sioux,  commandés  par  leur  chef  Gall,  s'étaient  montrés  redoutables 
dans  la  lutte  où  périt,  il  y  a  deux  ans,  le  général  Ouster,  avec  la 
colonne  qu'il  commandait.  Pour  réduire  les  Sioux,  il  eût  fallu  faire 
les  frais  d'une  expédition  qui  aurait  été  certainement  coûteuse  en 
hommes  et  en  argent.  Bref!  il  parut  à  peu  près  évident,  qu'il  y 
avait  économie  à  payer  les  quatorze  raillions  de  dollars. 

Nous  no  nous  attardei*oiis  pas  à  analyser  cette  opération  vu  m- 
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merciale,  quoique  le  droit  que  s'arroge  une  génération,  d'aliéner  le 
domaine  commun,  sans  souci  des  générations  à  venir,  nous  paraisse 
un  droit  fort  discutable.  Nous  nous  contenterons  donc  d'étudier  en 
détail  seulement,  l'annexion  de  l'Oklohama. 

On  nous  fera  sans  doute  ce  reproche  que  la  question  a  perdu  son 
caractère  d'actualité  —  c'est  vrai  —  mais,  il  y  a  possibilité  d'en 
extraire  quelques  déductions  sociologiques  intéressantes  et  cela  doit 
suffire. 

Le  22  avril  dernier,  une  proclamation  du  président  des  États- 
Unis  d'Amérique  rendait  exécutoire  la  loi  votée  par  le  Congrès,  qui 
livrait  à  la  colonisation  tout  le  territoire  de  l'Oklobama. 

C'était  le  lundi  de  Pâques. 

«  L'oncle  Sam  »  mentirait  à  toutes  impulsions  du  sang  anglo- 
saxon  qui  coule  dans  ses  veines,  s'il  oubliait  de  faire  intervenir  le 
Ciel  dans  ses  petites  affaires.  Les  dévots  puritains,  qui  s'étaient 
égosillés  à  chanter  des  psaumes  pendant  les  jours  saints,  poussèrent 
un  superbe  «alléluia  »  en  l'honneur  du  président, qui  avait  eu  l'idée 
exquise,  de  faire  coïncider  sa  proclamation  avec  le  lundi  dé  Pâques. 
—  On  allait  se  décarêmer  en  dévorant  du  Peau-Rouge.  —  Allright  ! 
tout  était  pour  le  mieux. 

En  Europe,  quatre-vingt  dix-neuf  personnes  sur  cent,  ne  virent  là 
qu'un  événement  insignifiant  et  purement  local  :  l'Amérique  s'oi'- 
ganisait  chez  elle,  elle  ouvrait  un  territoire  à  la  colonisation . 

Disons  d'abord  ce  que  signifie  cette  expression  :  «  ouvrir  un  ter- 
ritoire à  la  colonisation  ». 

A  première  vue,  on  pourrait  croire  que  c'est  l'Etat  qui  distribue, 
gracieusement  et  gratuitement,  des  terres  qui  lui  appartiennent, 
sans  autre  condition,  que  celle  de  les  cultiver. 

On  va  voir  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela. 

Dansile  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  bien  effectivement  une  abon- 
dante allocation  de  terrains  et  même,  par  extraordinaire,  cette  opé- 
ration a  été  réglementée,  officiellement,  d'une  façon  tout  excep- 
tionnelle. Le  gouvernement  avait  pris  les  mesures  les  plus  minu- 
tieuses pour  assurer  le  fonctionnement  de  cette  vaste  distribution. 
Le  général  du  «  Land-office  »  particulièrement  chargé  du  service 
des  terres,  avait  installé  deux  bureaux  supplémentaires.  Le  a  Post- 
office  »  avait  organisé  un  service  spécial,  pour  l'expédition  et  la 
distribution  des  lettres.  Des  architectes  et  des  ingénieurs  avaient, 
d'avance,  tracé  des  plans  et  désigné  les  emplacements  à  choisir, 
pour  la  construction  des  villes.  Des  banques  avancèrent  même  des 
capitaux  aux  plus  entreprenants,  aux  plus  hardis  et  aux  plus  intel- 
ligents des  futurs  colons.  Tout, enfin,  avait  été  prévu,  combiné,  cal- 
culé, pour  que  l'opération  aboutit  sans  encombres. 

C'est  en  effet,  ce  qui  est  arrivé,   sauf,  par-ci  par-là,  quelques 
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petites  batailles  à  coup  de  revolvers,  qui  sont  raccompagnement 
obligé  de  tout  mouvement  d'émigration;  mais,  on  sait  qu'en  Amé- 
rique, ces  procédés  de  discussion  ne  tirent  pas  autrement  à  con- 
séquence. 

Seulement,  dans  toute  cette  combinaison,  une  chose  avait  été, 
nous  ne  dirons  pas  oubliée,  mais  négligée  :  c'est  que  le  gouverne- 
ment distribuait  des  terres  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

A  part  ce  léger  détail,  tout  a  été  correct. 

Sans  exposer  par  le  menu,  les  phases  diverses  du  peuplement  de 
l'Amérique  du  Nord  par  les  émigrants  européens,  rappelons  qu'à 
différentes  époques,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  traita  avec  les 
Indiens  autochtones,  pour  obtenir  de  ceux-ci  des  cessions  de  terri- 
toires, à  des  conditions  arrêtées  et  débattues  en  commun.  Les  Amé- 
ricains, en  renonçant  aune  conquête  à  main  armée,  nourrissaient-ils, 
en  secret,  la  pensée  machiavélique  de  s'emparer  progressivement 
de  tout  le  pays,  par  le  refoulement  partiel  et  successif  des  Indiens  ? 
C'est  un  point  délicat  dont  la  discussion  nous  entraînerait  trop  loin 
et  que  nous  ne  chercherons  pas  à  éclaircir  en  ce  moment.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  des  territoires  de  chasse,  qualifiés  «  réserves  » 
étaient  attribués  aux  indigènes,  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment, avec  cette  stipulation  expresse  que  «  Jamais  »  les  «  Visages- 
Pàles  »  ne  pourraient  s'y  établir. 

L'Oklohama,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  situé  au  sud 
du  Kansas,  est  un  territoire  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  kilo- 
mètres carrés,  à  peu  près  le  tiers  de  la  France. 

On  voit  que  c'est  un  assez  joli  lopin. 

Il  servait  de  réserve  aux  tribus  des  Creeks  et  des  Séminoles,  vul- 
gairement confondues  sous  le  nom  de  Peaux-Rouges. 

Par  un  traité,  en  date  de  1866,  ces  Indiens  avaient  abandonné  de 
vastes  possessions  aux  Etats-Unis  et,  au  moment  où  fut  pro- 
clamée la  colonisation  dont  nous  parlons,  ils  étaient  parqués  dans 
roklohama,  au  nombre  de  cinquante  à  soixante  mille,  vivant  assez 
misérablement  de  chasse  et  de  pêche,  et  recevant  en  outre  du  gou- 
vernement américain,  à  titre  de  compensation,  pour  les  terres  pré- 
cédemment abandonnées,  des  couvertures  de  laine,  des  grains,  de 
la  poudre,  etc.,  etc. 

Il  était  aussi  particulièrement  entendu  que  le  gouvernement 
s'opposerait  énergiquement  aux  invasions  toujours  menaçantes  des 
«  Settlers  ». 

On  n'ignore  pas  que  les  «  Settlers  »  sont  des  aventuriers  généra- 
lement d'origine  européenne,  qui  stationnent  sur  les  confins  des 
«  Réserves  »  soit,  pour  trafiquer  avec  les  Indiens,  soit,  pour  tenter 
de  s'approprier,  de  façon  ou  d'autre,  une  parcelle  de  terrain. 

Confiant  dans  leui'  traité,  les  Peaux-Rouges  virent  d'abord,  sans 
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rop d'inquiétudes,  les  Settlers  camper  dans  leur  voisinage;  mais 
ils  s  émurent,  dès  qu'ils  virent  des  maisons  en  bois  succéder  aux 
tentes  de  campement;  puis  des  blockaus  et  enfin,  des  railways,  des 
hôtels,  etc. —  C'était  bel  et  bien  un  commencement  de  prise  de  pos- 
pession  et  pour  ainsi  dire,  un  avant-goût  de  la  scène  qui  devait 
bientôt  suivre. 

Les  Peaux  Rouges  protestèrent  alors  énergiquement  contre  cette 
infraction  aux  conventions  jurées,  surtout  lorsqu'ils  eurent  constaté 
qu'ils  étaient  enserrés  de  tout  côtés,  par  un  cordon  de  cinquante 
mille  aventuriers  :  Américains,  Anglais,  Irlandais,  Italiens,  Alle- 
mands, résolus  et  bien  armés,  qui  n'attendaient  qu'un  signal,  pour 
se  ruer  sur  la  proie  qu'ils  convoitaient.  Cette  énorme  affluence 
s'explique  par  cette  raison,  que  l'Oklohama  passe  pour  receler  de 
riches  gisements  aurifères. 

De  leur  côté,  les  Settlers  insistèrent  près  du  gouvernement,  pour 
obtenir  la  possession  légale  du  sol  sur  lequel  ils  voulaient  s'installer. 
Ils  firent  valoir  qu'ils  s'étaient  déplacés  en  grand  nombre,  dans  le 
but  de  féconder  par  leur  travail  des  terres  complètement  soustraites 
à  l'agriculture  et  à  la  civilisation.  Pour  opérer  leur  déplacement, 
ils  avaient  dû  faire  de  grandes  dépenses  :  tout  ce  qu'ils  possédaient. 
Ils  démontraient  que  c'était,  pour  eux,  une  ruine  complète  si  le 
gouvernement  donnait  raison  aux  ambassadeurs  que  les  Peaux- 
Rouges  avaient  dépêchés  à  Washington,  pour  réclamer  protection  et 
secours,  en  vertu  du  traité  de  1866. 

Les  prétentions  des  envahisseurs  prévalurent,  une  loi  fut 
demandée  au  Congrès  et,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  loi  devenait 
définitivement  exécutoire  le  22  avril,  à  midi. 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  simplicité.  Fait  dont  la  conséquence 
certaine  sera  la  disparition  complète  des  peaux-rouges  ;  soit,  qu'ils 
tombent  sous  les  balles  des  pionniers,  en  essayant  de  réagir  dans 
une  lutte  inégale,  où  ils  seront  forcément  vaincus. 

Maintenant,  examinons  la  moralité  "^e  l'événement. 

Cette  destruction  irrémédiable  d'un  groupe  humain  de  soixante 
mille  individus,  a-t-il  soulevé  dans  le  monde  la  moindre  protesta- 
tion indignée? 

Pas  du  tout  !  Loin  de  là,  l'afTaire  a  paru  toute  naturelle. 

Les  quelques  commentaires  qui  l'ont  suivie,  sont,  dans  leurs 
conclusions,  tous  favorables  aux  Américains.  On  les  félicite.  Encore 
un  peu,  et  on  les  considérerait  comme  des  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité. 

Il  y  a  là,  pour  un  observateur  impartial,  une  curieuse  constata- 
tion de  la  facilité  et  de  l'insouciante  iudiflérence,  avec  lesquelles 
on  accepte  l'idée  de  la  destruction  de  toute  une  race. 

«  Bah!  dit-on,  c'est  une  conséquence  forcée  de  la  lutte  pour  la 
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«  yie.  il  n'y  a  pas  à  faire  montre  d'une  vaine  sensiblerie.  Il  est 
«  scientifiquement  expliqué  et  expérimentalement  prouvé,  que  les 
«  groupes  vaincus,  qui  ne  peuvent  pas,  ou  ne  veulent  pas  s'assi- 
«  miler  aux  groupes  vainqueurs,  doivent  forcément  disparaître. 
«  C'est  réglé,  pour  ainsi  dire  mathématiquement  et  il  n'y  a  rien  à 
«  faire.  Les  Peaux-Rouges  se  sont  montrés  irrémissiblement  réfrac- 
«  taires  au  progrès,  ils  n'ont  pu  s'adapter  à  l'organisation  civilisée 
«  de  notre  époque,  tant  pis  pour  eux  si,  dans  leur  obstination  à 
«  s'immobiliser,  ils  sont  écrasés  par  la  supériorité  des  nations 
«  voisines.  * 

Tout  cela  est  bel  et  bien,  mais  il  faudrait  ne  pas  déplacer  la 
question  et  la  maintenir  sur  son  véritable  terrain  ;  et  surtout,  il 
faudrait  se  mettre  d'accord  avec  les  principes  que  l'on  professe. 

—  Oui,  sans  doute,  elle  existe  cette  loi  fatale  de  la  lutte  pour  la  vie. 
Nous  savons  que  les  êtres  forment  une  série  de  mangeurs  et  de 
mangés  qui  commence  au  photoplasma,  passe  pas  le  brin  d'herbe  et 
vient  aboutir  à  l'homme.  Mais,  s'il  est  permis  d'admettre  l'incohé- 
rence et  l'aveuglement  féroce  du  combat  chez  les  êtres  inférieurs; 
si  on  pousse  même  la  concession  jusqu'à  reconnaître,  qu'individuel- 
lement, l'homme  n'a  pas  le  pouvoir  de  toujoui^  choisir  son  champ 
d'action  et  qu'il  est  plus  souvent  l'esclave  que  le  maître  des  événe- 
ments; la  question  change  complètement  de  face,  lorsqu'il  s'agit 
d 'un  groupe  socialement  constitué,  qui  abuse  des  ressources  de  sa 
civilisation,  pour  dépouiller  et  anéantir  un  groupe  plus  faible.  Si 
cette  civilisation  n'a  pas  d'autre  valeur  qu'un  zéro  sur  le  dévelop- 
pement de  la  moralité,  il  faudrait  en  convenir  et  ne  pas  se  préva- 
loir si  fort  d'être  sorti  de  la  barbarie. 

L'histoire  nous  montre  que  la  suppression  violente  de  tout  un 
peuple,  ne  peut  jamais  être  autre  chose  qu'une  gigantesque  canail- 
îerie.  Que  l'idée  de  cette  canaillerie  germe  dans  le  cerveau  d'un 
seul  homme,  ou  qu'elle  provienne  de  l'explosion  subite  de  l'égoïsme 
de  tout  un  groupe,  l'infamie  est  toujours  la  même.  Les  Américains 
devraient  se  souvenir  que  lord  Baltimore,  dans  le  Maryland,  et  Wil- 
liam Penn,  dans  la  Pensylvanie,  s'y  prirent  d'autre  façon  pour 
coloniser  et  le  résultat  a  prouvé,  ce  semble,  que  la  politique  de  la 
ligne  droite  n'est  pas  la  plus  mauvaise. 

A  ceux  qui  nous  accuseraient  de  faire  du  donquichottisme  à  pro- 
pos de  sauvages,  nous  répondrons  qu'il  y  a  autre  chose  :  il  y  a  une 
question  de  dignité  humaine  ;  et,  en  même  temps,  une  occasion 
nouvelle  de  démasquer  l'hypocrisie  et  la  turpitude  de  nos  systèmes 
économiques  et  sociaux. 

Le  bon  sens  nous  force  à  dire,  qu'en  cette  occurence  les  Améri- 
cains n'y  sont  pas  allés  par  quatre  chemins;  et  que  sans  scrupule, 
sans  la  moindre  vergogne,  ils  ont  résolument  violé  le  respect  des 
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traités,  les  préceptes  religieux  qu'ils  afiectent  de  proclamer  et 
même,  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant,  les  théories  économiques, 
qui  servent  d'assises  à  l'institution  de  la  propriété  capitaliste,  si 
chère  à  leur  cœurs. 

Ou  l'Américain  mentj  sciemment,  quand  il  prêche  la  fraternité 
évangélique,  ou  bien  il  est  dupe  de  ses  préjugés  et  alors  que  devient 
sa  supériorité. 

Si  on  disait  à  un  pieux  presbytériens  du  Kansas  :  «  Ouvre  ton 
«  livre,  est-ce  que  tu  n'y  trouveras  pas  quelques-uns  de  ces  précp- 
«  tes  de  morale  humanitaire  qui,  pour  n'appartenir  en  propre  à 
«  aucune  religion,  sont  cependant  admis  par  toutes  ?  —  Ne  fais  pas 
«  àautimt  ce  que  tune  voudrais  qui  te  fût  fait —  tous  les  hommes  sont 
«  frères ^etc^  etc.  *  Le  bonhomme  vous  répondrait  très  probablement 
que  les  Peaux-Rouges  ne  sont  pas  des  hommes,  pas  plus  que  les 
nègres  n'étaient  des  hommes,  pour  les  planteurs  du  Sud,  avant  îes 
guerres  de  la  sécession. 

Et  ces  gens-là  ont  des  missionnaires,  des  clergymen  ;  et  ils  sont 
à  la  tête  d'une  soixantaine  de  sectes  et  de  sous-sectes  qui  ont  la 
prétention  d'être  toutes  plus  pures  les  unes  que  les  autres  I 

Et  maintenant  nous  abandonnerons  la  théodicée,  et  les  théories 
d'ordre  moral,  pour  entrer  dans  le  domaine  des  théories  économi- 
ques. Nous  nous  heurterons  aux  mêmes  discordances. 

Le  nouveau  monde  ayant  pris  à  l'ancien  son  système  écono- 
mique (et  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  de  mieux),  il  se  traîne  péni- 
blement dans  les  mêmes  ornières. 

En  fait  de  propriété,  en  fait  de  production  et  de  répartition  des 
richesses,  toutes  les  oligarchies  sont  unanimes,  quelles  que  soient 
leur  nationalités,  et  même  leurs  rivalités.  Sur  ce  sujet,  un  écono- 
miste de  New-York  pense  exactement  comme  le  meilleur  profes- 
seur du  Collège  de  France.  C'est  pour  cela  que  l'Américain  se  ré- 
crie, ni  plus  ni  moins  qu'un  bourgeois  de  Paris,  de  Londres,  ou  de 
Berlin,  lorsque  des  écrivains  comme  E.  de  Laveleye,  Stuart  Mill, 
Herbert  Spencer,  Henri  Georges,  Benoit  Malon  et  avec  eux  tous 
les  socialistes,  prétendent  que  les  origines  et  les  agissements  actuels 
de  la  propriété  foncière  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit,  embaumés 
d'un  suave  parfum  de  vertu,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  urgence  à 
nettoyer  ces  écuries  d'Augias. 

L'école  officielle  professe  que  la  propriété  a  pour  première  origine 
a  V invention*^  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  par  un  premier 
occupant.  A  partir  de  ce  moment,  elle  se  transmet,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  conformément  aux  lois  et  usages. 

Les  Peaux-Rouges  de  l'Oklohama,  s'ils  avaient  été  instruits  en 
science  économique,  auraient  pu  retourner  l'argument  et  déclarer  : 
«  Mais,  les  premiers  occupants»  ce  sont  nos  ancêtres  !  » 
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Aurait-on  passé  outre  ? 

—  Naturellement. 

Silence  aux  faibles  ! 

Avec  les  Sioux,  c'était  tout  différent.  On  a  trouvé  qu'ils  avaient 
raison  et,  on  a  payé. 

Le  seul  argument  sérieux  qu'on  soit  réellement  en  droit  d'invo- 
quer, en  faveur  de  l'annexion  qui  nous  occupe,  c'est  «  Tviilité  pu- 
blique  ». 

Ici  le  côté  utilitaire  est  indiscutable.  La  nécessité  d'apporter  des 
modifications  au  régime  des  «  Réserves  »  saute  aux  yeux  avec  la 
dernière  évidence. 

L'Oklohama  présente  une  surface  de  dix-huit  à  vingt  millions 
d'hectares  de  terres  fertiles,  de  bois  renfermant  des  espèces  précieu- 
ses, de  mines,  de  prairies  immenses  arrosées  par  denombreux  cours 
d'eau,  ce  n'est  donc  pas  un  coin  stérile  qu'on  puisse  considérer 
comme  une  valeur  négligeable.  Rigoureusement,  on  doit  même  con- 
clure, que  ce  serait  faire  preuve  d'un  véritable  gaspillage,  que  de 
laisser  un  territoire  aussi  vaste,  à  la  disposition  de  cinquante  ou 
soixante  mille  individus,  à  moitié  sauvages  qui  ne  savent  même 
pas  en  tirer  suffisamment  partie  pour  y  vivre  en  abondance.  Mettre 
ces  terres  en  valeur,  y  introduire  les  ressources  d'une  culture  per- 
fectionnée, lancer  dans  la  circulation  toutes  les  richesses  naturelles 
qui  dorment  depuis  des  siècles  dans  ce  coin  du  monde,  c'est  incon- 
testablement faire  œuvre  utile,  c'est  augmenter  le  patrimoine  de 
l'humanité. 

Nous  reconnaissons  en  outre  très  volontiers,  que  le  temps  des 
peuples  chasseurs  ou  pasteur,  devrait  être  passé  sans  retour.  S'il 
existe  encore  quelques-unes  de  ces  formes  sociales  primitives,  dans 
les  steppes  et  dans  les  prairies,  elles  ne  prouvent  rien  autre  chose, 
que  la  répartition  défectueuse  des  hommes  sur  île  domaine  commun. 

La  chasse  est,  sans  contredit,  de  tousles  moyens  d'existence,  celui 
qui  exige  le  plus  de  terrain. 

A  surface  égale,  l'élevage  des  troupeaux,  tel  que  le  pratiquent  les 
Mongols,  nourrit  vingt  hommes,  là  où  la  chasse  n'en  nourrirait 
qu'un  seul. 

La  progression  dans  le  rendement  accompagne  sans  interruption 
le  perfectionnement  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol  ;  et  il  n'en 
peut  être  autrement.  Les  terrains  rais  en  labour  suffisent  à  l'ali- 
mentation d'une  population  cinquante  fois  plus  grande  que  s'ils 
étaient  exclusivement  réservés  aux  pâturages  ;  et,  avec  la  culture 
intensive,  cette  augmentation  s'élève  à  cent,  cent  cinquante,  deux 
cents  et  pourrait  aller  plus  loin  encore. 

En  tant  qu'utilité,  l'expropriation  opérée  par  des  Américains  est 
donc  parfaitement  compréhensible. 
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On  voit  que  nous  ne  cherchons  pas  à  esquiver  les  difficultés  de 
notre  sujet.  Nous  irons,  si  Ton  veut,  jusqu'à  cette  concession  :  que 
les  Indiens  expropriés  ne  méritent,  par  eux-mêmes,  qu'un  intérêt 
purement  relatif  et  que,  d'après  la  place  qu'ils  occupent,  dans  la 
hiérarchie  humaine,  leur  disparition  ne  porterait  pas  un  coup  sen- 
sible à  l'évolution  de  notre  espèce.  —  Mais  qu'est-ce  que  cela 
prouve  ?  Il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela,  qu'ils  aient,  en  rien,  perdu 
leur  qualité  de  membres  de  la  grande  famille  humaine. 

On  peut  admettre  le  bien-fondé  d'une  expropriation  ;  mais,  étant 
données  les  idées  mêmes  que  vous  préconisez  sur  le  droit  de  pro- 
priété, toute  expropriation  entraîne  avec  elle  l'obligation  d'une 
indemnité  compensatrice.  Quand  vous  prenez  un  lambeau  de  teiTain 
à  un  propriétaire,  citoyen  de  l'Union,  pour  y  faire  passer  une 
route,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  ou  toute  autre  chose,  vous  vous 
empressez  de  le  payer.  Vous  ne  regardez  même  pas  si  c'est  un  de 
ces  spéculateurs  fonciers  qui  ont  édifié  des  fortunes  scandaleuses, 
sur  la  plus-value  constante  de  la  propriété  immobilière.  Non  !  vous 
ouvrez  vos  caisses  toutes  grandes  sans  la  moindre  observation. 
Pourquoi,  alors,  n'être  pas  conséquents  avec  vous-mêmes  et  ne  pas 
offrir  également  aux  Peaux-Rouges  l'indemnité  qui  leur  est  due  ?] 

Quelle  sorte  d'indemnité,  direz-vous  ? 

Ceci  est  affaire  entre  les  parties  intéressées  et  il  fallait  s'enten- 
dre avec  eux.  Il  n'y  a  pas  à  objecter  que  ce  sont  des  sauvages,  ils 
l'étaient  de  même,  lorsque  vous  avez  passé  avec  eux  le  traité  de 
1866;  et  les  Sioux,  avec  qui  vous  venez  de  traiter  se  trouvent  dans 
la  même  situation. 

L'Américain  connaît  le  droit  des  gens  et  se  mettrait  bravement  en 
travers,  si  quelque  nation  mal  avisée  se  risquait  à  empiéter  sur  la 
moindre  de  ses  prérogatives.  Est-ce  que  le  droit  des  gens  n'implique 
pas  le  respect  des  traités,  et  faut-il  établir  un  «  d'w^m^ro  »,  quand 
une  des  parties  contractantes  a  le  malheur  de  posséder  une  épi- 
derme  dont  la  couleur  est  médiocrement  appréciée? 

Evidemment,  le  fait  d'avoir  traité  de  gré  à  gré  avec  les  Peaux- 
Rouges,  en  1866,  implique  la  reconnaissance  formelle  du  droit  de  ces 
derniers  sur  les  territoires  qu'ils  occupaient. 

On  ne  poursuivait  pas  une  conquête  avouée,  on  faisait  simplement 
et  bourgeoisement  un  contrat  synallagmatique,  stipulant  de  part  et 
d'autre  des  droits  parfaitement  spécifiés.  Les  Peaux-Rouges  avaient 
même  payé  comptant,  en  évacuant  aussitôt  les  terres  concédées. 
Quant  aux  Américains,  moins  naïfs,  ils  avaient  surtout  pris  des 
engagements  moraux,  en  promettant  leur  protection,  engagements 
qu'ils  ont,  et  c'est  à  leur  honneur,  remplis,  ou  à  peu  près,  pendant 
un  laps  de  temps  de  vingt-trois  années. 

Les  Peaux-Rouges  >vaient-ils  commis  quelque  grave  infraction 
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au  traité  ?  S'étaient-ils  changés  tout  à  coup  en  animaux  nuisibles, 
et  méritaient-ils  d'être  détruits  comme  on  écrase  une  bête  veni- 
meuse ? 

Personne  ne  l'a  prétendu  sérieusement,  aucune  observation,  au- 
cune dénonciation  du  traité  n'a  été  faite,  que  nous  sachions. 

Donc,  il  y  a  autre  chose  qu'on  ne  dit  pas  et  c'est  pour  arriver  à 
préciser  cette  autre  chose,  que  nous  nous  sommes  si  longue- 
ment étendu  sur  un  événement,  qui,  à  nos  yeux,  a  le  mérite  d'être 
un  exemple  topique,  fécond  en  déductions.  Les  conclusions  à  tirer 
sont  nombreuses  tant  au  point  de  vue  philosophique  qu'au  point  de 
vue  politique  et  socialiste  :  nous  nous  bornerons  à  insister  sur  deux 
constatations, qui  nous  semblent  ressortir  clairement  de  notre  étude: 
l'incohérence  des  entreprises  coloniales  du  vieux  monde,  et  une 
répartition  agraire  qu'on  serait  en  droit  de  qualifier  d'idiote. 

Pas  n'est  besoin  de  démontrer,  que  depuis  l'époque  où  les  nations 
européennes  modernes  se  sont  lancées  dans  les  expéditions  colo- 
niales, elles  ont  pris  ]eur  rôle  complètement  au  rebours,  c'est-à- 
dire,  qu'au  lieu  de  donner  la  prépondérance  à  l'idée  civilisatrice, 
tout  a  été  subordonné  à  l'intérêt  matériel. 

La  seule  préoccupation  ne  s'arrêtant  pas  sur  une  idée  qui  fût 
ouvertement  une  idée  de  mercantilisme,  c'était  la  religion;  et 
encore,  on  a  su  s'arranger  de  manière  à  en  tirer  les  profits  d'une 
bonne  aff'aire.  Ce  que  l'Européen  ofl're,  tout  d'abord,  aux  peuples 
nouveaux,  avec  lesquels  il  veut  entrer  en  relation,  c'est  :  la  poudre, 
l'eau-de-vie  ou  l'opium,  il  leur  donne  en  plus  la  syphilis  et,  bro- 
chant sur  le  tout,  une  religion  nouvelle.  Tous  moyens  perfectionnés 
et  garantis,  pour  permettre  aux  hommes  de  mieux  se  tuer  et  de 
mieux  s'abrutir. 

Quand  on  n'annexe  pas,  purement  et  simplement  ces  nouveaux 
amis,  on  leurolïre  un  protectorat,  qui  a  surtout  pour  objectif  d'em- 
pêcher un  autre  peuple  civilisateur  de  même  calibre,  de  gâter,  par 
la  concurrence, l'affaire  si  bien  commencée.  Par  ci,  par  là  quelques 
heureux  résultats  jaillissent  sans  contredit  de  ces  errements,  mais 
ce  sont  des  améliorations  de  trafic,  où  la  moralité  n'a  rien  à  voir. 
Puis,  quand  le  protecteur  pense  avoir  la  possibilité  d'utiliser  le  sol, 
il  eu  dépouille  sans  façon  le  protégé  ;  et,  s'il  fait  mine  de  résister,  il 
l'extermine,  sous  prétexte  qu'il  est  réfractaire  à  la  civilisation.  C'est 
cette  dernière  considération  qui  nous  a  fait  choisir,  entre  beaucoup 
d'autres,  l'exemple  de  la  colonisation  effectuée  dans  l'Oklohama. 

Ici,  comme  toujours,  oii  a  répété  que  l'Indien  répugne  à  tout 
travail,  ce  qui  est  faux,  car  il  déploie  dans  sa  vie  errante  une  cons- 
tanceetune  somme  d'efforts,  qui  feraient  reculer  plus  d'un  Européen. 
Ce  qu'il  ne  veut  pas,  c'est  le  travail  tel  qu'on  le  pratique  chez  nous. 
Le  sauvage  ne  veut  pas  passer  à  l'état  de  prolétaire,  et  il  faut  con- 
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venir  que  nous  ne  lui  offrons  pas  autre  chose.  Quand  il  a  été  à  même 
de  s'en  rendre  compte,  le  sort  de  la  population  travailleuse,  urbaine 
ou  rurale  des  pays  civilisés  ne  lui  a  rien  montré  qui  pût  l'attirer, 
lui  qui,  depuis  son  enfance, est  habitué  à  la  vie  libre  du  plein  air  et 
de  la  forêt.  Le  sauvage  vit  péniblement  souvent,  mais  il  a  ses  com- 
pensations; et  il  a  assez  d'intelligence,  quoi  qu'on  en  dise,  pour 
s'apercevoir  que  le  salarié  ne  vit  guère  mieux.  Le  gibier  que  tue  le 
sauvage  est  à  lui  et  personne  ne  lui  en  dispute  la  possession.  Tout 
au  contraire,  le  mercenaire  civilisé  produit  sans  relâche  pour  au- 
trui; et,  s'il  est  constamment  à  la  peine,  il  n'a  aucune  part  au  pro- 
fit. De  tout  le  fruit  de  son  travail,  il  ne  retire  qu'un  salaire  incer- 
tain, parcimonieusement  calculé,  à  peine  suffisant  pour  le  faire 
vivre. 

Est-ce  à  dire,  qu'il  soit  désirable  de  retourner  à  l'état  sauvage? 

—  Non  !  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  de  tenir  compte,  pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  des  lois  de  l'équité  et  de  mettre  fin  au  régime 
d'oppression,qui  fait  le  fond  de  la  politique  contemporaine. 

Nous  tournons  socialement  dans  un  cercle  vicieux,  où  la  misère 
est  endémique,  malgré  tous  les  progrès  scientifiques  qui  ont  été 
réalisés. 

Avec  un  domaine  dix  fois  plus  grand  qu'il  ne  serait  nécessaire, 
nous  avons  créé  une  question  agraire,  qui  est  le  plus  outrageant 
démenti  au  bon  sens,  qu'il  soit  possible  à  un  fou  d'imaginer. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  d'aborder  en 
détail  la  critique  de  l'organisation  agraire  actuelle  ;  nous  nous 
bornerons  à  présenter  quelques  réflexions  tirées  de  l'exemple  même 
que  nous  avons  développé  dans  cette  étude. 

Les  Etats-Unis,  comme  on  l'a  vu,  prennent  sans  façon  des  terres 
ou  les  achètent  selon  qu'ils  jugent  qu'il  est  nécessaire,  ou  superflu, 
de  les  payer.  —  Donc,  c'est  que  les  États-Unis  ont  un  besoin  indis- 
pensable de  ces  terres  :  c'est  que  le  sol  dont  ils  disposent  légalement 
est  insuffisant  pour  nourrir  la  population. 

Tel  est  le  raisonnement  qu'on  est  amené  logiquement  à  faire. 
Mais,  ce  n'est  pas  cela.  Les  États-Unis  exportent  en  Europe,  de 
Chicago,  de  la  Floride  et  d'ailleurs,  des  millions  d'hectolitres  de  blé 
et  des  quantités  considérables  d'autres  denrées  alimentaires. 

Quand  on  meurt  de  faim  chez  soi,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas 
porter,  chez  le  voisin,  le  peu  de  pain  que  l'on  possède.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  se  passe.  Le  prolétaire  américain  n'est  pas  plus  heu- 
reux que  le  prolétaire  européen,  et  si  les  États-Unis  exportent  dans 
le  vieux  monde,  la  nourriture  qui  fait  défaut  à  ses  propres  travail- 
leurs, c'est  parce  que  le  propriétaire  foncier  y  trouve  profit  et 
richesse. 

Autre  chose. 
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Le  nouveau  monde  a  toujours  été,  depuis  sa  découverte,  comme 
une  espèce  d'exutoire  pour  l'Europe.  L'Irlande,  l'Italie, l'Allemagne 
émigrent,  aujourd'hui  encore,  aux  États-Unis,  dans  des  proportions 
énormes. 

La  logique  nous  dit  encore,  que  l'Irlande,  l'Italie  et  l'Allemagne 
doivent  être  également  encombrées  d'un  superflu  de  population,  à 
laquelle  le  sol  fait  défaut.  Mais  le  dernier  congrès  agraire  tenu  à 
Paris  nous  a  confirmé  ce  que  nous  savions  déjà:  que  les  possesseurs 
n'en  tirent  pas  partie,  comme  ils  le  devraient. 

On  cite  tels  Landlords  irlandais  ou  anglais,  tels  princes  italiens, 
qui  peuvent  marcher  un  jour  entier,  en  ligne  droite,  sans  sortir  de 
leur  domaine.  Et  ces  domaines  sont  en  partie  inexploités,  ou  trans- 
formés en  pacages,  ou  mal  cultivés,  faute  de  bras,  par  suite  de 
l'impossibilité  pour  le  travailleur  d'y  vivre  et  de  payer  le  fermage 
exigé. 

La  société  de  statistique  vient  de  publier  qu'enEurope, la  dépopu- 
lation des  campagnes  va  en  s'accentuant,  non  pas  seulement  en 
France,  mais  partout.  Depuis  quarante  ans,  les  grandes  villes  ont 
vu  leur  population  augmenter  de  cent  à  deux  cents  pour  cent,  tan- 
dis que  l'accroissement  moyen  du  monde  entier  n'a  été  que  quarante 
pour  cent. 

Ainsi,  la  répartition  immobilière  est  tellement  vicieuse  et  la  dé- 
sorganisation du  travail  est  si  profonde,  que  nous  assistons  à  ce 
spectacle  qu'on  a  peine  à  comprendre  :  que  plus  les  nations  sont 
civilisées,  plus  elles  sont  malheureuses.  Gustave  Rouanet  nous  a 
démontré,  ici  même,  que  les  nations  qui  émigrent  le  moins,  comme 
la  France,  se  dépeuplent  en  restreignant  leur  fécondité. 

—  Que  dire  de  plus? 

Et  il  y  en  a,  qui  affirment  qu'il  n'existe  plus  ni  question  agraire 
ni  question  sociale. 

Alors,  qu'y  a-t-il  donc?? 

Paul  Boillky. 
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APPENDICE 

A  L'ESSAI  SUR  L'ORGANISATION 


DES     SERVICES    PUBLICS 


REPONSES  AUX  CRITIQUES 

«  Si  l'on  se  borne  à  des  raison- 

«  nements  qui  ne  font  qu'expliquer 

«  les  faits  existants  et  les  rendre 

«  historiquement   intelligibles,  on 

«  n'a    rien    fait.   Il  faut  s'occuper 

t  sérieusement  de  construire  l'ave- 

»  nir,    d'étudier   les    données    de 

«  l'organisation  sociale  future,  et 

«  cela  non  seulement  en  général 

«  mais  encore  en  indiquant  d'une 

«  façon     spéciale    les     voies    de 

«  transition    sur  lesquelles  l'ac- 

«  tion   immédiate    dsit    être  di- 

«  rigéc.  » 

(DUHRîNG,  Britische  geschichte 
der  national  cckonomie  und  des 
socialismus,) 

La  première  édition  de  notre  Essai  sur  Vorganisation  des  services 
publics  paru  sous  forme  de  Mémoire  imprimé,  adressé  au  Congrès 
socialiste  international  tenu  à  Bruxelles,  en  septembre  1874,  a  eu 
la  chance  d'être  citée,  critiquée,  analysée,  commentée  par  un  grand 
nombre  de  journaux  et  revues  de  tous  pays.  Hâtons-nous  de  le  dire, 
nous  ne  nous  dissimulons  pas,  que  c'est  uniquement  aux  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  vit  le  jour,  et  non  à  sa  valeur  intrin- 
sèque, que  cet  Essai  fut  redevable  de  l'insigne  honneur  de  se  voir 
critiqué  par  les  organes  principaux  de  la  presse  européenne. 

Mais  ces  critiques  ne  furent  pas  toujours  pleines  d'aménités  pour 
nous.  Quelques-unes  furent  d'une  telle  méchanceté,  que  nous  croi- 
rions porter  atteinte  à  notre  dignité  et  à  celle  de  nos  lecteurs  si 
nous  allions  nous  en  occuper  ici.  D'autres  se  contentèrent,  pour 
toute  réfutations  de  nous  lancer  quelques  gros  mots.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  citer  de  celles-ci  un  exemple  :  Ainsi,  dans  le  National 
de  Paris,  n"  du  25  septembre  1874,  M.  Airaud,  pour  nous  avoir  lu, 
se  contente  de  prononcer  ce  facile  jugement  :  «  le  système  de 
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M.  De  Paepene  supporte  pas  la  discussion;  c'est  inepte  et  absurde.» 
Du  temps  de  Biaise  Pascal,  il  y  avait  des  gens  qui  croyaient  avoir 
cloué  la  bouche  à  leurs  adversaires  en  les  appelant  :  tisons  d'enfer  ! 
Ce  sont  là  des  façons  d'argumenter  qui  ne  souffrent  pas  de  réplique. 
Il  est  assez  étrange,  cependant,  que  dans  ce  même  journal  le 
National,  même  date,  même  numéro,  où  M.  Airaud  nous  exécutait 
ainsi  sommairement,  un  autre  écrivain,  qui,  lui,  nous  avait  lu, 
écrit  en  toutes  lettres  :  que  M.  César  De  Paepe  a  fait  un  travail 
remarquable  au  point  de  vue  du  creusement  des  idées.  Est-il  néces- 
saire d'ajouter  que,  mise  de  côté  toute  question  de  modestie  aussi 
bien  que  d'amour-propre,  notre  opinion,  à  nous,  est  que  nous 
n'avons  point  mérité 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

D'autres  critiques  furent  simplement  badines,  plaisantes,  iro- 
niques, et  somme  toute  assez  inoffensives  ;  telles  furent  celles  de 
VEcho  du  Parlement  et  de  son  diminutif  VEcho  de  Bruxelles.  Dans 
ces  journaux,  un  écrivain  belge,  correspondant  attitré  du  Figaro^ 
de  Paris^  se  contente  de  nous  qualifier  de  «  rêveur  incapable  de 
devenir  un  homme  d'action  »,  de  poète  original,  peut-être  même 
plaisantin  »  et  il  veut  bien  admettre  pourtant,  que  si  nos  tendances 
sont  irréalisables,  si  notre  système  est  illusoire,  l'exposé  en  est 
«  convenablement  échafaudé  »  et  tempéré  par  un  accent  de  sincé- 
rité »  qui  rend  notre  prose  à  peu  près  supportable,  dit-il. 

«  Il  semble  à  certains  moments,  ajoute-t-il  encore,  que  M.  De 
Paepe  est  affligé  d'une  complète  ignorance  de  la  science  politique.  » 
Nous  voudrions  bien  savoir  ce  que  ce  journaliste  appelle  la  science 
POLITIQUE.  Étant  donné  le  courant  d'idées  que  suit  cet  écrivain, 
nous  sommes  bien  sûr  qu'il  donne  ce  nom  pompeux  aux  mesquines 
roueries,  aux  tripotages  plus  ou  moins  adroits  des  grands  hommes 
d'Etat  du  parti  doctrinaire,  comme  si  cette  politique  d'expédients, 
basée  sur  les  vues  les  plus  étroites  qu'on  vit  oncques,  pouvait  avoir 
quelque  chose  de  commun  avec  la  science  !  Mais  nous  apprendrons 
à  l'écrivain  des  deux  Echos,  que  de  tout  temps,  depuis  Aristote 
jusqu'à  M.  Emile  Accolas,  de  grands  esprits  ont  essayé  de  faire  de 
la  politique  une  science,  une  science  véritable,  une  science  positive, 
et  que  nous  avons  passé  plusieurs  années  de  notre  vie  à  étudier  une 
de  ces  œuvres  consacrées  à  la  création  de  cette  science  nouvelle; 
nous  voulons  parler  de  la  Politique  positive  d'Auguste  Comte, 
ouvrage  dont  nous  sommes  loin  d'admettre  toutes  les  vues,  mais 
que  nous  ne  pouvons  empêcher  de  considérer  comme  une  œuvre 
magistrale.  —  Quant  au  savant  sociologiste  qui  fait  les  causeries  de 
\Echo  de  Bruxelles,  nous  avons  tout  lieu  de  supposer  qu'il  a  étudié 
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la  science  politique  à  l'Université  de  Poperingue,  sous  le  professorat 
de  Van  Copernolle  (1). 

Parmi  ces  critiques  simplement  plaisantes  et  nullement  mé- 
chantes, citons  encore  celle  de  la  Gazette  (de  Bruxelles),  numéro  du 
16  septembre  1874.  Voici  le  passage  qui  nous  concerne  : 

César  De  Paepe,  un  honnête  garçon,  je  n'en  doute  pas,  un  homme  ins- 
truit, je  le  sais,  il  est  docteur  en  médecine  après  avoir  été  interne  des  hôpi- 
taux   un  rêveur  sincère,  je  le  crois,  mais  un  cerveau   farci  d'utopies  mal 

digérées  parce  qu'elles  sont  indigestes,  et  d'une  naïveté  pyramydale. 

Lisez  son  rapport  sur  «  l'Organisation  des  services  publics  dans  la  société 
future.  »  Cela  en  vaut  la  peine.  En  voici  un  passage. 

«  Quels  que  soient  les  principes  qui  doivent  présider  au  groupement  des 
hommes  dans  l'avenir,  que  ces  principes  soient  du  domaine  de  la  géographie 
physique,  ou  de  l'ethnologie,  ou  de  l'histoire,  ou  de  l'économie  politique,  etc., 
quelle  que  soit  la  structure  intime  de  l'organisme  social  futur  et  le  groupe- 
ment moléculaire  des  organes  essentiels  de  cet  organisme,  toujours  est-il  que 
ces  organes,  pour  répondre  à  l'ordre  hiérarchique  des  intérêts  (lesquels  se 
divisent  naturellement  en  intérêts  locaux,  régionaux  et  humanitaires)  doivent 
être  au  nombre  de  trois,  que  nous  nommerons  : 

«  La  Commune,  organe  des  intérêts  purement  locaux. 

«  L'Etat,  organe  des  intérêts  généraux,  régionaux,  nationaux. 

»  La  Confédération  universelle,  organe  des  intérêts  universels,  internatio- 
naux, humanitaires,  planétaires.  > 

Vous  aurez  reéonnu  le  médecin  à  cette  logomachie  moléculaire  et  organique 
dont  la  structure  intime  est  toute  physiologique. 

Vous  aurez  remarqué  que  le  compagnon  De  Paepe,  peut-être  parce  qu'il 
s'appelle  César  —  influence  fatale  du  prénom  —  s'écarte  de  la  plupart  de  ses 
coreligionnaires  en  ce  qu'il  reconnaît  l'Etat.  Aussi  a-t-il  éprouvé  le  besoin  de 
s'en  excuser. 

Mais  la  C  onfédération  planétaire,  renouvelée  du  fouriérisme,  est  une  des 
belles  inventions  du  siècle.  Elle  enfonce  l'arbitrage  international. 

Ce  n'est  pas  notre  faute  si  le  rédacteur  de  la  Gazette  est  tellement 
peu  familiarisé  avec  le  langage  scientifique,  que  les  termes  les  plus 
usuels  de  la  biologie  lui  semblent  baroques,  et  que  des  comparai- 
sons empruntées  à  la  physiologie  humaine  lui  apparaissent  comme 
une  logomachie  lorsqu'on  les  introduit  dans  la  langue  de  la  science 
économique,  c'est-à-dire  de  cette  science  que  l'un  de  ses  fondateurs, 
J.  B.  Say,  se  plaisait  à  appeler  la  physiologie  sociale.  Nous  dirons 
plus  :  Nous  savons  que  ce  n'est  même  pas  la  faute  de  M.  le  rédac- 
teur de  la  Gazette.  La  faute  en  est,  exclusivement,  à  l'insuffisance 
de  l'enseignement  actuel,  aux  défauts  inhérents  à  un  enseignement 

(1)  Allusion  à  une  Revue  de  Bruxelles,  pièce  de  théâtre  de  fin  d'année,  doût 
le  savant  politique  de  l'Jïcho  est  l'auteur.  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  con- 
naissent pas  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  belge  contemporaine,  nous 
ajouterons  que  le  héros  de  cette  revue,  un  natu-  el  de  la  ville  de  Poperingue, 
M.  Van  CopernoUe  est  une  sorte  de  Joseph  Prudhomme  Flamand,  un  peu 
plus  grotesque  encore  que  son  confrère  français. 
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qui  crée  des  journalistes  et  des  publicistes,  appelés  tous  les  jours  à 
résoudre  les  questions  les  plus  ardues  de  la  politique  et  de  l'éco* 
noraie  sociale,  alors  que  leur  instruction  purement  littéraire  devrait 
leur  défendre  l'abord  d'une  science  aussi  complexe  que  la  science 
politique  ou,  pour  mieux  dire,  que  la  sociologie.  La  science  de  l'être 
collectif  qu'on  appelle  l'humanité  ou  la  société,  doit  s'appuyer  sur 
les  notions  positives  fournies  par  une  science  moins  complexe,  par 
la  science  des  êtres  vivants,  par  la  biologie.  L'homme  étant  l'élé- 
ment premier  de  la  société  humaine,  ne  va-t-il  pas  de  soi  que  la 
connaissance  des  lois  qui  régissent  la  vie  humaine,  est  une  condi- 
tion indispensable  pour  arriver  à  la  connaissance  des  lois  qui 
régissent  la  vie  sociale  ?  Par  conséquent  qu'y  a-t-il  d'étrange  dans 
ce  fait  que  la  science  sociale  emprunte  parfois  certains  termes  de  la 
science  biologique,  sur  laquelle  elle  se  fonde  immédiatement?  Que 
dirait-on  du  physiologiste  qui  voudrait  repousser  de  la  physiologie, 
par  exemple  de  l'étude  des  fonctions  de  digestion  et  de  respiration 
les  termes  de  la  nomenclature  chimique  ?  Que  dirait-on  du  chimiste 
qui  voudrait  repousser  de  la  chimie,  de  l'étude  des  combinaisons  et 
des  décompositions  des  corps,  les  données  fournies  par  les  difié- 
rentes  branches  de  la  physique  et  notamment  par  l'électrologie? 
Que  dirait-on  du  physicien  et  de  l'astronome  qui  voudraient  bannir 
de  la  physique  et  de  l'astronomie,  par  exemple  de  l'étude  de  l'optique 
ou  bien  de  l'étude  des  mouvements  réels  des  corps  célestes,  l'appli- 
cation des  lois  de  la  mécanique,  des  théorèmes  de  la  géométrie,  des 
formules  de  l'arithmétique  et  de  l'algèbre?  On  les  renverrait  sim- 
plement à  l'école,  et  ce  serait  avec  raison. 

Si  du  moins,  à  défaut  de  la  connaissance  des  sciences  positives 
qui  doivent  servir  de  fondement  à  la  science  sociale,  nos  gens  de 
lettres  savaient  seulement  ce  qui  se  trouve  dans  les  traités  usuels 
d'économie  politique  écrits  tout  exprès  pour  l'instruction  des  en- 
fants de  la  bourgeoisie,  que  de  bévues  ne-  s'épargneraient-ils  pas  ! 
Mais  non,  le  léger  aliment  préparé  par  les  soins  des  Hubner,  des 
Garnier,  de  Baudrillart,  est  déjà  trop  fort  pour  ce.s  cerveaux 
débiles,  nullement  farcis  d'utopies,  oh  !  non,  mais  tout  bourrés  de 
routine  et  de  frivolités. 

Enfin,  à  défaut  de  connaissances  en  économie  politique,  si  nos  lit- 
térateurs et  nos  journalistes  se  donnaient  du  moins  la  peine  de 
tenir  compte  de  certains  faits  sociaux  produits  sous  leurs  yeux  et 
souvent  consignés  dans  leurs  propres  journaux  ou  dans  leurs  publi- 
cations quelconques,  encore  une  fois  que  de  bévues  ne  s'épargne- 
raient-ils pas! 

Précisément,  les  dernières  lignes  de  la  Gazette  que  nous  avons 
citées,  nous  donnent  un  bel  échantillon  de  ces  bévues.  Ainsi  l'épi- 
thète  de  planétaire,  appliquée  à  certains  intérêts  qui  concernent  les 
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habitants  de  toutes  les  contrées  du  globe,  cette  épithéte  dont  le 
rédacteur  de  la  Gazette  se  fait  des  gorges  chaudes,  n'est  pas  seule- 
ment usitée  dans  le  vocabulaire  de  l'école  phalanstérienne,  comme 
on  paraît  le  croire;  elle  est  très  sérieusement  employée  par  un 
grave  auteur  d'économie  politique,  fort  en  vogue  dans  l'enseigne- 
ment officiel  enVrance  et  en  Belgique.  Dans  son  Traité  d'Economie 
politique,  M.  Garnier  professeur  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
range  parmi  les  fonctions  de  l'Etat  «  la  participation  aux  exposi- 
tions, aux  grands  travaux  de  voyages  et  de  recherches  sur  le  globe, 
au  percement  des  isthmes  ou  à  toute  autre  entreprise  ^intérêt  conti- 
nental ou  PLANÉTAIRE  (1).  )> 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Au  moment  même  où  le  rédacteur  de  la 
Gazette  se  moquait  si  agréablement  de  la  nécessité  de  constituer  un 
jour,  au-dessus  des  administrations  publiques  s'occupant  des  choses 
d'intérêt  régional  ou  national,  une  ou  plusieurs  administrations 
d'un  ordre  plus  élevé  et  s'occupant  des  intérêts  planétaires,  —  au 
moment  où  cet  écrivain  rangeait  cette  idée  parmi  les  rêves  d'un 
cerveau  farci  d'utopies  indigestes,  on  pouvait  lire  dans  les  grands 
journaux  politiques,  par  exemple  dans  V Indépendance  belge,  les 
deux  faits  suivants,  qui  nous  paraissent  révéler  une  tendance  posi- 
tive vers  la  création  de  certains  services  publics  internationaux, 
planétaires  même,  n'en  déplaise  à  Monsieur  le  rédacteur  de  la 
Gazette. 

De  ces  deux  faits,  voici  le  premier  :  Le  Congrès  médical  réuni 
alors  à  Vienne  en  Autriche,  et  composé  des  célébrités  médicales  de 
tous  les  pays,  proposait  la  formation  d'un  service  international 
hj'giénique  et  sanitaire,  chargé  de  l'exécution  des  mesures  propres 
à  restreindre  les  épidémies,  et  par  conséquent  à  purifier  les  contrées 
insalubres  où  les  épidémies  trouvent  leurs  sources  ou  pour  le  moins 
leurs  principaux  moyens  de  propagation  ;  voilà  bel  et  bien  un  ser- 
vice public  d'intérêt  planétaire,  proposé  par  des  savants  qui  ne  se 
figurent  pas,  sans  doute,  n'être  que  des  rêveurs  et  des  utopistes  ! 

Voici  maintenant  le  second  fait  :  Les  Chambres  de  commerce 
d'Angleterre,  réunies,  vers  le  même  temps,  à  Newcastle  et  com- 
posées des  premiers  commerçants  et  des  premiers  industriels  de  la 
Grande-Bretagne,  manifestèrent,  par  an  vote,  le  vœu  de  voir  ra- 
cheter le  canal  de  Suez  par  les  différentes  puissances,  pour  en  faire 
un  service  public  intercontinental  (2);  voilà  encore,  bel  et  bien,  un 
service    public    d'intérêt   planétaire,    proposé  par    des    hommes 

(1)  Joseph  Garnier,  «  Traité  d'Economie  politique  »  1^«  partie,  chap.  IX, 
parag.  V,  n"  236. 

(2)  Voir  1'  «  Indépendance  belge  ■  du  26  septembre  1874. 
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d'affaires  et  de  négoce,  qui  ne  se  figurent  pas  non  plus,  sans  doute, 
n'être  que  des  rêveurs  et  des  utopistes  I 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir,  dans  ces 
services  internationaux  dont  la  bourgeoisie  elle-même  sent  la  néces- 
sité et  demande  la  création,  les  premiers  linéaments  de  cette  grande 
institution  dont  nous  parlons  dans  notre  Essai,  institution  qui  aurait 
pour  attribution  de  gérer  d'une  façon  normale  et  régulière,  confor- 
mément aux  données  de  la  science,  les  objets  qui  intéressent  les 
habitants  de  toutes  les  contrées  du  globe  et  qui  ne  peuvent  incomber 
à  aucune  de  ces  contrées  en  particulier. 

Mais  si  nous  constatons  que  le  besoin  de  certains  services  publics 
intercontinentaux  se  fait  sentir  dés  aujourd'hui,  si  nous  pouvons 
prédire  que  l'établissement  de  certains  de  ces  services  ne  se  fera 
plus  attendre  longtemps,  et  que  pour  les  établir  il  faudra  entre  les 
divers  Etats  une  entente  permanente  et  en  quelque  sorte  une  con- 
fédération ou  pacte  ifœdus)  portant  sur  certains  objets  particuliers, 
nous  savons  fort  bien,  nous  ne  sommes  pas  assez  farci  d'utopie  pour 
ne  pas  savoir,  que  nous  sommes  bien  éloignés  encore  de  l'époque  ou 
existera,  d'une  manière  complète,  intégrale,  la  Confédération  uni- 
verselle ou  planétaire.  Quelque  pyramydale  que  soit  notre  naïveté, 
elle  ne  va  pas  jusque  là.  Et  c'est  pourquoi  nous  demanderons  au 
rédacteur  de  la  Gazette  qu'il  veuille  bien  se  rappeler  que  dans  notre 
travail,  en  parlant  de  confédération  internationale,  nous  ajoutons 
cette  simple  remarque  :  «  nous  dirions  volontiers  universelle,  huma- 
nitaire ou  planétaire,  si  nous  ne  reconnaissions  que,  vu  l'état  exces- 
sivement arriéré  de  certains  peuples,  il  faudra  bien  du  temps  avant 
que  ces  épithétes  répondent  a  la  réalité  des  choses.  » 

Il  est  vrai  que  si  l'on  avait  cité  cette  restriction  importante,  nous 
aurions  semblé  un  tantinet  moins  utopiste  qu'il  ne  fallait  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  il  aurait  été  moins  aisé  d'amuser  le  bon 
public  à  nos  dépens  ;  mais  il  paraît  que  ce  sont  là  des  procédés  dont 
un  journaliste  ne  doit  avoir  cure,  et  qu'il  peut  les  abandonner  sans 
scrupule  à  l'usage  des  gens  naïfs  et  des  honnêtes  garçons. 

A  côté  de  ces  critiques  ou  méchantes  ou  simplement  plaisantes, 
nous  avons  été  heureux  de  rencontrer  dans  la  presse  quelques  ana- 
lyses plus  sérieuses  de  notre  travail.  Nous  ne  citerons  que  pour 
mémoire  les  appréciations  impartiales  du  Times,  du  Nieuwe  Rotier- 
damsche  Courant,  et  de  Y  Economiste  français.  Ce  dernier  a  bien 
voulu  reconnaître  quelque  mérite  à  notre  modeste  ti*avail,  notam- 
ment le  mérite  de  la  clarté  et  celui  d'avoir  défini  avec  exactitude 
la  nature  des  services  publics.  Et  si  nous  relevons  cette  déclaration 
de  M.  Leroy-Beaulieu,  que  le  lecteur  nous  le  pardonne;  ce  n'est 
point  par  vanité  que  nous  agissons  ainsi;  c'est  bien  plutôt  pour 
opposer,  au  brevet  d'ineptie  et  d'absurdité  que  nous  ont  délivré  cer- 
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tains  journalistes  parisiens  l'appréciation  d'un  économiste  qui  n'est 
pas  sans  quelque  renom  eu  France  et  qui  n'y  passe  pas,  que  nous 
sachions,  pour  écrivain  inepte  et  absurde. 

Nous  passerons  aussi  sous  silence  les  comptes  rendus,  beaucoup 
trop  élogieux,  à  notre  avis,  d'une  partie  de  la  presse  socialiste  euro- 
péenne, notamment  du  Social-Demokrat  àe  Berlin,  de  la  Tagwacht 
de  Zurich,  de  VAmi  du  Peuple  de  Liège,  et  du  Werker  d'Anvers  ;  de 
la  revue  russe  «  En  avant  »  dans  laquelle  notre  ami  Lavrof  a  fait 
paraître  une  traduction  de  notre  opuscule;  et  nous  aborderons 
directement  les  objections  faites  à  certaines  parties  de  notre  travail, 
par  M.  Charles  Limousin  dans  le  Bulletin  du  Mouvement  social  et  le 
Journal  des  Economistes,  et  par  M.  James  Guillaume  dans  lé  Bulletin 
de  la  Fédération  Jurassienne. 

Nous  commençons  par  le  Bulletin  du  Mouvement  social. 

Cette  revue  était  quelque  peu  l'organe  de  l'école  phalanstérienne. 
Nous  citons  textuellement  le  passage  que  Ch.  Limousin  consacre  à 
notre  travail  : 

f  On  a  eu  sur  cette  question  (des  services  publics)  plusieurs  mémoires  très 
curieux,  dont  le  plus  intéressant  a  été  celui  de  la  section  bruxelloise,  rédigé 
par  le  «  compagnon  >  et  docteur  César  de  Paepe. 

Que  ce  mémoire  soit  bien  fait,  c'est  incontestable,  que  toutes  les  solutions 
qu'il  propose  ne  soient  pas  à  repousser,  cela  est  certain  ;  d'autant  plus  certain 
qu'elles  sont  empruntées  un  peu  de  gauche  et  de  droite.  C'est  ainsi  que  nous 
trouvons,  dans  ce  travail,  le  système  de  la  diversité  des  fonctions  comme  corol- 
laire et  correctif  de  l'extrême  division  du  travail.  Cette  idée,  tout  le  monde  le 
sait,  et  M.  César  de  Paepe  aussi  bien  que  d'autres,  appartient  à  Charles  Fourier  : 
l'honneur  cependant  en  est  attribué  à  un  socialiste  russe,  M.  Tchernychewsky. 
Je  ne  sais  si  M.  Tchernychewrsky  a  réinventé  le  système,  c'est  possible;  mais 
M.  De  Paepe,  lui,  a  lu  Fourier.  La  preuve  qu'il  l'a  lu,  c'est  que,  parlant  des 
fonctions  pénibles,  dangereuses  et  répugnantes,  il  repousse  l'idée  des  Petites 
Hordes  et  propose  le  système  de  la  corvée,  mais  effectuée  par  gioupes  nom- 
breux et  enthousiastes. 

Ce  qui  ne  peut  être  accepté,  dans  le  rapport  de  M.  César  de  Paepe,  c'est  la 
guerre  acharnée  que,  comme  un  bon  communiste,  il  fait  au  capital  et  à  la 
propriété  individuelle.  Il  est  en  effet  nécessaire  de  bien  établir  que  si  nous, 
phatanstériens,  nous  sommes  partisans  de  l'exploitation  en  grand,  par  de  puis- 
santes associations,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  nous  sommes  néanmoins 
partisans  de  la  possession  individuelle  des  capitaux  représentés  par  l'outillage 
social.  Nous  sommes  en  un  mot  pour  la  propriété  actionnaire,  qui  est  une 
forme  de  la  propriété  individuelle,  et  non  pour  la  propriété  commune,  et  indi- 
vise même  dans  sa  représentation.  Nous  voulons  enfin  que  le  capital  rapporte 
un  dividende,  ce  qui  est  une  conséquence  de  sa  possession  individuelle  ;  tandis 
que  les  communistes  affirment  que  tout  doit  aller  au  travail. 

{Bulletin  du  Mouvement  social,  w  du  l»""  octobre  1874.) 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  relever  le  reproche  que  l'on  nous  fait, 
d'avoir  emprunté  plus  d'une  idée  à  nos  devanciers  dans  ces  recherches 


ORGANISATION   DES   SERVICES  PUBLICS  329 

sur  les  services  publics.  Nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention  de 
créer  ou  d'inventer  un  système;  nous  n'avons  voulu  faire  que  deux 
choses  :  1°  d'abord  et  avant  tout,  tenir  compte  des  tendances  qui  se 
manifestent  dans  les  faits  sociaux  et  tâcher  de  savoir  vers  quel  état 
ces  tendances  semblent  deYoir  nous  conduire,  ou,  pour  employer  la 
formule  de  l'école  positive,  savoir  pour  prévoir;  2°  ensuite,  tenir 
compte  des  réformes  sensées  proposées  par  les  principaux  penseurs 
et  chercheurs  de  notre  époque,  et  tâcher  de  déterminer  dans  quels 
sens  il  y  aurait  lieu,  à  certains  moments,  d'intenenir  dans  l'évo- 
lution des  faits  sociaux  pour  réaliser  ces  réformes,  ou,  suivant  un 
autre  adage  de  l'école  positiviste,  prévoir  afin  de  pourvoir. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  ne  nous  sommes  pas  fait  faute  de 
prendre  un  peu  à  droite  et  à  gauche  dans  les  ouvrages  des  divei*s 
écrivains  socialistes  depuis  Fourier  jusqu'à  Lassalle,  depuis  Owen 
jusqu'à  Tchernychewsky.  Et  ce  faisant,  nous  ne  croyons  même  pas 
avoir  fait  de  l'éclectisme  socialiste  ou  du  socialisme  éclectique, 
puisque  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  préconçue  et  systématique 
de  prendre  un  morceau  de  telle  doctrine  pour  l'ajuster  à  un  mor- 
ceau de  telle  autre  doctrine  et  de  faire  ainsi  une  sorte  d'amalgame  où 
les  doctrines  opposées  viennent  se  fondre  en  se  neutralisant;  mais 
nous  nous  sommes  borné  à  prendre,  parmi  les  matériaux  assemblés 
par  les  divers  constructeurs  de  théories  sociales,  quelques  pierres 
qui  nous  semblent  devoir  être  utilisées  pour  l'édification  de  la  société 
future.  Le  premier  écrivain  venu  qui  voulût  rechercher  les  origines 
de  l'état  politique  et  économipue  de  l'Europe  actuelle,  ne  devrait-il 
pas  de  même  tenir  compte  :  1°  d'abord  et  en  général,  de  toute  l'évo- 
lution historique  des  siècles  précédents,  évolution  dont  l'état  actuel 
est  issu;  2°  ensuite  et  particulièrement,  de  la  part  d'influence 
qu'ont  eue  sur  la  création  de  cet  état  actuel  les  travaux  des  grands 
penseurs  et  chercheurs  du  siècle  passé,  depuis  Montesquieu  jusqu'à 
Jean- Jacques,  depuis  le  docteur  Quesnay  jusqu'à  Adam  Smith  ? 

Ce  qui  nous  est  plus  sensible  dans  la  critique  du  Bulletin  du  Mou- 
vement social,  c'est  cet  autre  reproche  d'avoir,  de  propos  délibéré, 
omis  de  rendre  justice  à  Charles  Fourier.  Vraiment,  nous  croyons 
qu'ici  M.  Limousin  ne  nous  a  pas  lu.  N'avons-nous  pas  dit,  dans 
notre  rapport  sur  les  Sei'vices  publics,  que  Fourier  eut  l'intuition 
de  la  nécessité  d'amener  de  la  variété  dans  les  occupations  afin  de 
détruire  les  fâcheux  effets  de  la  division  du  travail?  N'avons-nous 
pas  ainsi  reconnu  que  l'idée  première  de  la  variété  dans  le  travail 
appartient  à  Fourier?  Seulement,  ce  qui  ne  plaît  pas  au  fouriériste 
Limousin,  c'est  que  nous  disions  que  son  maître  attendait  d'une 
combinaison  artificielle  (la  fondation  du  phalanstère)  la  réalisation 
de  cette  variété  dans  les  occupations;  tandis  que  Tchernychewsky 
nous" montre  comment  la  division  du  travail,  en  simplifiant  excessi- 
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vement  les  procédés  do  production,  enfante  d'elle-même,  sans  com- 
binaisons factices,  une  situation  industrielle  et  économique  telle, 
que  la  variété  dans  les  travaux  y  naîtra  tout  naturellement  et 
presque  spontanément.  Ce  qui,  dans  cette  question  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  différencie  le  grand  économiste  socialiste, 
Tchernychewsky,  d'avec  Fourier,  le  sublime  utopiste,  c'est  que  le 
premier  procède  par  la  méthode  d'observation  et  s'appuie  sur  l'évo- 
lution naturelle  des  phénomènes  économiques,  tandis  que  le  second 
construit  dans  son  cerveau  une  société  idéale  et  veut  marcher  vers 
la  réalisation  de  cette  conception  idéaliste  en  procédant  par  voie 
d^écart  absolu. 

Singulière  contradiction!  Tout  en  voulant  procéder  par  «  voie 
d'écart  absolu  »  (c'est  son  mot)  à  l'édification  d'une  société  nouvelle, 
Fouiier  voulait  maintenir,  dans  la  répartition  des  produits,  la  part 
du  capital,  à  côté  de  la  part  du  travail  et  de  celle  du  talent.  Au  lieu 
de  s'écarter  absolument  des  voies  anciennes,  il  suivait  ainsi  l'ornière 
tracée  par  l'économie  politique  bourgeoise  ;  avec  cette  dernière,  en 
maintenant  la  part  du  capital,  il  acceptait  comme  naturelle  et 
immuable  la  lorme  de  répartition  propre  à  l'époque  historique 
actuelle,  c'est-à-dire  le  mode  de  répartition  en  relation  avec  ce  que 
Marx  et  Lassalle  appellent  la  production  capitaliste.  Rien  d'éton- 
nant, dès  lors,  de  voir  les  fouriéiistes,  de  concert  avec  l'école  de 
Bastiat,  prêcher  l'évangile  de  la   conciliation  du  travail  et  du 
capital,  et  s'opposer  à  la  guerre  acharnée  que  les  communistes 
livrent  au  capital  et  à  la  propriété  individuelle.  Néanmoins,  tout  en 
ne  procédant  plus  ici  par  écart  absolu,  les  fouriéristes  n'en  sont  pas 
moins,  sont  même  plus  que  jamais,  plongés  dans  les  sphères  éthérées 
de  l'idéalisme  et  de  l'utopie;  tandis  que  les  communistes,  en  pour- 
suivant leur  guerre  acharnée  contre  le  capital  et  la  propriété  indi- 
viduelle, se  montrent  gens  positifs  et  pratiques,  puisqu'ils  ne  sont 
sous  ce  rapport  que  les  interprètes  de  la  classe  ouvrière,  laquelle, 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  se  trouve  bel  et  bien  en  lutte  contre 
la  classe  capitaliste  et  propriétaire.  Les  communistes  voient,  et  les 
fouriéristent  paraissent  oublier,  que  cette  lutte  des  classes  est  non 
seulement  un  fait  existant,  mais  un  fait  progressant,  s'étendant 
chaque  jour,  et  devant  nécessairement  progresser  et  s'étendre  de 
plus  en  plus  à  mesui^e  que  la  concentration  des  grands  capitaux 
refoule  la  petite  bourgeoisie  dans  le  prolétariat,  à  mesure  que  la 
grande  industrie  substitue  à  l'artisan,  au  petit  patron  (à  la  fois  tra- 
vailleur et  capitaliste,  et  travaillant  seul,  isolé  de  ses  semblables  et 
en  concuiTence  avec  eux),  des  travailleurs  salariés  que  les  néces. 
sites  même  de  la  production  moderne  mettent  continuellement  en 
contact  et  qui  ont  des  intérêts  identiques.  La  lutte  du  travail  et  du 
capital,  en  donnant  à  ces  mots  le  sens  de  lutte  entre  la  classé  des 


ORGANISATION   DES   SERVICES    PUBLICS  331 

travailleurs  et  la  classe  des  capitalistes  (1),  est  donc  une  loi  de  l'évo- 
lution économique.  Cette  lutte  ne  peut  finir  que  par  l'élimination 
d'une  de  ces  deux  classes  hostiles  ;  et  la  classe  éliminée  ne  peut  être 
que  la  classe  capitaliste,  parce  qu'elle  ne  peut  exister  sans  la  classe 
travailleuse  et  que  l'élimination  de  cette  dernière  serait  l'élimina- 
tion de  toute  richesse,  de  tout  capital  et  par  conséquent  de  toute 
classe  capitaliste  elle-même. 

Le  Bulletin  du  MouvemcMt  social  ne  démontre  pas,  ne  prouve  pas, 
ne  discute  même  pas  la  légitimité  ou  la  nécessité  de  la  prélibation 
capitaliste;  il  se  contente  d'affirmer,  c'est  beaucoup  plus  commode. 
«  Nous  voulons,  dit-il,  que  le  capital  rapporte  un  dividende,  ce  qui 
est  une  conséquence  de  sa  possession  individuelle.  » 

A  cette  affirmation,  nous  pourrions  opposer  une  autre  affirma- 
tion, et  dire  :  Nous  ne  voulons  pas  que  le  capital  rapporte  un  divi- 
dende; et  c'est  pour  qu'il  ne  puisse  pas  rapporter  de  dividende,  que 
nous  voulons  sa  possession  collective  et  indivise. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  nous  voulons,  il  s'agit  de  savoir  ce 
qui  est  équitable  et  juste,  ce  qui  est  digne  et  salutaire  pour  l'huma- 
nité. Or,  d'après  nous,  œquum  et  juslum  est,  dignwn  et  salutare,  que 
la  prélibation  capitaliste  soit  abolie,  et  nous  voulons  démontrer 
pourquoi. 

Quand  nous  affirmons  l'illégitimité  de  la  part  du  capital  dans  la 
répartition  des  richesses  et  la  nécessité  d'arriver  h  la  suppression 
du  prélèvement  capitaliste  quel  que  soit  son  nom  :  intérêt,  dividende, 
bénéfice,  profit^  etc.,  nous  nous  appuyons  sur  les  données  scienti- 
fiques dç  l'économie  sociale;  et,  dans  le  cas  présent,  ces  données 
économiques  sont  elles-mêmes  fournies  par  l'application  de  notions 
appartenant  à  deux  sciences  positives  plus  simples  :  l'arithmétique 
et  la  physiologie. 

Dans  un  excellent  chapitre  de  son  ouvrage  Solution  du  problème 
social,  Proudhon  a  fait  la  même  démonstration  par  la  comptabilité. 
Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  ici  les  comptes  donnés  par  Proudhon, 

(1)  Nous  disons;  «  en  donnant  à  ces  mots  le  sens  de  lutte  entre  là  classe  des 
travailleurs  et  la  classe  des  capitalistes  »,  parée  qu'en  effet,  ce  n'est  pas  là  le 
sens  des  mots  travail  et^apital  dans  le  langage  rigonreux  de  la  science  écono- 
mique. Dans  le  langage  rigoureusement  scientifique,  le  travail  signifie  l'activité 
nerveuse  et  musculaire  de  l'homme  en  vue  de  la  production  d'objets  utiles,  et 
le  capital  signifie  Tensemble  des  objets  au  moyen  desquels  cette  activité  s'exerce; 
à  ce  point  de  vue,  le  travail  étant  l'élément  actif  et  le  capital  l'élément  passif 
de  la  production,  il  ne  peut  y  avoir  lutte  entre  ces  deux  éléments.  Mais  lorsque 
l'un  de  ces  éléments  est  l'apanage  d'une  catégorie  d'hommes  et  l'autre  élément . 
Vapanage  d'une  autre  catégorie  d'hommes,  on  peut,  par  une  métonymie  dans 
laquelle  on  prend  l'objet  possédé  pour  la  personne  possédante,  dire  la  «  lutte 
du  travail  et  du  capital  »,  pour  exprimer  l'antagonisme,  la  guerre  entre  la 
classe  des  travailleurs  et  la  classe  des  capitalistes. 
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qui  se  connaissait  en  tenue  des  livres  ;  nous  nous  contenterons  d'y 
renvoyer  le  rédacteui'  du  Bulletin  du  Mouvement  social. 

Nous  définirons  ainsi  le  capital  ;  Le  capital  est  cette  partie  des 
produits  du  travail  qui  est  conservée  et  accumulée  pour  servir  à 
une  nouvelle  production.  Cette  définition  est  celle  d'auteurs  émi- 
nents  parmi  les  économistes  modernes,  quelle  que  soit  l'école  à 
laquelle  ils  appartiennent  (1).  Le  capital  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
de  la  quantité  de  travail  qu'il  renferme;  du  reste,  il  en  est  de  même 
de  tous  les  autres  pi'oduits  qui,  non  destinés  à  une  nouvelle  pro- 
duction, ne  peuvent  être  qualifiés  du  nom  de  capital  dans  le  langage 
précis  de  la  science  économique.  Le  produit  est  du  travail  exécuté, 
réalisé,  et  le  capital  n'est  qu'un  produit  auquel  on  donne  une  desti- 
nation spéciale.  Or,  dans  la  société,  un  produit  doit  s'échanger  ou 
se  distribuer  pour  ce  qu'il  vaut,  et  il  vaut  la  quantité  de  travail  qu'il 
a  fallu  pour  le  créer.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  établi  ces  vérités 
fondamentales  en  économie  politique,  ce  sont  les  économistes  bour- 
geois, et  les  plus  illustres  encore.  Les  produits  s'échangent  contre 
des  produits,  dit  J.-B.  Say.  La  valeur  d'échange  des  produits  dépend 
de  la  quantité  de  travail  requise  pour  leur  production,  dit  Ricardo. 
Il  est  vrai  qu'en  général  les  économistes,  excepté  quelques-uns 
appartenant  à  l'école  communiste  (Vidal,  Ramon  de  la  Sagra, 
P.  Leroux,  Karl  Marx,  Ferd.  Lassalle,  Tchernychewsky)  ou  bien  à 
l'école  mutuelliste  (Hopkins,  William  Thompson,  Edmonds,  Bray, 
Chevé,  Proudhon,  Georges  Duchène),  n'ont  pas  osé  ou  n'ont  pas  su 
tirer  toutes  les  conséquences  qui  découlent  de  ces  prémisses  posées 


-  (1)  C'est,  sauf  de  légères  modifications  dans  les  termes,  la  définition  adoptée 
par  Ad.  Smith,  Rossi,  Michel  Chevalier,  Bastiat,  Bianchini,  Baudrillart, 
Dameth,  Stuart  Mill,  Tchernychewsky,  etc.  Ce  dernier,  après  une  digression 
sur  les  malentendus  dont  les  différents  sens  attachés  au  mot  capital  ont  été  la 
cause,  finit  par  accepter,  à  défaut  d'autre  terme,  le  mot  capital  pour  désigner 
0  ceux  des  produits  du  travail  qui  servent  de  moyens  pour  une  nouvelle  pro- 
duction ».  (L'Economie  politique  jugée  par  la  science  •  Notion  du  capital,  p.  200.) 

—  Les  socialistes  allemands  ont  du  capital  une  toute  autre  conception  que 
celle  renfermée  dans  cette  définition.  (Voir  notamment  :  Marx  dans  «  Kritik 
der  politischen  Oekonomie  »  (abschnitt  I.  Das  Kapital  in  allgemeinen)  et  dans 
«  Das  Kapital  »  (zweites  Kapitei  :  Die  Verwandlung  von  Geld  in  Kapital,  und 
sechstes  Kapitei  :  Der  Accumulationsprozess  des  Kapitals).  —  Eccarius,  dans 
«  Eimes  Arbeiters  Widerlegung  der  national  œkonomischen  Lehren  John 
Stuart  Mill's  »,  (K.  II,  Das  Kapital,  seine  Bildung  und  Aufhseufung.  und 
K,  III.  Wezentlicbe  Grundzaetze  in  Betreff"  des  Kapitals).  —  F.  Lassalle  dans 
*  Herr  Bastiat-Schulze  von  Delitsch,  der  œkonomiscne  Julian,  oder  Kapital 
und  Arbeit  »  (Viertes  Kapitei  :  Die  objective  Analyse  des  Kapitals).  —  Suivant 
ces  écrivains,  la  définition  de  Smith  Rossi,  etc.,  est  incomplète,  parce  que  l'on 
y  néglige  le  point  de  vue  historique,  parce  que  l'on  n'y  tient  pas  compte  de  la 
manière  dont  le  capital  s'e;3t  créé  et  accumulé.  LassaUe,  en  particulier,  déve- 
loppe longuement  cette  idée  à  l'aide  de  l'histoire,  et  démontre  comme  quoi  la 
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par  J.-B,  Say  et  par  Ricardo.  Ces  conséquences  nous  croyons  pou- 
voir les  résumer  sous  cette  forme  syllogistique  : 

1°  Les  produits  doivent  s'échanger  contre  des  produits  ; 

Or,  le  capital  n'est  qu'un  produit  auquel  on  donne  une  desti- 
nation spéciale  (servir  à  une  nouvelle  production)  ; 

Donc,  le  capital  doit  purement  et  simplement  ^'échanger  contre 
un  auti*e  produit. 

2°  La  valeur  d'échange  d'un  produit  =  la  quantité  du  travail 
requise  pour  la  création  de  ce  produit  ; 

Or,  le  capital  n'est  qu'un  produit,  etc.  i(comme  ci-dessus)  ; 

Donc,  le  capital  ne  doit  avoir  d'autre  valeur  d'échange  que  celle 
de  la  quantité  de  travail  qu'il  renferme  en  lui. 

S'il  en  est  autrement  aujourd'hui,  si  le  capital,  au  lieu  de 
s'échanger  purement  et  simplement  contre  un  produit  pour  ce  qu'il 
vaut  de  travail,  prélève  une  part  distincte  de  celle  du  travail,  c'est 
que  la  répartition  des  produits  ne  se  fait  pas  conformément  aux 
principes  de  la  science  économique.  Et  cette  violation  des  principes 
de  la  science  doit  nécessairement  entraîner  des  troubles  graves  dans 
la  vie  sociale. 

Travail,  produit,  capital,  sont  donc  une  seule  et  même  chose 
.nvisagée  à  des  moments  différents  ou  à  des  points  de  vue  parti- 
culiers. Le  travail,  c'est  du  produit  virtuel,  c'est  du  capital  .virtuel. 
Le  produit,  c'est  du  travail  réalisé,  c'est  du  capital  possible  (si  on 
lui  donne  une  destination  particulière  :  la  production).  Le  capital, 
c'est  du  produit  conservé  dans  le  but  de  créer  ensuite  d'autres  pro- 
duits, c'est  du  travail  réalisé  et  destiné  à  servir  d'auxilliaire  à  un 

notion  de  capital  est  toute  moderne,  comme  quoi  elle  était  inconnue  à  l'anti- 
quité classique  et  au  moyen  âge,  comme  quoi  l'antique  propriétaire  romain, 
tout  comme  le  seigneur  féodal  et  même  le  maître  du  temps  des  corporations, 
n'étaient  nullement  des  capitalistes  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Suivant  eux 
toujours,  les  modernes  moyens  de  production  sont  seuls  du  capital,  et  l'idée  de 
capital  renferme  implicitement  l'idée  de  productivité  du  capital  dans  les  mains 
du  non-travailleur  et  de  possibilité  de  conversion  en  argent,  par  conséquent 
l'idée  de  profit,  de  gain,  de  bénéfice,  de  Mehrwerth  (plus-value).  Avec  des  con- 
sidérations historiques  en  plus,  les  socialistes  allemands  paraissent  ainsi  revenir 
à  la  définition  de  Pierre  Leroux,  qui  dit  que  le  capital  est  une  richesse  accu- 
mulée dont  on  tire  un  profit  ou  un  intérêt  sans  participer  en  rien  à  l'emploi 
utile  de  cette  richesse  (P.  Leroux,  De  la  recherche  des  Biens  Matériels,  fHu- 
manité  et  le  Capital  dans  la  Revue  Sociale),  ou  à  celle  de  Malthus,  qui  dit  que 
le  capital  est  cette  portion  des  biens  d'un  paj-s  que  l'on  conserve  ou  que  l'on 
consacre  à  la  production  et  à  la  distribution  de  la  richesse,  en  vue  d'un  profit. 
(Malthus,  <  Définitions  in  political  economy  »).  —  Quant  à  nous,  nous  ne 
voulons  pas  ici  prendre  parti  dans  ce  débat;  peut-être  le  ferons-nous  ailleurs; 
mais  pour  le  moment,  nous  nous  contentons  de  la  définition  de  Rossi,  de 
Mill,  etc.,  parce  que  celle-là,  pensons-nous,  ne  sera  pas  récusée  par  les  rédac- 
teurs du  «  Bulletin  du  Mouvement  social  ». 
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nouveau  travail.  Le  prcwluit  (y  compris  le  capital)  c'est  le  travail 
d'hier;  le  travail  c'est  le  produit  de  demain,  c'est  le  capital  de 
demain. 

La  part  du  capital  n'est  donc  autre  chose,  ou  plutôt  ne  peut  légi- 
timement être  autre  chose,  que  le  remboursement  pur  et  simple  de 
la  valeur  de  ce  capital,  c'est-à-dire  de  la  valeur  du  travail  qu'il 
contient.  Cela  revient  à  dire  que  la  part  du  capital  ne  peut  être  autre 
chose  que  le  remboursement  pur  et  simple  du  travail  qu'il  a  fallu 
pour  le  créer.  Mais  alors,  en  entendant  les  choses  ainsi,  la  part  du 
capital,  c'est  encore  la  part  du  travail.  Un  capital  X  vaut  Y  de  tra- 
vail, ce  capital  X  (ou,  ce  qui  revient  au  même,  ce  travail  Y)  doit 
être  payé,  remboursé,  au  moyen  d'autres  produits  ayant  la  même 
valeur  comme  travail . 

Si  l'on  entendait  les  choses  de  cette  façon,  le  terme  «  part  du 
capital  »  serait  tout  simplement  une  superfluité,  puisqu'il  ne  dési- 
gnerait qu'un  cas  particulier  de  la  «  part  du  travail  ♦.  Aussi  bien, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  et  les  phalanstérieus  et  les  écono- 
mistes bourgeois.  Pour  eux,  la  part  à  laquelle  a  droit  le  cai)ital 
dans  la  répartition  des  produits,  consiste  dans  le  remboursement 
intégral  de  la  valeur  de  ce  capital  -f-  le  prélèvement  d'un  tantième 
sur  la  production,  tantième  qui,  suivant  les  circonstances,  porte  le 
nom  d'intérêt,  de  bénéfice,  de  profit,  de  dividende,  etc.  Ils  sont 
même  allés  jusqu'à  ériger  en  principe  la  pérennité  du  prélèvement 
de  ce  tantième,  par  exemple  de  l'intérêt  du  capital,  avec  les  intérêts 
des  intérêts  tant  que  la  valeur  du  capital  primitif  n'est  pas  rem- 
boursée. 

Tout  cela  est  basée  sur  cette  pure  fiction  que  le  capital  est  pro- 
ductif, tandis  qu'il  est  clair  que  le  travail  seul  produit,  peut  ajouter 
une  nouvelle  valeur  au  capital.  Cette  fiction,  d'ailleurs,  doit  infail- 
liblement s'évanouir  devant  la  réalité  des  choses.  La  puissance 
d'accumulation  du  capital  au  moyen  de  l'intérêt  est  infinie,  mais  les 
produits  ne  sont  pas  infinis.  Ainsi  on  a  calculé  qu'au  bout  de  six 
cents  ans,  une  somme  de  100  francs  placée  à  intérêt  à  raison  de  5  0/0, 
avec  lés  intérêts  des  intérêts,  ferait  une  valeur  plus  grande  que 
celle  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  globe  entier.  Un 
centime  placé  dans  les  mêmes  conditions  depuis  la  naissance  du 
Christ  jusqu'à  nos  jours,  produirait  un  capital  tel  que  toutes  les 
valeurs  d'aujourd'hui  ne  suffiraient  pas  pour  eu  payer  l'intérêt 
annuel,  même  au  taux  de  2  0/0. 

Un  centime  placé  durant  19  siècles,  à  intérêts  composés,  au  taux 
de  2  0/0  l'an  =  340,OCO,000,000,000,000,000,000,000,000,000,  ou 
340  NONiLLiONS  de  francs. 

Ces  calculs  constituent  la  réduction  à  l'absurde  de  la  prétendue 
productivité  du  capital,  sur  laquelle  est  basée  le  prétendu  droit  du 
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capital  à  prélever  une  part  sous  le  nom  d'intérêt,  dividende,  etc. 

Il  est  vrai  que  les  phalanstériens  n'admettent  pas  l'intérêt  du 
capital  sous  cette  forme,  qui  est  celle  que  l'économie  bourgeoise 
regarde  comme  la  plus  conforme  «  à  la  nature  des  choses  ».  Cet 
intérêt,  même  composé,  leur  paraît  par  trop  simpliste.  Ce  qu'on 
appelle  dividende  au  phalanstère,  est  chose  autrement  compliquée 
que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  intérêt  du  capital,  ou  même  divi- 
dende des  actions  des  compagnies  anonymes  ou  des  sociétés  en 
commandite.  On  sait  qu'au  phalanstère  la  totalité  des  produits  se 
divise  en  3  parts  :  la  part  du  travail,  celle  du  talent,  celle  du 
capital.  La  part  que  le  capital  prélève  sur  la  production  se  répartit 
ensuite  à  son  tour  en  ti*ois  catégories  :  une  pour  les  actions 
ouvrières,  une  pour  les  actions  foncières,  une  pour  les  actions  ban- 
quiers. Ensuite,  on  y  engrène  si  bien  les  choses,  que  les  actions 
ouvrières  rapportent  en  moyenne  24  0{0,  les  actions  foncières  12  0|0 
et  les  actions  banquières  8  0|0.  Enfin,  plus  une  action  est  forte,  plus 
est  minime  sa  participation  au  dividende,  de  façon  que  le  dividende 
assigné  au  capital  va  décroissant  en  proportion  de  l'augmentation 
de  ce  capital  (1). 

Il  est  évident  que  cette  manière  de  voir  constitue  une  atténuation 
importante  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  droits  du  capital  ; 
aussi  a-t-on  vu  des  fouriéristes  hétérodoxes  prétendre  que  cette 
façon  de  partager  les  dividendes  devait  conduire  à  la  longue  à  l'éga- 
lité des  fortunes,  à  l'équation  entre  les  capitaux  de  chacun,  et  par 
suite  à  la  suppression  du  dividende  alloué  au  capital.  Mais  cette 
opinion  est  repoussée  par  la  grande  masse  des  phalanstériens; 
ceux-ci,  en  dépit  des  nombreux  écrivains  socialistes  (2)  qui  leur 
démontrent  que  la  part  du  capital  est  une  anomalie,  une  contra- 
diction, même  une  impossibilité  sous  un  régime  d'association  et  de 
solidarité,  ne  veulent  pas  en  démordre;  ils  tiennent  à  leur  dividende 
du  capital  comme  à  la  prunelle  de  leurs  yeux,  a  Nous  voulons  que 
le  capital  rapporte  un  dividende  »  s'écrie  le  Bulletin  du  Mouvement 
social.  Bon,  mais  alors,  vous  aurez  beau  réduire  ce  dividende  à  cer- 
taines pix)portions,  il  n'en  conservera  pas  moins,  sous  cette  Corme 
atténuée,  le  caractère  spoliateur  qu'il  a  aujourd'hui!  Vous  aurez 
beau  vouloir  réduire  le  capital  (ou  travail  d'hier)  à  la  portion  con- 
grue, cette  portion  n'en  sera  pas  moins  illégitime,  car  elle  dépouil- 
lera toujours  le  travail  d'aujourd'hui  d'une  quantité  de  produits  qui 


(1)  FouRiER,  «  Fausse  industrie  »,  t.  I,  p.  86, 

(2)  Vidal,  «  De  la  Répartition  des  Richesses  »,  3«  partie.  —  Robert  (du 
Var),  «  Histoire  de  la  classe  ouvrière  »,  4**  volume,  p.  320.  —  Proudhon, 
«  1^''  Mémoire  sur  la  Propriété  »  et  «  Avertissement  aux  propriétaires  ».  — 
PouLiN,  «  Religion  et  Socialisme  »,  2«  partie,  p.  177  et  suivantes. 
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devraient  lui  revenir!  Vis-à-vis  des  phalanstériens  comme  vis-à-vis 
des  économistes  bourgeois,  la  question  de  principe  reste  debout  et 
nos  raisonnements  restent  intacts. 

Si  le  capital,  le  travail  d'hier,  reçoit  en  travail  d'aujourd'hu 
plus  qu'il  ne  vaut,  cela  ne  se  peut  qu'à  la  condition  que  le  travail 
d'aujourd'hui  reçoive  moins  qu'il  ne  vaut  ;  c'est  presque  un  raison- 
nement à  la  façon  de  feu  Monsieur  de  la  Palisse. 

Le  travail  d'un  moment  donné  vaut  ce  qu'il  a  coûté  en  dépenses 
de  force  productive,  de  force  de  travail^  Arheitskraft  comme  dit 
Marx  (1)  ;  si  donc  le  travail  d'aujourd'hui  vaut  3  et  qu'il  ne  reçoive 
néanmoins  que  2  parce  qu'il  a  dû  laisser  prélever  1  au  profit  du 
capital  (lisez  travail  d'hier),  il  en  résulte  nécessairement  que  le  tra- 
vail d'aujourd'hui  est  en  perte,  qu'il  est  volé.  Mais  capital  et  tra- 
vail sont  des  mots  qui  désignent  des  choses,  et  ce  ne  sont  pas  les 
choses  qui  viennent  prélever  une  part  dans  la  répartition  des  pro- 
duits, mais  bien  les  hommes  qui  parlent  et  agissent  au  nom  de  ces 
choses.  A  la  place  des  mots  «  capital  *  et  «  travail  » ,  mettons  donc 
des  réalités  vivantes  et  agissantes  :  le  capitaliste  et  le  travailleur. 
C'est  ici  surtout  que  nous  devons  faire  de  nouveau  un  peu  d'arith- 
métique, mais  excessivement  simple,  en  la  combinant  toutefois  avec 
un  peu  de  physiologie. 

Quand  nous  disons  qu'un  produit  aune  valeur  de...,  qu'il  vaut  3 
par  exemple,  cela  veut  direque  ce  produit  a  coûté  3  de  travail.  Mais 
le  travail  n'est  pas  une  chose  abstraite,  insaisissable,  indétermina- 
ble. Le  travail  est  l'activité  industrielle  ou,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, l'activité  productive  de  l'homme  ;  et  la  physiologie  nous  ap- 
prend que  cette  activité  productive  n'est  autre  chose  que  l'ac- 
tivité même  du  système  nerveux  du  système  musculaire  de 
l'homme,  et  que  toute  activité  nerveuse  ou  musculaire  n'est 
autre  chose,  en  fin  de  compte,  qu'une  dépense  de  forces  qui 
pour  se  produire  et  se  maintenir,  ont  besoin  d'une  certaine 
quantité  de  substances  matérielles  dont  les  unes  (telles  que  le 
carbone,  l'azote,  l'oxygène  et  l'hydrogène  des  aliments,  ainsi  que 
l'oxygène  de  l'air)  produisent  la  chaleur  qui  dans  l'organisme  se 
transforme  en  mouvements,  dont  d'autres  (les  substances  dont  sont 
composés  le  vêtement,  l'habitation,  etc.)  servent  à  maintenir  les 
conditions  nécessaire  à  la  manifestation  normale  des  fonctions 
organiques,  et  dont  d'autres  encore  (celles  qui  servent  au  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  du  travailleur,  et  dont  le  nombre  et  la 
nature  dépendent  du  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par- 
venue) servent  à  augmenter  et  à  perfectionner  les  résultats  de  l'ac- 
tivité nerveuse  et  musculaire. 

(1)  Karl  Marx,  Das  Kapital,  Buch  I  :  de  Produktionsprozecs  des  Kapitals. 
Nous  allons  revenir  à  l'instant  sur  ce  terme  et  sur  les  idées  qu'il  suggère. 
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En  effet,  en  s'assimilant  ces  différentes  substances,  en  usant  de 
ces  divers  objets  de  consommation,  d'entretien  et  de  développe- 
ment, l'homme  leur  imprime  des  modifications  physiques  et  chimi- 
ques qui  donnent  lieu  à  un  dégagement  de  calorique  et  d'électri- 
cité, deux  forces  qui  se  transforment  en  mouvement  dans  les  fibres 
musculaires,  et  en  sensation,  en  pensée,  en  volition,  dans  les  cellules 
nerveuses.  Depuis  les  travaux  de  Hirn,  Béclard,  Favre,  Slbermann, 
Frankland,  Heidenhain,  Fick,  WislicenuSi  Carpenter,  Parken,  etc., 
on  sait  que  l'on  peut,  avec  la  plus  grande  précision,  évaluer  en 
calories  ou  unités  de  chaleur  le  travail  musculaire  de  l'homme,  et 
même  mesurer  la  quantité  de  travail  mécanique  que  chaque  ali- 
ment peut  fournir  aux  muscles  ;  si  l'on  n'est  pas  encore  parvenu  à 
évaluer,  avec  la  même  rigueur  mathématique,  l'équivalent  méca- 
nique de  la  pensée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  recherches 
physiologiques  de  Moleschott,  de  Liebreich,  de  Byasson,  de  Schiff, 
de  Lombard,  de  Gavarret,  de  Herzen,  de  Hermann,  d'Onimus,  etc., 
et  les  analyses  psychologiques  de  Herbert  Spencer,  de  Bain,  de 
Wundt,  etc.,  nous  permettent  d'espérer  qu'un  jour  on  y  parviendra. 
Dans  tous  les  cas,  un  fait  acquis  à  la  science,  c'est  que  l'activité 
mentale  est  en  étroite  relation  avec  l'activité  de  l'oxydation  du 
phosphorequi  entre  dans  la  composition  delà  substance  cérébrale  (1). 
Ce  fait  est  certainement  un  de  ceux  qui^  contribueront  à  nous 
mettre  sur  la  trace  de  l'équivalent  calorifique  et  par  suite  de  l'équi- 
valent mécanique  du  travail  cérébral  ou  intellectuel,  que  déjà  pres- 
sentait Lavoisier  lorsqu'il  écrivit  ces  lignes  remarquables  :  «  On 
pourrait  connaître  à  combien  de  livres,  en  poids,  répondent  les 
efforts  d'un  homme  qui  récite  un  discours,  d'un  musicien  qui  joue 
d'un  instrument. On  pourrait  même  évaluer  ce  qu'il  y  a  de  mécanique 
dans  le  travail  du  philosophe  qui  réfléchit,  de  l'homme  de  lettres 
qui  écrit,  du  musicien  qui  compose  (2).  » 

Par  l'alimentation  et  la  respiration,  l'homme  emmagasine  du  ca- 
lorique et  de  l'électricité;  et  par  le  combustible,  le  vêtement,  l'ha- 
bitation, etc.,  il  diminue  la  déperdition  de  calorique  et  d'électricité 
que  son  organisme  subit  naturellement  par  le  contact  et  le  rayon- 
nement. Or  ces  deux  forces  physiques,  calorique  et  électricité,  le 
travailleur  les  transforme  en  forces  musculaire  et  nerveuse,  et  spé- 
cialement en  puissance  des  bras  et  du  cerveau.  C'est  donc,  en  défi- 
tive,  de  la  force  musculaire  et  nerveuse,  et  spécialement  en  puis- 
sance des  bras  et  du  cerveau.  C'est  donc,  en  définitive,  de  la  force 
musculaire  et  de  la  force  nerveuse  que  le  travailleur  emmagasine 

(1)  Moleschott,  «  Lehre  der  Nahrungsmittel  fur  das  Volk  »,  et  «  Kreislauf 
des  Lebens  ». 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Paria,  année  1789,  page  577. 


338  LA     REVUE     SOCIALISTE 

quand  il  s'assimile  les  divers  objets  nécessaires  à  sa  subsistance,  à 
son  entretien,  à  son  développement  et  à  son  activité  ;  et  ces  forces, 
il  les  emmagasine,  comme  les  plantes,  en  absorbant  la  chaleur  et  la 
lumière  solaires,  emmagasinent  de  la  force  végétative.  C'est  la  syn- 
thèse de  ces  forces  musculaire  et  nerveuse  ainsi  emmagasinées,  qui 
constitue  ce  que  Marx  a  appelé  Arbeitskraft,  c'est-à-dire  force  de 
travail. 

Du  point  de  vue  purement  économique,  cette  forçp  de  travail, 
comme  tout  autre  produit,  vaut  ce  que  valent  les  objets  nécessai- 
res à  sa  production;  et  la  valeur  de  ces  objets,  comme  toute  autre 
valeur,  est  donnée  par  le  temps  de  travail  nécessaire  à  leur  pro- 
duction. Si,  par  exemple,  il  fautO  heures  de  travail  pour  produire 
les  objets  de  consommation  nécessaires  pour  un  jour  (en  comprenant 
sous  ce  terme  tous  les  objets  indiqués  plus  haut),  le  travailleur  doit 
travailler  en  moyenne  6  heures  pour  produire  l'équivalent  de  sa 
force  de  travail  ;  ces  6  heures  constituent  le  travail  nécessaire  ;  et  le 
temps  qu'il  travaille  en  plus  est  du  travail  extra,  Mehrarbeit,  ou  du 
surtravail,  Ueberarbeit  (1).  Si  donc,  en  plus  des  6  heures  pendant 
lesquelles  il  travaille  pour  lui-même,  le  travailleur  doit  encore 
(suivant  que  sa  journée  de  travail  est  de  7, 8  —  16  heures)  travailler 
1,  2,  —  10  heures  pour  le  capitaliste,  cela  ne  se  peut  qu'à  la  condi- 
tion que  le  travailleur  dépense  en  un  jour  plus  de  force  de  travail 
qu'il  n'en  emmagasine  journellement;  et  il  faut  nécessairement  qu'il 
s'exténue,  qu'il  s'épuise,  qu'il  se  tue,  si  le  travail  extra  dépasse  une 
certaine  limite. 

Voici  donc  un  produit  qui  vaut  3,  c'est-à-dire  qui  a  coûté  3  en 
/"orcec^e  frauaiV,  ou,  si  l'on  aime  mieux  qui  a  coûté  3  en  objets  de 
consommation  nécessaires  au  travailleur.  Or,  supposons  que,  sur  ce 
produit  qui  vaut  3,  le  capitaliste  prélève  li3,  soit  une  quantité  1  ;  il 
reste  dès  lors  2|3,  soit  une  quantité  2,  au  travailleur.  Il  en  résulte 
que  le  travailleur,  ne  recevant  que  2,  ne  peut  racheter  d'objets  de 
consommation  que  pour  une  valeur  de  2  ;  il  ne  peut  consommer  que 
2  aloi's  qu'il  a  dépensé  3;  il  a  travaillé  un  tiers  de  la  journée  pour 
rien,  il  a  donné  le  tiers  de  sa  force  de  travail  contre  zéro,  et  par 
conséquent,  ce  tiers  de  sa  force  de  travail  il  l'a  fourni  de  sa  propre 
substance,  de  sa  propre  chair.  Comme  Shylock,  le  capitaliste  taille 
ainsi  journellement  dans  la  chair  vivante  de  son  semblable;  mais 
plus  vorace  que  Shylock,  il  ne  se  contente  pas  d'une  simple  livre,  i^ 
lui  faut  le  tiers,  la  moitié  et  même  davantage,  du  corps  palpitant  de 
sa  victime.  Et  ceci  n'est  pas  une  figure  de  rhétorique,une  image,  une 
allégorie,  c'est  un  fait  réel,  et  c'est,  dans  tous  les  sens  du  mot,  un 
fait  brutal. 

(1)  En  anglai»  overtoorfe  ;  en  néerlandais,  overwtrh  ou  overarheid. 
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Nous  pourrions  citer  ici  longuement  les  auteurs  les  plus  autorisés 
pour  démontrer  comment  le  su  rtravail  amène  l'épuisement  nervo- 
musculaire  de  rouvrier,et  comment  l'insuffisance  de  l'alimentation, 
du  chauffage,  de  l'aération,  etc.,  amène  cet  état  morbide  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  misère  -physiologique  (1).  Le  défaut  de  place  nous 
oblige  à  remettre  ces  citations  et  cette  démonstration  à  un  travail 
spécial  que  nous  nous  proposons  de  publier  sur  cette  question,  tra- 
vail pour  lequel  nous  avons  réuni  déjà  bien  ^les  matériaux  depuis 
quelques  années  et  pour  lequel  les  observations  faites  pendant 
l'exercice  de  notre  profession  viennent  encore  nous  fournir  journel- 
lement des  matériaux  nouveaux  ;  nous  voulons  parler  d'un  traité 
d'Hygiène  sociale  dans  lequel  nous .  nous  proposons  démettre 
largement  à  contribution  les  données  que  nous  fournissent  l'étude  et  la 
pratique  des  deux  grandes  branches  enti^e  lesquelles  nous  partageons 
chaque  jour  de  notre  existence  :  la  Médecine  et  l'Economie  sociale. 
Déjà  dans  un  opuscule  intitulé  :  «  Sociale  Gezondheidsteer  ;  over  de 
siektensdenschœnmaker  eigenr>^  ainsi  que  dans  une  conférence  fla- 
mandeàla67tam6>-e  du  Travail  de  Bruxelles,  et  plus  tard  dans  l'o- 
puscule intitulé  :  *  De  t excès  de  travail  et  de  l'insuffisance  d'alimen- 
tation dans  la  classe  ouvrière,  nous  nous  sommes  livré  à  quelques 
considérations  générales  que  ce  traité  d'Hygiène  sociale  aurait 
pour  but  de  développer  (2). 

(1)  Parmi  ces  auteurs,  notons  :  Valentin,  Lehrbuch  der  Physiologie  des 
Menschen.  —  Bidder  et  Schmidt,  Die  Verdaunsafte  und  der  Stoffwechael.  — 
Enzmann,  Die  Ernœrung  der  Organismen  besonders  des  Menschen  und  der 
Thiere  in  hungernden  Zustande.  —  Muller.  Ueber  Harnstoffabsonderun  gund 
Gewichtsverluct  nach  operativen  Eingriffen.  —  Moleschott,  a  Physiologieder 
NahruDgsmittel».  —  Raspail,*  Chimie  organique  ».—  Bouchardat,  «  De  l'ali- 
mentation des  habitants  dans  les  Campagnes*  (Annales  d'agriculture, décembre 
1848);  —  Idem.  «Du  Travail  et  de  la  Misèro  ;  —  ld.,De  raliraentation  insuffi- 
sante. —  BÉCLARD,  Physiologie  (Nutrition),  —  Motard,  Hygiène  générale.  — 
G.  Sée,  Pathologie  expérimentale  (Du  sang  et  des  anémies).  —  Burggraevb, 
Etudes  sociales.  —  Meynle,  Topographie  médicale  de  la  Belgique.  —  Donders 
Handleiding  tôt  de  Natuurkunde  van  den  gezouden  mensch.  —  Mulder,  De 
Vœding  inNederland.  —  Thompson,  On  the  relation  betwen  the  couatituents 
of  the  food  and  the  Systems  of  animal.  —  Notons  aussi  les  recherches  de  Bar- 
ton,  de  Mèlier,  de  Benoiston  de  Chateauneuf,  de  Ducpétiaux,  de  Villermé,  de 
Casper,  relatives  à  l'influence  de  l'alimentation  et  du  travail  sur  la  santé  de 
l'ouvrier  à  la  durée  de  la  vie  chez  le  riche  et  chez  le  pauvre,  etc.,  ainsi  que 
les  rapports  remarquables  et  consciencieux  des  docteurs  Smith, Simon  et  Hun- 
ier, publiés  dans  les  documents  officiels  anglais  (Reporters  in  Public  Health). 
Voir  aussi  l'opuscule  «  le  mal  île  misère  »  du  Dr  Napias  de  Paris,  et  un  très 
instructif  travail  de  M.  Hector  Denis  sur  l'alimentation  en  Belgique,  paru  dans 
la  Revue  «  la  Philosophie  positive  ». 

(2)  Depuis  lors  l'auteur  a  développé  ses  idées  sur  cette  matière  dans  les  Con- 
gràs  d'hygiôno  et  dans  «on  exposé  devant  la  grande  Commission  d'enquât«  sur 
1«  travail. 
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La  misère  jphysdo logique^  dans  la  grande  'majorité  des  cas,  n'est 
elle-même  qu'un  aspect  particulier  de  la  misère  économique,  d^ 
paupérisme.  Nous  désirons  de  tout  notre  cœur  l'abolition  de  la  mi- 
sère, en  cela  nous  savons  que  nous  sommes  d'accord  avec  les  pha- 
lanstériens  ;  mais  pour  abolir  la  misère  il  faut  supprimer  toutes  les 
causes  de  la  misère.  Parmi  ces  causes,  nous  avons  le  droit  de  ranger 
le  manque  d'équibre,  entre  la  dépense  de  la  force  de  travail  et  les 
moyens  de  restaurer  et  d'entretenir  cette  force  dans  son  état  nor- 
mal. Et  ce  manque  d'équilibre,  il  est  la  violation  d'une  grande  loi 
naturelle  que  Liebig  a  formulée  pour  l'agriculture,  mais  qui  est 
vraie  aussi  dans  le  domaine  de  la  physiologie  humaine  et  de  l'éco- 
nomie sociale  :  la  loi  de  restitution.  De  même  que  la  propriété 
bourgeoise  appauvrit  chaque  jour  le  sol  en  ne  lui  restituant  pas  in- 
tégralement les  éléments  et  par  conséquent  les  forces  qu'elle  lui  arra- 
che par  la  culture,  le  prélèvement  capitaliste  appauvrit  chaque  jour 
les  organismes  delà  classe  ouvrière  en  s'opposant  à  la  restitution 
intégrale  de  la  force  de  travail  dépensée  par  ces  organismes  pen- 
dant la  production.  Et  c'est  pourquoi  nous  disons,  contrairement  à 
ce  que  dit  le  Bulletin  du  Mouvement  Social,  —  non  pas  que  nous 
voulons  (car  ce  que  personnellement  nous  pouvons  vouloir  ou  ne 
pas  vouloir  n'est  ici  d'aucun  poids  dans  la  balance)  —  mais  que  la 
société  pour  qui  le  problème  de  la  misère  est  devenu  une  question 
de  vie  ou  de  mort,  devra  organiser  la  production  de  telle  façon  que 
le  capital  ne  rapporte  plus  de  dividende  et  que  tout  ce  qui  vient  des 
producteurs  retourne  intégralement  au  producteur,  que  «  tout 
AILLE  AU  TRAVAIL»  ;  comme  aussi  elle  devra  organiser  la  propriété 
terrienne  de  telle  façon  que  tous  les  éléments  que  l'agriculture  tire 
du  sol  retournent  intégralement  au  sol. 

Pour  que  «  tout  aille  au  travail  »,  nous  comprenons  fort  bien  que 
le  capital,  au  lieu  d'être  représenté  par  des  actions  appartenant  à 
des  particuliers,  doit  appartenir  au  travailleur  lui-même,  mais,  — 
sauf  dans  certaines  industries  exceptionnelles,  qui  sont  au  milieu 
du  monde  économique  moderne  ce  que  sont  au  milieu  du  monde 
organique  actuel  certaines  espèces  végétales  et  animales,  encore 
persistantes  bien  qu'appartenant  à  une  période  géologique  anté- 
rieure, —  le  capital  moderne,  les  modernes  instruments  de  travail, 
grand  outillage,  machines  puissantes,  ateliers,  fabriques,  usines, 
mines,  chemins  de  fer,  sont  mis  en  activité,  non  par  des  individus, 
non  par  des  travailleurs  individuels,  mais  par  des  collectivités  plus 
ou  moins  étendues,  le  groupe  ouvrier,  la  Commune,  l'Etat;  pris 
individuellement,  l'ouvrier  n'est  plus  qu'un  membre  d'une  collecti- 
vité productrice,  qu'une  partie  du  travailleur  collectif.  Il  serait 
absurde  de  prétendre  que  chaque  ouvrier  doive  avoir  son  atelier  à 
lui  ou  son  usine  à  lui,  chaque  mineur  sa  mine  à  lui  ;  ou  même,  que 
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l'ouvrier  doive  avoir  son  outillage  à  lui,  car  l'outillage  n'est  plus 
qu'une  partie  intégrante  de  l'atelier,  de  l'usine,  de  la  mine,  etc. 
Nous  en  concluons  que  le  capital  (qui  représente  tout  cela),  s'il  est 
vrai  qu'il  doive  appartenir  au  travailleur  lui-même,  ne  peut  lui 
appartenir  que  collectivement,  qu'à  titre  de  propriété  collective,  et 
INDIVISE  MÊME  DANS  SA  REPRÉSENTATION,  commc  le  dit  fort  bien 
le  Bulletin  du  Mouvement  social. 

Mais  peut-être,  nous  dira-t-on,  qu'en  dehors  de  l'association  du 
capitaliste  et  du  travailleur,  de  la  partnership  comme  disent  les 
Anglais,  on  peut  concevoir  une  société  composée  de  communes  (pha- 
langes) ou  d'associations  quelconques  qui  seraient  exclusivement 
formées  de  travailleurs  ayant  un  capital  collectif  représenté  en 
actions,  lesquelles  actions  seraient  propriétés  individuelles;  et  de 
fait,  on  pourrait  nous  citer  de  ces  associations  coopératives  de  pro- 
duction, composées  exclusivement  de  travailleurs  associés  entre 
eux,  sans  capitalistes  non  travailleurs  et  sans  auxiliaires  salariés. 
Disons  d'abord  que  les  sociétés  coopératives  de  production,  telles 
quelles  fonctionnent  au  milieu  du  monde  économique  actuel,  ne 
peuvent  presque  nécessairement  avoir  qu'une  forme  de  transition, 
une  forme  ambiguë  pour  parler  le  langage  de  l'école  phalansté- 
rienne,  une  forme  qui  permette  leur  existence  actuelle;  sans  vou- 
loir condamner  ces  associations  au  nom  de  principes  trop  absolus 
avec  lesquels  leur  existence  serait  en  ce  moment  presqu'impossible, 
il  nous  est  permis  d'affirmer  qu'on  aurait  tort  de  conclure  de  ce  que 
sont  ces  associations  actuellement  à  ce  que  sera  l'association  des 
travailleurs  sous  un  régime  économique  nouveau. 

Cette  déclaration  faite,  plaçons-nous  au  point  de  vue  d'un  sys- 
tème général  d'associations  de  travailleurs  où  le  capital  serait 
divisé  en  actions. 

De  deux  choses  l'une  : 

1°  Ou  ces  actions  ne  rapporteraient  pas  de  dividende,  —  ni  même 
le  moindre  intérêt  fixe  comme  les  obligations  des  sociétés  actuelles, 
les  lots  de  la  Ville,  etc.,  —  c'est  ce  que  veulent  certains  disciples 
de  Proudhon,  qui  s'appellent  mutuellistes,  mais  ce  que  ne  veulent 
pas  les  disciples  de  Fourier.  Dans  cette  hypothèse,  ces  actions 
n'étant  plus  que  nominales,  c'est  comme  si  elles  n'existaient  pas  ;  le 
travailleur  individuel  ne  retire  aucun  avantage  de  cette  propriété 
actionnaire  ;  et  pour  le  groupe,  pour  la  collectivité,  tenir  compte  de 
cette  part  de  chacun  dans  un  capital  ne.  rapportant  ni  dividende  ni 
intérêt,  ne  constitue  qu'une  complication  inutile,  qu'un  rouage 
superflu  ;  2°  Ou  bien  les  actions  rapporteraient  un  dividende,  ce 
que  veulent  les  phalanstériens,  mais  ce  que  n'acceptent  pas  les 
mutuellistes  de  l'école  de  Proudhon.  Dans  cette  seconde  hypothèse, 
nous  pouvons  dédoubler  notre  dilemme  et  dire. 
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A.  Ou  biun,  chaque  travailleur  associé  finirait  par  avoir  un 
nombre  égal  d'actions  de  même  valeur  (c'est  ce  qu'acceptent  cer- 
tains phalanstérienH  égalitaires),  et  alors  nous  pouvons  dire  de 
nouveau  quo  tenir  compte  du  dividende  ne  ferait  que  donner  lieu  à 
une  complication  Inutile  pour  la  collectivité,  puisque  chaque  tra- 
vailleur en  touchant  son  dividende  serait  dans  la  situation  d'un 
homme  qui  prendrait  une  pièce  de  monnaie  de  sa  poche  de  droite 
pour  la  porter  dans  sa  poche  de  gauche. 

B.  Ou  bien  les  actions  seraient  inégalement  réparties,  et  par  con- 
séquent l'un  associé  toucherait  un  plus  foi't  dividende  que  l'autre. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y  aui'ait  donc  des  associés  qui 
seraient  travailleurs  comme  1  et  capitaliste  comme  2,  comme  3, 
comme  4,  etc.,  et  par  conséquent  d'autres  associés  qui  seraient 
capitalistes  comme  1  et  travailleurs  comme  2,  comme  3,  comme 
4,  etc.,  les  premiers  seraient  donc  1  fois,  2  fois,  3  fois,  etc.,  exploi- 
teurs, tout  en  étant  un  peu  travailleurs  ;  les  seconds  seraient  1  fois, 
2  fois,  3  fois,  etc.,  exploités,  tout  en  étant  un  peu  capitalistes.  En 
d'autres  termes,  pour  revenir  aux  données  de  la  physiologie,  les 
premiers  pourraient  tout  à  leui*  aise  dépenser  seulement  1  en  force 
musculaire  et  nerveuse,  et  consommer  comme  2,  comme  3,  comme 
4  (ce  qui  leur  donnerait  infailliblement  la  pléthore,  la  diathèse 
urique,  etc.),  les  autres  devraient  dépenser  2,  3,  4,  etc.  de  force 
nerveuse  et  musculaire  et  ne  pourraient  ne  racheter  en  produits 
que  de  quoi  rendre  1  à  leur  organisme  (ce  qui  infailliblement  les 
ferait  mourir,  comme  nos  prolétaires  actuels,  d'épuisement  nervo- 
musculaire,  d'anémie,  de  leucémie,  de  scorbut,  de  purpura,  de 
rachitisme  et  d'ostéo-malacie,  de  scrofulose  et  de  tuberculose,  etc.); 
donc,  toujours,  même  résultat  :  En  dépit  du  beau  mot  association, 
il  y  aurait  l'opulence  pour  les  uns,  la  misère  pour  les  autres,  la  plé- 
thore en  haut,  l'anémie  en  bas. 

Nous  ne  voyons  donc  dans  la  propriété  actionnaire,  comme 
l'entendent  les  phalanstériens,  qu'un  déguisement  de  l'exploi- 
tation du  travail  par  le  capital,  que  la  continuation  de  l'iné- 
galité actuelle  ;  et  dans  la  propriété  actionnaire  comme 
l'entendent  certain  mutuelliste,  nous  ne  voyons  que  l'emploi  d'un 
terme  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  un  système  poursuivant 
l'égalité. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  conclure  qu'en  général  les  instru- 
ments de  travail,  l'outillage,  les  machines,  les  matériaux  de  pro- 
duction, l'atelier,  l'usine,  en  un  mot  le  Capital,  doit  devenir  pro- 
priété collective,  ou  même  propriété  commune,  inaliénable  et  indi- 
vise même  dans  sa  représentation. 

C'est  pourquoi  nous  pouvons  nous  dire  communiste  ;  nous  accep- 
tons cette  épithète  que  M.  Limousin  nous  donne,  cela  ne  signifl 
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nécessairement  pas  que  nous  voulons  que  tout  soit  commun,  mais 
seulement  que,  d'après  nous,  beaucoup  d'objets  qui  sont  aujourd'hui 
du  domaine  privé,  qui  sont  aujourd'hui  propriété  particulière,  doi- 
vent, pour  le  grand  bien  de  l'humanité,  devenir  propriété  de  tous, 
ou  même  dès  à  présent  déjà,  tendent  à  devenir  essentiellement  pro- 
priétés communes.  D'autre  part,  lorequ'on  dit  qu'un  tel  est  indivi- 
dualiste, cela  ne  veut  pas  dire  que  cet  homme  veut  que  tout  soit 
propriété  individuelle,  y  compris  même  la  place  publique  et  les  rues 
de  la  ville. 

Pour  le  dire  en  passant,  notre  communisme  exprime  donc  plutôt 
une  tendance,  qu'un  système  arrêté  et  fabriqué  de  toute  pièce  et 
conçu  d'avance  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Et  c'est  en  quoi  le 
communisme  moderne,  le  néo-communisme  (si  l'on  préfère  cette 
expression),  se  distingue  du  communisme  ancien.  Ce  dernier,  dont 
nous  ne  pouvons  cependant  pas  contester  l'utilité  provisoire  et  la 
grande  importance  relative  comme  levier  du  progrès  social  et 
comnle  idéal  du  prolétariat  militant,  n'avait  guère  d'autre  base  que 
le  sentiment  et  l'imagination  ;  tandis  que  le  premier  s'appuie  sur  la 
science  et  non  seulement  admet  l'expérience,  mais  s'annonce  comme 
le  résultat  de  cette  grande  expérimentation  que  la  société  fait  sur 
elle-même,  comme  l'aboutissant  de  l'évolution  économique  qui 
transforme  le  travail  domestique  en  industries  spéciales  privées, 
l'industrie  privée  et  individuelle  en  grande  industrie  par  anonymat, 
l'anonymat  industriel  en  monopole,  et  le  monopole  en  service  public. 

Cependant,  de  cette  dernière  considération  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure que  les  néo-communistes  assistent  à  cette  évolution  écono- 
mique, bras  croisés,  en  simples  spectateurs,  attendant  que  les 
phases  successives  de  ce  procès  historique  se  déroulent,  et  se  gar- 
dant bien  d'y  intenenir.  Au  contraire,  ils  estiment  que  les  collec- 
tivités humaines  ne  sont  point  absolument  régies  par  des  lois  fatales 
et  immuables  dans  leur  moindre  détail  comme  celles  de  l'astro- 
nomie, par  exemple,  qui  sont  placées  en  dehors  de  toute  atteinte 
humaine.  Us  se  disent,  par  conséquent,  qu'il  peut  être  utile  d'inter- 
venir dans  ce  développement  économique  en  jetant  les  bases  d'ins- 
titutions capables  d'abréger  la  route,  de  faire  brûler  les  étapes  à  par- 
courir, ou  même  de  marcher  par-dessus  certaines  phases  que  l'on 
sait  d'avance  devoir  être  pai-ticuliérement  douloureuses.  Tout  notre 
opuscule  sur  les  services  publics  a  précisément  pour  objet  de  recher- 
cher quelles  sont  les  institutions  que  le  prolétariat  triomphant 
aurait  à  fonder,  s'il  intervenait  brusquement  dans  ce  procès  histo- 
rique, par  un  de  ces  événements  que  l'histoire  appelle  révolution. 

Sans  rejeter  le  point  de  vue  historique  et  presque  fataliste  auquel 
se  placent  certains  disciples  de  Marx,  d'accord  en  cela  avec  les  posi- 
tivistes, nous  admettons  avec  Dùhring,  qu'il  ne  faut  point  se  borner 
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à  expliquer  les  faits  existants  et  les  rendre  historiquement  intelli- 
gibles, mais,  «qu'il  faut  s'occuper  sérieusement  de  construire  l'avenir, 
d'étudier  les  données  de  l'organisation  sociale  future,  et  cela  non 
seulement  en  général,  mais  encore  en  indiquant  d'une  façon  spéciale 
les  voies  de  transition  sur  lesquelles  l'action  immédiate  doit  être 
dirigée  »,  sans  oublier  toutefois  cette  remarque  profonde  de  Herbert 
Spencer  que  :  l'avenir  tient  sans  doute  en  réserve  des  formes  sociales 
qui  dépassent  tout  ce  que  l'imagination  peut  se  figurer  de  mieux 
aujourd'hui. 

C.  De  Paepe. 
[A  suivre.) 
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DÉFENSE  D'AUGUST  SPIES  (1). 

{Suite  et  fin.) 


Le  socialisme  enseigne  que  les  machines,  les  moyens  de  ti^auspor 
et  de  communication,  sont  le  résultat  des  efforts  combinés  de  la 
société,  considérée  dans  son  passé  et  dans  son  présent.  En  concé- 
quence,  ils  sont  l'indivisible  propriété  de  la  société.  De  même  pour 
le  sol,  les  mines  et  tous  les  agents  naturels.  Cette  déclaration 
implique  que  ceux  qui  se  sont  approprié  ces  richesses  injustement, 
quoique  légalement,  doivent  être  expropriés  par  la  société.  En  effet 
l'expropriation  des  masses  par  les  monopolistes  a  atteint  un  tel 
degré  que  l'expropriation  inverse  des  monopolistes  par  les  masses 
est  devenue  une  nécessité  impérative,  un  acte  de  préservation 
sociale.  La  société  réclamera  ce  qui  lui  appartient,  dussiez-vous  à 
chaque  coin  de  rue  dresser  une  potence .  Et  l'anarchisme  !  Ce  ter- 
rible mot  en  isme,  que  signifîe-t-il?  Qu'enseigne-t-il?  Il  enseigne, 
comme  conséquence  de  ces  prémisses  socialistes  que  sous  une  organi- 
sation coopérative  de  la  société,  sous  un  régime  d'égalité  économique 
et  d'individuelle  indépendance,  ce  qu'on  appelle  l'Etat  —  l'Etat  poli- 
tique —  prendra  place  au  musée  de  paléontologie  sociale.  Dans  une 
société  oiî  tous  sont  libres,  où  il  n'y  a  plus  de  maîtres  et  d'esclaves, 
où  l'intelligence  remplace  la  brute  force,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  sol- 
dats et  à  des  policiers  destinés  à  sauvegarder  ce  qu'on  appelle 
«  l'ordre  ».  On  sait  ce  que  veut  dire  ce  mot.  Après  avoir  massacré 
la  moitié  de  la  population  de  Varsovie,  un  général  Russe  télégra- 
phiait au  czar  :  L'ordre  règne  à  Varsovie. 

L'anarchisme  n'est  pas  synonime  de  sang  versé  et  de  pillage.  Ces 
monstruosités  sont,  vous  le  savez  bien,  la  caractéristique  du  sys- 
tème capitaliste.  L'anarchisme  veut  dire  :  paix  et  bonheur  pour 
tous.  Anarchisme  et  socialisme  —  car^le  premier  n'est  que  le  déve- 
loppement du  second  —  signifient  réorganisation  de  la  société  sur 
des  bases  scientifiques,  abolition  des  causes  qui  produisent  le  vice 

(1)  Voir  le  n*"  de  la  fleuue  soctah'sfe  de  février, 
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et  le  crime.  C'est  le  système  capitaliste  qui  produit  ces  désordres 
sociaux;  après  les  avoir  causés,  il  s'ingénie  à  trouver  des  peines 
pour  y  remédier. 

La  Oour  s'est  beaucoup  étendue  sur  les  articles  prétendus  incen- 
diaires de  r  «  Arbeiter-Zeitung  »,  me  permet-elle  de  lui  lire  un 
article  de  tête  paru  dans  le  «  Commonwealth  du  Fond  du  Scae  »  en 
octobre  1876;  c'est  un  journal  républicain,  si  je  ne  me  trompe,  vous 
êtes  républicains  aussi. 

«  Aux  armes,  républicains  I  Travaillez,  dans  chaque  ville  du 
a  Wisconsin  comme  de  braves  gens  que  les  coups  de  feu,  le  sang  et 
«  les  morts  n'effrayent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  préserver  l'ordre  (c'est 
«  l'ordre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure).  Entrez  en  lutte  pour  écarter 
«  l'administration  des  affaires  publiques  des  canailles  du  genre  de 
«  James  Jenkins.  Que  chaque  républicain  du  Wisconsin  se  rende  en 
«  armes  au  scrutin,  le  prochain  jour  d'élection.  Granges,  maisons, 
M  cabanes  des  démocrates  actifs,  de  ces  agitateurs,  brûlez  tout. 
«  N'épargnez  ni  les  enfants  ni  les  femmes.  Qu'ils  comprennent  que 
M  le  parti  républicain  est  le  seul  qui  ait  droit  aux  affaires  publiques, 
«  le  seul  pour  lequel  un  électeur  puisse  voter,  à  moins  d'avoir  fait 
«  d'avance  le  sacrifice  de  sa  vile  carcasse.  Si  ces  démocrates  per- 
«  sistent  à  vouloir  prendre  part  au  scrutin  et  à  voter  pour  le 
«Jenkins,  embusquez- vous  dans  les  buissons,  sur  les  chemins,  sur 
«  les  collines,  partout,  et  canardez-moi  ces  agitateurs,  ces  vils 
«  sacripants.  Ils  sont  assez  forts,  dans  quelque  localité,  pour  mettre 
«  leur  bulletin  d'opposition  dans  l'urne,  brisez  l'urne  et  mettez  en 
«  pièces  ces  bulletins  de  discorde.  Brûlez-les.  C'est  la  seule  faç-on 
«  d'en  finir.  Puisque  la  fièvre  jaune  ne  les  extermine  pas,  il  faut 
«  employer  des  moyens  plus  énergiques  pour  en  venir  à  bout.  A  bas 
«  les  agitateurs  !  Quiconque  s'opposera  à  notre  action  le  fera,  qu'il 
«en  soit  averti,  à  ses  risques  et  périls.  Républicains!  allez  aux 
«  urnes  avec  les  idées  bien  arrêtées  que  nous  venons  de  vous 
«  exposer  et  ne  vous  arrêtez  pas  pour  un  peu  de  sang  à  verser. 
«  C'est  le  sang  qui  a  cimenté  le  Sud,  qu'il  cimente  le  Nord.  » 

Que  dites-vous.  Messieurs,  à  ces  proclamations  d'un  organe  de  la 
loi  et  de  l'ordre,  un  organe  républicain.  L*  «  Arbeiter-Zeitung  » 
vous  paraît  bien  froid  auprès,  sans  doute. 

Quant  au  livre  de  Johann  Most,  qui  a  été  procuit  ici,  j'avoue  ne 
l'avoir  pas  lu.  Vous  en  avez  lu  des  passages  et  j'avoue  que  ces  pas- 
sages répugneront  à  tout  homme  de  cœur,  mais  je  vous  prie  de  con- 
sidérer qu'ils  ne  sont  que  la  citation  de  passages  d'un  livre 
d'Andrieux,  l'ex-préfet  de  police  de  Pains.  C'est  un  des  vôtres  que 
vous  incriminez.  Voyez  votre  illogisme!  Vous  le  savez  du  reste. 
Jamais  un  des  membres  de  votre  classe  n'a  reculé  devant  le  sacri- 
fice du  sang  humain,  jamais  1 
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On  nous  accuse  —  nous  huit  qui  sommes  ici  —  de  constituer  une 
«  Conspiration  ».  Comment  l'entendez- vous  ?  Voici  Lingg,  je  l'ai  vu 
en  tout  deux  fois,  au  meeting  de  la  «  Central-Labor-Union  »  où 
j'étais  comme  reporter.  Il  y  a  au  moins  un  an  que  je  n'ai  parlé  à 
Engel  Foscher,  que  vousTeprésentez  comme  mon  lieutenant,  qui  fai- 
sait d'ordinaire  des  conférences  contradictoires  et  parlait  contre  moi 
dans  les  meetings.  Mais  en  voilà  assez  sur  cette  accusation  ridicule. 
«  Lorsqu'une  longue  et  ininterrompue  série  d'abus  et  d'usurpa- 
tions, poursuivant  invariablement  le  même  but  manifeste  de  la  part 
du  gouvernement  le  dessein  formel  de  réduire  le  peuple  à  un  escla- 
vage absolu,  c'est  le  droit  du  peuple,  c'est  son  devoir  de  renverser 
un  tel  gouvernement  et  de  poui'voir  à  son  salut  à  venir  par  une 
révolution.  »  C'est  bien  sur  une  telle  déclaration,  u'est-il  pas  vrai, 
que  vous  nous  condamnez  à  mort.  Eh  bien  !  c'e-st  une  citation  de  la 
Déclaration  d'indépendance.  Nous  avons  donc  violé  la  loi  en  mon- 
trant au  peuple  comment  les  abus,  qui  se  poursuivent  depuis  les 
vingt  dernières  années,  ont  invariablement  tendu  à  un  même  but  : 
établir  dans  ce  pays  une  oligarchie  telle  qu'il  n'en  fut  jamais  de 
plus  forte,  de  plus  puissante,  de  plus  monstrueuse  en  aucun  pays? 
Je  vois  bien  pourquoi  cet  homme,  Grinnel,  a  soigneusement  évité 
de  nous  faire  charger  par  le  grand  jury  »  du  crime  de  «  trahison  ». 
Il  a  préféré  «  meurtre  n.  En  efïet  comment  accuser  et  convaincre  de 
«  trahison  »  des  hommes  qui  défendent  la  constitution  contre  ceux 
qui  tentent  de  la  ifouler  aux  pieds?  Eh!  M.  Grinnel,  «  meurtre  »  est 
plus  commode.  Le  tour  est  plus  facilement  joué. 

Et  maintenant,  les  idées  que  je  viens  de  défendre  ici  sont  les 
miennes.  Elles  forment  une  partie  de  moi  même,  je  ne  puis  les 
quitter,  comme  on  met  bas  un  vêtement.  Le  pourrais-je  que  je  ne  le 
voudrais  pas.  Et  vous  pensez  pouvoir  vous  débarrasser  de  ces  idées 
qui  gagnent  du  terrain  de  jour  en  jour  en  nous  envoyant  à  la 
potence.  Si  une  bonne  fois  pour  toutes  vous  avez  décidé  que  dire  la 
vérité  mérite  la  mort  —  et  je  vous  mets  au  défi  de  montrer  qu'il  y 
ait  dans  ce  que  nous  avons  dit  la  moindre  parcelle  de  mensonge  — 
si  l'hommage  rendu  à  la  vérité  est  un  crime  capital,  eh  bien!  pour 
cher  qu'en  soit  le  prix,  nous  le  paierons.  Nous  y  mettons  noti*e 
orgueil  et  nous  vous  défions  dans  la  mort. 

Appelez  voti'e  bourreau  !  La  vérité  crucifiée  en  Socrate,  en  Christ, 
en  Giordano  Bruno,  en  Huss,  en  Galilée  vit  encore.  Bien  d'autres 
avec  eux,  dont  le  nombre  est  légion  —  nous  ont  précédés  dans  cette 
voie.  Nous  voilà  prêts  à  les  suivre . 

Traduction  de  Paul  BuQUET. 
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Paris,  35  rue  Gay-Lussac, 
2  mars  1890. 
Mon  cher  ami, 

Après  la  lecture  des  conclusions  de  l'article  de  Gustave  Rouanet 
sur  la  Question  Juive,  mon  premier  mouvement  a  été  de  vous 
adresser,  quoique  à  mon  grand  regret,  ma  démission  de  rédacteur 
de  la  Revue  Socialiste.  Même  en  admettant  dans  un  journal,  le 
désaccord  sur  des  questions  aussi  graves  —  et  je  ne  vais  même  pas 
jusque-là,  —  je  ne  pouvais  supporter  qu'on  affirmât  son  opinion 
propre  avec  aussi  peu  d'égard  pour  celle  d'un  collaborateur  qui 
soutient  depuis  deux  ans  passés  dans  ce  journal,  au  prix  de  tant  de 
peine  et  de  travail,  l'opinion  contraire. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  réfuter  ici  les  assertions  du  citoyen 
Rouanet.  Je  renvoie  à  la  série  de  mes  articles  parus  sous  le  titre  de 
Aryens  et  Sémites .  Un  mot  seulement. 

Je  nie  que  le  Socialisme  poursuive  «  l'Egalité  des  race  »  comme 
le  veut  notre  collaborateur.  Le  Socialisme  poursuit  la  solution  de  la 
Question  sociale,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  problème  inso- 
luble, selon  moi,  de  l'égalité  du  Canaque  et  du  Parisien.  J'ajoute 
que  même  en  adoptant  l'idée  de  la  lutte  des  races,  le  Socialisme  se 
place  encore  au  vrai  point  de  vue  en  défendant  une  race  supérieure 
par  ses  qualités  intellectuelles  et  morales,  contre  les  empiétements 
d'une  autre  race,  la  juive,  qui,  déplorablement  inférieure  à  cet 
égard,  est  en  train  de  nous  imposer  sa  domination,  en  raison  même 
de  la  seule  qualité  qu'on  ne  puisse  lui  refuser  :  la  volonté  ferme  et 
persistante  d'accaparer  à  nos  dépens,  tous  les  biens  de  la  terre. 

Le  Juif  est  vis-à-vis  de  l'Aryen,  comme  le  capitaliste  vis-à-vis  du 
prolétaire  et,  dans  une  bonne  mesure, le  capitalisme  est  une  création 
sémitique. 

Il  est  faux  d'ailleurs  —  et  je  le  prouverai  dans  la  suite  de  mon 
travail,  —  il  est  faux  que  les  fils  d'Abraham  aient  été  réduits  à 
l'usure  par  le  fait  des  circonstances.  Allons  donc  !  On  ne  devient 
pas  usurier  sous  le  poids  des  événements  ;  on  naît  tel  I  Et  c'est 
précisément  le  cas  de  la  race  juive.  Bien  longtemps  avant  les  persé- 
cutions du  moyen  âge  —  et  qui  donc  a  mis  la  persécution  religieuse 
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dans  le  monde,  si  ce  n*est.  encore  le  Juif  ?  —  dés  le  temps  de  Pompée 
et  de  Cicéron,  on  parlait  déjà  de  Taurum  judaî'cum. 

Loin,  d'ailleui^,  que  les  autres  peuples  les  ait  tenus  à  l'écart, 
c'est  un  fait  constant  que  dès  les  premiers  jours  de  la  diaspora,  les 
Juifs  s'isolèrent  volontairement.  «  Je  veux  bien  faire  des  affaires 
avec  vous,  parler  avec  vous  »  s'écrie  le  Shyloch  de  l'immortel 
Shakespeare  ;  u  mais  je  ne  veux  pas  manger  avec  vous,  ni  boire  avec 
vous,  ni  prier  avec  vous.  » 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  que  j'affirme  de  la  race  ne  s'applique 
pas  à  la  totalité  des  individus.  Des  hommes  comme  un  Spinoza, 
comme  un  Karl  Marx,  comme  un  Lassalle  ont  droit  à  toute  notre 
sympathie  et  à  tout  notre  admiration.  Mais  ceux-là  se  sont  mis 
spontanément  hors  du  judaïsme  ;  heureux  encore  quand  la  syna- 
gogue ne  les  a  pas  poursuivis  de  ses  anathèmes  comme  ce  fut  le  cas 
pour  Spinoza,  qu'elle  tenta  même  de  faire  assassiner. 

Excusez-moi,  mon  cher  ami,  pour  ces  explications  déjà  trop 
longues.  Vous  avez  bien  voulu  me  prier  de  revenir  sur  ma  décision, 
et  je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  je  n'aurais  renoncé, 
qu'avec  le  plus  vif  chagrin,  à  l'hospitalité  que  vous  m'offrez.  Mais 
avouez  qu'il  est  bien  dur,  lorsqu'on  met  tout  son  cœur  et  toute 
son  intelligence  à  défendre  une  cause  que  Ion  croit  }uste,  de  se 
voir  renié  par  des  collaborateurs  dont  l'appui  moral  pouvait  être 
d'un  si  grand  secours  dans  une  aussi  rude  entreprise. 

Je  vous  serre  les  deux  mains,  bien  cordialement. 

A.  Regnard. 

Tous  nos  lecteurs  rendent  sûrement  hommage  aux  savantes  et 
superbes  études  que  notre  excellent  ami  Regnard  publie  dans  ia 
Revue  Socialiste,  sous  le  titre  Aryens  et  Sémites.  Elles  sont,  en  effet, 
d'un  aryanisme  accentué  de  bon  aloi  ;  Regnard  voudra  bien  admettre 
néanmoins  que  l'on  peut  en  approuver  l'esprit  général,  sans 
accepter  toutes  les  conclusions.  C'est  justement  le  cas  de  Rouanet, 
qui  (sous  sa  propre  responsabilité,  comme  c'est  le  cas  pour  tout  le 
monde  en  ce  recueil  de  libre  élaboration  socialiste),  a  pris  la  question 
a  un  point  de  vue  moins  vaste  et  plus  actuel.  Ce  faisant,  notre  ami 
a  donné  son  opinion  sur  un  fait  de  politique  courante  sans  nier,  en 
aucune  façon,  les  fortes  études  ethniques-historiques  de  Regnard, 
dont  nous  attendons  avec  impatience,  la  continuation;  et  ce  sont  les 
lecteurs  qui  jugeront  en  dernier  ressort  sur  le  point  qui  divise  ces 
deux  maîtres  ouvriei's  du  même  atelier  collectif,  de  la  même  œuvre 
sociale,  qui  sont  et  restent  des  coreligionnaires  et  des  amis. 

B.  Malon. 
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A   PROPOS   DE  LA   QUESTION   AGRAIRE 

A  M.  le  Rédacteur, 

M.  N.  Juil...  dans  un  article  intitulé  «  La  Nationalisation  du  Sol  », 
publié  dans  la  Gazette  de  Liège  a  tenté  de  réfuter  les  doctrines 
de  M.  Henry  George,  l'économiste  américain.  M.  Juil...  a  si  mal 
exposé  la  théorie  de  M.  George,  que  ce  serait  rendre  service  à  la 
cause  de  la  justice  si  vous  pouviez  donner  place  à  une  vraie 
explication  de  son  système. 

M.  George  part  de  la  proposition  que  tout  produit  est  le  résultat 
de  l'application  du  travail  au  sol.  Les  épargnes  du  travail,  mises  en 
réserve  et  employées  dans  la  production,  constituent  le  capital.  Ce 
que  l'on  paie  pour  obtenir  l'usufruit  d'un  terrain,  se  nomme  rente; 
ce  que  réclame  le  travail,  .<fa/f«îVe;' et  le  retour  pour  l'usufruit  du 
capital,  intérêt.  M.  Juil...  raisonne  ainsi  : 

«  C'est  en  partant  de  ces  données  si  simples  que  M.  George  a  cons- 
truit son  système.  La  population,  dit- il,  augmente  continuellement, 
il  faut  donc,  pour  la  nourrir,  des  denrées  en  quantité  toujours  plus 
considérable.  Cette  demande  qui  croît  p.erpétuellement  élève  le  prix 
des  denrées  et  par  là  la  rente.  Pour  obtenir  une  même  quantité  et 
qualité  de  marchandises  il  faudra  donc  donner  toujours  plus  d'argent 
et  le  bénéfice  de  cette  augmentation  de  prix  ira  se  condenser  aux 
mains  des  propriétaires  fonciei-s.  La  richesse^de  ces  derniers  augmen- 
tera donc  dans  la  même  proportion  que  la  misère  et  la  gêne  des 
autres.  Ils  prendront  du  produit  une  part  toujours  plus  forte  et  les 
autres,  une  part  toujoui-s  minime.  » 

M.  Juil...  pense  que  c'est  la  cherté  des  vivres  qui  forme  la  base 
du  système  de  M.  George  et  il  demande  :  «  Où  est-elle  cette  cherté 
des  vivres?  »  Il  semble  penser  aussi  que  M.  George  est  un  disciple  de 
Malthus,  tandis  que  c'est  lui  qui  a  le  plus  heureusement  réfuté  cette 
doctrine  horrible  de  Mathus  :  que  Dieu  n'a  pas  pourvu  suffisamment 
pour  la  race  humaine,  et  que  à  mesure  que  la  population  s'accroît 
la  plupart  des  hommes  seront  condamnés  à  une  pauvreté  de  plus  en 
plus  dégradante.  M.  George  a  démontré  que  la  tendance  naturelle 
est  vers  une  production  de  plus  en  plus  à  bon  marché,  et  non  vers 
une  augmentation  de  prix;  que  la  difficulté  ne  se  trouve  pas  dans  la 
production,  •  mais  dans  la  distribution,  et  que  quelque  chose  s'est 
insinué  dans  notice  civilisation  par  suite  de  quoi  ceux  qui  travaillent 
le  plus  péniblement  et  contribuent  le  plus  à  la  production  obtiennent 
la  récompense  la  plus  infime  pour  leur  travail,  tandis  que  ceux  qui 
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ne  font  rien  que  tenir  le  sol  sur  lequel  les  autres  sont  obligés  de 
travailler,  obtiennent  une  somme  qui  va  toujours  en  augmentant 
partout  où  la  population  s'accroît. 

Le  prix  des  vivres  et  de  tous  produits  pourrait  diminuer  conti- 
nuellement parce  qu'une  population  croissante  amènerait  le  travail 
et  le  capital  à  pourvoir  aux  besoins  ainsi  augmentés.  Mais  il  y  a  une 
autre  chose  qui  ne  peut  jamais  être  augmentée,  de  quelque  façon 
que  les  besoins  s'en  fassent  sentir  à  savoir  :  le  sol,  la  terre,  qui 
fournit  les  moyens  naturels  à  la  production.  Comme  toute  chose  est 
produit  du  sol,  si  les  uns  se  sont  permis  de  rançonner  les  autres 
pour  son  usage,  chaque  accroissement  de  la  populalion  fera  hausser 
le  prix  que  ces  propriétaires  ont  le  moyen  d'obtenir.  Toute  nouvelle 
invention,  toute  découverte  qui  tend  à  faciliter  la  production 
augmentera  la  somme  que  les  rentiers  ^  peuvent  verser  dans  leurs 
caisses,  sans  pour  cela  en  donner  aucun  bénéfice  aux  travailleurs. 
Il  y  en  a  qui,  prévoyant  ceci,  achètent  du  sol  dont  ils  n'ont  aucune 
intention  de  faire  usage,  et  le  gardent  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  en 
obtenir  un  profit  en  le  vendant  ou  en  le  louant  aux  autres. 

Ceci  réduit  encore  plus  les  opportunités  du  travail  et,  puisque  le 
nombre  des  travailleurs  cherchant  de  l'emploi  va  toujours  en 
augmentant  et  que  la  quantité  du  sol  reste  la  même,  le  salaire 
diminue  tandis  que  la  rente  s'accroît.  Voilà  la  cause  principale  de 
l'augmentation  de  la  pauvreté  partout,  l'origine  de  cette  inégalité 
qui  va  en  s'élargissant  et  qui  divise  la  société  humaine  par  classes 
de  plus  en  plus  nettement  marquées,  en  un  prolétariat  travaillant 
péniblement  d'un  côté,  et  une  aristocratie  paresseuse  de  l'autre. 

Si  le  sol  était  tenu  en  commun  par  tout  le  monde,  comme  chez 
les  anciennes  tribus  allemandes  ou  chez  les  Indiens  de  l'Amérique 
du  Nord,  cela  détruirait  le  pouvoir  du  petit  nombre  d'hommes  de 
s'enrichir  en  s'appropriant  la  rente  du  sol.  Mais  cela  détruirait  aussi 
la  civilisation,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  un  homme 
de  cultiver  le  sol  lorsqu'un  autre  pourrait  réclamer  la  récolte.  Tous 
seraient  également  pauvres.  M.  George  ne  propose  donc  pas  cela. 
Il  soutient  la  possession  individuelle  du  sol  comme  nécessaire  au 
progrès.  Il  propose  que  l'État  prélève  en  taxes  la  rente  du  sol.  Ceci 
est  juste,  dit-il,  parce  que  cette  valeur,  cette  rente,  est  créée  par  la 
communauté  et  de  droit  lui  appartient.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul 
homme  dans  un  certain  pays,  le  sol  n'aurait  pas  de  rente;  s'il  y 
avait  cent  hommes,  il  y  aurait  une  petite  rente  ;  là  où  il  y  en  a  sept 
millions,  la  présence  d'une  communauté  si  vaste  crée  une  rente 
énorme. 

M.  George  propose  donc  de  confisquer  la  rente  par  une  taxation. 
Le  résultat  serait  que  ceux  qui  tiennent  le  sol  sans  en  faire  usage 
en  feraient  usage  ou  l'abandonneraient  à  ceux  qui  en  voudraient 


352  LA   REVUE   SOCIALISTE 

faire  usage  ;  les  rentiers  ne  recevraient  plus  de  revenus  pour  ne 
rien  faire,  les  travailleurs  seraient  libres  de  s'appliquer  aux  oppor- 
tunités naturelles  qu'offre  le  sol  ;  chaque  nouvel  arpent  cultivé  et 
chaque  nouvelle  invention  augmenteraient  la  demande  pour  le  tra- 
vail et  le  salaire  s'accroîtrait  indéfiniment. 

La  cause  de  la  pavvreté  n'est  pas  dans  .le  fait  qu'il  y  a  manque  de 
denrées,  de  vivres  et  de  choses  utiles,  mais  dans  celui  que  quelques 
hommes,  se  prétendant  les  propriétaires  du  monde,  demandent  un 
si  grand  prix  aux  autres  pour  la  permission  d'en  jouir,  que  leurs 
semblables  qui  doivent  payer  ce  prix  n'ont  qu'une  existence  pénible 
après  ce  paiement. 

M.  Juil...,  dit: 

«  Si  la  rente  est  élevée  dans  les  villes  c'est  à  cause  d'une  demande 
exagérée  et  de  spéculations  hasardeuses  que  font  les  acheteurs  sur 
la  future  prospérité  de  la  ville.  On  peut  se  permettre  de  croire  que 
les  prix  des  denrées  n'y  sont  pour  rien.  » 

C'est  vrai.  Les  prix  des  denrées  n'y  sont  pour  rien.  Et  non  seule- 
ment dans  les  villes,mais  aussi  dans  les  campagnes. 

«  L'expropriation  de  la  propriété  foncière  »,  dit  M.  Juil...,  «se- 
rait d'ailleurs  une  injustice.  Le  propriétaire  a  enfoui  du  capital 
dans  la  terre  en  l'engraissant,  en  constmisant  des  bâtiments,  en 
faisant  des  irrigations,  etc.  Quant  à  vouloir  distinguer  dans  la  va- 
leur des  terres,  ce  qui  est  dû  au  travail,  aux  capitaux  du  proprié- 
taire de  ce  qui  revient  à  la  nature  seule,  c'est  une  utopie  mani- 
feste. » 

Loin  d'être  «  une  utopie  manifeste  *  c'est  ainsi  que  l'on  évalue 
pour  la  taxation  la  ville  de  Washington,  notre  capitale  nationale. 
Là,  la  valeur  du  sol  est  estimée  à  part  de  la  valeur  des  bâtiments  ;  il 
en  est  de  même  dans  l'Etat  de  Massachusetts,  oiî  le  terrain  et  les 
produits  dus  au  travail  sont  évalués  séparément.  C'est  aussi  la  mé- 
thode, je  crois,  dans  quelques  parties  de  la  Suisse. 

M.  George  propose  aussi  d'abolir  toute  taxe  sur  le  travail.  Le  ca- 
pital que  le  propriétaire  a  enfoui  dans  la  terre  ne  sera  pas  taxé,  et 
les  bâtiments  non  plus.  Pourquoi  un  homme  doit-il  être  mis  à  l'a- 
mende pour  avoir  bâti  une  maison  ?  Nous  voulons  tous  plus  de  mai- 
sons et  de  meilleures  maisons.  Une  taxe  sur  les  bâtiments  en  décou- 
rage la  production.  Mais  une  taxe  sur  le  sol  ne  peut  pas  amoindrir 
la  quantité  du  sol  ;  au  contraire,  une  telle  taxe  mettrait  plus  de  sol 
en  exploitation  et  ouvrirait  ainsi  plus  d'occasions  aux  travail- 
leurs. 

Encore  une  remarque  à  faire:  M.  Juil...  dit  : 

«  Un  fait  est  certain  :  c'est  que  la  propriété  individuelle  existe 
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depuis  des  milliers  d'années  et  qu'elle  est  encore  assez  solidement 
constituée  pour  résister  aux  furieuses  attaques  d'à-présent  ;  c'est 
aussi  que  les  modes  divers  d'organisation  de  la  propriété  collec- 
tive qui  l'ont  précédée  ont  tous  disparu  devant  une  civilisation  peu 
avancée.  » 

M.  George  ne  propose  pas  une  propriété  collective  du  sol, mais  une 
possession  individuelle  du  sol  avec  propriété  collective  de  la 
rente.  D'ailleurs  la  propriété  individuelle  du  sol  n'existe  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui  que  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans.  Autre- 
fois les  rentiei*s,  les  grands  seigneurs,  payaient  de  leur  rentes  tou- 
tes les  dépenses  de  l'État.  Par  suite  de  lois  iniques,  ils  ont  réussi  à 
transférer  cette  charge  sur  les  épaules  des  travailleurs  pendant 
qu'eux-mêmes  conservent  leurs  rentes  toujours  grandissantes.  Ce 
fait  seul  explique  la  pauvreté  qui  va  en  s'augmentant  dans  la  civi- 
lisation moderne.  C'est  l'injustice  criante  de  notre  temps.  M.  Georçe 
signale  le  remède. 

Thomas  B.  Preston, 

N.  133,  rue  Nie  Doaough,  Brooklyn,  New- York,  Etats-Unis  d'Amérique. 
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La  conférence  de  Berlin.  —  La  conférence  de  Berne  est  aban- 
donnée et  c'est  à  la  conférence  de  Berlin  que  les  délégués  des  divers 
pays  européens  convoqués  se  rencontreront,  pour  discuter  la  question 
de  la  législation  du  travail. 

Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  nous  envisageons  la  réunion 
de  cette  conférence  et  la  part  que  la  France  est  appelée  à  y  prendre, 
par  l'envoi  de  ses  délégués.  Non  que  nous  attachions  aucune  impor- 
tance au  fait  que  des  délégués  français  vont  se  trouver  assis,  à 
Berlin,  autour  du  même  tapis  vert  avec  des  délégués  ou  des  fonc- 
tionnaires allemands.  Il  faut  toute  l'incohérence  d'esprit  qui  règne 
dans  le  boulangisme  et  chez  quelques  chauvins  écervelés,  pour  voir 
dans  cet  acte  une  abdication  de  la  France  et  de  la  République.  Notre 
patriotisme,  aussi  soucieux  que  le  leur  de  l'honneur  du  pays,  élève 
plus  haut  la  dignité  de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  en  s'isolant,  en  murant 
nos  frontières,  en  repoussant  toute  communication  avec  l'étranger, 
avec  r«  ennemi  »,  même  —  pour  parler  le  langage  de  certaine 
presse,  que  la  France  reconquerra  sa  place  légitime  en  Europe. 

Nous  avons  dit,  dès  le  premier  jour,  que  nous  ne  pouvions 
répondre  par  une  fin  de  non  recevoir  pure  et  simple  aux  ouvertures 
de  l'empereur  Guillaume.  Parce  que  c'est  alors,  vraiment,  que  la 
France  eût  abdiqué,  si  elle  eût  répondu  aux  ouvertures  de  Berlin, 
qu'elle  se  désintéressait  de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres 
à  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Le  ministre  qui  eût  fait  une 
telle  réponse  eût  renié  tout  le  passé  de  la  France,  fait  d'expansion 
et  de  collaboration  glorieuse  à  toutes  les  grandes  œuvres  de  civili- 
sation et  de  progrès. 

Mais  précisément,  parce  que  nous  sommes  d'avis  que  la  France 
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aurait  un  rôle  important  à  jouer  dans  la  conférence  ouvrière  de 
Berlin,  nous  sommes  inquiets  sur  l'attitude  de  nos  délégués  et  de 
l'effet  moral  que  cette  attitude  produira  en  Europe. 

Malgré  l'état  d'oppression  militaire  que  celle-ci  subit  depuis  une 
vingtaine  d'années  et  l'oppression  politique  qui  en  est  résultée  pour 
plusieurs  pays,  l'opinion  publique  européenne  a  néanmoins  une 
impoHance  de  plus  en  plus  considérable.  Des  gouvernements  des- 
potiques tels  que  le  gouvernement  impérial  allemand,  des  hommes 
prétendant  diriger  à  leur  guise  et  sans  contrôle  les  destinées  des 
peuples,  comme  M.  de  Bismarck,  ont  beau  mépriser  en  parole  cette 
opinion.  En  réalité  ils  savent  de  quel  poids  elle  pèse  dans  la  balance 
des  événements  et  ils  consacrent  tous  leurs  efforts  à  se  la  concilier. 
M.  de  Bismarck,  par  exemple,  est  l'homme  qui  l'apprécie  le  mieux. 
Aussi  a-t-il  un  service  de  presse  universel,  dont  il  retire  des 
avantages  nombreux,  tant  pour  sa  politique  intérieure  que  pour  sa 
politique  extérieure. 

Le  gouvernement  français  est  peut-être  le  seul  qui  n'ait  aucune 
action  sur  la  presse,  non  seulement  sur  la  presse  française,  mais 
même  sur  la  presse  étrangère,  presque  tout  entière  entre  les  mains 
de  M.  de  Bismarck.  Ce  n'est  pas  là  l'un  des  moindres  désavantages 
de  notre  politique  internationale,  dénaturée  dans  les  feuilles  étran- 
gères et  même  quelquefois  desservie  par  les  journaux  français. 

Il  faut  donc  s'attendre  à  ce  que  nos  adversaires  s'efforcent  de 
nous  aliéner  l'opinion  européenne,  pour  si  peu  que  notice  attitude 
leur  en  donne  le  moyen.  Si  l'Empereur  a  supplanté  la  Suisse  dans 
l'initiative  de  la  conférence  internationale,  bien  que  rien  ne  per- 
mette jusqu'ici  de  suspecter  la  sincérité  de  ses  déclarations  sur  la 
législation  sociale  du  travail,  il  est  évident,  cependant,  qu'il  n'a 
contrevenu  si  gravement,  aux  convenances  politiques  en  repre- 
nant, après  le  conseil  fédéral,  un  projet  que  celui-ci  n'avait  pas 
abandonné,  que  dans  l'espoir  d'en  retirer  un  avantage  moral.  Nos 
gouvernants  ont-ils  tout  fait  pour  le  prévenir,  pour  engager  la  Suisse 
à  maintenir  son  projet?  M.  Spu lier,  au  cours  de  l'interpellation 
Francis  Laur,  n'a  pas  été  très  explicite  là-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  les  difficultés  i-encontrées  deux  ans  durant  par 
le  gouvernement  suisse  pour  amener  les  divers  États  d'Europe  à 
envoyer  des  représentants  à  Berne,  eussent  pu  être  aplanies  en 
partie,  si  le  gouvernement  français,  qui  avait  adhéré  depuis  un  an, 
eût  pris  à  tache  de  faire  aboutir  le  projet  de  conférence.  Il  apparte- 
nait même  à  la  France,  de  seconder  la  République  sœur  dans  sa 
tentative.  Elle  en  eût  retiré  le  profit  moral  que  l'empereur  Guil- 
laume ne  manquera  pas  de  s'attribuer. 

Enfin,  au  lendemain  même  des  rescrits,  si  le  gouvernement  fran- 
çais, enchérissant  sur  les  déclarations  de  l'Empereur,  avait  réclamé 
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publiquement  pour  la  Suisse  la  priorité  de  la  conférence,  qui  sait  si 
le  gouvernement  de  Berne  n'eût  pas  maintenu  son  projet  ?  Malheu- 
reusement, il  faut  bien  le  dire  et  le  dire  avec  douleur,  le  gouverne- 
ment français  est  opposé  à  la  réglementation  sociale  du  travail  ;  on 
professe  dans  les  sphères  gouvernementales  les  doctrines  désolantes 
d'une  économie  politique  implacable,  la  plus  réactionnaire  qu'il  y 
ait  en  Europe.  C'est  ce  qui  ressort  des  déclarations  mêmes  que 
M.  Spuller  a  faites  en  réponse  à  M.  Francis  Laur,  et  c'est  ce  qui 
nous  fait  redouter  que  notre  attitude  à  Berlin  n'indispose  contre 
nous  les  classes  ouvrières  européennes. 


Nous  avons  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les  divers  incidents  de 
cette  interpellation.  M.  Francis  Laur  prétendait  qu'aller  à  Berlin, 
c'était  aller  chez  l'ennemi  et  s'exposer  à  être  lié  par  des  engage- 
ments de  nature  à  nuire  à  notre  défense  nationale.  L'empereur 
d'Allemagne,  a  dit  en  substance  M.  Laur,  a  inauguré  il  y  a  quelque 
temps  la  journée  de  huit  heures  dans  les  mines  de  l'État.  Cette 
réforme  a  eu  des  conséquences  désastreuses  pour  la  production, 
l'extraction  de  la  houille  a  baissé  dans  des  proportions  si  considé- 
rables, que  l'Allemagne  est  menacée  de  manquer  de  charbon  en  cas 
de  guerre.  Afin  de  parer  à  ce  que  cette  éventualité  peut  avoir  de 
fâcheux  pour  son  pays,  le  jeune  souverain  a  convoqué  une  confé- 
rence internationale  ayant  spécialement  pour  but  de  réglementer  la 
journée  de  l'ouvrier  mineur  —  c'est-à-dire  de  réduire  également 
en  France  la  journée  de  travail  du  mineur  et  d'abaisser  par  là  sa 
production  au  même  niveau  que  celui  de  la  production  allemande. 
L'Espagne,  qui  est  un  pays  minier,  n'a  pas  été  invitée  ;  l'Angleterre 
dont  le  rapprochement  avec  l'Allemagne  n'est  même  plus  dissimulé 
par  le  Foreign-offlce,  s'y  trouvera.  Mais  la  réduction  de  la  journée 
de  l'ouvrier  mineur  ne  saurait  porter  atteinte  à  sa  production.  Cette 
journée  a  déjà  été  réduite  chez  elle  à  une  durée  de  huit  heures,  par 
conséquent  le  nouveau  règlement  n'aurait  aucune  influence  sur  sa 
production.  Seule  la  France  peut  être  lésée  dans  ses  intérêts.  Elle 
sera  en  minorité  à  la  conférence  et  si  la  réduction  de  la  durée  du 
temps  de  travail  est  votée,  nous  serons  liés  par  des  engagements 
dont  la  conséquence  la  plus  immédiate  sera  :  la  diminution  de  notre 
extraction  houillière. 

M.  Laur  partait  donc  de  ce  principe  :  que  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  devait  avoir  pour  conséquence  forcée  la  réduc- 
tion de  l'extraction. 

Voici  dans  quels  termes  il  a  formulé  son  opinion  et  les  faits  sur 
lesquels  il  l'a  appuyée.  Ce  passage  de  son  discours  ayant  paru  pro- 
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duire  une  certaine  impression  sur  la  Chambre,  nous  croyons  devoir 
le  reproduire  in-extenso. 

Dans  tous  les  cas,  voici  l'expérience  qui  a  été  faite  en  Allemagne  et  les 
résultats  qu'elle  a  donnés. 

«  L'année  1888  —  est-il  dit  dans  un  recueil  fait  par  un  homme  des  plus 
compétents,  le  doyen  des  ingénieurs  des  mines  du  Nord,  M.  Vuillemin  —  l'an- 
née 1888  avait  été  caractérisée  en  Westphalie  par  uûe  augmentation  de  10  0/0, 
et  le  premier  trimestre  de  1889  présentait  encore  une  augmentation  de  8  1/2  0/0 
sur  le  trimestre  correspondant  de  1888.  Telle  était  la  situation  lorsque  éclatè- 
rent les  premières  grèves  de  mars  et  avril.  Les  faibles  stocks  existants  furent 
vite  épuisés,  et  il  fallut  demander  —  chose  grave  —  1.230.000  tonnes  de  com- 
bustible à  l'étranger.  En  même  temps,  les  exportations  se  réduisaient  de 
363.000  tonnes. 

«  Le  résultat  le  plus  immédiat,  obtenu  par  les  ouvriers,  était  la  réduction  du 
poste  de  travail  à  huit  heures  et  la  suppression  des  heures  supplémentaires;  la 
production  par  homme  diminua  alors  considérablement.  On  voulut  conjurer  la 
crise  en  augmentant  le  personnel  des  mineurs,  on  Téleva  de  11  0/0.  On  fut 
tout  étonné  de  ne  voir  la  production  se  relever  que  de  6  1/2  0^0  à  peine. 

«  Ainsi,  malgré  une  augmentation  de  près  de  25.000  mineurs,  on  avait 
rétrogradé  comme  production  et  les  houillères  ne  pouvaient  suffire  à  la 
demande.  La  construction  de  27.000  wagons  demandés  par  le  service  des 
chemins  de  fer  était  en  soufifrance,  les  approvisionnements  de  charbon  pour  la 
mobilisation  étaient  compromis.  C'était  un  désastre. 

t  Dans  les  mines  fiscales  de  Saarbruck  —  celles  de  l'empereur  —  un  grand 
relâchement  dans  l'activité  et  une  réduction  considérable  dans  la  production 
par  homme  furent  constatés. 

«  En  juin  1889,  la  production  diminua  de  20  0/0.  En  juillet  et  août,  la 
situation  parut  s'améliorer,  mais  ne  se  maintint  pas.  En  septembre  et  octobre, 
malgré  une  augmentation  du  nombre  d'ouvriers  de  5  0/0,  la  production  journa- 
lière diminua  encore,  et  alors,  le  grand  chancelier  prétend,  non  sans  raison, 
que  les  mesures  imprudentes  prises  par  l'empereur  allemand  mettaient  le  pays 
dans  cette  situation  d'avoir  augmenté  le  nombre  de  ses  mineurs  sans  avoir  pu 
encore  ramener  la  production  à  ce  qu'elle  était  auparavant,  ce  qu'il  fallait  à 
tout  prix,  sous  peine  de  déchéance  industrielle  et  de  menaces  pour  la  défense 
nationale.  » 

Voilà  l'échec  des  Allemands.  Je  suis  donc  en  droit  de  m'alarmer  lorsqu'on 
vient  nous  demander,  dans  le  programme  de  la  conférence,  de  vouloir  bien 
décider  chez  nous,  en  France,  que  les  heures  de  travail  seront  limitées  égale- 
ment et  les  heures  supplémentaires  supprimées  immédiatement  dans  nos  mines. 

Nous  ne  saurions  vérifier  l'authenticité  des  faits  ci-dessus  et  nous 
ignorons  à  quelle  source  M.  Vuillemin  les  a  puisés.  Mais  ils  sont 
loin  de  démontrer  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  doit 
avoir  pour  conséquence  forcée  une  diminution  de  production.  Au 
contraire  :  si  on  a  pu,  en  effet,  rapporter  tout  d'abord  à  l'établisse- 
ment de  la  journée  de  huit  heures  la  diminution  de  l'extraction 
survenue  au  début,  on  ne  saurait  invoquer  la  même  cause,  lorsque 
celle-ci  n'existe  plus.  Au  début,  le  nombre  d'heures  des  ouvriers  a 
été  réduit  :  mais  l'augmentation  du  personnel,  11  0/0  d'abord,  5  0/0 
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ensuite,  a  ramené  à  son  chiflre  normal  le  nombre  d'heures  de  tra- 
vail. Gomment  se  fait-il  que  malgré  cela  la  production  baisse  de 
20  0/0?  11  y  a  mieux  encore  dans  les  chiffres  cités  plus  haut  :  on 
augmente  de  11  0/0  le  nombre  d'heures  de  travail  et  la  production 
ne  se  relève  que  de  6  1/2  0/0.  Si,  comme  M.  Vuillemin,  on  attribuait 
au  nombre  d'heures  de  travail,  une  influence  exclusive  sur  la  pro- 
duction —  abstraction  faite  de  la  qualité  de  cette  heure  de  travail, 
car  le  mineur  ne  travaillant  que  huit  heures  doit  fournir  à  l'heure 
un  travail  meilleur  que  celui  qui  travaille  10  heures  —  on  devrait 
en  conclure  que  l'augmentation  des  heures  de  travail  a  pour  consé- 
quence forcée  une  diminution  relative  de  la  production.  Au  lieu 
donc  d'augmenter  le  personnel,  on  devrait  le  l'éduire,  puisque  la 
production  n'est  pas  en  raison  de  l'augmentation  du  chiffre  de  ce 
personnel.  Voilà  le  beau  raisonnement  de  Gribouille  qui  a  un  ins- 
tant surpris  la  Chambre. 

Encore  une  fois,  nous  ne  contestons  pas  les  faits  rapportés  par 
M.  Vuillemin  et  cités  par  M.  Laur,  Mais,  il  ressort  des  conditions 
mêmes  dans  lesquelles  ces  faits  se  sont  produits  qu'ils  ne  sauraient 
être  attribués  à  l'établissement  de  la  journée  de  huit  heures  et  qu'ils 
ont  une  cause  que  les  ingénieurs  devront  chercher  ailleurs  que 
dans  le  nouveau  règlement  de  la  journée. 

M.  Laur  avait  du  reste  pris  soin  d'accumuler  les  contradictions 
dans  son  argumentation.  Ainsi  il  faisait  intervenir  l'Angleterre, 
disant  que  cette  puissance  est  indifférente  dans  la  question.  En 
efïét,  en  Angleterre,  la  durée  de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier 
mineur  n'est  que  de  huit  heures  et  la  production  du  charbon  n'en  a 
pas  souffert,  au  contraire,  puisque  l'Angleterre  bat  ses  concurrents. 
Pourquoi  donc  craindre  que  l'établissement  en  France  de  la  même 
journée,  ait  pour  conséquence  de  diminuer  la  production. 

Nous  regrettons  profondément  que  personne  à  la  Chambre  n'ait 
cru  devoir  se  placer  sur  le  terrain  même  des  faits  invoqués  par 
M.  Laur  et  soutenir  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  ne  saurait  faire  redouter  une  diminution  de  la  production. 
M.  Antide  Boyer,  dont  l'interpellation  avait  été  confondue  avec 
celle  de  M.  Laur,  s'est  surtout  attaché  à  demander  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  que  l'élément  ouvrier  fût  représenté  à  Berlin. 
Voici,  d'ailleurs,  les  points  les  plus  saillants  de  son  discours, 
accueilli  très  favorablement  par  la  Chambre  : 

Notre  adhésion  à  la  conférence  de  Berne  était  acquise,  et  aous  avions 
engagé  le  gouvernement  à  y  adhérer  lui-même.  Mais  aujourd'hui  le  change- 
ment de  milieu  nous  paraît  rendre  la  question  beaucoup  plus  délicate.  Nous 
nous  demandons  également  si,  à  cause  du  retentissement  qu'on  a  donné  à  cette 
conférence,  il  était  très  populaire  d'abord  et  ensuite  très  prudent  de  donner 
une  adhésion  aussi  complète,  aussi  formelle,  en  raison  de  situations  que  nous 
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ne  pouvons  qu'effleurer  en  les  envisageant  ici,  —  le  fond  même  de  certaines 
choses  ne  nous  regardant  pas.  Nous  devons  examiner  si,  en  fait,  nos  délégués 
ne  se  trouveront  pas  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

11  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  —  que  nous  le  voulions  ou  que  nous  ne 
le  voulions  pas  —  les  journaux  de  l'opinion  publique  et  toutes  les  nations  sont 
persuadés  qu'à  Berlin  on  va  faire  une  œuvre  destinée  peut-être  à  faire  face  à 
un  mouvement  politique  intérieur.  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  ce  mou- 
vement intérieur  de  l'Allemagne  ;  mais  je  me  demande  si  justement  nos  écono- 
mistes, nos  diplomates,  ou  même  nos  délégués  socialistes  —  car  je  vais  jusque- 
là  —  pourront  débattre,  avec  tout  le  tact  nécessaire,  les  questions  qui  seront 
discutées. 

Je  veux  bien  croire  qu'il  sera  très  facile,  contrairement  à  ce  que  pensait 
M.  Laur  tout  à  l'heure,  d'écarter  les  débats  de  la  conférence  de  Berlin  des 
questions  qui  ne  sont  qu'à  côté,  que  les  délégués  qui  n'auront  qu'une  mission 
limitée,  qui  se  seront  entendus  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
pourront  toujours,  au  besoin,  dire  qu'ils  n'ont  pas  mandat  de  traiter  d'autres 
questions  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le  programme,  et  par  conséquent 
je  ne  crains  pas  ce  danger,  (Très  bien!  trèa  bien!  à  gauche.) 

Je  crois  cependant  que  jusqu'à  un  certain  point  nous  avons  des  mesures  à 
prendre  dans  la  nomination  des  délégués.  Et  ici  je  vais  émettre  une  opinion 
qui,  certainement,  ne  sera  pas  conforme  au  sentiment  de  toute  l'Assemblée; 
mais,  nous  personnellement,  nous  ne  devons  pas  reculer  devant  la  nécessité  de 
vous  la  faire  connaître. 

Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  que  nous  avons  siégé  avec  des  délégués 
étrangers  dans  un  congrès  international  où,  sans  distinction  de  nationalité,  nous 
avons  émis  des  vœux  qui  ne  seraient  pas  contraires,  mais  plutôt  conformes  au 
désir  que  semblent  manifester  aujourd'hui  les  divers  pays  qui  proposent  de 
s'entendre  internationalement  au  moyen  de  délégués  nommés  par  les  gouver- 
nements. J'estime  cependant  que  cette  entente  sera  aussi  difficile  que  lorsque, 
sous  l'empire.  Napoléon  III  essaya  une  œuvre  semblable. 

Mais  je  me  permettrai  de  faire  remarquer  un  fait  :  je  doute  que  si,  à  ce 
moment-là,  les  républicains,  qui  siègent  au  centre,  comme  ceux  qui  siègent  à 
gauche,  et  qui  alors  combattaient  l'empire,  s'étaient  trouvés  en  présence  de 
délégués  étrangers  chargés  de  représenter  leur  pays  dans  une  conférence  qui 
semblait  dirigée  contre  eux  par  le  gouvernement,  je  doute,  dis-je,  qu'ils 
eussent  approuvé  l'attitude  de  ces  délégués. 

En  ce  qui  nous  concerne,  par  conséquent,  aujourd'hui  nous  sommes  bien 
obligés  de  reconnaître  que  l'Allemagne  se  trouve  en  présence  d'un  parti  qui 
justement  paraît  —  je  puis  bien  dire  l'expression  —  avoir  fait  mettre  les 
pouces  au  gouvernement.  (Interruptions  au  centre.  —  Applaudissements  à 
Textrême  gauche.) 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  j'essaye,  bien  entendu, d'éviter  toute  ques- 
tion irritante.  [Très  bien!  très  bien!  a  l'extrême  gauche.  —  Parlez  !  parlez!) 
Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  le  parti  auquel  je  fais  allusion  est  composé 
d'hommes  que  nous  devons  considérer  au  moins  comme  des  natures  exception- 
nellement généreuses.  Nous  sommes  personnellement  bien  fondé  à  vous  rap- 
peler que  lorsque  la  guerre  a  été  déclarée  en  1870,  et  lorsque  l'Alsace  et  la 
Lorraine  ont  été  annexées  à  l'Allemagne,  il  y  eut  des  hommes  de  ce  pays  qui 
se  sont  levés  pour  protester  et  qui  ont  payé  leur  courage  par  la  prison.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Ne  l'oublions  pas,  ce  sont  ces  hommes  qui  vont  se  trouver  en  face  de  nous. 

Messieurs,  je  termine  en  demandant  au  gouvernement  de  vouloir  bien,  pour 
la  nomination   des  délégués,  tenir  compte   de  cette  situation  exceptionnelle  ; 
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certes,  je  ne  puis  rien  préciser,  mais  je  puis  dire  que  je  ne  m'opposerais  pas 
à  la  nomination  de  certains  hommes  qui  peuvent  avoir  beaucoup  de  compétence 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  ouvriers...  {très  bien!  très  hienl  à  gauche),  mais  nous 
devons  exiger  également  que  des  travailleurs...  {Interruptions  à  droite.) 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  trouver  extraordinaire  l'opinion  que 
j'émets,  puisqu'il  s'agit  de  questions  ouvrières. .. 

M.  LE  Président.  Personne  ne  le  trouve  extraordinaire,  Monsieur  Boyer. 

M.  Antide  Bover.  J'ajoute  donc  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on 
ferait  bien  d'envoyer  des  hommes  qui  ont  vécu  dans  les  ateliers,  qui  ont  étudié 
les  questions  économiques  au  point  de  vue  pratique  et  qui  savent  tous  les 
inconvénients  que  présentent  actuellement  ces  questions. 

Car  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  les  travailleurs  français  s'occupent  plus  qu'on 
ne  le  suppose  des  questions  économiques  ;  et  il  y  en  a  qui  ont  une  réelle  com- 
pétence. J'ose  espérer  que  le  gouvernement  de  la  République  fera  à  ces 
hommes  l'honneur  de  les  désigner...  (Applaudissements  à  gauche,) 

Dans  ces  conditions,  je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  savoir  si  M.  le  Ministre  a 
déjà  donné  des  indications  sur  la  désignation  des  délégués,  s'il  a  pensé  que 
parmi  eux  il  doit  y  avoir  des  économistes  ou  des  diplomates  ;  je  pense  seule- 
ment qu'on  ^voudra  s'arrêter  un  instant  à  nos  observations  politiques.  Nous  pré- 
tendons qu'il  y  a  une  place  à  faire  au  travail,  et  j'espère  que  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  tiendra  compte  de  nos  vœux.  {Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche.) 

Boyer,  on  le  voit,  semblait  craindre  que  l'envoi  de  délégués  à 
Berlin,  ne  parût  un  acte  d'hostilité  de  la  France  contre  les  socia- 
listes allemands.  Or,  rien  dans  l'attitude  des  socialistes  ne  montre 
qu'il  considèrent  la  conférence  comme  destinéeàjeter  les  bases  d'une 
entente  internationale  entre  les  gouvernements  pour  réprimer  les 
progrès  du  socialisme.  Il  n'y  a  rien  de  tel,  ni  dans  les  rescrits,  ni 
dans  les  communications  de  la  chancellerie  de  Berlin.  Il  s'agit  de 
jeter  les  bases  d'une  entente  internationale  pour  la  réglementation 
du  travail  et  cette  entente,  les  divers  partis  socialistes  d'Europe 
n'ont  cessé  de  la  réclamer  à  leurs  gouvernements  respectifs.  On  peut 
déplorer  que  l'initiative  prise  dans  ce  sens  par  le  Conseil  fédéral  de 
Berne  n'ait  pas  été  maintenue  ;  voilà  tout. 

M.  Spuller  a  répondu  à  M.  Laur  en  donnant  lecture  de  la  note 
adressée  à  la  chancellerie  allemande. 

En  voici  le  texte  complet  : 

Monsieur  l'ambassadeur. 

Le  11  de  ce  mois,  l'ambassadeur  d'Allemagne  m'a  remis,  comme  vous  le 
savez,  le  texte  du  rescrit  impérial  du  4  février  ainsi  que  la  copie  d'une  dépêche 
du  prince  de  Bismarck  l'invitant  à  s'enquérir  si  le  gouvernement  français 
serait  disposé  à  entamer  avec  l'Allemagne  et  avec  certains  pays  industriels,  une 
discussion  au  sujet  de  diverses  questions  intéressant  les  classes  ouvrières  et 
dont  les  principales  sont  :  le  repos  du  dimanche,  la  réduction  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  et  la  limitation  de  la  journée  de  travail. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quelle  place  ont  toujours  tenue  dans  les  préoccu- 
pations du  gouvernement  de  la  République  les  questions  qui  concernent  la  pro- 
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duction  iodustrielle  et  les  conditions  de  la  vie  de  l'ouvrier.  Far  les  progrès 
qu'elle  a  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées,  par  le  caractère  même  de  ses  institu- 
tions et  par  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  la  France  est  moins  que 
tout  autre  pays  en  situation  de  se  désintéresser  des  efforts  qui  peuvent  être 
tentés  autour  d'elle  en  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Le  gouvernement  français  n'a  donc  fait  que  s'inspirer  de  l'une  de  nos  cons- 
tantes traditions  lorsqu'il  a  décidé  de  répondre  à  l'appel  que  lui  avait  adressé, 
dès  l'année  dernière,  le  gouvernement  helvétique  pour  le  convier  à  une  confé- 
rence appelée  à  étudier,  dans  des  conditions  d'ailleurs  tout  particulièrement 
propres  à  déterminer  notre  adhésion,  une  partie  des  problèmes  qui  font  aujour- 
d'hui l'objet  de  la  communication  du  comte  de  Munster. 

L'initiative  que  vient  de  prendre  de  son  côté  le  gouvernement  impérial  était 
donc  assurée  d'avance  de  ne  poiLt  nous  trouver  indifférents.  Toutefois,  indé- 
pendamment de  l'examen  approfondi  que  réclamait  de  notre  part  la  nature 
même  des  questions  soulevées  par  sa  communication,  les  engagements  anté- 
rieurs que  nous  avions  été  amenés  à  prendre  vis-à-vis  du  gouvernement  suisse 
ne  nous  permettaient  pas  de  formuler  une  réponse  immédiate. 

Oa  devait  s'attendre  en  effet  à  ce  qu'une  question  de  priorité  s'élevât  entre 
l'Allemagne  et  la  Confédération  helvétique,  et  nous  ne  pouvions  arrêter  nos 
résolutions  avant  que  les  deux  Etats  se  fussent  mis  d'accord  pour  la  régler. 
Cette  situation  a  pris  fin  :  par  une  communication  en  date  du  27  février,  le 
gouvernement  helvétique  vient  de  nous  faire  savoir  qu'il  préférait  ne  pas  donner 
suite  pour  le  moment  à  son  invitation. 

Rien  ne  s'oppose  donc  plus  aujourd'hui  à  ce  que  nous  fassions  connaître  au 
gouvernement  allemand  le  résultat  de  l'examen  dont  sa  proposition  a  été  l'objet 
de  notre  part.  Toutefois,  dès  ses  premières  ouvertures,  la  chancellerie  impé- 
riale a  tenu  à  constater  elle-même  qu'il  y  aurait  lieu  de  compléter  ultérieure- 
ment, en  les  précisant,  les  indications  générales,  qui  nous  avaient  été  fournies 
à  ce  moment,  touchant  les  conditions  dans  lesquelles  les  délibérations  qu'elle 
avait  en  vue  seraient  appelées  à  se  poursuivre. 

Le  Cabinet  de  Berlin  ne  pouvait,  en  effet,  manquer  de  se  rendre  compte  que 
notre  adhésion  au  projet  suisse  avait  été  singulièremeut  facilitée  par  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  le  gouvernement  helvétique  avait,  en  dernière  analj'se, 
formulé  sa  proposition  et  par  les  précautions  qu'il  avait  prises  pour  maintenir 
à  la  conférence  de  Berne  le  caractère  d'une  délibération  exclusivemeut  technique 
et  théorique. 

L'oeuvre  que  cette  conférence  devait  accomplir  était  une  simple  enquête 
internationale  dont  les  conclusions  ne  pouvaient  entraîner  aucune  sanctioa 
positive. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  fédéral,  c'était  à  la  conférence  elle-même 
qu'il  appartenait  de  décider  si  elle  adopterait  pour  base  de  ses  discussions  le 
programme  élaboré  par  lui  sous  forme  de  questionnaire  pour  éviter  de  rien 
préjuger,  et  ce  programme,  d'ailleurs,  laissait  de  coté  la  question  la  plus 
controversée  comme  la  plus  difficile  à  résoudre,  celle  de  la  réglementation  de 
la  journée  du  travail  des  adultes. 

D'autre  part,  les  décisions  à  intervenir  n'engageaient  pas  les  gouvernements, 
qui  devaient  en  recevoir  communication  sous  forme  de  simples  propositions. 

Les  avantages  pratiques  d'une  pareille  méthode  n'auront  pas  plus  échappé 
au  Cabinet  de  Berlin  qu'à  nous-mêmes. 

Personne,  en  effet,  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  difficultés  de  tous 
genres  qu'un  règlement  et  même  une  simple  étude  au  sein  d'une  conférence 
internationale  de  questions  déjà  si  complexes  et  si  délicates  par  elles-mèmea. 
est  appelé  à  rencontrer,  tant  dans  la  différence  des  législations,  des  conditions 
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du  travail  et  de  la  vie  sociale  que  dans  le  conflit  inôvitable  des  intérêts  qu'il 
s'agirait  de  concilier. 

11  est,  en  tout  cas,  une  question  qui,  moins  que  toute  autre,  paraîtrait 
pouvoir  être  l'objet  d'une  entente  internationale.  C'est  celle  de  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  ;  elle  se  rattache  si  étroitement,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  adultes,  d'une  part,  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les  légis- 
lations politiques  des  différents  Etats  et,  d'autre  part,  aux  conditions  générales 
de  la  production  industrielle,  qu'elle  doit  être  considérée  comme  étant  exclu- 
sivement d'ordre  intérieur  et  parlementaire  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  utilement 
soumise  à  une  discussion  diplomatique. 

Il  m'a  paru  indispensable,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre  à  laquelle  nous 
sommes  conviés,  de  préciser  ce  point  dès  maintenant,  afin  de  prévenir  toute 
chance  de  malentendus  pour  l'avenir.  Le  gouvernement  de  la  République, 
d'ailleurs  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  dont  la  chancellerie  impériale 
appréciera,  j'en  suis  assuré,  l'esprit  et  la  valeur  pratique,  est  tout  disposé  à 
adhérer,  en  principe,  à  la  conférence  que  le  gouvernement  allemand  se  propose 
de  réunir  à  Berlin . 

Il  se  réserve  naturellement  d'arrêter  ses  dernières  résolutions,  ainsi  que  la 
ligne  de  conduite  que  ses  représentants  auraient  à  suivre,  lorsque  les  éclair- 
cissements annoncés  par  la  communication  du  comte  de  Munster  l'auront  fixé 
sur  les  intentions  définitives  du  gouvernement  impérial  lui-même  en  ce  qui 
concerne  le  programme,  le  caractère  et  le  mandat  de  la  réunion  projetée. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche  au  comte  de  Bismarck, 
et,  s'il  le  désire,  lui  en  laisser  copie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  complété  cette  communi- 
cation par  quelques  brèves  paroles  sur  le  rôle  civilisateur  de  la 
France  et  en  déclarant  (ceci  en  réponse  aux  préoccupations  d'An- 
tide  Boyer),  qu'il  conviendrait  de  trouver  des  hommes  «  capables 
d'apporter  dans  la  conférence  de  Berlin,  avec  l'esprit  de  liberté  et 
de  justice,  un  juste  souci  de  la  liberté  du  travail  et  du  bien-être 
matériel  de  la  classe  ouvrière  ». 

J'ai  souligné  ces  mots  :  «  souci  de  la  liberté  du  travail  »,  parce 
qu'ils  expliquent  les  réserves  contenues  dans  la  note  adressée  à 
Berlin.  Ces  réserves,  en  effet,  s'appliquent  à  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  des  ouvriers  adultes.  Cette  réduction  était  com- 
prise primitivement  dans  le  projet  allemand,  et  c'est  sur  les 
instances  de  l'Angleterre  appuyées  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  l'Empereur  a  éliminé  du  programme,  la  fixation  de 
la  journée  de  travail.  La  Chambre  s'est  montrée  particulièrement 
satisfaite  de  ce  résultat  et  dans  la  presse,  on  a  gratifié  de  «  succès 
méritoire  »  la  radiation  obtenu  par  M.  Spuller. 

Cela  prouve,  une  fois  de  plus,  quel  lamentable  état  d'esprit  règne 
dans  nos  sphères  gouvernementales  en  matière  de  choses  sociales. 
Depuis  quinze  ans  qu'ils  sont  au  pouvoir,  nos  républicains  actuels, 
qui  ont  tout  oublié  des  générations  républicaines  antérieures,  n'ont 
rien  appris  des  événements  quotidiens  qui  se  passent  sou-s  leurs  yeux. 
En  vain  la  solution  des  problèmes  sociaux  se  pose-t-elle  en  Europe 
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avec  un  caractère  d'urgence  que  l'empereur  d'Allemagne  est  forcé 
de  reconnaître  lui-même.  En  France,  le  pouvoir  reste  la  cervelle 
farcie  des  formules  creuses  de  l'économie  politique.  «  Liberté  du 
travail  !  »  c'est  un  terme  consacré,  et  aucun  ministre  n'aurait  garde 
de  passer  devant  sans  saluer  profondément.  —  Mais  malheureux  ! 
vous  ne  voyez  donc  pas,  vous  ne  sentez  donc  pas  que  s'il  y  a  quelque 
chose  de  détraqué,  dans  l'organisation  économique  contemporaine; 
que  si  malgré  les  progrès  admirables  de  la  science  qui  donnent  à 
l'homme  des  moyens  de  plus  en  plus  efficaces  pour  asservir  les 
forces  de  la  nature,  contraindre  l'éternelle  marâtre  à  satisfaire  nos 
besoins  insatiables,  la  misère  se  développe  parallèlement  à  la 
richesse  ;  que  si  l'on  meurt  de  faim  en  période  de  surproduction, 
alors  que  les  stocks  regorgent  de  marchandises,  vous  ne  sentez  donc 
pas  que  c'est  à  votre  liberté  du  travail,  que  sont  dûs  ce  détraquement, 
ces  anomalies,  ces  contre-sens  sociaux,  en  vertu  desquels  l'homme 
meurt  de  déuûment  parce  qu'il  produit  trop.  Et  lorsqu'un  empire 
d'Allemagne,  après  avoir  tenté  par  tous  les  moyens  de  comprimer 
ceux  qui  dénonçaient  cette  monstruosité,  en  est  arrivé  à  reconnaître 
lui-même  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  le  problème,  vous  invoquez,  vous, 
gouvernement  républicain,  la  liberté  du  travail  !... 


Le  choix  des  délégués  français  devait,  nécessairement,  se  ressentir 
des  hésitations  du  ministre.  M.  Spuller  a  compris,  sans  doute,  dés 
le  premier  jour,  que  la  France  ne  pouvait  s'abstenir  de  répondre 
aux  ouvertures  de  l'empereur  d'Allemagne.  Mais  il  est  hanté  d'une 
conciliation  impossible  entre  la  liberté  économique  et  la  protection 
de  la  classe  ouvrière.  De  là,  le  choix  de  M.  Jules  Simon. 

M.  Jules  Simon  est  à  la  fois  un  pleurnicheur  dont  la  voix  sait 
s'attendrir  avec  gi'àce  sur  les  misères  sociales  et  un  libéral  dont  le 
le  cœur  se  cuirasse  du  triple  airain  dés  que  les  misérables  deman- 
dent à  la  société  d'adoucir  leur  sort. Ce  mouton  au  bêlement  idyllique 
devient  enragé  et  pousse  des  rugissements  de  fauve  au  moindre 
socialiste  qu'il  rencontre  au  bout  de  sa  plume.  Dès  le  premier  jour, 
il  a  nettement  pris  position,  dans  le  Temps,  contre  le  fond  même 
du  programme  de  Beiiiu,  et  proclamé  les  droits  imprescriptibles  de 
la  liberté  économique.  Heureusement,  une  fois  là-bas,  la  souplesse 
de  sa  parole  féline  lui  permettra  de  tourner  les  questions  sans  les 
trancher.  Il  ne  heurtera  pas  les  opinions  de  front.  Avec  toute  sorte 
de  si,  de  mais  et  do  circonlocutions  adroites,  il  sera  de  l'avis  de 
tout  le  monde.  Bien  fin  sera  celui  qui  voudra  saisir  la  parole 
fuyante  de  ce  Protée,  et  s'en  faire  une  arme  contre  lui.  Sous  ce 
rapport,  le  choix  de  M.  Jules  Simon  n'est   donc  pas  absolument 
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mauvais.  Son  bourgeoisisme  égoïste  ne  le  cède  en  rien  à  celui  de 
M.  Leroy-Beaulieu.  Mais  il  sera  si  gracieusement  dissimulé,  orné 
de  tant  de  fleurs,  qu'il  séduira  ceux-là  mêmes  qu'il  ne  saurait 
convaincre. 

M.  Burdeau,  le  second  délégué,  est  un  économiste,  rien  qu'un 
économiste  ;  mais  il  a  l'exposition  claire  et  facile  ;  la  phrase,  écrite 
ou  parlée,  est  chez  lui  d'une  belle  venue  et  d'un  certain  charme  de 
style,  quoique  un  peu  banale.  M.  Burdeau  a  passé,  je  crois,  par  la 
philosophie, avant  de  faire  del'économiepolitique.Son  choix  était  tout 
désigné  par  celui  deM.  Jules  Simon,  dontil  sera  une  bonne  doublure. 

Rien  à  dire  de  l'ingénieur  des  mines  désigné  par  M.  Yves  Guyot, 
sinon  que  nous  redoutons  qu'il  ne  partage  les  vues  étroites  et  para- 
doxales du  ministre  des  travaux  publics. 

M.  Spuller^  complété  la  délégation  par  la  nomination  de  notre 
collaborateur  Delahaye.  Delahaye  connaît  bien  les  questions  de 
travail.  Il  les  a  étudiées  à  fond  et  nos  premiers  lecteurs  n'ont  pas 
oublié  sans  doute  l'article  qu'il  a  publié  à  ce  sujet  dans  la  Revue 
Socialiste.  —  M.  Spuller  en  nommant  un  ouvrier  mécanicien  a 
voulu  sans  doute  donner  satisfaction  aux  classes  ouvrières  françaises. 
Le  choix  de  Delahaye  était  le  meilleur  qu'il  pût  faire.  Malheureu- 
sement, notre  excellent  ami  sera]  flanqué  de  collègues  dont  l'ac- 
tion paralysera  singulièrement  la  sienne.  Espérons  qu'à  défaut 
d'éloquence  et  de  phrase  fleurie,  il  renforcera  la  délégation  fran- 
çaise de  son  bon  sens,  de  son  intelligente  expérience,  et  que  grâce 
à  lui,  la  délégation  n'ira  pas  à  Berlin  défendre  exclusivement  la 
liberté  de  travail,  c'est-à-dire  la  liberté  d'exploitation  capitaliste. 


En  somme,  telle  qu'elle  est  composée,  la  délégation  choisie  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  semble  peu  de  nature  à 
rehausser  le  prestige  de  la  France  devant  l'Europe.  Sauf  Delahaye, 
tous  ses  membres  sont  acquis  aux  iniquités  sociales  de  notre  orga- 
nisation économique  et  refusent  de  rien  faire  pour  améliorer  une 
situation  qui  s'aggrave  tous  les  jours.  Puissent-ils  ne  pas  faire  trop 
parade  de  leur  décevant  optimisme,  afin  que  ne  soient  pas  rompus 
les  derniers  liens  de  sympathie  qui  unissent  les  classes  ouvrières 
d'Occident  au  gouvernement  de  la  République  française. 

Gustave  Rouanet. 

(De  notre  correspondant  J.  Magny) 

ANGLETERRE  :  ImminEiNTE  grève  de  400,000  mineurs.  — 
La  fédération  des  mineurs  a  tenu  une  conférence  le  35  février  à 
Westminster  pour  examiner  l'attitude  à  prendre  envers  les  pa- 
trons au  sujet  d'une  augmentation  de  salaire  de  10  0/0.  M.  Pickard, 
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membre  ouvrier  de  la  Chambre  des  Communes,  présidait.  Il  y  avait 
des  délégués  des  comtés  de  Derby,  York,  Nottingham,  Warwick, 
Lancastre,  Leicester,  Stafford,  Monmouth,  Somerset,  Ayr,  du  Shro- 
pshire,  de  la  Forest  of  Dean,  et  du  nord  du  Pays  de  Galles,  repré- 
sentant environ  400,000  mineurs.  Après  une  longue  discussion,  on  a 
voté  à  l'unanimité  une  résolution  demandant  une  augmentation  de 
10  0[0  sur  les  salaires  de  tous  les  ouvriers  souterrains.  Par  cette 
résolution,  toutes  les  associations  de  mineurs  s'engagent  à  agir  de 
concert  et  à  emporter  leurs  outils;  si  l'augmentation  n'est  accordée 
qu'à  certaines  associations,  celles-ci  ne  pourront  l'accepter  qu'avec 
l'autorisation  de  la  fédération.  Il  a  été  résolu  de  rompre  les  contrats 
le  15  mars  et  d'ajourner  la  conférence  à  cette  date. 

La  fédération  des  mineurs  du  comté  de  Durham  a  tenu  un  meeting 

àDurham,  le  l"  mars,   pour  procéder  au  vote  sur  la  question  de 

savoir  si  on  accepterait  l'offre  des  patrons  dune  augmentation  de 

salaire  de  5  0^0  au  lieu  de  10  0^0  que  les  ouvriers  avaient  demandée. 

L'offre  des  patrons  a  été  acceptée  aune  majorité  de  7000  voix. 

Facteurs.  —  Les  facteurs  ont  obtenu  une  deuxième  concession 
du  ministère  des  postes  depuis  la  création  récente  de  leur  «  union  », 
A  l'avenir,  les  facteurs  porteurs  de  paquets  qui  ont  quatre  ans  de 
service  recevront  moitié  de  leur  salaire  en  cas  de  maladie. 

Fin  de  la  grève  des  ouvriers  du  gaz.  —  Ainsi  que  tout  le 
faisait  prévoir, les  ouvriers  du  gaz  n'ont  pu  soutenir  la  lutte  avec  la 
Compagnie  Sud-Métropolitaine  de  Londres.  Le  conseil  des  métiers 
de  Londres  ayant  remis  à  M.  Livesey,  le  directeur  de  la  Compagnie, 
un  document  signé  du  Comité  de  la  grève,  offrant  de  déclarer  la 
grève  finie  si  la  Compagnie  consentait  à  rétablir  la  journée  de  8 
heures  et  s'engageait  à  reprendre  les  grévistes  de  préférence  à  des 
étrangers  à  mesure  que  des  vacances  se  produiraient  dans  le  person- 
nel des  ouvriers,  M.  Livesey  accepta  cet  accord  et  son  acceptation  a 
été  approuvée  par  les  directeurs. 

Trade-union  ouvrière.  —  Le  mouvement  en  faveur  d'une 
trade-union  pour  les  ouvrières  prend  une  extension  très  grande,  Les 
classes  dirigeantes  se  mêlent  au  mouvement  et  des  meetings  ont  été 
tenus  dans  des  «  halls  »  aristocratiques  pour  soutenir  la  cause  des 
femmes  travailleuses.  Cependant  ces  dernières  feront  bien  de  ne  pas 
trop  compter  sur  une  sympathie  platonique. 

Manifeste  du  conseil  des  métiers  de  Londres.  —  Ce  conseil 
influent  vient  d'adresser  aux  Syndicats  du  travail  de  Londres  un 
manifeste  les  engageant  à  former  une  vaste  et  formidable  fédération 
de  tous  les  corps  de  métiers, ayant  pour  but  d'assurer  à  chaque  bran- 
che particulière  du  travail,  dans  ses  justes  réclamations,  la  coopé- 
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ration  active  de  toutes  les  autres.  Le  manifeste  énumèreles  avanta- 
;jes  que  le  Conseil  a  déjà  obtenus  pour  les  travailleurs  avec  les 
moyens  limités  dont  il  disposait  ;  70  branches  sont  déjà  affiliées  et 
il  compte  qu'avec  une  coopération  s' étendant  à  tous  les  métiers  de 
Londres,  les  travailleurs  pourront  obtenir  bien  des  réformes  né- 
cessaires. Ce  manifeste  est  contresigné  par  le  secrétaire  actuel, 
M.  George  Shipton,  qui  occupe  ce  poste  depuis  longtemps,  mais  dont 
la  popularité  parmi  les  ouvriers  a  beaucoup  diminué.  Sa  réélection 
rencontre  une  opposition  formidable  ;  on  lui  reproche  sa  modération. 
Aussi  pour  l'empêcher  de  se  porter  sur  les  rangs  à  la  prochaine  élec- 
tion du  secrétaire,  l'Union  des  peintres  en  bâtiment,  dont  il  est  le 
délégué,  vient  simplement  de  retirer  ses  délégués,  ce  qui  rend 
M.  Shipton  inéligible.  Il  est  probable  que  ce  sera  M.  W.  Parnell 
(délégué  de  1'  «  Union  »  des  ébénistes)  qui  sera  élu. 

La  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  EN  EUROPE.  —  C'CSt  Un  tablcaU 

publié  par  le  Peuple  de  Bruxelles,  qui  nous  a  inspiré  cette  œuvre 
documentaire  où  les  pays  sont  placés  d'après  le  degré  de  protection 
qu'ils  accordent  aux  travailleurs. 

FRANCE 

Nous  n'avons  pas  voulu  classer  la  France  pour  deux  raisons.  La 
première,  c'est  que  nous  espérons  qu'elle  aura  prochainement  des 
lois  protégeant  le  travail  d'une  manière  plus  complète  et  plus  effi- 
cace. (A  présent,  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers  est  fixé  à  12  ou 
13  ans,  selon  que  l'enfant  possède  ou  non  le  certificat  d'études  pri- 
maires. La  durée  du  travail  pour  les  enfants  et  les  jeunes  filles  est 
limitée  à  10  heures  par  jour  ;  à  11  heures  pour  les  femmes  de  21  ans. 
Mais  cette  dernière  limitation  est  illusoire,  puisque  le  travail  de 
nuit  n'est  pas  interdit  aux  femmes  majeures.  De  plus,  le  service 
d'inspection  manque  absolument  d'organisation  sérieuse.) 

La  seconde  raison,  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  voulu  assigner 
de  rang  à  la  France  dans  ce  classement,  est  sa  législation  sco- 
laire, qui  n'a  son  pendant  dans  aucun  autre  pays.  A  défaut 
de  l'enseignement  intégral  que  notre  avance  sur  les  autres  peuples 
nous  permettra  de  réaliser  les  premiers,  nous  avons  déjà  un  excel- 
lent embryon  d'écoles  pi'ofessionnelles  modèles  et  une  instruction 
primaire  absolument  gratuite,  laïque  et  obligatoire. 

SUISSE 

* 

Le  Conseil  fédéral  désigne  les  branches  d'industrie  dans  les- 
quelles le  travail  des  enfants  et  des  femmes  est  absolument  interdit. 
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La  Suisse  est  le  seul  pays  qui  limite  légalement  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  quel  que  soit  l'âge  des  ouvriers. 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  14  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU   TRAVAIL  DE  JOUR.    —  Enfants  l   depUÎS   Ib 

commencement  de  la  quinzième  année  jusqu'à  18  ans  révolus,  le 
temps  réservé  à  l'enseignement  scolaire  et  religieux  et  celui  du  tra- 
vail dans  les  fabriques,  ne  doivent  pas  excéder  11  heures.  —  L'en- 
seignement scolaire  et  religieux  ne  doit  pas  être  sacrifié  au  travail 
dans  la  fabrique. 

'     Femmes  :  La  durée  de  la  journée  de  travail  ne  peut  pas  dépasser 
11  heures.  Les  femmes  ne  peuvent  travailler  que  6  semaines  après 
eurs  couches.  Elle  ne  peuvent  être  employées  au   nettoyage  des 
machines  dangereuses. 

Adultes  :  La  journée  légale  de  travail  est  limitée  pour  tous  les 
ouvriers  à  11  heures. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  d'une  manière  absolue  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Le  travail  de  nuit  n'est  permis  aux  ouvriers  qu'à  titre  exception- 
nel, du  plein  gré  des  ouvriers,  quand  il  s'agit  d'une  réparation 
urgente.  En  dehors  de  ce  cas,  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 

Conseil  fédéral. 

ANGLETERRE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis  : 
10  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Les  enfants  de  moins 
de  13  ans  rie  peuvent  travailler  que  6  heures  par  jour,  ou  10  heures 
tous  les  2  jours,  le  jour  intermédiaire  étant  libre.  —  Les  enfants 
doivent  fréquenter  l'école  tous  les  jours  pendant  3  heures  ou  tous 
les  2  jours  pendant  5  heures. 

La  journée  légale  de  travail  des  femmes  de  plus  de  18  ans  et  celle 
des  adtdtes  de  14  à  18  ans  est  fixée  :  1"  dans  les  industries  textiles,  à 
56  h.  1/2  par  semaine  (6  h.  1/2  le  samedi,  10  heures  les  autres  jours), 
2°  dans  les  autres  industries,  60  heures  par  semaine  (7  h.  1/2  le 
samedi,  10  h.  1/2  les  autres  jours). 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DK  NUIT.  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  adultes  de  moins  de  18  ans. 

ALLEMAGNE 

Minimum  d'âge  en  dessou;»  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  12  ans. 
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RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Enfants  :  Il  est  inter- 
dit de  faire  travailler  les  enfants  de  12  à  14  ans,  plus  de  6  heures 
par  jour.  — Les  enfants  doivent  fréquenter  l'école  pendant  3  heures 
au  moins  par  jour. 

Femmes  :  Les  femmes  ne  sont  protégées  que  de  14  à  16  ans,  par 
les  dispositions  régissant  le  travail  des  adultes.  Elles  ne  peuvent  être 
employées  que  3  semaines  après  leur  accouchement. 

Adultes  :  Les  adultes  de  14  à  16  ans  ne  peuvent  travailler  plus  de 

10  heures  par  jour.  —  Repos  de  1  heure,  au  moins,  à  midi,  de 
1/2  heui'e  le  matin  et  de  1/2  heure  l'aprés-midi.  —  Le  travail  dans 
les  industries  dangereuses  ou  insalubres  est  défendu  aux  jeunes 
ouvriers. 

Dans  les  houillères,  les  garçons  ne  peuvent  être  admis  que  depuis 
l'âge  de  14  ans  et  pendant  8  heures  par  jour. 

Dans  les  verreries,  l'emploi  des  femmes  est  interdit  et  les  garçons 
de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  travailler  que  6  heures  par  jour. 

Dans  les  filatures,  les  enfants  ne  sont  pas  admis  dans  les  salles 
où  le  lin  est  affiné  ;  de  14  à  16  ans,  ils  ne  peuvent  travailler  que 

11  heures  par  jour. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  — Le  travail  de  iiuit  est 
interdit  aux  enfants,  aux  adultes  de  moins  de  18  ans,  —  et  aussi 
aux  femmes,  sauf  des  exceptions  qui  doivent  être  préalablement 
autorisées. 

AUTRICHE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  12  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Enfants  :  Il  ost  inter- 
dit de  faire  travailler  les  enfants  de  12  à  14  ans  plus  de  8  heures 
par  jour.  —  Au  moins  12  heures  d'école  par  semaine. 

Femmes  :  Les  femmes  ne  peuvent  être  astreintes  à  plus  de  11  heures 
de  travail  par  jour  :  elles  ne  peuvent  être  employées  que  4  semaines 
après  leur  accouchement. 

Adultes.  —  Les  adultes  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  travailler 
que  11  heures  par  jour,  sauf,  lorsqu'une  décision  ministérielle  per- 
met une  journée  de  12  heures. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Enfants  :  Le  travail 
de  nuit  est  totalement  interdit  aux  enfants  do  12  à  i4  ans. 

Femmes  :  Les  femmes  ne  peuvent  travailler  la  nuit,  sauf  les  excep- 
tions autorisées  par  décision  ministérielle. 

Adultes  :  Si  le  travail  de  nuit  est  également  interdit  aux  adultes 
de  14  à  16  ans  ;  mais  dans  certaines  industries,  il  peut  être  toléré 
par  décision  ministérielle. 
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HOLLANDE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  12  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Enfants  :  LeuT  tra- 
vail ne  peut  dépasser  11  heures  par  jour;  par  autorisation  spéciale, 
il  peut  atteindre  13  heures. 

Femtnes  :  Le  travail  des  femmes  est  réglementé  comme  celui  des 
adultes.  Elles  ne  peuvent  travailler  que  4  semaines  après  leur  accou- 
chement. 

Adultes  :  —  Les  adultes  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  travailler 
que  11  heures  par  jour;  par  décision  ministérielle,  la  journée  peut 
être  portée  à  13  heures. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  adultes  de  14  à  16  ans. 

BELGIQUE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  12  ans. 

RÉGLEMENTATION    DU   TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Enfants  :  Ils  ne  pCU- 

^ent  être  employés  au  travail  plus  de  12  heures  par  jour. 

Femmes  :  Les  femmes  de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  travailler 
plus  de  12  heures  par  jour.  Elles  ne  peuvent  travailler  pendant  les 
4  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Adultes  :  Les  adultes  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être  emploj'és 
au  travail  plus  de  12  heures  par  jour,  divisés  par  des  repos  dont  la 
durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Enfants  :  Lo  travail 
de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin)  est  interdit  aux 
enfants  de  moins  de  14  ans. 

Femmes  :  Les  femmes  de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  travailler  la 
nuit.  Le  roi  peut  cependant  autoriser  le  travail  de  nuit  des  femmes 
âgées  de  plus  de  16  ans. 

Adultes  :  Les  adultes  de  14  à  16  ans  ne  peuvent  travailler  la  nuit, 
sauf  lorsque  le  travail  de  nuit  est  autorisé  par  décision  royale. 

DANEMARCK 

Minimum  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis  au  tra- 
vail :  10  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Enfants  :  De  10  à 
14  ans,  les  enfants  ne  peuvent  travailler  que  6  h.  1/2  par  jour. 
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Femmes  :  Les  jeunes  filles  de  14  à  18  ans  ne  peuvent  travailler 
plus  de  12  heures  par  jour.  Le  travail  des  femmes  de  plus  de  18  ans 
n'est  pas  protégé. 

Adultes  :  Les  adultes  de  14  à  18  ans  ne  peuvent  travailler  plus  de 

12  heures  par  jour. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  à  toute  personne  âgée  de  moins  de  18  ans. 

ESPAGNE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis  : 
10  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  JOUR.  —  Les  garçons  de  10  à 

13  ans  et  les  filles  de  10  à  14  ans  ne  peuvent  travailler  plus  de 
5  heures  par  jour. 

Les  garçons  de  13  à  15  ans  et  les  filles  de  14  à  17  ans  ne  peuvent 
travailler  plus  de  8  heures  par  jour. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Le  travail  de  nuitest 
interdit  aux  garçons  de  moins  de  15  ans  et  aux  filles  de  moins  de 
17  ans. 

RUSSIE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  12  ans. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  D8  JOUR.  —  Les  enfauts  doivent 
avoir  la  faculté  de  suivre  les  écoles. 

Pour  les  enfants  des  deux  sexes  de  12  à  15  ans  la  journée  de  tra- 
vail est  limitée  à  8  heures.  —  Au-dessus  de  16  ans  pas  de  r^lemen- 
tation. 

Enfin  voici  une  disposition  spéciale  à  la  Russie  :  Il  est  défendu  de 
faire  travailler  les  dimanches  et  jours  fériés  les  seuls  enfants  âgés 
de  moins  de  15  ans.  (Partout  ailleurs  en  Europe  le  repos  hebdoma- 
daire est  respecté  pour  tous  sauf  urgences.) 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  aux  garçons  âgés  de  moins  de  17  ans  et  aux  femmes  do  tout 
âge  dans  les  filatures  et  les  fabriques  do  toile  ou  de  lainage. 

ITALIE 

Minimum  d'âge  en  dessous  duquel  les  enfants  ne  sont  pas  admis 
au  travail  :  9  ans  dans  les  fabriques  ;  10  ans  dans  les  carrières  et  les 
mines. 

Pour  les  enfants  de  12  ans,  la  journée  est  limitée  à  8  heures.  — 
Nulle  autre  réglementation.  A.  Veber. 
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Les  différentes  formes  de  l'impôt  snr  le  revenu,  par  Ântony  Martinet.  — 
1  vol,  in-8°  Paris,  Berger-Levrault. 

Tout  est  extraordinaire  en  France,  les  hommes  et  les  choses.  Oh  !  les  choses 
ne  vont  pas  pour  le  mieux  et  les  hommes  n'ont  rien  qui  dépasse  la  moyenne 
intellectuelle  et  morale  des  pays  voisins  ;  mais  les  uns  et  les  autres  se 
singularisent  par  leurs  petits  côtés.  Seulement,  je  crains  fort  que  cette 
singularité  ne  nous  cause  plus  de  préjudices  qu'elle  ne  saurait  nous  rap- 
porter de  profits.  Voici,  par  exemple,  un  sous-préfet,  qui  publie  chez  Berger- 
Levrault  une  très  intéressante  étude  sur  les  différentes  formes  d'impôts  exis- 
tant en  Europe  ;  une  étude  très  claire,  très  complète,  une  véritable  leçon  des 
choses  découlant  des  faits  exposés  sans  prétentions  ni  système  personnels.  Pour- 
quoi est-ce  un  fonctionnaire  administratif  qui  traite  clairement  des  questions 
d'impôt,  tandis  que  les  innombrables  fonctionnaires  du  Ministère  des  finances, 
lesquels  sont  autrement  rétribués  et  en  situation  excellente  pour  recueillir 
toutes  les  données  nécessaires,  se  bornent-ils  à  publier,  quand  ils  publient 
quelque  chose,  des  volumes  indigestes  de  chiffres,  accumulés  au  hasard,  sans 
méthode  ni  clarté  ?  Mystère  !  Est-ce  qu'on  sait,  en  France,  pourquoi  le  calcu- 
lateur est  toujours  évincé  par  le  danseur  ?  Cela  est  et  voilà  tout.  On  constate 
les  choses,  on  ne  les  explique  pas. 

C'est  déjà,  cependant,  un  bon  point  acquis,  qu'une  constatation  ;  parceque, 
si  elle  est  faite  avec  toutes  les  garanties  d'impartialité  désirable,  elle  permet 
de  tirer  des  conclusions  des  faits.  Ainsi,  M.  Martinet  n'a  voulu  sans  doute, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  réunir  dans  son  volume  qu'un  ensemble  de  faits 
statistiques  sur  les  diverses  façons  dont  l'impôt  sur  le  revenu  est  perçu  et  éta- 
bli dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  et  particulièrement  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  Il  s'est  abstenu  de  conclure,  d'indiquer  fortement  quel  est  le  pays 
soumis  au  meilleur  régime  fiscal.  Mais  il  suffit  de  parcourir  son  tableau  com- 
paratif, très  complet  quoique  un  peu  sommaire,  pour  être  fixé  tout  de  suite  sur 
le  caractère  primitif  et  inique  du  système  français  et  les  inconvénients  mul- 
tiples qu'il  présente. 

On  a  souvent  reproché  à  notre  pays  la  turbulence  excessive  de  son  esprit, 
les  besoins  de  changement  dont  il  est  travaillé  sans  cesse.  Les  nations  voisines 
redoutaient  fort  autrefois  la  contagion  de  ce  qu'elles  appelaient  1'  «  incons- 
tance française  ».  Ce  reproche  était  fondé  en  partie,  car  on  ne  saurait  consi- 
tlérer  un  peuple  qui  fait  cinq  ou  six  révolutions  dans  moins  d'un  siècle,  comme 
un  peuple  essentiellement  conservateur  et  fidèle  à  ses  traditions.  Le  danger  de 
la  propagation  par  exemple,  s'il  a  existé  pour  nos  voisins,  n'est  plus  à  redouter 
aujourd'hui.  C'est  fini.  On  y  a  mis  bon  ordre.  Désormais,  la  consigne  est  de 
piétiner  et  de  ronfler.  Certes,  ce  n'est  peut-être  pas  l'envie  de  changer  de  place 
qui  fait  défaut  au  peuple  français,  mais  il  est  solidement  garotté  et  il  aura 
beau  se  démener,  il  ne  fera  que  retourner  de  côté  sur  le  gril  où  il  rôtit. 

Voyez  plutôt  pour  les  impôts  :  —  Depuis  un  demi-siècle,  à  l'étranger,  les 
vieilles  formes  fiscales  se  sont  entièrement  transformées.  Des  remaniements 
successifs  ont  totalement  modifié  les  bases  de  la  contribution  sociale.  Des 
iléfauts  ont  été  corrigés,  dos  formes  médiocres  améliorées,  tout,  peu  ou  prou, 
s'est  perfectionné.   En  France,  tout  est  resté  en  l'état  depuis  la  Restauration. 

Si  M.  de  Villôle  revenait,  U  serait  aussi  à  son  aise  dans  notre  budget  de 
trois  milliards  qu'il  l'était  dans  celui  de  la  Restauration,  lequel  ne  dépassait 
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pas  800  raillions.  11  y  a  bien  eu  quelques  innovations  :  les  chemins  de  fer, 
par  exemple,  qui  ont  changé,  on  peut  dire,  la  surface  du  pays  et  bouleversé 
les  anciens  rapports  commerciaux.  Mais  ce  bouleversement,  dont  les  Etats 
voisins  tels  que  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Autiiche-Hongrie,  l'Italie  se  sont 
fait  des  sources  de  revenus  importantes,  en  France,  il  n'a  profité  qu'à  quelques 
centaines  d'individus  et  le  plus  clair  de  l'opération  a  été  de  grever  le  budget 
d'une  centaine  de  millions  par  an.  Ce  n'est  pas  que  les  compagnies  trans- 
portent les  voyageurs  et  les  produits  à  meilleur  marché,  oh  non  !  M.  Antony 
Martinet  nous  a^ontre  que  les  tarifs  français  sont  de  35  à  40  0/0  plus  chers 
qu'en  Allemagne  ou  en  Autriche-Hongrie.  Mais  nos  hommes  d'Etat,  si  vous 
leur  demandez  compte  de  cette  anomalie,  vous  répondront  que  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  ne  comprennent  absolument  rien  à  l'art  de  gouverner. 
Dans  ces  pays,  on  n'a  pas  de  principes.  L'Etat  sort  sans  cesse  de  ses  attribu- 
tions. L'art  de  gouverner,  c'est  celui  de  ne  rien  faire,  parce  que  tout  ce  que 
fait  l'État  est  nécessairement  mal  fait,  produit  dans  des  conditions  désastreuses. 
A  preuve,  les  entreprises  de  l'Etat  français,  lesquelles  aboutissent  toujours  à 
un  déficit.  Aussi,  l'Etat  français  ne  fait-il  jamais  riea  par  lui-même.  Il  subven- 
tionne les  intermédiaires,  quant  à  s'en  passer,  impossible.  Ce  serait  contraire 
aux  principes.  C'est  pourquoi,  après  avoir  construit  les  chemins  de  fer,  il  les  a 
donnés  pour  rien  à  des  capitalistes  qui  les  exploitent  à  leurs  risques  et  périls. 
Ces  risques  sont  considérables.  Pour  s'en  couvrir,  les  capitalistes  concession- 
naires ont  partagé  en  deux,  trois  et  même  quatre  actions,  l'action  primitive 
du  capital  d'établissement.  Et  comme  ce  capital  ainsi  majoré  n'eiit  rapporté 
qu'un  dividende  dérisoire,  l'Etat  le  subventionne.  De  là  les  100  millions  de 
garantie  d'intérêts  versés  annuellement  dans  les  caisses  des  compagnies.  Ces 
subventions  sont  d'ailleuis  on  ne  peut  plus  utilement  employées,  car  c'est 
grâce  à  elles  que  les  conseils  d'administration,  assurés  d'un  revenu  fixe,  peuvent 
abaisser  les  frais  de  transport  des  produits  étrangers  entrant  en  France,  au 
moyen  des  fameux  tarif  de  pénétration.  Avec  cela,  si  le  contribuable  n'est  pas 
satisfait  et  si  le  commerce  français  se  plaint  que  le  commerce  étranger  soit 
protégé  et  mis  dans  la  possibilité  d'éliminer  nos  produits  sur  notre  propre 
marché,  l'économie  politique  se  déclare  enchantée  des  résultats.  Ses  principes 
sont  restés  saufs. 

M.  Antony  Martinet  ne  dit  pas  tout  cela  dans  son  livre.  Il  le  suggère,  ce  qui 
vaut  mieux,  par  le  tableau  des  ressources  fiscales  des  principaux  pays  d'Europe. 

La  première  partie  est  consacrée  à  l'examen  des  budgets  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  l'Autriche.  Partout,  nous  voyons  le  gouvernement 
de  ces  pays  s'efforcer  de  rejeter  sur  la' classe  aisée  ou  riche  les  contributions 
nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  des  services  de  l'Etat  et,  à  cet  etfet, 
remanier  les  taxes  imposant  les  revenus.  Certaines  nations  comme  l'Allemagne 
ont  des  revenus  domaniaux  très  impoitauts.  L'Etat  a  préservé  avec  un  soin 
jaloux  cette  partie  de  la  fortune  publique  des  aliénations  par  lesquelles,  en 
France,  le  pays  a  été  spolié  du  domaine  public.  Quelques  chiffres  cités  en 
passant  jettent  un  triste  jour  sur  la  situation  comparative  de  ces  pays  avec 
celle  delà  France  :  «Le  budget  des  chemins  de  fer  s'établit,  dans  l'empire 
allemand  avec  une  plus-value  nette  de  21  millions  de  francs.  En  Prusse,  les 
domaines  et  les  forêts  rendent  net  54  millions  ;  les  mines,  usines,  salines, 
chemins  de  fer,  net,  300  raillions.  —  Il  y  a  quelques  années,  une  bonne  for- 
tune sans  exemple  dans  la  vie  d'un  peuple  nous  était  survenue.  Nous  venions 
d'occuper  l'Algérie  et  nous  y  trouvions  plus  de  3  millions  d'hectares  de  forêts 
réellement  exploitables,  sur  lesquels  2  millions  appartenant  à  l'Etat.  Cette 
propriété,  qui  aurait  pu  être  pour  nous  une  importante  source  de  revenus,  s'est 
évanouie  comme  tant  d'autres  en  moins  d'un  demi-siècle.  Les  forêts  de  l'Algé- 
rie rapportent  aujourd'hui  moins  de  600,000  francs.  > 

Mais  nous  sommes  le  pays  qui  possède  les  économistes  les   plus  orthodoxes. 
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les  plus  rigoureusement  intraitables  en  matière  de  liberté  et  nos  gouvernants 
croiraient  commettre  un  crime  de  lèse-économie,  s'ils  ne  suivaient  pas  docile- 
ment leur  inspiration. 

Le  livre  de  M.  Martinet,  outre  l'intérêt  et  l'utilité  qu'il  présente  par  l'abon- 
dance des  faits  recueillis  dans  la  première  partie,  met  vivement  en  lumière, 
dans  la  seconde,  l'état  arriéré  de  notre  système  fiscal.  Depuis  un  demi  siècle 
que  l'économie  politique  est  toute-puissante  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
c'est  à  peine  si  ses  protagonistes  sont  arrivés  à  concevoir  la  possibilité  de 
réformer  un  ou  deux  des  abus  les  plus  criants.  Encore  cette  possibilité  constatée 
on  n'a  abouti  qu'à  la  présentation  de  deux  ou  trois  projets  sans  grande  impor- 
tance, lesquels  sont  loin,  d'ailleurs,  d'être  réalisés.  Dans  ces  conditions,  on  se 
demande  comment  ce  pauvre  pays,  gouverné  de  la  sorte,  peut  soutenir  la 
concurrence  économique  des  peuples,  dont  les  armes  de  combat  se  transforment 
et  s'adaptent  sans  cesse  aux  exigences  nouvelles  de  l'évolution.  Certainement  ce 
fait  prouve  que  nous  sommes  doués  d'une  énergie  de  vitalité  admirable.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions.  Quelque  vives  que  soient  les  forces 
de  la  France,  sa  décadence  se  manifeste  sur  plus  d'un  point.  Nous  dépensons 
peut-être  à  cette  heure  le  mouvement  d'une  vitesse  acquise.  Il  est  donc  urgent 
qu'on  se  hâte  de  prévenir  le  déclin  irrémédiable  de  ce  pays  qui  a  fait  de  grandes 
choses  et  qui  laisserait  un  vide  immense  à  combler,  le  jour  où  son  action  ces- 
serait de  compter  parmi  les  peuples  de  l'Occident. 

Gustave  Rouanet. 

La  Révolntion  économique,  par  M.  Jules  Domergue,  Calmann-Lévy,  édi- 
teur. 

Quatre  cent  cinquante  pages,  grand  format,  bourrées  de  faits,  de  chiffres, 
de  documents,  de  citations  et  aussi  d'appréciations  judicieuses  et  souvent  ori- 
ginales. On  n'analyse  pas  un  pareil  livre,  on  en  cause. 

C'est  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  polifique  protectionniste  publié  avec  une 
lettre  préface  de  M.  Méline. 

Etes-vous  protectionniste?  Vous  boirez  du  lait-  Libre-échangiste?  Vous 
passerez  un  mauvais  moment,  car  vous  êtes  le  pelé,  le  galeux...  M.  Domergue 
apporte  de  la  virulence,  de  la  verdeur  dans  ses  critiques.  Il  a  parfois  la  dent 
cruelle. 

Qui  ou  quoi  que  vous  soyez,  vous  aurez  beaucoup  à  glaner  dans  cet  ouvrage 
consciencieux  et  plein  d'intérêt. 

Pour  ma  part,  je  l'ai  ouvert  sans  aucune  prévention.  Je  ne  crois  pas  à  l'op- 
position absolue  des  deux  termes  libre-échange  et  protection,  pas  plus  qu'à 
l'opposition  absolue  des  deux  termes  liberté  et  autorité.  La  liberté  n'est  pas  un 
but,  ni  l'autorité.  Ce  sont  des  moyens.  La  liberté  est  presque  toujours  le  meil- 
leur. Mais  il  n'y  a  qu'un  principe  et  qui  domine  tout  :  l'intérêt  général.  Prou- 
vez que  le  libre-échange  est  funeste,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  aller 
au  protectionnisme  et  réciproquement.  Question  de  fait  et  non  de  principe,  par 
conséquent  variable  suivant  les  circonstances. 

M.  Domergue  a  donné  pour  titre  à  son  ouvrage  :  La  Révolution  économique. 
Ne  le  croyez  pas  pour  cela  révolutionnaire.  Il  est  protectionniste,  voilà  tout, 
mais  protectionniste  convaincu,  ardent,  violent  même.  Avec  lui,  certes,  «  les 
questions  d'affaires  *  ne  sont  pas  celles  qui  divisent  le  moins!... 

L'auteur  nous  prédit  une  éclipse  totale  et  prochaine  du  monde  occidental, 
qui  bientôt  sera  rangé  au  rang  des  vieilles  lunes,  s'il  continue  à  se  laisser  dis- 
tancer par  les  pays  nouveaux. 

Nous  sommes,  à  la  fin  de  ce  siècle,  en  présence  de  phénomènes  économiques 
qui  doivent  eutrainer  des  transformations  profondes  et  faire  surgir,  par  une 
évolution  graduelle,  de  toutes  autres  conditions  d'existence  que  colles  dont 
nous  jouissons  actuellement. 
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L*examen  de  notre  situation  fait  pressentir  ces  bouleversements. 

En  Europe,  nous  avons  fait  depuis  un  siècle  des  découvertes  merveilleuses  : 
machines,  chemins  de  fer,  steamers  rapides,  télégraphe,  etc.,  et"-.  Ces  décou- 
vertes, les  pays  neufs,  l'Amérique,  l'Inde,  la  Chine  se  les  approprient  tous  les 
jours  et  les  mettent  à  profit. 

L'ouverture  des  grandes  routes  commerciales  permettent  à  ces  peuples  loin- 
tains de  nous  inonder  de  leurs  produits.  «  Nos  concurrents  sont  à  nos  portes,  il 
y  a  peut-être  des  Pyrénées,  il  n'y  a  plus  d'Océan  !...  »  Chaque  jour,  ils  font  de 
nouveaux  progrès  et  s'éveillent  de  plus  en  plus  à  la  vie  économique.  Ces  pays 
nouveaux  ont  sur  nous  d'immenses  avantages  ;  une  fertilité  incomparable  du 
sol,  des  richesses  minières  incalculables,  une  population  dense  et  sobre,  une 
main-d'œuvre  peu  coûteuse,  peu  d'impôts,  presque  pas  de  dettes,  pas  de  divi- 
sions politiques... 

Nous,  nous  succombons  sous  le  poids  des  charges,  le  système  de  la  paix 
armée  nous  saigne  aux  quatre  veines.  L'Europe  est  endettée  de  127  milliards, 
la  France  au  premier  rang,  de  37  milliards.  De  plus,  une  crise  monétaire  nous 
crée  mille  causes  d'infériorité  sur  les  marchés  du  monde. 

Aussi  les  résultats  sont  palpables  ;  exportations  chaque  jour  décroissantes, 
par  suite  diminution  de  la  demande  étrangère  :  1'"''  cause  de  baisse.  Afflux  des 
produits  étrangers,  offerts  en  raison  des  bas  prix  :  1^  cause  de  baisse.  Consé- 
quences :  ralentissement  du  travail,  lequel  cesse  d'être  rénumérateur,  d'où 
nécessité  de  restreindre  la  consommation.  Recettes  budgétaires  inférieures 
aux  prévisions,  nécessité  d'emprunts  fréquents. 

Tel  est  le  bilan  dressé,  avec  nombre  de  documents  par  M,  Domergue. 

La  conclusion?  il  faut  nous  défendre.  Il  s'agit,  non  plus  hélas!  de  reconquérir 
la  suprématie,  mais  d'éviter  ou  au  moins  de  retarder  la  chute  finale. 

Cette  liberté  d'ailleurs  n'a-t-elle  pas  amené  le  règne  de  la  camelotte,  de  la 
falsification?  «  Talonné  par  ses  dépenses  et  frais  généraux,  excité  au  gain 
facile  et  rapide,  le  libre  commerçant  est  devenu  l'ennemi  né  du  consommateur 
et  du  producteur  national.  Il  trompe  le  premier  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise et  fait  chanter  le  second  en  le  menaçant  de  recourir  au  produit 
étranger.  »  A  la  vérité,  M.  Domergue  ne  demande  pas  la  suppression  du 
commerce,  <t  il  est  utile,  indispensable  même,  c'est  le  véhicule  qui  amène  le 
produit  à  la  portée  du  consommateur,  mais  il  ne  crée  rien,  ne  l'oublions  pas  », 
Il  est  terrible  M.  Domergue.  Gomment,  après  cela,  soutenir  —  théoriquement 
—  la  légitimité  des  profits  du  commerce?  C'est  du  Karl  Marx  tout  pur.  Et 
quand  on  pense  que  la  préface  de  ce  livre  est  de  M.  Méline  ! 

Voici  maintenant  comment  l'auteur  parle  de  la  spéculation  :  «  Notre  société 
moderne  et  démocratique,  dit-il,  qui  avait  si  hautainement  brisé  tous  les  pri- 
vilèges anciens,  s'est  courbée  sous  une  aristocratie  autrement  puissante  que 
celle  de  jadis,  la  féodalité  internationale  de  l'argent.  »  Et  il  nous  montre  avec 
beaucoup  de  précision  la  puissance  de  cette  féodalité  nouvelle,  11  cite  des 
exemples  nombreux.  Il  rappelle,  entre  autres,  le  coup  qui  fut  tenté  en  1888 
par  un  «  syndicat  d'affameurs  »  qui,  â  l'annonce  d'un  déficit  dans  notre  récolte 
de  céréales,  s'empressa  d'acheter  tout  le  blé  disponible  en  Amérique,  et  de 
répandre  le  bruit  que  la  récolte  avait  manqué  partout.  «  Comment  l'intérêt  du 
producteur,  tant  américain  que  français,  se  trouve-t-il  garanti?  Disons  qu'il  est 
cyniquement  sacrifié  à  la  cupidité  des  agioteurs  » . 

«  Une  récente  catastrophe,  ajoute-t-il,  le  krach  de  la  Société  des  métaux, 
qui  au  mois  de  mars  1889  a  failli  faire  effondrer  tout  le  marché  de  Paris,  nous 
monti-e  bien  où  nous  en  sommes,  et  quelle  perspective  la  spéculation  effrénée 
ouvre  au  crédit  public,  avec  l'appui  de  toute  une  école  de  politiciens,  avec  la 
haute  approbation  des  lumières  du  libre -échange  ». 

Si  l'on  n'était  pas  intervenu,  si  l'on  avait  «  laissé  faire  »,  le  crédit  de  la 
France  serait  mort  à  cette  heure  !  Voilà  donc  à  quoi  tient  la  richesse  publiu(|e 
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maintenant  1  Elle  est  à  la  merci  d'une  poignée  de  spéculateurs  »  et  plus  loin  : 
«  La  France  n'est  plus  qu'un  immense  tripot  où,  comme  dans  tous  les  tripota 
et  par  la  loi  mathématique  du  jeu,  tout  l'argent  des  pontes,  s'engouflfre  peu  à 
peu  dans  la  poche  des  banquiers.  Est-ce  là  ce  que  s'étaient  proposé  les  écono- 
mistes? Non  sans  doute.  Et  cependant,  qui  a  poussé  plus  que  ces  songes  creux 
à  l'avilissement  du  labeur  national  ?  Qui  a  occasionné  plus  de  misère  relative 
dans  la  classe  moyenne,  plus  de  misère  absolue  dans  les  rangs  du  prolétariat  ? 
Qui  a  plus  favorisé  les  intérêts  des  manieurs  d'argent  et  le  développement  de 
la  spéculation  au  détriment  des  travailleurs  !  > 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Voilà  où  un  protectionniste  convaincu  ea  arrive. 
Ce  langage  est  rare,  il  n'en  9st  que  plus  précieux,  et  ces  vérités  développées 
avec  une  richesse  d'informatioas  et  un  luxe  de  citations  considérable,  n'en 
sont  que  plus  éclatantes. 

Protectionnistes  et  socialistes  suivent  un  chemin  parallèle.  C'est  la  réflexion 
qui  vient  immédiatement  à  la  lecture  de  ce  livre.  Mais  combien  toutes  ces 
critiques  passent  par  dessus  la  tête  des  libre-échangistes  !  Ne  vont-elles  pas 
frapper  en  pleine  poitrine  les  défenseurs  attitrés  du  régime  économique  actuel? 
Les  attaques  contre  le  «  laisser-faire  »,  contre  l'économie  politique  orthodoxe, 
la  constatation  du  parasitisme  des  intermédiaires,  la  condamnation  de  la  spé- 
culation et  de  l'agiotage,  tout  cela  est  emprunté  à  la  littérature  socialiste. 
Après  ces  anathèmes,  et  en  dépit  des  arguments  tirés  de  la  prospérité  de 
l'Amérique,  le  remède  de  la  protection  paraît  bien  mesquin,  bien  insuffisant. 

Le  libre  échange  est  nne  duperie.  Protection,  tarifs  de  douane.  Voilà  le  desi- 
deratum, le  remède. 

Quelle  disproportion  entre  l'exposé  sombre  des  faits  et  les  moyens  d'action 
préconisés  par  l'auteur  I  La  montagne  accouche  d'une  souris. 

Le  système  protectionniste  nous  est  présenté  avec  tous  les  caractères  d'une 
revalescière  capable  de  guérir  les  maux  le?  plus  profonds  de  notre  société.  La 
protection  aura  pour  etfet  d'augmenter  la  somme  de  travail,  et  par  conséquent 
d'élever  le  taux  des  salaires  !  La  grande  masse  des  travailleurs  agricoles  et 
industriels  ne  connaissent  pas  le  bonheur  qui  les  attend.  Les  tarifs  de  douane 
vont  résoudre  la  question  sociale! 

Laissons  M.  Domergue  à  ces  chères  illusions. 

A  côté  de  nos  lourds  impôts  qui  augmentent  considérablement  les  frais  géné- 
raux de  notre  production,  n'avons-nous  pas  les  charges  énormes  imposées  par 
les  grandes  Compagnies  maîtresses  des  tarifs,  n'avons-nous  pas  les  exigences 
de  la  féodalité  financière,  le  parasitisme  sous  toutes  ses  formes  ;  usure,  spécu- 
lation eflfrénée,  agiotage,  que  sais-je  encore  ?  Toutes  les  conséquences  en  un 
mot  de  l'anarchie  économique  et  des  théories  menteuses  et  désastreuses  du 
«  laisser  faire  ?  » 

Rendons  cette  justice  à  M.  Domergue.  Il  traite,  comme  elle  le  mérite,  toute 
la  cohue  des  économistes  orthodoxes,  «  faux  savants  »  dit-il,  aux  mains  redou- 
tables desquels  il  est  temps  d'arracher  la  direction  de  la  France.  «  Us  ont  plus 
d'illusions  que  d'idée  saines,  plus  de  phrases  que  d'arguments  ;  le  vrai  leur 
échappe,  le  paradoxe  les  grise  et  toute  leur  autorité  vient  de  leur  aplomb 
autant  que  de  l'ignorance  de  ceux  qui  les  écoutent.  C'est  bien  d'eux  qu'on 
pourrait  dire  : 

«  Notre  crédulité  fait  toute  leui'  science.  » 

Et  il  les  accable  d'épigrammes  acérées,  montrant  leurs  contradictions,  leur 
claii"voyance  en  défaut,  leurs  {ironostics  hautains  ne  se  réalisant  jamais,  leur 
prétendue  science  réduite  à  néant  par  les  évéaements.  C'est  un  régal.  «  Tous 
ces  facteurs  de  ruine  ont  assez  fait  de  mal  à  la  France.  Qu'ils  se  taisent  et  se 
reposent  sur  leurs  lauriers  1  »  On  croirait,  en  véi-ité,  avoir  affaire  à  un  écrivain 
socialiste. 

M.  Dom€trgue  va  plus  loin.  Il  a  des  hardiesses  que  ne  désavouerait   pas  un 
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disciple  de  Lassalle.  Après  nous  avoir  dit  tout  le  mal  qu'il  pense  de  la  concur- 
rence étrangère,  il  s'en  prend  à  la  concurrence  commerciale  intérieure.  On 
nous  la  donne  comme  une  garantie  naturelle  du  bon  marché.  Voilà  la  théorie. 
Les  faits  la  démentent.  L'avilissement  des  prix  qui  rend  la  vie  si  dure  aux 
propriétaires  et  aux  producteurs  n'a  pas  pour  contre-partie  l'atténuation  des 
charges  imposées  aux  consommateurs.  Ce  sont  les  intermédiaires  seuls  qui 
profitent  de  la  baisse.  Que  répondent  les  économistes,  les  amants  de  la  liberté 
économique?  Syndiquez-vous,  clament-ils,  opposez  au  syndicat  des  vendeurs  le 
syndicat  des  acheteurs!  ou  bien  :  développez  les  sociétés  coopératives!  Soit. 
«  Mais  où  sont  donc  les  bienfaits  promis  de  cette  liberté  commerciale,  que 
tout  notre  génie  doive  se  tourner  à  nous  défendre  contre  elle  !  » 

Les  libre-échangistes  ont  souvent  reproché  à  leurs  adversaires  de  tomber 
dans  «  l'ornière  socialiste  ».  Cela  n'est  vrai  qu'en  partie.  Les  protectionnistes 
demandent  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  propriétaires  et  des 
capitalistes,  les  socialistes  au  contraire  réclament  des  mesures  de  justice  en 
faveur  de  la  grande  masse  des  travailleurs.  Le  but  à  atteindre  est  tout  opposé. 
Mais  il  est  très  exact  que  les  uns  et  les  autres  emploient  des  moyens  analogues 
de  discussion.  C'est  pourquoi  on  a  pu  dire,  non  sans  raison,  que  le  mouve- 
ment protectionniste  pouvait  aider  à  l'éclosion  ou  au  développement  des  reven- 
dications prolétariennes.  C'est  dans  la  logique  des  choses. 

Qu'on  se  rappelle  d'ailleurs  l'amendement  Jaurès,  lors  de  la  discussion  sur 
le  droit  de  5  francs  ?  N'était-il  pas  l'aboutissant  naturel  de  la  discussion  sur 
l'élévation  des  tarifs  de  douane? 

«  Je  déclare,  disait  M.  Jaurès,  que  je  ne  suis  pas  un  ennemi  du  régime  pro- 
tecteur ;  je  reconnais  avec  beaucoup  de  mes  collègues  qu'il  peut  être  bon  de 
déroger  aux  principes  du  libre-échange...  Seulement  il  faut  que  la  protection 
soit  entourée  de  certaines  précautions,  quelle  soit  complétée  par  certaines 
mesures  de  justice  sociale.  » 

Nous  regrettons  que  M.  Domergue  n'ait  pas  cru  utile  de  rappeler,  au  milieu 
de  tant  d'autres,  ce  souvenir  qui  a  son  importance.  Il  eût  pu  également  insérer 
dans  ses  notes  l'amendement  de  M.  Antide  Boyer,  qui  demandait  l'application 
officielle  de  la  taxe  pour  prévenir  le  renchérissement  du  pain,  un  tarif  de  salaire 
minimum  pour  les  ouvriers  agricoles,  le  maintien  du  taux  des  fermages  au 
niveau  de  celui  existant  avant  la  loi  de  protection,  l'unification  et  l'abaisse- 
ment des  tarifs  des  transports  pour  les  céréales. 

Voilà  des  propositions  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter  la  valeur,  mais  qui 
certainement  résultent  directement  des  exigences  protectionnistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons  constitue  tout  un  code 
de  politique  douanière,  avec  commentaires  et  pièces  à  l'appui.  Nous  soup- 
çonnons bien  que  M.  Domergue  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse, 
mais  nous  pouvons  affirmer  que  son  livre  est  un  vrai  travail  de  bénédiction. 

E.  Raiga. 

Par  suite  d'une  erreur  de  mise  en  page,  nous  avons  omis,  dans 
notre  dernier  numéro,  un  filet  consacré  à  la  fin  prématurée  de 
notre  collaborateur,  A.  Toubeau,  emporté  par  une  fluxion  de  poitrine 
dans  toute  la  force  de  l'âge  et  de  la  pensée.  Ancien  rédacteur  de  la 
Philosophie  positive,  auteur  d'un  ouvrage  considérable,  intitulé  : 
V Impôt  métrique,  la  mort  de  ce  travailleur  consciencieux  prive  la 
Revue  d'un  collaborateur  savant  et  dévoué,  très  rusé  dans  les  ques- 
tions agraires.  Nous  envoyons  à  sa  famille  l'expression  de  nos  con- 
doléances et  de  tous  nos  regrets. 

Le  Birecteur-G-érant  :  Benoît  MALON, 

Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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Un  journal  réactionnaire  de  Bordeaux,  le  Nouvelliste,  avait  in- 
séré l'étrange  information  suivante,  relative  à  la  manifestation  du 
1*'  mai. 

«  Le  Ministre  n'est  pas  rassuré.  M.  Constans  a  écrit  à  Benoît 
«  Malon  pour  lui  demander  ce  qu'il  faut  penser  des  projets  de  ses 
«  amis.  M.  Malon  est  actuellement  au  Cannet.  Le  Directeur  de  la 
f  Revue  socialiste  refuse  d'intervenir  pour  déconseiller  la  manifes- 
«t  tation.  Tant  pis  pour  la  République,  il  faut  que  le  socialisme 
«  s'affirme  !   » 

A  la  lecture  de  ces  lignes,  le  citoyen  B.  Lavigne,  secrétaire  de  la 
Fédération  ouvrière  de  Bordeaux,  a  demandé  au  citoyen  Malon 
de  dire  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  racontar  et  de  donner  son  opi- 
nion sur  la  manifestation  elle-même.  Voici  la  réponse  de  notre  ré- 
dacteur en  chef  : 

Le  Cannet,  31  mars  1893. 

Au  citoyen  Lavîyne,  secrétaire  de  la  «  Fédération  ouvrière  de 
Bordeaux:  ». 

Cher  concitoyen  Lavigne, 

Je  n'avais  pas  «(ualité  pour  recevoir  et  je  n'ai  pas  reçu  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  la  lettre  dont  parle  le  Nouvelliste,  à  propos  de 
la  manifestation  du  1"  mai. 

Si,  par  impossible,  j'avais  été  pressenti,  je  me  serais  tout  d'abord 
bien  gardé  de  dire  :  II  faut  que  le  socialisme  s'affirme,  tant  pis  pour 
la  République. 

Je  n'aurais  pu  parler  ainsi, puisque  (toute  ma  vie  politi([ue  l'atteste) 
j'ai  toujours  considéré  le  socialisme  comme  le  complément  néces- 
saire de  la  République. 

Liberté  politique  et  justice  économique  sont  inséparables,  les  ré- 
publicains et  les  socialistes  ne  doivent  pas  l'oublier. 

Pour  moissonner  il  faut  semer  :  la  semence,  c'est  le  socialisme  ; 
pour  semer  il  faut  un  champ  fécond  :  le  champ,  c'est  la  Répuldique. 

23 
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Comment  donc  aurais-je  pu  voir  une  sorte  d'antagonisme  entre  la 
République  et  une  pacifique  affirmation  socialiste? 

Pour  ce  qui  regarde  la  manifestation  du  1®'"  mai,  comme  nos  amis 
Boyer,  Ferroul,  Baudin,  intervenant  à  la  séance  du  29  mars,  je  suis 
d'avis  qu'il  est  regrettable  qu'un  ministre  républicain  soit  moins  li- 
béral, en  fait  de  manifestations  ouvrières,  que  les  gouvernants 
monarchiques  d'Angleterre  et  de  Belgique. 

Au  moment  précis  où  nous  sommes,  il  y  aurait  quelque  habileté  à 
montrer  que  les  faisceaux  de  la  République  savent  s'incliner  devant 
des  travailleurs  qui,  conformément  aux  résolutions  des  congrès  ou- 
vriers internationaux,  demandent  simplement  une  plus  équitable 
réglementation  du  travail. 

Voyez  en  effet  l'anachronisme.  On  résiste,  on  menace,  pendant 
que  les  deux  moitiés  du  «  dieu  chrétien  « ,  le  Pape  et  l'Empereur^ 
semblent  se  détourner  un  moment  des  œuvres  de  ténèbres  et  de 
sang,  pour  saluer,  l'un  de  sa  croix,  l'autre  de  son  épée,  l'astre  bien- 
faisant du  socialisme  qui  se  lève  à  l'horizon  du  siècle  pour  illumi- 
ner l'histoire  et  pacifier  la  terre. 

Que  pèsent,  devant  ce  grand  fait  et  beaucoup  d'autres  analogues, 
les  petites  peurs  et  les  égoïstes  étroitesses  de  la  dure  et  vindicative 
politique  bourgeoise? 

Mais  on  ne  veut  rien  voir,  rien  comprendre. 

Au  moins  sommes-nous  certains  que  les  réclamants  français 
du  !"'•  mai  sauront,  dans  l'exercice  de  leur  droits,  s'armer  de  clair- 
voyance et  de  prudence  pour  ne  fournir  aucun  prétexte  plausible 
à  la  violente  intervention  des  archanges  de  l'ordre. 

Ce  sera  le  mieux  pour  la  République  et  pour  les  travailleurs - 

B.  Malon. 
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Quels  que  doivent  être  les  résultats  directs  de  la  conférence  de 
Berlin,  —  et  tout  porte  à  croire  qu'ils  seront  purement  négatifs,  — 
la  publication  des  rescrits  de  l'Empereur  n'en  aura  pas  moins  eu 
pour  conséquence  immédiate  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  des  préoc- 
cupations générales  une  question  sur  laquelle  les  socialistes  s'étaient 
jusqu'ici  vainement  efforcés  d'appeler  l'attention  de  l'opinion  pu- 
blique. En  France  surtout,  où  les  menus  incidents  d'une  vie  politique 
plus  fertile  en  scandales  qu'en  résultats  positifs  priment  toutes  les 
questions  urgentes,  les  projets  de  législation  sociale  annoncés  par 
l'Empereur  ont  eu  un  énorme  retentissement.  Sans  doute,  on  ne 
leur  a  pas  prêté  toute  l'importance  qu'ils  méritaient.  On  ne  s'est  pas 
borné  à  révoquer  en  doute  la  sincérité  des  intentions  du  monarque, 
on  a  plaisanté  encore  ses  velléités  de  réformes  avec  cette  raillerie 
dédaigneuse  qui  sied  si  bien  aux  docteurs  assermentés  et  patentés 
du  social  «  tout  va  bien  ». 

N'empêche  que  la  brusque  volte-face  à  laquelle  nos  coreligion- 
naires socialistes  d'outre-Rhin  ont  contraint  la  politique  impériale 
1  produit  partout  une  vive  sensation.  Les  rescrits  ont  fait  l'effet  d'un 
énorme  bloc  de  pierre  tombant  subitement  dans  une  mare  de  gre- 
nouilles. Les  rumeurs  assourdissantes  des  rivalités  politiques  se  sont 
apaisées  du  coup,  et  une  anxiété  à  peine  dissimulée  s'est  emparée 
des  esprits  à  propos  de  ce  qui  les  laissait  la  veille  profondément 
indifférents.  Avec  l'apparition  des  rescrits,  on  s'est  mis  à  discuter 
les  problèmes  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  sociaux, 
la  protection  du  travail  des  femmes,  la  réduction  du  travail  des 
adultes.  Pendant  des  semaines  les  journaux  de  Paris  ont  consacré 
des  articles  à  ces  sujets,  sévèrement  honnis  la  veille  dans  les  bureaux 
de  rédaction.  Je  le  répète,  c'est  là  un  résultat  précieux. 

Bien  qu'à  la  Revue  nous  ne  nous  piquions  pas  de  suivre  les  ca- 
prices de  l'actualité,  nous  avons  cru,  cependant,  que  l'intérêt  atta- 
ché par  les  circonstances  à  la  protection  du  travail  ferait  bien  ac- 
cueillir par  nos  lecteurs  une  étude  sommaire  consacrée  à  cette  ques- 
tion. D'autant  plus  que  le  sujet  prête,  de  part  et  d'autre,  aussi  bien 
chez  les  partisans  de  la  réglementation  que  chez  ses  adversaires,  à 
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nombre  d'appréciations  erronées.  Celles-ci  sont  même  pour  beaucoup 
dans  l'ajournement  de  mesures  sociales,  qui,  contrairement  aux 
effets  qu'on  leur  attribue,  auraient  à  la  fois  les  résultats  les  plus 
féconds  pour  la  classe  ouvrière  et  les  conséquences  les  plus  heu- 
reuses pour  la  classe  capitaliste.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  rectifier 
les  erreurs  en  cours  aussi  bien  parmi  les  ouvriers  que  parmi  les 
patrons.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire,  en  nous  plaçant 
sur  le  terrain  même  des  adversaires  de  la  protection  du  travail,  en 
faisant  abstraction  de  nos  doctrines  socialistes  sur  les  devoirs  de 
justice  distributrice  et  réparatrice  qui  incombent  à  l'Etat.  Nous 
croyons  que  la  légitimité  et  l'urgence  d'une  législation  sociale  du 
travail  apparaîtront  mieux,  si  nous  parvenons  à  les  déduire  de  la 
thèse  même  de  ses  ennemis,  passée  au  crible  des  faits. 


L'état  théorique  de  la  question  de  la  réglementation  du  travail 
en  Europe  n'est  que  très  imparfaitement  connu  en  France.  C'est 
que,  dans  notre  pays,  l'économie  politique  libérale  tient  si  bien  le 
haut  du  pavé,  qu'on  ne  se  doute  même  pas  qu'il  puisse  exister  à 
l'étranger  une  science  économique  professant  des  principes  diamé- 
tralement opposés  à  ceux  de  l'école  française.  Les  Molinari,  les 
Leroy-Beaulieu,  les  Yves  Guyot  passent  pour  avoir  définitivement 
fixé  les  assises  de  la  science  sociale  et  leurs  aphorismes,  vieux  d'un 
siècle,  qu'ils  ne  se  sont  même  pas  donné  la  peine  de  rajeunir,  ont  reçu 
la  consécration  officielle  des  gouvernants  de  la  troisième  république, 
pour  lesquels  le  libéralisme  économique  est  désormais  passé  à  l'état 
de  dogme. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  en  effet,  l'économisme,  qui,  on 
se  le  rappelle,  manifestait  autrefois  un  invincible  éloignement  pour 
la  république  et  la  démocratie,  a  assaisonné  sa  doctrine  au  goût  du 
jour.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que  les  républicains  au 
pouvoir,  flattés  par  la  conversion  de  ces  recrues  «  distinguées  »,  — 
les  économistes  ont  toujours  passé  pour  des  gens  «  distingués  »,  — 
se  soient  mis  aussitôt  à  la  remorque  de  l'économie  politique.  Les 
doctrines  de  l'économie  libérale  ont  d'ailleurs,  dans  leur  analyse 
simpliste,  une  forme  si  attrayante  pour  des  gens  ayant  passé  leur 
vie  à  revendiquer  des  libertés  politiques  d'un  gouvernement  absolu  ; 
elles  présentent  un  caractère  gouvernemental  d'une  pratique  si  com- 
mode :  «  laisser  faire,  »  «  laisser  passer  »  !  que  les  républicains, 
nourris  des  aspirations  libérales  si  puissantes  à  la  fin  de  l'empire,  ne 
pouvaient  manquer  de  s'y  laisser  prendre.  Les  économistes,  après 
avoir  été  les  familiers  des  Tuileries,  de  l'hôtel  des  Réservoirs,  de- 
vaient forcément  '  devenir   les   oracles   de  l'ÉIysée  et  du   Palais- 
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Bourbon,  le  jour  où  ils  enseigneraient  aux  républicains  que  la  Ré- 
volution française  n'a  pas  eu  d'autre  but  théorique  et  pratique  que 
celui  d'établir  le  libéralisme  économique  ;  que  la  liberté  est  la  for- 
mule économique  correspondant  à  la  formule  politique  du  régime 
républicain.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  voilà  pourquoi  depuis  quinze 
ans  la  doctrine  économique  libérale  est  devenue  la  doctrine  offi- 
cielle courante.  Tout  l'enseignement  lui  appartient,  depuis  l'école 
primaire,  pour  laquelle  ses  docteurs  font  des  petits  manuels  car- 
tonnés où  ils  mettent  les  apologues  de  Bastiat  à  la  portée  des  en- 
fants de  dix  ans.  jusqu'à  l'enseignement  supérieur,  où  les  élèves  de 
nos  écoles  normales,  de  droit,  polytechnique,  doivent,  à  leur  sortie, 
commenter  les  in-octavo  publiés  chez  Guillaumin.  Du  haut  en  bas 
de  l'échelle  politique  et  administrative,  du  ministre  au  conseiller  de 
préfecture,  en  passant  par  le  Conseil  d'Etat,  les  chefs  de  service  de 
nos  ministères  et  le  corps  des  ingénieurs,  tous  ont  appris  à  célébrer 
les  beautés  de  l'abstention  sociale  du  gouvernement,  à  mépriser  les 
utopiques  déclamations  des  socialistes,  ces  ignorants  qui  croient  que 
l'Etat  est  constitué  pour  assurer  la  justice  sociale  et  le  bien-être  des 
masses. 

En  vain  les  circonstances  et  les  événements  font-ils  éclater  partout 
l'impuissance  des  formules  d'une  liberté  dont  le  mirage  trompeur 
aux  effets  décevants  n'a  que  trop  longtemps  abusé  de  ses  promesses 
irréalisables  les  générations  endolories  du  xix°  siècle  industriel  ;  en 
vain  de  toutes  parts  monte  la  clameur  vengeresse  et  pitoyable  des 
spoUés  et  des  souffrants  criant  justice  contre  les  iniquités,  implorant 
un  peu  d'ordre  et  de  régularité  dans  l'anarchique  tourbillon  des 
forces  économiques  déchaînées  qui  se  heurtent  dans  la  nuit,  écrasant 
dans  leurs  heurts  formidables  d'innombrables  masses  humaines  sa- 
crifiées —  rien  ne  trouble  l'imperturbable  sérénité  des  docteurs  as- 
sermentés et  patentés  du  social  «  tout  va  bien  ».  Laissez  faire,  laissez 
passer,  répète  leur  implacable  optimisme,  et  la  génération  gouver- 
nante qu'ils  ont  abêtie  répète  après  eux  :  Laissez  faire  ;  tout  s'arran- 
gera. 11  n'est  pas  dans  la  nature  du  gouvernement  de  pouvoir  modi- 
fier la  marche  naturelle  des  choses... 

Tandis  que  la  science  française  professe  dans  ses  chaires  et  que 
le  gouvernement  pratique  cette  désolante  théorie  de  la  passivité,  à 
l'étranger,  dans  les  pays  où  la  doctrine  du  libéralisme  économique 
a  aussi  régné  en  souveraine,  dans  la  patrie  d'Adam  Smith,  de  Mal- 
thus  et  de  Ricardo,  une  révolution  radicale  s'est  accomplie,  totale- 
ment inconnue  de  nos  fatalistes  français.  Le  «  laissez  faire  »  est  tombé 
dans  un  discrédit  profond,  et  une  science  économique  nouvelle  est 
née,  professant  le  respect  des  faibles,  le  devoir  pour  l'Etat  d'édicter 
des  lois  justes  et  réparatrices. 

En  Angleterre,  par  exemple,  cette  nation  que  les  économistes  ne 
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cessent  de  nous  citer  à  tort  et  à  travers  comme  un  modèle  de  gou- 
vernement libéral,  par  la  brèche  de  Stuart  Mill  dans  les  théorèmes 
atroces  de  Malthus,  toute  une  pléiade  d'économistes  est  passée  qui 
enseigne  à  Oxford,  à  Cambridge  et  à  Londres  la  légitimité  de  l'in- 
terventionnisme social,  —  tandis  qu'au  Collège  de  France  c'est  tou- 
jours la  vieille  science  inhumaine  et  sans  entrailles  que  nos  profes- 
seurs exposent  aux  fils  dé  la  bourgeoisie  trop  bien  disposés,  hélas  ! 
à  croire  à  l'excellence  de  notre  organisation  économique  actuelle. 
Grâce  à  cette  transformation  de  l'économie  politique  anglaise,  la 
Grande-Bretagne  a  pu  compléter  sa  législation  du  travail,  édicter  de 
nombreuses  lois  d'assistance,  d'hygiène  sociale  et  de  sécurité  dans 
les  ateliers,  qui  ont  été  d'un  grand  bien  pour  les  classes  ouvrières. 
Parmi  les  économistes  anglais  contemporains,  dont  l'autorité  est 
grande  de  l'autre  côté  du  détroit  et  qui,  loin  d'anathématiser  comme 
en  France  les  mesures  bienfaisantes  du  gouvernement,  les  approu- 
vent, il  me  suffira  de  citer:  Ingram,  Stanley  Jevons,  David  Syng, 
J.  S.  Nicholson,  Thorold  Rogers,  Sydney  Webb,  etc.  Stanley  Je- 
vons, le  plus  connu  en  France,  écrivait  en  1882,  dans  un  livre  sur 
les  fonctions  de  l'Etat  :  «  Le  degré  de  civilisation  et  de  prospérité 
d'un  pays  se  mesure  au  nombre  de  lois  sociales  réglementant  les 
rapports  économiques.  »  — Que  nous  sommes  loin  du  nihilisme  anar- 
chiste professé  par  nos  économistes  ! 

De  même,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  les  économistes 
les  plus  autorisés  combattent  l'abstention  gouvernementale  en  ma- 
tière de  justice  sociale.  Il  me  suffira  de  citer  les  SchmoUer,  les  R-os- 
cher,  les  Schaefïle,  les  Wagner,  les  Brentano,  les  Mataja,  etc. 

En  Amérique,  la  même  transformation  s'est  opérée  dans  la  con- 
ception des  devoirs  sociaux  de  l'Etat.  Les  économistes  s'efforcent 
aujourd'hui  de  concilier  le  fonctionnement  de  l'organisation  écono- 
mique capitaliste  avec  un  plus  juste  souci  du  bien-être  des  classes 
ouvrières.  Dans  presque  tous  les  comtés,  des  lois  d'assistance,  de 
protection  du  travail  ont  été  promulguées,  en  même  temps  que 
l'Etat,  au  lieu  de  réduire  ses  attributions,  comme  le  voudraient  les 
économistes,  étendait  le  cercle  de  ses  fonctions  par  la  création  d'un 
ministère  du  travail. 

Seule,  la  France,  dans  le  généreux  mouvement  ascensionnel  vers 
une  politique  sociale  plus  humaine,  reste  Tasile  inviolable  du  mal- 
thusianisme chassé  de  Manchester  et  réfugié  à  Paris. 

Cependant,  cette  science  interventionniste  que  nos  outrecuidants 
libéraux  qualifient  de  féodale  et  de  rétrograde  est  d'origine  fran- 
çaise. Ses  théories  ont  été  conçues,  non  point  par  des  ennemis  de 
la  Révolution,  comme  le  disent  les  économistes,  mais  par  des 
hommes  qu'animait  encore  le  souffle  généreux  de  la  grande  période 
révolutionnaire.  Pourquoi,  au  lieu  d'écouter  béatement  M.  Leroy- 
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Beaulieu,  les  républicains  éclairés  n'étudient-ils  pas  la  véritable 
économie  politique  française,  dans  ces  représentants  authentiques 
de  notre  pensée  et  de  notre  génie  national. 

Ce  serçi  l'éternel  honneur  de  notre  patrie  d'avoir,  par  la  voix  de 
penseurs  généreux,  protesté  contre  la  théorie  atroce  qui  érigeait  en 
loi  naturelle  l'asservissement  des  travailleurs  à  la  machine  et  le  dé- 
veloppement de  l'extrême  misère,  parallèle  à  celui  de  l'extrême  ri- 
chesse. De  J827  à  1850,  ces  hommes  de  cœur  et  de  science  s'élevè- 
rent éloquemment  contre  les  maux  que  les  progrès  de  l'industria- 
lisme déchaînaient.  Il  me  suffira  de  citer  :  Sismondi,  Droz,  Adolphe 
Blanqui,  Eugène  Buret,  Villermé,  qui  ont  laissé  des  pages  inou- 
bliables sur  les  con^5équences  lamentables  de  la  liberté  économique. 

Qu'on  relise  les  Nouveaux  Principes  de  Sismondi,  on  verra  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  d'aller  en  Allemagne  pour  entendre  formuler  les 
plaintes  les  plus  énergiques  contre  les  abus  industriels  inhérents  à 
notre  mode  de  concurrence  économique  sans  frein  ni  contrôle.  «  Des 
crises  absolument  inattendues,  écrivait-il  dès  1827,  se  sont  succédé 
dans  le  monde  commercial.  Les  progrès  de  l'industrie  n'ont  pas 
sauvé  les  industrieux  qui  créaient  tant  de  richesses,  de  souffrances 
inouïes.  Aussi,  malgré  la  foi  implicite  qu'en  économie  politique  les 
disciples  accordent  aux  maîtres,,  les  disciples  en  sont  réduits  à  de- 
mander de  nouvelles  explications  pour  des  phénomènes  qui  s'éloi- 
gnent de  plus  en  plus  des  règles  établies...  » 

«  A  entendre  certains  économistes,  s'écriait  Joseph  Droz,  on 
dirait  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits  et  non  pas  les 
produits  pour  les  hommes...  L'ouvrier  bien  payé  travaille  mieux  et 
plus.  » 

Tous  ces  écrivains,  français  d'esprit  et  de  langue,  réclamaient  une 
rigoureuse  intervention  de  l'Etat  pour  réglementer  le  travail. 
Adolphe  Blanqui,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  considéra  le  premier  qu'une  telle  législation, 
pour  être  efficace,  doit  être  internationale,  et  il  la  proposa,  en  1838, 
dans  son  cours  d'économie  industrielle  fait  au  Conservatoire.  «  Un 
seul  mojen  existe,  disait-il,  d'accomplir  cette  réforme  (la  protection 
du  travail)  :  ce  serait  de  la  faire  adopter  en  même  temps  par  tous  les 
peuples  industriels;  mais  le  voudra-ton?  le  pourra-ton  ? —  Pourquoi 
pas?  On  a  bien  fait  des  traités  de  puissance  à  puissance  pour  s'en- 
gager à  tuer  des  hommes.  Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  aujourd'hui 
pour  leur  conserver  la  vie  et  la  leur  rendre  douce.  » 

Rappelons  encore  le  livre  d'Eugène  Buret  sur  le  sort  des  classes 
ouvrières  en  France  et  en  Angleterre,  les  enquêtes  de  Villermé,  qui 
firent  sensation  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  La  loi  de  1811  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes  fut  due  à  ces  efl'orts  constants 
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d'une  économie  politique  libérale  au  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire 
humaine. 

Malheureusement  rien  ne  put  forcer  l'égoïsme  des  classes  diri- 
geantes, dont  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  était  l'expression 
la  plus  parfaite.  La  politique  sociale  des  gouvernants  de  ce  temps 
tenait  dans  le  mot  célèbre  de  Guizot:  «  Le  travail  est  un  frein.  » 

Ce  frein,  les  ouvriers  s'efforcèrent  de  le  briser  en  février  1848. 
Mais  une  réaction  économiste  furieuse  suivit  les  tentatives  socialistes 
de  la  Révolution,  et  non  seulement  le  socialisme  en  fut  frappé  à 
mort,  mais  encore  avec  lui  la  doctrine  interventionniste,  qui  dut  céder 
la  place  à  l'école  libérale  de  Manchester.  Depuis,  celle-ci  est  toute- 
puissante,  et  c'est  à  l'étranger  qu'il  faut  aller  pour  retrouver  l'écho 
de  l'économie  politique  interventionniste. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  en  exposant  la  thèse  des  écono- 
mistes, nous  exposerons  donc  surtout  la  thèse  des  économistes  fran- 
çais, et  c'est  leurs  objections  que  nous  nous  attacherons  principale- 
ment à  résoudre. 

II 

La  protection  du  travail  comprend  trois  catégories  de  travailleurs 
que  les  casuistes  de  l'économie  politique  séparent  soigneusement  : 
les  enfants,  les  femmes  et  les  ouvriers  adultes. 

Ce  sont  là,  disent-ils,  trois  sortes  de  personnes  bien  distinctes, 
envers  lesquelles  l'Etat  a  des  devoirs  sociaux  bien  ditîérents. 

I.  —  L'ouvrier  adulte  est  une  personne  libre,  jouissant  de  tous  les 
droits  attachés  par  la  Révolution  à  l'exercice  de  cette  liberté.  Il  a 
le  droit  de  diriger  son  activité  où  bon  lui  semble,  de  mettre  en 
œuvre  ses  facultés  au  gré  de  ses  désirs.  Il  a  le  droit  d'échanger  et 
de  contracter  sans  que  l'Etat  intervienne  autrement  que  pour  faire 
respecter  les  contrats  librement  consentis.  Libre  à  chacun  de  consa- 
crer au  travail  le  temps  qu'il  lui  plaît,  de  travailler  aux  conditions 
qu'il  lui  convient  de  stipuler.  Tout  le  devoir  social  envers  cette  per- 
sonne libre  qu'est  l'ouvrier  consiste  à  n'entraver  sous  aucun  pré- 
texte l'exercice  de  sa  liberté.  Une  législation  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir une  durée  légale  de  la  journée  de  travail,  d'introduire  dans  le 
contrat  passé  entre  le  travailleur  et  le  patron  des  clauses  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  libres  de  repousser,  équivaut  à  une  limitation  de  la 
liberté  individuelle  :  c'est  une  atteinte  à  la  Révolution,  un  retour  à 
des  institutions  de  privilèges. 

Le  despotisme  social  devant  résulter  d'une  protection  du  travail 
de  l'adulte  est  d'autant  plus  injustifiable  qu'il  va  contre  le  but  même 
qu'il  se  propose.  Il  asservit  l'ouvrier  autant  que  le  capitaliste,  sans 
que  le  premier  en  retire  aucun  bienfait  de  nature  à  compenser  les 
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obligations  qu'il  lui  impose.  Sous  prétexte,  en  effet,  de  préserver  le 
travailleur  des  longues  journées  exténuantes,  la  protection  rogne 
son  salaire  ;  car  la  diminution  du  temps  de  travail,  abaissant  sa  pro- 
ductivité, aboutit  forcément  à  une  réduction  du  travail  payé. 

Ensuite,  on  soumet  à  un  niveau  égalitaire  absurde  tous  les  ou- 
vriers condamnés  à  travailler  un  même  nombre  d'heures.  Or,  les 
uns  sont  forts  et  les  autres  faibles.  Premier  facteur  d'inégalité  dans 
le  temps  de  travail.  Les  uns  ont  des  besoins  très  complexes,  les 
autres  des  besoins  très  simples.  Deuxième  facteur  d'inégalité  dont 
il  n'est  pas  plus  tenu  compte  que  du  premier.  —  De  quel  droit,  ce- 
pendant, contraindriez-vous  l'ouvrier  robuste,  doué  d'une  force 
musculaire  peu  commune,  à  ne  pas  travailler  plus  longtemps  que 
l'ouvrier  chétif,  souffreteux?  Pourquoi  forceriez-vous  l'ouvrier  dont 
les  besoins  sont  très  limités  à  travailler  le  même  nombre  d'heures 
que  l'ouvrier  dont  les  besoins  sont  plus  considérables.  Le  premier 
peut  vivre  d'un  salaire  qui  ne  saurait  suffire  au  second.  Laissez 
donc  chacun  d'eux  fixer  à  son  gré  la  durée  du  temps  de  travail 
selon  des  besoins  dont  il  est  le  seul  juge,  et  n'obligez  pas  à  travailler 
neuf  heures  celui  qui  ne  veut  travailler  que  huit  —  sous  peine  de 
faire  une  réglementation  arbitraire,  inique,  source  de  plus  de  maux 
et  de  plus  de  désordres  que  ceux  auxquels  vous  voulez  remédier. 

EnQn,  il  ne  faut  pas  oublier,  dans  cette  question  si  grave,  les  con- 
séquences funestes  que  la  protection  du  travail  aura  forcément  sur 
l'industrie.  Réduire  le  temps  de  travail,  c'est,  d'une  part,  ralentir  la 
production  générale  ;  de  l'autre,  augmenter  les  salaires,  c'est-à-dire 
aggraver  lourdement  les  charges  de  la  production  réduite.  Si  les  in- 
dustries des  pays  rivaux  sont  exonérées  de  ces  charges,  vous  placez 
l'industrie  nationale  dans  des  conditions  d'infériorité  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  résister  à  la  concurrence  étrangère,  et  sous  couleur 
d'améliorer  la  situation  actuelle  de  l'ouvrier,  vous  consommez  sa 
ruine,  avec  celle  de  l'industrie  qui  le  fait  vivre. 

IL  —  Le  môme  raisonnement  ci-dessus  s'applique  au  travaildes 
femmes.  Bien  que  celles-ci  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits  civils 
et  politiques  que  les  hommes,  elles  n'en  sont  pas  moins  réputées 
personnes  majeures  et  libres.  A  ce  titre,  la  protection  est  pour  elles, 
comme  pour  les  ouvriers,  une  entrave  à  l'exercice  de  leur  liberté.  — 
Cependant  les  conditions  du  travail  féminin  sont  telles,  les  abus 
commis  dans  cette  branche  de  l'exploitation  capitaliste  sont  si 
criants,  que  quelques  économistes  se  sont  relâchés  de  leur  intransi- 
geance libéràtre  et  laissés  aller  à  un  mouvement  de  pitié  pour  cette 
double  martyre  de  la  civilisation  industrielle,  doublement  frappée 
par  les  iniquités  sociales,  exploitée  à  l'extrême  dans  son  labeur  et 
martyrisée  dans  son  sexe.  Ceux-là  —  c'est  la  minorité  —  admettent, 
dans  une  mesure  très  bornée,  qu'une  législation  sociale  bienfaisante 
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lui  interdise  certains  travaux  par  trop  incompatibles  avec  sa  cons- 
titution pliysioIogi({ue  spéciale  ;  qu'on  réglemente  certains  emplois 
dans  lesquels  l'exploitation  du  travail  féminin  confine  à  l'exploita- 
tion du  sexe. 

Mais  avec  combien  de  prudence  et  de  réserves  ces  partisans  de 
la  protection  modérée  admettent  le  principe  de  la  réglementation  ! 
La  femme,  insistent-ils,  est  une  personne  libre.  Elle  a  besoin  de  son 
salaire,  et  le  lui  ravir  serait  un  crime  social.  L'épouse  et  la  mère 
complètent  par  leur  gain  le  salaire  insuffisant  du  mari.  Il  ne  faut 
pas  lui  fermer  les  portes  de  l'usine  et  la  condamner  à  mourir  de  faim 
sous  prétexte  de  la  protéger  contre  certains  travaux  qui  épuisent  ses 
forces.  On  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  prudence  et  de  modéra- 
tion dans  les  restrictions  imposées  à  son  travail.  Cette  prudence  des 
économistes  va  si  loin  que  tout  projet  de  loi  ferme  ayant  pour  but 
de  réglementer  le  travail  des  femmes  s'évanouit  en  protestations 
platoniques  dès  qu'il  passe  par  leur  examen.  Ainsi,  ils  repoussent 
la  limitation  de  la  journée,  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  et  s'ils 
s'enhardissent  à  donner  une  timide  adhésion  à  la  suppression  de 
leur  emploi  dans  quelques  industries  notoirement  signalées  par  les 
ravages  qu'elles  commettent  sur  le  personnel  ouvrier,  on  n'obtien- 
dra jamais  d'eux  les  moyens  d'appliquer  sérieusement  l'interdiction 
prononcée. 

IIL  —  Pour  les  enfants,  on  ne  se  heurte  pas  au  principe  inflexi- 
ble de  la  liberté.  L'enfant  ne  peut  être  appelé  solennellement,  comme 
l'ouvrier  ou  l'ouvrière,  une  personne  «  libre  ».  Mais  il  y  a  le  droit 
des  pères.  Ce  fameux  droit  des  pères,  tant  invoqué  par  les  catholi- 
ques en  matière  d'enseignement,  les  économistes  ne  l'invoquent  pas 
moins  en  matière  de  réglementation.  Sans  doute,  disent-ils,  l'em- 
ploi prématuré  des  enfants  dans  l'industrie  peut  avoir  des  consé- 
quences désastreuses,  et  l'humanité  condamne  le  patron  peu  scrupu- 
leux ou  le  père  avide  imposant  à  l'enfant  un  labeur  disproportionné 
avec  les  forces  du  jeune  âge.  Ici  donc  l'intervention  de  l'Etat,  la 
protection  de  Tenlant  contre  des  employeurs  inhumains  ou  des  pa- 
rents dénaturés,  a  sa  pleine  raison  d'être.  Mais  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  les  nécessités  des  familles  ouvrières,  les  exigences  de 
la  production  contemporaine,  laquelle  a  besoin  du  travail  infantile 
pour  produire  à  bon  marché.  Ce  bon  marché,  il  profite  à  l'ouvrier, 
car  les  consommateurs  ouvriers  sont  plus  nombreux  que  les  consom- 
mateurs riches.  D'autre  part,  il  est  cruel  de  priver  une  famille,  dont 
les  ressources  sont  souvent  limitées,  du  petit  supplément  de  revenu 
fourni  par  le  salaire  de  l'enfant.  La  réglementation  touche  donc  à 
ces  trois  intérêts  respectables,  dont  il  faut  également  tenir  compte  : 
ceux  de  l'enfant,  dont  l'exploitation  abusive  est  génératrice  de  mille 
maux  dans  l'avenir  ;  ceux  de  la  famille,  à  laquelle  le  menu  salaire 
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de  l'enfant  vient  souvent  en  aide  d'une  façon  efficace  ;  ceux  de  l'in- 
dustrie, qui  ont  leurs  exigences  douloureuses,  mais  inéluctables. 

Sont-ce  là  toutes  les  réserves  de  l'économie  politique?  Pas  encore. 
Nous  n'avons  pas  signalé  la  plus  importante  de  toutes,  celle  qui  a 
trait  aux  dispositions  pratiques  de  la  législation  du  travail.  Car  il 
ne  suffit  pas  d'édicter  des  conditions  de  protection  sociale,  il  faut 
encore  les  faire  exécuter  et  établir  une  sanction  formelle  contre  les 
délinquants.  Or,  cette  sanction,  les  économistes  n'osent  pas  la  re- 
pousser, mais  ils  la  réduisent  à  tel  point  qu'elle  devient  absolument 
impuissante  à  assurer  l'application  sérieuse  de  la  loi. 

Les  lois  de  protection  ouvrière,  disent-ils  en  effet,  sont  essentiel- 
lement dirigées  contre  les  patrons,  catégorie  si  intéressante  de  ci- 
toyeua.  Elles  visent  directement  les  industriels,  pour  lesquels,  quoi 
qu'on  fasse,  elles  sont  une  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  considération. 
Elles  désignent  ces  personnes  très  honorables  au  soup;on  public, 
les  soumettent  dans  la  pratique  à  des  investigations  humiliantes 
pour  leur  dignité  et  dangereuse»  pour  leur  autorité.  Si  elles  ne 
fomentent  pas  les  mauvais  instincts  des  masses,  on  peut  dire  qu'elles 
donnent  au  moins  un  aliment  à  leurs  injustes  préventions  contre  les 
possédants.  Ces  lois  de  protection  ne  doivent  donc  pas  être  conçues 
dans  un  esprit  de  réglementation  trop  méticuleux  ;  on  ne  doit  rien 
introduire  dans  leur  texte  qui  soit  de  nature  à  favoriser  les  vexations 
arbitraires  auxquelles  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  sont  que  trop 
enclins.  L'accès  de  ceux-ci  dans  des  établissements  privés  est  déjà 
une  dérogation  grave  au  principe  de  la  liberté  du  domicile  ;  si  cette 
violation  est  indispensable,  que  du  moins  elle  se  fasse  avec  toute 
sorte  d'égards  et  de  modération. 

Telle  est,  fidèlement  reproduite,  croyons-nous,  la  thèse  écono- 
miste sur  la  réglementation  du  travail.  Elle  n'admet  qu'une  protec- 
tion très  limitée  de  l  enfant,  repousse  la  protection  du  travail  de  la 
femme,  des  ouvriers  adultes,  et  répugne  à  toute  sanction  pénale 
pour  sauvegarder  l'exécution  de  la  loi. 

Nous  allons  voir,  en  nous  renfermant  dans  le  domaine  des  faits, 
si  les  objections,  réserves  et  négations  des  économistes  sont  fondées. 
Pour  cela,  nous  parcourrons  sommairement  les  diverses  législations 
du  travail  existant  en  Europe  ;  leurs  effets  et  leurs  niodes  d'applica- 
tion nous  permettront  de  réfuter,  mieux  qu'une  argumentation  pu- 
rement théorique,  la  thèse  que  nous  venons  d'expojser. 

III 

Le  pays  par  excellence  de  la  législation  sociale  est  la  «  libre  » 
Angleterre.  La  législation  anglaise  du  travail  est,  avec  celle  de  la 
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Suisse,  un  modèle  en  son  genre.  Il  devait  en  être  ainsi,  d'ailleurs. 
La  Grande-Bretagne  étant  entrée  la  première  dans  la  période  in- 
dustrielle, elle  devait,  sous  peine  de  tarir  la  source  de  sa  prospérité, 
réagir  la  première  contre  les  abus  inhérents  au  machinisme  et  à 
l'extension  de  la  grande  industrie.  Voyons  donc  comment  s'est 
établie  sa  législation,  et  quels  effets  elle  a  eus  sur  la  classe  ouvrière 
en  général. 

L'Angleterre  ne  compte  pas  moins  de  80  lois  votées  à  des  époques 
différentes,  de  1802  à  1886.  Pendant  le  premier  quart  de  siècle,  les 
mesures  de  réglementation  furent  prises  sur  l'initiative  de  l'aristo- 
cratie, qu'alarmait  la  prompte  dégénérescence  de  la  race.  L'indus- 
trie, en  effet,  en  jeiant  la  femme  et  l'enfant  dans  le  bagne  de  la  ma- 
nufacture ou  de  l'usine,  menaçait  d'élever  la  prépondérance  écono- 
mique de  l'Angleterre  sur  les  ruines  de  sa  population  décimée  et 
anémiée  par  les  tortures  d'un  travail  suppliciant.  A  cet  égard,  les 
enquêtes  du  commencement  du  siècle  sont  unanimes  :  toutes  signa- 
lent le  rapide  dépérissement  de  l'enfance  vouée  à  d'interminables 
journées  qui  fauchaient  en  herbe  les  générations  ouvrières.  Il  serait 
trop  long  de  rapporter  ici  les  horreurs  d'exploitation  signalées  dans 
les  enquêtes.  Marx,  dans  son  Capital,  en  a  accumulé  des  exemples 
terrifiants  et  concluants. 
'  Salus  populi  suprema  lex  esto  !  Au  nom  du  salut  public  menacé, 
et  bien  que  l'économie  politique  libérale  fût  alors  toute-puissante, 
les  membres  éclairés  de  l'aristocratie  réclamèrent  des  lois  de  pro- 
tection contre  l'exténuation  prématurée  de  centaines  de  milliers 
d'enfants  condamnés  au  travail  forcé  de  la  machine. 

Naturellement,  ces  diverses  lois  ne  furent  pas  votées  sans  sou- 
lever une  tempête  de  protestations.  Les  patrons  crièrent  à  la  viola- 
tion de  la  liberté  du  travail.  Ils  s'indignèrent  d'être  traités  d'exploi- 
teurs de  l'enfance,  eux  les  bienfaisants  et  charitables  chrétiens  — 
préposés  à  la  formation  de  l'épargne,  disait  Malthus  —  dont  les 
bénéfices  industriels  faisaient  la  gloire  de  l'Angleterre.  Les  écono- 
mistes n'étaient  pas  moins  indignés,  et  ils  combattirent  vaillamment, 
en  héros  désintéressés  comme  toujours,  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Ce  fut  en  vain  (1).  Les  bills  se  succédèrent,  et,  brisant  toutes  les 
résistances,  le  Parlement  édifia  lentement,  mais  progressivement, 

(1)  Les  économistes  d'aloi's  avaient  au  moins  le  mérite  de  défendre  les  pa- 
trons avec  plus  de  franchise  que  nos  économistes  français  contemporains. 
Senior,  par  exemple,  dont  le  nom  fait  encore  autorité  de  nos  jours  pour  les 
libéraux,  se  distingua  par  la  vivacité  de  ses  attaques  contre  les  lois  de  fa- 
brique. En  18J6  il  alla  étudier  la  fabrication  à  Manchester,  afin  de  pouvoir 
mieux  défendre  le  maintien  des  enfants  dans  les  usines.  C'est  à  la  suite  de 
cette  étude  documentaire  qu'il  publia  ses  fameuses  Lettre:^  sur  les  actes  de 
fabrique;  comment  ils  aj/ectent  les  manufacturer  de  coton.  (Letters  on  the 
factory  acts  ;  as  its  aj'ects  the  cotton  manufacture .)  Londoa,  1837. 
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le  monument   législatif  qui  porte   ne   nom  de  Lois  de  fabriques. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  cette  œuvre  de  législation,  qui  de- 
vait permettre  à  la  classe  ouvrière,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
de  conquérir  des  avantages  économiques  si  précieux,  ne  fut  pas 
exclusivement  poursuivie  par  l'aristocratie  anglaise.  Dès  que  les 
ouvriers  eurent  été  éclairés  par  l'expérience  sur  les  résultats  de  ces 
lois,  en  apparence  limitées  au  travail  des  enfants  d'abord,  des 
femmes  ensuite;  dès  qu'ils  eurent  constaté  que  les  elTets  indirects 
de  la  protection  s'étendaient  sur  eux-mêmes,  ils  prirent  la  tête  du 
mouvement  et  n'eurent  ni  trêve  ni  relâche  dans  leurs  revendications 
incessantes  qu'ils  n'eussent  obtenu  une  réglementation  de  plus  en 
plus  étroite.  Pour  donner  une  idée  des  efforts  qu'ils  durent  mettre 
en  œuvre,  de  la  constance  qu'ils  durent  déployer  à  la  conquête  des 
lois  de  travail,  nous  allons  résumer  ici  succinctement  les  princi- 
pales étapes  parcourues  de  1802  à  188G. 

La  première  loi  date,  nous  l'avons  dit,  de  1802  ;  elle  porte  le  nom 
de  Moral  and  health  act  et  visait  les  manufactures  de  coton  et  de 
laine.  En  1819,  1825,  1829  et  1831,  divers  acts  complétèrent  cette 
première  tentative.  Le  bill  de  1833  étendit  la  protection  à  six 
grandes  industries.  Enfin  le  bill  du  7  juin  1844  étendit  la  protection 
aux  femmes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans.  Le  travail  de  nuit  leur 
fut  interdit  et  le  travail  de  jour  limité  à  douze  heures.  Le  8  juin  1847, 
un  nouveau  bill  complémentaire  fut  rendu,  dont  le  contre-coup 
permit  aux  ouvriers  adultes  des  industries  visées  par  la  nouvelle 
loi  de  réduire  leur  propre  journée  à  dix  heures. 

De  1&48  à  1800,  il  y  eut  arrêt  dans  les  progrès  de  la  législation 
anglaise.  Un  vent  de  réaction  économiste  parti  de  France  soufflait 
sur  toute  l'Europe.  Mais,  en  1860,  le  prolétariat  anglais  reprit  l'of- 
fensive, et  avec  cette  résolution  froide,  prudente,  mais  énergique, 
qui  va  à  son  but  malgré  tout,  il  arracha  au  Parlement  le  premier 
bill  de  la  série  de  lois  que  devait  couronner  la  grande  loi  de  1878. 

En  1861,  1862  et  1863,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  fut 
protégé  dans  les  ateliers  de  blanchissage,  finissage,  teinture 
d'étoffes,  manufactures  de  dentelles  et  boulangeries,  échappés 
jusque-là  à  la  réglementation.  —  Le  Factonj  extension  act  suivit 
en  1864,  soumettant  au  contrôle  de  la  loi  de  nouvelles  industries. 

L'année  1867,  deux  bills  importants  furent  votés  :  le  premier 
étendait  la  réglementation  à  toutes  les  usines  ou  établissements 
industriels  «  occupant  50  personnes  ou  plus  ».  Le  second,  voté  en 
octobre,  engloba  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  de  n'importe  quel  atelier,  et,  afin  de  ne  laisser 
prise  à  aucune  équivoque,  la  loi  définissait  ainsi  l'atelier  :  «  Toute 
place  ou  chambre  quelconque,  soit  couverte,  soit  en  plein  air,  où 
un  métier  est  exercé  par  un  enfant,  une  jeune  personne  ou  une 
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femme,  et  dans  laquelle  chambre  ou  place  le  patron  a  droit  d'accès 
ou  de  contrôle.  » 

Les  lois  de  1872,  relatives  aux  mines  et  houillères  ;  de  1875,  con- 
cernant l'hygiène,  complétèrent  ces  dispositions,  qu'on  fondit  dans 
la  grande  loi  de  1878. 

Cette  loi  du  27  mai  1878  est  la  grande  charte  des  travailleurs 
anglais.  En  voici  les  grandes  Hgnes  : 

Elle  divise  les  établissements  contrôlés  en  cinq  catégories  :  i°  in- 
dustries textiles;  2"  industries  non  textiles;  3°  ateliers  sans  moteurs 
mécaniques  ;  4"  ateliers  n'occupant  que  des  ouvriers  ou  ouvrières 
âgés  de  plus  de  18  ans  ;  5°  ateliers  domestiques  où  ne  sont  occupés 
que  les  membres  de  la  famille. 

La  classification  de  ces  ateliers  se  combine  elle-même  avec  une 
classification  spéciale  des  personnes  protégées,  c'est-à  dire  :  1°  les 
enfants  de  14  ans;  2°  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  14  à  18  ans  ; 
3°  les  femmes,  qui  sont  considérées  comme  ouvrières  adultes  à  partir 
de  18  ans. 

Le  Factory  and  Workshop  act  de  1878  réglemenie  minutieuse- 
ment la  condition  du  travail  de  ces  catégories  d'ouvriers,  l'hy- 
giène,-etc.  Le  travail  de  nuit  est  rigoureusement  interdit  aux  pro- 
tégés des  deux  sexes,  les  enfants  ne  peuvent  travailler  plus  de  cinq 
heures  consécutives. 

Enfin,  une  loi  du  25  juin  1886  a  encore  étendu  la  grande  charte 
de  1878  en  réglementant  le  travail  des  employés  de  magasins,  de 
boutiques,  docks,  bazars,  cafés,  restaurants,  etc.,  catégories  de  tra- 
vailleurs livrés  encore,  en  France  et  partout,  aux  arbitraires  fixa- 
tions de  journées  s'élevant  parfois  jusqu'à  dix-huit  heures  consé- 
cutives. 

Mais  cet  ensemble  législatif  ne  concerne  que  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  et  les  économistes,  faisant  contre  mauvaise  fortune 
bon  cœur,  car  on  a  vu  qu'ils  repoussent  à  peu  près  complètement 
la  protection  de  la  femme,  admettent  la  légitimité  de  ces  disposi- 
tions, qui,  disent-ils,  ne  sauraient  s'appliquer  au  travail  des  ouvriers 
adultes.  D'ailleurs,  cette  réglementation  de  leur  travail,  les  ouvriers 
anglais  ne  la  réclament  point.  En  effet  (l'assertion  ainsi  formulée 
est  cependant  au  moins  inexacte),  les  ouvriers  de  la  Grande-Bre- 
tagne sont  moins  portés  que  les  ouvriers  continentaux  a  réclamer 
de  l'Etat  une  fixation  légale  de  leur  journée  de  travail.  Mais  c'est 
que  les  80  ans  de  luttes  et  d'efforts  soutenus  en  faveur  de  la  régle- 
mentation du  travail  infantile  et  féminin  ont  réduit  considérable- 
ment leur  propre  temps  de  travail  et  leur  ont  procuré  des  avantages 
économiques  de  nature  à  leur  permettre  d'engager,  dans  de  bonnes 
conditions  de  succès,  une  lutte  avec  le  patronat  pour  une  nouvelle 
réduction  progressive  de  leur  journée.  Tandis  que  sur  le  continent 
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la  journée  de  travail  est  en  général  de  12  heures,  souvent  de  14  et 
1(5  heures,  rarement  de  10  heures,  en  Angleterre,  elle  n'est  plus  que 
de  9  heures,  9  heures  1/2  au  plus,  et  les  grèves  qu'on  nous  signale  tous 
les  jours  de  l'autre  côté  du  détroit  ne  tarderont  pas  à  réaliser  enfin  la 
durée  idéale  de  8  heures.  Mais  il  ne  faut  jamais  oublier  que  si  les 
ouvriers  anglais  ont  conquis  cette  situation  privilégiée  en  Europe, 
ils  la  doivent  aux  80  ans  de  protection  accordés  à  la  femme  et  à  l'en- 
fant, protection  dont  les  conséquences  ont  été  d'améliorer  le  sort 
des  ouvriers  adultes. 

J'insiste  sur  ces  conséquences  directes  de  la  législation  sociale 
anglaise,  bornée  à  la  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  ;  parce 
que  si  on  ne  peut  protéger  une  branche  du  travail  sans,  par  cela 
même,  modilier  les  conditions  de  travail  à  côté,  la  distinction  éta- 
blie par  les  économistes  et  la  thèse  juridique  laborieusement  édifiée 
sur  cette  distinction  croulent  d'elles-mêmes.  Si,  en  limitant  le  tra- 
vail de  l'enfant  et  delà  femme,  vous  réduisez  le  temps  de  travail  de 
l'ouvrier,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  procède  pas  directe- 
ment par  voie  législative  et  immédiate  à  cette  réduction. 

Or,  les  effets  de  la  législation  anglaise  nous  montrent  qu'il  en  est 
ainsi,  que  l'ouvrier  anglais  a  vu  sa  journée  diminuer  à  mesure  que 
la  loi  diminuait  le  temps  de  travail  des  femmes  et  des  enfants.  A 
cette  diminution  de  la  journée  correspondait  un  accroissement  de 
salaires,  et  non  une  diminution,  comme  le  prétendent  les  écono- 
mistes. C'est  ce  qui  exphqueque  les  travailleurs  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  soient  attachés,  depuis  un  demi-siècle,  à  poursuivre,  non  la 
réglementation  de  leur  propre  travail,  mais  celle  du  travail  féminin 
et  infantile. 

A  l'origine,  ils  n'avaient  accueilli  qu'avec  une  certaine  défiance 
les  bills  entravant  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ate- 
liers. Ils  redoutaient  qu'une  diminution  de  ressources  s'ensuivît 
pour  eux.  Loin  de  là,  parle  jeu  naturel  des  conditions  nouvelles  que 
la  réglementation  apportait  dans  leurs  rapports  avec  le  patronat, 
ils  purent  retirer  des  avantages  considérables  de  la  protection. 
Alors,  éclairés  par  l'expérience,  ils  prirent  eux-mêmes  la  tête  du 
mouvement.  Voilà  pourquoi,  de  1840  à  1848  et  de  18C0  à  1877,  les 
deux  grandes  périodes  actives  de  l'élaboration  des  lois  de  travail, 
les  ouvriers  anglais  formèrent  ces  vastes  associations,  ces  ligues 
formidables  qu'ils  intitulaient  Ligue  pour  la  réduction  des  heures  de 
tramii  II  s'agissait  du  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant;  mais 
l'ouvrier  confondait  sagement  leur  protection  avec  la  sienne  propre; 
il  savait  qu'en  poursuivant  l'établissement  de  l'une,  l'autre  lui  serait 
donnée  par  surcroît. 

Analysons  sommairement  le  procès  économique  engendré  par  la 
protection  limitée  à  l'enfant  et  à  la  femme,  nous  ferons  mieux   res- 
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sortir  la  réfutation  de  la  distinction  faite  par  les  économistes,  et  nous 
y  trouverons  une  réponse  facile  à  l'objection  par  eux  soulevée  tou- 
chant le  supplément  de  salaire  dont  on  prive  les  familles  de  travail- 
leurs en  limitant  l'emploi  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  l'atelier. 

A  l'origine,  quand  le  machinisme  commença  à  utiliser  le  travail 
féminin  et  infantile,  l'ouvrier,  père  de  famille,  crut  trouver  un  sup- 
plément de  profit  dans  la  menue  rétribution  payée  à  sa  femme  et  à 
son  enfant.  Il  les  associa  à  sa  tâche  dans  l'espoir  qu'avec  leur  aide 
cette  tâche  s'allégerait.  C'était  une  illusion  candide,  mais  naturelle, 
plus  naturelle  que  celle  des  apologistes  de  la  nouvelle  organisation 
industrielle,  qui,  eux,  ne  pouvaient  s'illusionner  sur  les  véritables 
conséquences  que  devait  avoir  l'emploi  de  la  femme  et  de  l'enfant 
dans  l'industrie.  La  femme  et  l'enfant  ne  devinrent  pas,  en  effet, 
l'associé  et  l'auxiliaire  du  père  et  de  l'époux,  mais  le  concurrent 
direct.  Leur  travail  fit  une  guerre  meurtrière  au  sien,  et  loin  que  le 
nouveau  salaire  payé  à  l'enfant  et  à  la  femme  constituât  un  supplé- 
ment de  revenu  pour  la  famille,  il  ne  compensa  même  pas  la  perte 
éprouvée  par  l'ouvrier  du  fait  de  la  concurrence  nouvelle.  L'intro- 
duction de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  l'usine  et  la  manufacture 
enlevant  en  effet  à  l'ouvrier  une  partie  du  travail,  celle  accaparée 
par  la  femme  et  l'enfant,  son  salaire  diminua  de  la  part  de  rémuné- 
ration attachée  à  cette  masse  de  travail  qui  lui  était  ravie.  Mais 
comme  ce  même  travail  exécuté  par  la  femme  et  l'enfant,  le  patron 
ne  le  payait  pas  au  même  taux,  parce  que  le  travail  féminin  et 
infantile  est  acheté  au  rabais  à  quantités  égales,  il  en  résulta  que 
l'ouvrier  ne  reçut  pas,  par  la  rétribution  accordée  à  la  femme  et  à 
l'enfant,  l'équivalent  de  la  perte  que  ceux-ci  lui  faisaient  subir. 

En  résumé,  l'introduction  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  Pate- 
lier  a  pour  conséquence  de  diminuer  d'une  façon  absolue  le  budget 
de  la  famille  ouvrière.  Le  triple  salaire  de  ces  trois  travailleurs  de- 
vient inférieur  au  salaire  unique,  gagné  avant  par  l'ouvrier  tout 
seul. 

Mais  le  jour  où  une  action  législative  modifie  en  sens  inverse 
l'emploi  de  la  femme  et  de  l'enfant,  soit  en  limitant  leur  temps  de 
travail,  soit  en  rendant  plus  difficile,  par  les  restrictions  et  les  in- 
terdictions apportées  à  leur  emploi,  le  recrutement  de  cette  catégo- 
rie de  travailleurs,  la  condition  des  ouvriers  adultes  doit  suivre  une 
marche  opposée  à  celle  que  nous  venons  de  présenter.  Limiter  le 
travail  de  la  femme  et  de  l'enfant  équivaut  à  raréfier  les  bras  sur  le 
marché  et  à  augmenter  l'offre  de  travail,  partant  à  améliorer  la 
condition  des  ouvriers  adultes,  qui  peuvent  élever  leurs  exigences 
et  imposer  aux  patrons  des  prétentions  de  salaire  ou  de  temps  de 
travail  plus  favorables.  La  famille  ouvrière  n'éprouve  de  ce  fait 
aucune  perte,  mais  un  bénéfice  net.  La  quantité  de  travail  que  l'ap- 
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plication  de  la  loi  enlève  à  la  femme  ou  à  l'enfant,  revient  à  l'ouvrier 
qui  reçoit  de  ce  chef  un  supplément  de  salaire.  Mais  ce  supplément 
de  salaire  représente  un  accroissement  supérieur  au  salaire  normal 
de  l'enfant  ou  de  la  femme,  dont  l'ouvrier  bénéficie  parce  que  ce 
travail,  à  quantités  égales,  est  payé  plus  cher  à  l'homme.  Ajoutons 
que  l'organisation  de  l'atelier  moderne,  qui  ne  se  prête  pas  à  la  va- 
riété du  temps  de  travail  pour  chaque  individu,  est  obligée  de  se 
modeler  sur  la  durée  légale  de  la  journée  de  la  femme  ou  de  l'enfant, 
de  sorte  que  la  réduction  du  temps  de  travail  de  ceux-ci  emporte  de 
fait  la  réduction  de  la  journée  des  adultes,  ce  qui,  on  le  verra,  favo- 
rise encore  les  ouvriers  dans  leur  lutte  contre  le  patronat. 

Nous  pouvons  donc  résumer  cette  analyse  rapide  des  effets  de  la 
protection  du  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  les  proposi- 
tions suivantes  : 

On  ne  peut  réglementer  le  travail  infantile  et  féminin  sans  régle- 
menter en  même  temps  le  travail  des  masculins  adultes.  L'objection 
juridique  des  économistes  tirée  de  la  distinction  des  personnes  n'est 
donc  pas  recevable.  Dès  qu'ils  admettent  seulement  la  légitimité  de 
la  protection  de  lenfant,  cette  reconnaissance  ne  leur  permet  pas 
de  refuser  la  légitimité  de  la  protection  du  travail  en  général. 

La  réglementation  bornée  à  la  femme  et  à  l'enfant  ne  menace  nul- 
lement le  salaire  de  la  famille,  et  c'est  à  tort  que  les  économistes 
invoquent  les  nécessités  du  ménage  ouvrier.  Ces  nécessités  seront 
bien  mieux  sauvegardées  par  le  salaire  unique  du  mari  que  par  le 
triple  salaire  du  mari,  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

On  comprend  après  ce  coup  d'œil  sur  les  conséquences  qu'a  eues 
en  Angleterre  la  législation  sociale  du  travail,  que  les  ouvriers  an- 
glais soient  moins  portés  que  les  prolétariats  du  continent  à  récla- 
mer la  journée  légale.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  n'ont 
obtenu  les  progrès  notables  dont  ils  jouissent  qu'après  quatre- vingts 
ans  d'une  législation  progressive  qui  a  fait  défaut  à  tous  les  autres 
prolétariats.  Ceux-ci  ont  donc  raison  de  réclamer  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs  une  protection  efficace  et  je  ne  suppose  pas  qu'il 
y  ait  aucun  économiste  assez  osé  pour  les  engager  à  recommencer 
les  quatre-vingts  ans  de  luttes  du  prolétariat  anglais.  Non  :  ce  qu'ils 
revendiquent  ajuste  titre,  c'est  d'obtenir  du  capitalisme  continental 
des  conditions  de  travail  semblables  à  celles  qu'ont  obtenues  les 
ouvriers  anglais.  Or  elles  ne  pourront  leur  être  garanties  que  par 
la  loi.  C'est  pourquoi,  en  même  temps  que  la  protection  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  ils  réclament  la  protection  des  adultes. 


m 
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IV 

Si  les  sopliismes  d'une  économie  rétrograde  figée  dans  des  for- 
mules vieilles  d'un  siècle  ont  pu  arrêter  certains  Etats  dans  la  voie 
féconde  de  la  réglementation  du  travail,  il  est  des  nations  qui  ont 
rompu  hardiment  avec  les  paradoxes  de  l'école.  L'exemple  de  ces 
pays  ne  peut  manquer  d'avoir  tôt  ou  tard  une  grande  influence  sur 
les  décisions  ultérieures  des  gouvernements  moins  hardis,  d'autant 
plus  que,  comme  l'Angleterre,  ce  sont  des  pays  de  liberté  pohtique. 
Si  nos  gouvernants  écoutaient  un  peu  moins  les  histoires  à  dormir 
debout  que  les  économistes  leur  ressassent  depuis  quarante  ans  et 
s'ils  regardaient  un  peu  ce  qui  se  passe  dehors,  ils  verraient  qu'un 
régime  de  liberté  politique  n'est  nullement  incompatible,  comme  ils 
le  croient,  avec  une  réglementation  sévère  du  travail  des  enfants, 
des  femmes  et  des  adultes. 

Deux  républiques  ont,  en  effet,  élaboré  depuis  peu,  une  importante 
législation  à  ce  sujet  :  ce  sont  la  Suisse  et  l'Amérique.  L'examen  de 
la  législation  américaine  nous  entraînerait  trop  loin,  chaque  État 
ayant  sa  législation  propre,  qui  se  modifie  tous  les  ans.  En  revanche, 
il  est  intéressant  de  rapprocher  la  législation  suisse  de  celle  de 
l'Angleterre.  On  verra  que  ce  petit  pays  n'a  pas  reculé,  du  premier 
coup,  devant  la  solution  extrême  du  problème. 

En  Suisse,  le  travail  est  régi  par  la  loi  du  27  mai  1877  et  la  régle- 
mentation s'étend  à  la  durée,  aux  conditions  d'hygiène,  la  sécurité 
du  travail,  à  la  construction  des  ateliers,  aux  règlements  patronaux, 
au  travail  de  nuit,  etc. 

Les  dispositions  concernant  les  règlements  d'ateliers  sont  surtout 
remarquables  pour  l'objet  qui  nous  préoccupe  ici,  celui  de  montrer 
par  l'exemple  d'un  pays  libre,  l'inanité  du  préjugé  libéral  dont  sont 
hantés  nos  gouvernants  républicains. 

Avec  le  développement  de  la  grande  industrie,  la  concentration 
progressive  des  grandes  masses  ouvrières  réunies  sous  une  direc- 
tion patronale  unique,  de  véritables  juridictions  féodales  se  sont 
reconstituées.  Comme  jadis  le  seigneur  sur  ses  terres,  le  capitaliste 
industriel  dans  son  atelier  est  devenu  un  justicier  souverain.  Il 
applique  sans  appels  des  lois  édictées  arbitrairement  par  lui  sous 
forme  de  règlement  :  amendes,  mises  à  pied,  travail  supplémen- 
taire ;  il  a  institué  toute  une  échelle  de  pénalités  et  de  délits,  sans 
autre  règle  d'application  que  son  bon  plaisir  ou  le  bon  plaisir  de  ses 
agents.  En  France,  ces  juridictions  ont  provoqué  de  nombreuses 
grèves  dans  lesquelles  l'État  n'a  pas  cru  devoir  intervenir.  Le  légis- 
lateur suisse,  pour  remédier  à  un  tel  ordre  de  choses,  soumet  les 
règlements  d'ateher  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral;  les  ouvriers 
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des  ateliers  auxquels  s'appliquent  les  règlements  sont  autorisés  à 
présenter  leurs  observations,  et  c'est  après  discussion  contradictoire 
que  le  Conseil  adopte  ou  modifie  les  projets  soumis. 

Une  telle  réglementation,  si  on  la  proposait  en  France,  ferait  crier 
à  la  violation  de  la  liberté,  à  l'oppression  des  patrons,  et  les  écono- 
mistes nous  démontreraient  que  ce  sont  là  règlements  du  moyen 
âge.  La  loi  suisse  va  plus  loin  encore. 

En  règle  g  ;nérale,  le  travail  de  nuit  est  interdit.  Ce  n'est  qu'à 
titre  exceptionnet  qu'on  l'autorise  dans  les  branches  de  la  produc- 
tion exigeant  par  leur  nature  une  exploitation  ininterrompue.  Le 
Conseil  fédéral  est  juge  de  ces  nécessités,  et  c'est  lui  qui  désigne  les 
professions  dans  lesquelles  le  travail  de  nuit  régulier  est  autorisé. 
En  dehors  de  ces  autorisations  permanentes,  en  cas  d'urgence  ou 
de  réparations,  les  autorités  locales  ou  cantonales  peuvent  donner 
des  autorisations  temporaires  fixées  par  la  loi  à  un  laps  de  temps 
très  court. 

Ces  dispositions  légales,  étendues  aux  ouvriers  adultes,  n'existent 
pas  dans  la  législation  anglaise,  et  c'est  par  là  que  la  loi  suisse  est 
supérieure  à  la  loi  anglaise.  Mais  la  loi  de  1877  ne  s'applique  qu'à 
la  grande  industrie  ;  elle  ne  vise  que  le  travail  des  fabriques  propre- 
ment dites;  or,  la  condition  des  ouvriers  des  petits  ateliers  est  sou- 
vent pire  que  celle  des  grands;  la  femme  et  l'enfant,  surtout  dans 
une  foule  de  petites  industries,  sont  astreints  à  un  surmenage  phy- 
sique intensif.  Ecrasée  par  la  grande,  la  petite  industrie  s'efforce 
de  résister,  en  employant  à  la  confection  de  ses  produits  un  travail 
à  bon  marché.  D'ailleurs,  les  abus  des  longues  journées  de  travail 
ne  se  commettent  seulement  pas  dans  les  industries  proprement 
dites  :  dans  les  magasins,  les  bureaux,  les  boutiques,  les  cafés,  les 
restaurants,  etc.,  les  femmes  et  les  enfants  sont  particulièrement 
astreints  à  des  conditions  de  travail  déplorables.  La  loi  anglaise  a 
minutieusement  réglementé  la  protection  de  cette  catégorie  d'ou- 
vriers, dont  la  législation  suisse  ne  s'occupe  pas.  C'est  là  une  lacune 
fâcheuse  et  qiû  ne  saurait  tarder  à  être  comblée.  Déjà,  le  Conseil 
fédéral  a  été  saisi  de  divers  projets  destinés  à  compléter  la  loi  du 
27  mai  1877,  et  sur  ce  point,  catholiques  et  radicaux  ont  conclu  un 
accord  qui  assurera  l'adoption  des  projets  déposés. 

Les  dispositions  spéciales  au  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  fabriques  sont  excellentes  :  le  travail  de  nuit  est  interdit 
aux  femmes;  celles  qui  sont  mariées  jouissent  d'un  repos  d'une 
demi-heure  en  plus. 

Le  travail  des  femmes  enceintes  est  interdit  dans  le  dernier  mois 
de  la  gestation  et  pendant  le  premier  mois  qui  suit  leurs  couches. 
Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  nettoyer  les  moteurs,  ni 
les  appareils  de  transmission. 
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L'entrée  des  enfants  dans  les  fabriques  est  fixée  à  14  ans.  De 
14  à  IG  ans,  le  temps  consacré  à  l'enseignement  et  au  travail  ne 
doit  pas  excéder  onze  heures  (repas  compris).  Jusqu'à  18  ans  révo- 
lus, il  est  interdit  de  les  faire  travailler  la  nuit  dans  les  ateliers  oii 
le  travail  de  nuit  est  permis,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Con- 
seil fédéral. 

En  résumé,  la  législation  suisse  sur  le  travail  des  fabriques 
marque  un  progrès  sur  celle  de  l'Angleterre,  parce  qu'elle  s'étend 
jusqu'à  l'ouvrier  adulte  et  que  le  minimum  d'âge  pour  l'entrée  des 
enfants  dans  les  ateliers  est  fixé  à  quatorze  ans.  Mais  la  petite 
industrie  échappe  à  sa  surveillance.  Le  jour  où  celle-ci  sera  régle- 
mentée, la  Suisse  jouira  d'une  législation  du  travail  complète. 

L'exemple  de  la  Suisse  répond  à  l'autre  objection  soulevée  par  les 
économistes  à  propos  du  travail  des  adultes,  que  sa  limitation  serait 
une  tyrannie,  parce  qu'elle  ne  tiendrait  pas  compte  de  la  différence 
de  force  et  de  besoins  de  chacun.  Cette  objection  est  à  coup  sûr 
enfantine  et  bien  propre  à  faire  douter  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
la  soulèvent.  Car,  enfm,  où  donc  a-t-on  vu  qu'on  tienne  compte, 
dans  la  libre  fixation  de  la  durée  de  la  journée,  des  différences  de 
constitution  physiologique  et  de  besoins  individuels?  Est-ce  que, 
dans  le  travail  libre,  il  existe  dans  les  ateliers  des  gens  travaillant 
huit  heures,  les  autres  douze?  Partout,  la  journée  de  travail,  même 
dans  les  ateliers  dits  à  la  pièce,  est  fixé  par  un  type  unique  de 
journée. 


On  vient  de  voir,  par  le  tableau  succinct  de  la  législation  suisse  et 
de  la  législation  anglaise, comment  en  complétant  l'une  par  l'autre 
ces  deux  législations  on  pourrait  jeter  les  bases  d"une  véritable  pro- 
tection du  travail.  Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  les  moyens 
d'application  sur  lesquels  nous  rencontrerons  encore  les  réserves 
des  économistes  —  non  les  moins  importants,  on  va  le  voir. 

Tant  vaut  le  juge,  tant  vaut  la  loi,  dit  un  proverbe.  Pour  que  la 
réglementation  du  travail  soit  efficace,  il  faut  qu'elle  soit  sérieuse- 
ment appliquée.  Pour  cela,  la  loi  doit  contenir  des  sanctions  pénales 
formelles  et  elle  doit  organiser  un  service  d'inspection  qui  assure 
son  respect  envers  et  contre  tous.  Telle  n'est  pas  l'opinion  des  éco- 
nomistes, qui  s'opposent  à  toutes  sanctions  rigoureuses.  Or,  c'est 
parce  que  leur  système  de  tolérante  complaisance  pour  le  capita- 
lisme industriel  a  prévalu  jusqu'ici,  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  régle- 
mentation du  travail  proprement  dite  hors  de  l'Angleterre  et  de  la 
Suisse.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  façon  dont  divers  pays  ont   organisé  leurs  services  d'inspec- 
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tions.  Ceci  nous  permettra  de  compléter  cette  étude  comparative  de 
réglementation. 

Le  service  de  l'inspection  a  été,  en  Angleterre,  l'auxiliaire  le  plus 
utile  à  la  classe  ouvrière  pour  étendre  la  législation  du  travail. 
Pendant  plus  de  cinquante  ans,  les  inspecteurs  anglais  ont,  non 
seulement  poursuivi  et  dénoncé  avec  une  énergie  infatigable  les 
violations  des  lois  de  fabrique,  mais  ils  ont  encore  éloquemment 
signalé  les  abus  d'exploitation  commis  en  général  par  le  patronat, 
et  c'est  sur  leurs  indications  que  le  Parlement  a  pu  compléter  pro- 
gressivement sa  réglementation  du  travail.  L'Angleterre  ouvrière 
devra  une  éternelle  reconnaissance  aux  Baker,  Léonard  Horner, 
Redgraves,  etc.,  qui  ont  poursuivi  avec  une  constance  que  rien  ne 
rebutait,  les  mille  manoeuvres  à  l'aide  desquelles  les  patrons  tour- 
naient la  loi.  Leurs  rapports  sont  des  mines  de  renseignements  pré- 
cieux où  sont  montrés  les  lacunes  et  les  oublis  du  législateur.  Mais 
il  faut  dire  que  la  loi  les  arme  d'un  pouvoir  qui  effrayerait  singuliè- 
rement nos  libéraux  français.  Ainsi,  ils  peuvent  «  par  toute  voie  de 
droit  qui  leur  paraît  la  meilleure  »  dit  Tact  de  1878,  rechercher  la 
vérité  en  interrogeant  qui  bon  leur  semble,  à  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur  des  usines.  Les  amendes  infligées  sont  importantes,  et 
quand,  comme  en  France,  les  inspecteurs  se  trouvent  en  présence 
de  juges  indulgents,  ces  inspecteurs  protestent  avec  la  dernière 
énergie  contre  l'impunité  assurée  aux  délinquants. 

Pour  donner  aux  Français  une  idée  de  l'indépendance  et  du  cou- 
rage déployés  par  ces  fonctionnaires  dans  leur  difficile  mission, 
nous  citerons  le  fait  suivant  :  A  Stockport,  l'inspecteur  Howel 
dresse  procès-verbal  à  un  industriel.  Les  juges  l'acquittent,  malgré 
l'évidence  du  délit.  L'inspecteur,  dans  son  rapport,  signale  la  sen- 
tence dans  ces  termes  :  «  Ce  genre  de  farces  juridiques  exige  qu'on 
y  mette  bon  ordre...  Ou  bien  accommodez  la  loi  à  ces  sortes  de  juge- 
ment, ou  bien  confiez-la  à  un  tribunal  moins  sujet  à  faillir.  » 

En  Suisse,  le  service  de  l'inspection  est  bien  organisé  et  conscien- 
cieusement fait.  Aussi  la  loi  n'y  est  pas  un  vain  mot.  Les  inspec- 
teurs signalent  cependant  des  abus  nombreux,  car  les  patrons  sont 
là,  comme  partout,  réfractaires  à  l'idée  d'être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat  et  de  ne  pouvoir  exploiter  la  classe  ouvrière  en  toute 
liberté  et  sécurité.  L'énergie  avec  laquelle  les  inspecteurs  suisses 
du  travail  dénoncent  les  lacunes  et  les  violations  de  la  loi  est  une 
garantie  de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  remplissent  leur  mission. 

Dans  le  reste  de  l'Europe,  au  contraire,  le  service  de  l'inspection 
est  insuffisant.  En  Allemagne,  par  exemple,  où  l'idée  de  la  régle- 
mentation du  travail  ne  soulève  pas  les  récriminations  qu'elle  pro- 
voque en  France,  il  résulte  d'une  discussion  ouverte  au  Landtag 
prussien,  sur  cette  question,  que  sur  3,702  établissements,  l'inspec- 


398  LA    REVUE    SOCIALISTE 

teur  de  Berlin  n'avait  pu  en  visiter  dans  une  année,  que  614  :  celui 
de  Potsdam  431  sur  2,221  ;  celui  de  Mersebourg  3i8  sur  7,103. 
Cette  insuffisance  d'inspection  équivaut,  en  fait,  à  une  absence  de 
législation,  car,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  quoi  qu'en 
disent  les  économistes,  la  classe  capitaliste  se  considère  comme 
placée  au-dessus  de  la  loi,  et  elle  n'obéit  aux  prescriptions  d'une 
réglementation  du  travail  que  si  l'application  de  celle-ci  est  poursui- 
vie avec  rigueur  et  fermeté.  En  Autriche,  par  exemple,  la  loi 
réglemente  le  travail  des  ouvriers  adultes,  des  femmes  et  des 
enfants.  La  législation  autrichienne  est  même  conçue  dans  un  excel- 
lent esprit  social  de  protection  ouvrière.  La  classe  ouvrière  de  ce 
pays  n'en  est  pas  moins  une  des  plus  malheureuses  d'Europe,  parce 
que,  faute  d'un  service  d'inspection  sérieux,  la  loi  reste  lettre  morte 
dans  son  exécution. 

L'Italie  est  avec  la  Belgique  les  pays  où  la  législation  du  travail 
laisse  le  plus  à  désirer.  Nous  manquons  de  renseignements  sur  la 
Belgique  où  la  loi  (une  loi  insuffisante  ne  visant  que  le  travail  des 
enfants)  est  depuis  très  peu  de  temps  en  vigueur.  En  Italie,  nous 
avons  l'aveu  précieux  du  ministre  des  travaux  publics,  M.  Micelli, 
qui,  répondant  en  septembre  dernier  à  une  interpellation  de  M.  Mussi^ 
avouait  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  restait  le  plus  souvent 
inappliquée,  les  industriels  lui  faisant  une  vive  opposition  et  le  gou- 
vernement craignant  d'aggraver  encore  les  charges  de  l'industrie 
s'il  poursuivait  une  application  trop  rigoureuse  de  la  loi. 

En  Amérique,  on  a  également  reconnu  l'indispensable  nécessité 
de  créer  un  service  d'inspection  fortement  organisé  et  les  divers 
comtés  augmentent  tous  les  ans  le  nombre  de  leurs  inspecteurs.  A 
l'origine,  l'État  de  New-York  n'avait  que  trois  inspecteurs  ;  il  en  a 
douze  aujourd'hui  et  ce  nombre,  reconnu  insuffisant,  va  être  encore 
porté  à  vingt-deux. 

C'est  que,  nous  ne  saurions  trop  insister  là-dessus,  la  classe  capi- 
taliste a  horreur  de  toute  autorité  supérieure  venant  s'interposer 
entre  elle  et  les  ouvriers  qu'elle  exploite.  Elle  considère  comme  une 
atteinte  ^rave  portée  à  son  privilège  de  classe  dirigeante  la  légis- 
lation du  travail.  Nulle  part,  peut-être,  cet  état  d'esprit  ne  ressort 
mieux  qu'en  France  et  ne  démontre  avec  plus  d'évidence  la  néces- 
sité d'une  réglementation  appuyée  sur  une  sanction  rigoureuse.  A 
cet  égard  l'histoire  de  la  législation  sociale  française  est  des  plus 
instructives  et  nous  croyons  devoir  la  retracer  rapidement,  à  cause 
de  l'enseignement  qui  s'en  dégage. 

La  première  loi  sur  le  travail  en  France  remonte  à  1841.  Elle  fut 
élaborée,  à  la  suite  d'enquêtes  nombreuses,  qui  toutes  s'accordaient 
à  proclamer  que  l'exploitation  des  travailleurs  par  la  grande  indus- 
trie  s'opérait  dans  des  conditions  telles,  qu'elle  menaçait  la  race 
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française  d'un  rapide  et  complet  dépérissement.  Des  rapports  signa- 
laient que  des  enfants  de  six  ans  étaient  employés  dans  les  manu- 
factures. ViUermé  signalait  même  des  enfants  de  quatre  ans  et  demi 
que  leurs  parents  envoyaient  à  la  fabrique!  Villeneuve  de  Barge- 
mont,  le  vicomte  du  Bouchage,  Eugène  Buret,  rapportèrent  des  faits 
d'exploitation  navrants  et  qui  émurent  vivement  l'opinion.  Mais 
quand  la  Chambre  fut  saisie  d'un  projet  de  loi  destinée  à  mettre  fin 
à  ces  barbaries,  on  cria  à  la  violation  de  la  liberté  économique.  Ce- 
pendant, sous  la  pression  du  dehors,  la  loi  fut  votée  :  elle  était 
muette  sur  la  question  du  travail  des  femmes  et  se  bornait  à  relever 
à  huit  ans  la  limite  d'âge  des  enfants  pour  leur  admission  dans  les 
ateliers. 

C'était  bien  peu  de  chose.  Son  application  eiit  néanmoins  remédié 
aux  abus  les  plus  criants.  Malheureusement,  l'égoïsme des  patrons  fut 
plus  forte  que  la  loi,  et  celle-ci  resta  lettre  morte.  Trente  ans  plus  tard, 
en  1872,  M.  Eugène  Talion,  un  des  principaux  rapporteurs  de  la  loi 
de  1874,  disait  devant  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  règlements  d'ad- 
ministration publi  [ue  n'ont  pas  été  préparés,  l'inspection  n'a  pas 
été  constituée.  Les  intéressés  ont  éludé  la  loi.  On  l'a  d'ailleurs 
accusée  d'avoir,  en  spécifiant  les  industries  assujetties  à  son  appli- 
cation, mis  celles-ci  en  suspicion  au  regard  de  l'opinion  publique.  » 
Certains  industriels  ont  les  fières  susceptibilités  de  la  femme  de 
César.  Ils  ne  veulent  pas  être  soupçonnés  ;  quand  une  loi  les  met 
en  suspicion,  ils  ne  s'y  soumettent  pas.  Et  nul,  naturellement,  ne 
songe  à  les  rappeler  au  respect  de  la  loi  violée. 

Cependant  les  publicistes  généreux  ne  cessaient  pas,  après  1841, 
d'appeler  l'attention  de  l'opinion  sur  les  ravages  exercés  dans  les 
centres  ouvriers  par  le  travail  intensif  des  femmes  et  des  enfants. 

En  1847,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  présenta  un  projet 
de  loi  sur  la  matière  à  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  projet  fut  adopté 
le  22  février  1848.  Le  lendemain,  il  n'y  avait  plus  de  Chambre  des 
Pairs,  ni  de  Chambre  d'aucune  sorte  ;  le  projet  resta  dans  les  car- 
tons de  la  haute  Assemblée  dispersée  et  la  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  vint  se  fondre  dans  la  grande  question  so- 
ciale dont  la  Révolution  de  février  posait  le  problème,  provisoire- 
ment résolu  en  juin  —  à  coups  de  canon. 

Entre  temps,  le  gouvernement  provisoire  avait  rendu  un  décret- 
loi  supprimant  le  marchandage  et  établissant  une  journée  légale  du 
travail.  Bien  que  ce  décret  n'ait  jamais  été  rapporté,  il  n'en  a  pas 
moins  été  considéré  comme  non  avenu,  et  à  l'E  jole  de  Droit,  on 
enseigne  qu'il  ne  saurait  être  appliqué,  parce  qu'il  viole  le  principe 
de  la  liberté  du  travail  ! 

En  1858,  le  gouvernement  impérial  fit  mettre  à  l'étude  un  projet 
ayant  pour  but  d'organiser  l'application  de  la  loi  de  1841  ;  après 
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dix-sept  ans,  il  était  temps  de  penser  à  appliquer  la  loi.  Mais  le 
projet  ne  sortit  jamais  du  sein  de  la  commission  à  laquelle  on  l'avait 
confié.  On  voit  que  la  paresse  des  commissions  parlementaires  ne 
date  pas  de  la  troisième  République. 

Neuf  ans  après,  en  1867,  Forcade  de  la  Roquette  reprit  l'idée  de 
1858,  qu'il  compléta  en  étendant  les  dispositions  protectrices  de  son 
projet  au  travail  des  femmes.  Le  Conseil  d'État  chargé  de  l'examen 
du  projet  mit  trois  ans  à  l'étudier,  de  sorte  qu'il  arriva  au  Corps 
législatif  sous  le  ministère  Plichon,  le  28  juin  1870,  à  la  veille  de  la 
guerre.  Les  désastres  militaires  et  la  chute  de  l'Empire  ajournèrent 
encore  la  question  jusqu'à  1871,  date  à  laquelle  M.  Ambroise  Joubert 
reprit  en  son  nom  le  projet  du  ministère  Plichon. 

C'est  ce  projet  qui,  remanié,  est  devenu  la  loi  du  19  mai  1874. 

Ainsi,  tandis  que  les  Anglais  votaient  tous  les  ans  de  nouveaux 
bills  sur  la  matière,  on  mettait  trente-trois  ans  à  refaire  une  loi  in- 
complète que  les  pouvoirs  publics  n'avaient  jamais  appliquée  ! 

Si  du  moins  en  1874  on  avait  résolu  la  question  ! 

Le  projet  primitif  exhumé  des  cartons  du  Corps  législatif  portait: 
€  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  employés  dans  l'in- 
dustrie. »  A  celte  pensée  de  réglementer  le  travail  des  femmes, 
l'Assemblée  nationale  sursauta.  «  Malgré  des  considérations  inspi- 
rées par  des  motifs  de  raison  et  d'humanité,  raconte  M.  Talion  dans 
son  livre  :  Vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers,  nous  eûmes  lieu 
de  nous  apercevoir  dès  la  première  discussion  que  nos  propositions 
sur  la  protection  des  femmes  paraissaient  excessives.  Elles  éton- 
naient les  meilleurs  esprits  et  rencontraient  d'opiniâtres  résis- 
tances. »  Malgré  les  efforts  de  Wolovski,  la  protection  du  travail 
des  femmes  fut  repoussée  et  la  loi  se  borna  à  élever  à  douze  ans 
l'âge  d'entrée  des  enfants  dans  les  ateliers. 

Etant  donnée  la  ré^)istance  opiniâtre  que  la  loi  de  1851  avait 
rencontrée  chez  les  industriels,  on  devait  inscrire  dans  la  loi  nou- 
velle des  pénalités  sévères  contre  les  délinquants,  et  organiser  un 
service  d'inspection  rigoureux.  Mais,  depuis  quarante  ans,  les  doc- 
doctrines  du  laissez-faire  ont  envahi  les  sphères  gouvernementales 
et  la  loi  de  1874  n'a  pu  produire  que  des  effets  dérisoires. 

D'une  part,  les  pénalités  sont  trop  douces  ;  de  l'autre  le  service  de 
l'inspection  est  mal  organisé,  et  quand  un  inspecteur  dresse  contra- 
vention, les  juges  se  refusent  systématiquement  à  appliquer  la  loi. 

On  aura  une  idée  de  la  façon  dont  la  loi  de  1874  a  été  exécutée 
par  ce  fait  :  que  la  ville  de  Paris  est  celle  où  l'initiative  du  conseil 
général  a  le  plus  fait  pour  la  protection  efficace  du  travail.  Or  à 
Paris  même,  la  loi  n'a  commencé  à  être  appliquée  qu'en  1879,  c'est- 
à-dire  cinq  ans  après  sa  promulgation,  et  l'administration  deman- 
dait aux  patrons  le  respect  de  la  loi  dans  les  termes  suivants,  que 
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j'extrais  des  procès-verbaux  de  la  commission  départementale  su- 
périeure de  la  Seine  de  1880  :  «  Les  industriels  occupant  des  enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans,  ont  été  invités  (sic)  à  les  renvoyer.  » 

Le  rapport  d'un  inspecteur  de  1885  raconte  qu'il  a  trouvé  chez 
un  industriel  cinquante  livrets  d'enfants,  remis  par  une  mairie.  Le 
patron  les  remplissait  à  sa  fantaisie,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  be- 
soins. Et  c'est  à  Paris  que  ces  faits  se  passent  ;  dans  la  ville  de 
France  où  le  service  d'inspection  est  le  mieux  organisé  !  Qu'on 
juge  un  peu  ce  qui  doit  se  passer  en  province. 

M.  Eugène  Talion,  dans  le  livre  précité,  avoue  que  sur  12,000  con- 
traventions constatées  dans  un  an,  on  a  dressé  soLcante-quatre  pro- 
cès-verbaux. Et  veut-on  savoir  comment  la  magistrature  accueille 
ces  procès-verbaux?  En  1885,  sur  soixante-quinze  procès-verbaux 
dressés  par  les  inspecteurs  à  des  patrons  récidivistes,  25  condam- 
nations seulement  ont  été  prononcées. 

J'ai  calculé,  en  1886,  dans  la  Revue  socialiste,  sur  des  documents 
officiels  indiscutables,  le  prix  de  revient  annuel  d'un  jugement  con- 
damnant les  patrons  qui  emploient  des  enfants  15,  16  et  18  heures 
par  jour,  au  mépris  de  la  loi.  Cela  revient  à  soixante-quinze  cen- 
times d'amende. 

Dans  un  rapport  de  M.  Paris  au  Sénat,  il  est  constaté  que  dans 
tous  nos  centres  industriels  la  moyenne  de  la  durée  du  travail  pour  les 
femmes  et  des  enfants  s'élève  à  quinze  et  dix-huit  heures  par  jour. 

Comment  la  loi  de  1874  pourrait-elle  être  appliquée,  d'ailleurs? 
Partout  les  industriels  s'évertuent  à  tourner  ses  dispositions  et  la 
commission  supérieure  du  travail,  composée  de  sénateurs  et  de  dé- 
putés, siégeant  au  ministère  du  commerce,  approuve  sans  un  mot 
de  protestation  les  infractions  les  plus  monstrueuses.  En  veut-on 
un  exemple? 

«  Les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires,  dit  le  rapport  de  la 
commission  supérieure  de  1885,  ne  présentent  en  général  aucune 
observation  nouvelle  de  nature  à  être  notée.  »  Il  s'agit  du  travail  des 
enfants  au  fond  de  la  mine.  Or,  le  rapport  constate  que  malgré  le 
règlement  du  12  mai  1875,  dans  certaines  mines  peu  importantes 
«  les  ouvriers  forment  encore  en  général  deux  équipes  et  que  la 
durée  du  travail  des  enfants  se  trouve  ainsi  forcément  dépassée  » 
(en  d'autres  termes,  portée  à  12  heures).  «  Nous  espérons,  conclue- 
t-il,  que  des  efforts  sérieux  seront  faits  parles  chefs  d'exploitation 
pour  assurer  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  1874.  » 

Voici  maintenant,  d'après  le  rapport  de  1882,  à  quel  genre  de 
labeur  fait  allusion  le  rapporteur  de  1885,  tout  en  disant  qu'il  n'y  a 
rien  de  digne  d'être  noté,  cette  année-là,  dans  les  rappports  des 
inspecteurs  :  «  Ces  mines,  peu  importantes,  avaient  des  galeries 
trop  basses  pour  permettre  le  transport  du  charbon  par  wagonnets. 
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tes  wagonnets  Maient  remplacés  par  des  enfants  à  qui  leur  petite 
taille  permettait  de  glisser  dans  les  galeries  en  portayit  sur  le  dos  une 
corbeille  pleine  de  charbon.  Pour  effectuer  ce  transport,  ils  devaient 
se  tenir  plies  en  deux,  et  la  corbeille  avait  parfois  un  poids  considé- 
rable. »  En  1882,  la  commission  supérieure  parlait  au  passé  de  ce 
travail  torturant.  En  1885,  elle  constate  que  les  enfants  font  tou- 
jours le  «  wagonnet  »  et  elle  se  borne  à  «  espérer  que  les  industriels 
feront  des  efforts  sérieux  »  pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses. 
Cette  façon  de  comprendre  l'application  de  la  loi  est  ce  que  les 
économistes  appellent  une  façon  «  sage  »,  «  prudente  »  et  «  modérée  ». 
Mais  c'est  de  cette  façon  que  les  abus  les  plus  criants  persistent 
et  que  la  classe  ouvrière  française  ne  tarderait  pas  à  devenir  la 
dernière  de  l'Europe,  si  elle  ne  se  hâtait  pas  de  porter  sur  ses 
conditions  de  travail  les  efforts  qu'elle  gaspille  depuis  quelque 
temps  en  agitations  politiques  manifestement  stériles. 

VI 

Nous  allons  examiner  maintenant  qu'ils  sont  les  effets  généraux 
de  la  protection.  Ici,  nous  touchons  au  nœud  gordien  de  la  question^ 
au  point  capital  qu'il  importe  de  bien  élucider,  car  c'est  là-dessus 
que  les  erreurs  les  plus  grossières  se  sont  donné  libre  cours, 
aussi  bien  chez  les  partisans  que  chez  les  adversaires  de  la  législa- 
tion du  travail. 

Notre  thèse  formule,  en  effet,  une  proposition  en  apparence 
contradictoire  :  la  protection  a  pour  but  de  diminuer  le  temps  de 
travail  des  ouvriers  sans  diminuer  leurs  salaires  ;  car  si  on  limitait 
la  journée  et  qu'une  réduction  du  salaire  en  résultât,  comme  les 
économistes  prétendent  que  cela  doit  forcément  arriver,  alors,  en 
effet,  les  économistes  auraient  raison  :  notre  protection  de  l'ouvrier 
aggraverait  sa  condition  au  lieu  de  l'améliorer.  —  Mais  comment,  ea 
diminuant  le  temps  de  travail,  l'ouvrier  pourra-t-il  toucher  le  même 
salaire  sans  accroître  les  frais  de  production?  Il  semble,  en  appa- 
rence, que  les  deux  phénomènes  soient  intimement  liés  et  que 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ne  puisse  s'elïectuer  qu'aux 
dépens  de  la  production  —  ou  au  moins  des  profits  capitalistes,' 
C'est  là  l'opinion  généralement  répandue.  Adversaires  et  partisans- 
sont  d'accord  à  cet  égard,  et  la  seule  divergence  qui  les  sépare,  c'est 
la  façon  d'envisager  l'éventualité  du  fait. 

Aux  deux  extrémités  opposées,  sont  les  économistes  et  les  socia- 
listes. Les  uns  et  les  autres  considèrent  que  la  diminution  du  temps 
de  travail  augmentera  la  part  de  produits  attribuée  aux  ouvriers. 
Seulement  les  premiers  repoussent  comme  injuste  et  entaché  de 
spoliation  le  changement  qu'on  veut  ainsi  apporter  dans  la  réparti- 
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tion  existante  —  tandis  que  les  seconds  n'y  voient  qu'un  achemi- 
nement vers  l'expropriation  capitaliste.  Cette  part  de  profits 
arrachée  au  patronat  n'est  encore  à  leurs  yeux  qu'une  faible  com- 
pensation des  avantages  de  toute  nature  qu'assure  aux  capitalistes 
la  propriété  des  instruments  de  travail. 

Entre  ces  deux  opinions  extrêmes  se  tiennent  les  partisans 
modérés  de  la  réglementation;  ceux  qui  voient  en  elle  une  mesure 
bienfaisante  d'apaisement  entre  les  deux  classes  et  qui  exhortent  le 
capitaliste  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  la  réaliser. 

Quelles  que  soit  donc  la  façon  dont  les  uns  et  les  autres  l'envisa- 
gent, tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  protection  aura 
pour  résultat  de  ralentir  la  productivité  générale  et  de  rogner  les 
profits  capitalistes  —  ce  qui,  dans  l'ordre  actuel,  revient  à  dire 
qu'elle  entraverait  le  développement  industriel  du  pays  qui  l'appli- 
querait. 

Au  contraire,  notre  opinion  est  que  la  réduction  du  temps  de 
travail  de  la  femme,  de  l'enfant  ou  de  l'ouvrier  adulte  augmenterait, 
en  dernière  fin,  la  somme  générale  de  la  production;  qu'elle  provo- 
querait une  hausse  relative  et  absolue  des  salaires  ouvriers,  en 
même  temps  qu'elle  accroîtrait  les  profits  des  capitaUstes;  que,  dès 
lors,  les  mesures  internationales  réclamées  pour  permettre  de 
modifier  dans  ce  sens  les  conditions  de  travail  actuelles  sont  inutiles, 
le  pays  qui  réduira  la  journée  de  ses  ouvriers  n'ayant  pas,  de  ce 
fait,  à  redouter  la  concurrence  étrangère. 

Si  les  longues  journées  de  travail  devaient  assurer  la  prépondé- 
rance économique  des  pays  où  elles  sont  en  usage,  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  viendraient  au  dernier  rang  des  naiions  industrielles 
du  monde.  L'Italie,  l'Epagne  et  la  Turquie  seraient  douées  d'une 
puissance  de  production  maxima,  car,  dans  ces  contrées,  l'ouvrier 
travaille  beaucoup  plus  longuement  que  l'ouvrier  de  Londres  ou  de 
New-York.  On  sait  cependant  qu'il  n'en  est  rien.  L'Angleterre,  avec 
ses  courtes  journées  de  9  heures,  tient  en  Europe  la  tête  du  déve- 
loppement économique,  et  les  peuples  dont  l'exploitation  abusive  du 
travail  n'est  pas  réfrénée  par  une  sage  législation,  viennent  en 
queue,  battus  par  la  production  obtenue  au  moyen  d'un  temps  de 
travail  minimum. 

Le  développement  économique  n'est  donc  pas  subordonné  aux 
longues  journées,  ainsi  que  le  prétendent  les  économistes,  et  s'il  y  a 
une  corrélation  étroite  entre  le  temps  de  travail  et  la  productivité, 
l'étude  de  cette  corrélation  montre  que  la  productivité  d'une  courte 
journée  peut  égaler  et  môme  surpasser  celle  d'une  journée  exté- 
nuante de  12  ou  iï  heures. 

Les  faits  typiques  abondent.  En  voici  un  que  je  tiens  de  feu 
M.  Godin,  le  fondateur  du  Familistère  de  Guise  : 
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En  octobre  1870,  Guise  et  toute  la  région  étaient  occupés  par  les 
Prussiens.  Les  transports  des  troupes  et  du  matériel  allemands 
encombraient  les  voies  ferrées  ;  la  vie  commerciale  était  suspendue. 
L'usine  du  Familistère  n'avait  cependant  pas  interrompu  la  fabri- 
cation. Mais  les  appareils  de  chauffage  s'accumulaient  dans  les 
hangars,  et  M.  Godin,  craignant  de  manquer  d'abris  suffisants, 
résolut  de  ralentir  sa  production.  A  cet  effet,  il  réduisit  la  journée 
de  12  à  11  heures.  On  établissait  les  comptes  de  fabrication  tous  les 
mois.  Vers  le  1*""  ou  le  5  novembre,  quand  on  fit  l'inventaire 
d'octobre,  on  constata  que  la  production  de  ce  dernier  mois  était 
restée  sensiblement  la  même  que  les  mois  précédents,  malgré  un 
léger  déficit  survenu  dans  les  premiers  jours  de  l'application  de 
la  journée  de  11  heures.  M.  Godin  réduisit  alors  la  journée  à 
10  heures.  La  fabrication  ne  se  ressentit  pas  de  cette  nouvelle 
réduction,  et  M.  Godin  ayant  acquis  la  preuve,  par  cette  expérience 
concluante,  que  la  productivité  de  la  journée  de  12  heures  n'était 
pas  supérieure  à  celle  de  10  heures,  il  fit  de  cette  dernière  journée 
la  journée  normale  du  Familistère. 

Notre  collaborateur  Delahaye  a  réuni  dans  la  Revue  socialiste 
un  ensemble  d'observations  comparatives  d'un  autre  ordre,  mais  non 
moins  concluantes. 

Il  a  étudié  le  fonctionnement  de  divers  ateliers,  de  production  et 
d'outillage  identiques,  en  France  et  aux  États-Unis  ;  il  a  calculé  la 
production  par  tête  et  par  an,  rapprochée  de  la  durée  du  temps  de 
travail,  et  voici,  reproduits  dans  un  de  ses  tableaux,  les  résultats 
auxquels  il  a  abouti  (1)  : 

Production  moyenne 
Nombre  d'heures  par  personne 

Ateliers.  de  travail.  et  pur  an. 

Anciens  établissements  Cail 12  heures  4.000  francs 

Société  générale  de  téléphones 10      —  5.695      — 

Ateliers  de  Massachussetts 9      —  9. 136      — 

Ateliers  de  New-Jersey 8  1/2  13.505      — 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  topiques  :  il  y  a  bien  une  corrélation, 
comme  le  disent  les  économistes,  entre  la  productivité  et  le  temps  de 
travail,  mais  le  rapport  de  l'une  à  l'autre  est  l'inverse  de  celui  qu'ils 
lui  attribuent  :  la  productivité  est  en  raison  inverse  de  la  longueur 
de  la  journée  —  et  cela,  aussi  bien  en  France  qu'aux  États-Unis. 
Sans  doute,  la  différence  du  temps  de  travail  n'explique  pas  tout, 
parce  que  la  réduction  de  la  journée  n'est  pas  le  seul  facteur  ayant 
contribué  à  accroître  la  productivité.  Nous  reviendrons  sur  les  autres 
facteurs  en  examinant  les  conséquences  de  la  réduction  sur  le  taux 


(1)  Reçue  socialiste,  tome  I",  p.  315-328.  Les  huit  heures  de  travail. 
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des  salaires.  Pour  l'instant,  il  nous  suffira  de  constater  que  la  pro- 
ductivité ouvrière  ne  se  mesure  pas  au  temps  de  travail. 

Cette  constatation,  au  reste,  a  été  faite  depuis  longtemps.  N'est- 
ce  pas  un  fait  d'observation  à  la  portée  de  tout  le  monde  que  la 
force  musculaire  de  l'homme  est  limitée  à  une  moyenne  d'efforts 
qu'il  ne  saurait  prolonger  indéfiniment  sans  que  cette  moyenne 
diminuât  au  point  de  tomber  à  zéro.  On  peut  bien  dans  une  cir- 
constance exceptionnelle  obtenir  d'un  ouvrier  une  continuité  d'ef- 
forts très  longue,  mais  cette  continuité  ne  peut  se  prolonger  sans 
diminuer  l'intensité  générale,  et  partant  la  somme  finale  de  travail. 
L'ouvrier  travaillant  douze  heures  répartit  son  effort  sur  chaque 
heure  de  travail  ;  s'il  travaille  quatorze  heures,  la  répartition  n'est 
plus  la  même,  l'intensité  moyenne  par  heure  a  diminué,  et  le  nombre 
d'heures  supérieur,  ou  la  continuité  prolongée  de  l'effort,  a  dé- 
pensé en  pure  perte  la  force  musculaire  mal  utilisée. 

Qu'on  interroge  les  ouvriers  eux-mêmes  et  qu'on  leur  demande 
s'ils  travaillent  aussi  rapidement  les  deux  ou  trois  dernières  heures 
de  l'après-midi  que  pendant  la  matinée  (sauf,  bien  entendu,  dans  des 
cas  fortuits)  ;  ils  seront  unanimes  à  déclarer  qu'il  y  a  une  différence 
d'intensité  entre  les  premières  heures  de  labeur  et  les  dernières. 

Dans  le  Midi,  les  petits  cultivateurs,  qui  n'ont  recours  qu'acciden- 
tellement à  la  main-d'œuvre  étrangère,  organisent  le  dimanche  des 
matinées  de  travail,  et  ces  matinées  sont  payées  plus  cher  que  les 
demi-journées  ordinaires,  parce  que  le  labeur  exécuté  est  plus  con- 
sidérable. 

Tout  ouvrier  français  travaillant  en  Angleterre  ou  aux  Etats- 
Unis  est  frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  travaille  dans  ces 
deux  pays.  Tous  ceux  que  j'ai  vus  et  avec  lesquels  je  me  suis  entre- 
tenu à  ce  sujet  m'ont  affirmé  que  la  productivité  de  l'ouvrier  anglais 
est  plus  grande  que  celle  de  nos  ouvriers.  «  Ils  ont,  me  disait  encore, 
il  y  a  deux  jours,  un  ancien  proscrit  de  la  Commune,  qui  est  un  des 
meilleurs  ouvriers  de  sa  corporation,  un  système  de  travail  métho- 
dique et  d'une  lenteur  apparente  qui  ferait  croire  ,  au  premier 
abord,  qu'ils  débitent  moins  d'ouvrage  que  nous  ;  mais  la  régula- 
rité des  mouvements  et  la  sûreté  de  main  sont  telles  qu'on  est  tout 
surpris  de  se  voir  dépassé.  »  Les  économistes,  avec  leur  bonne  foi 
ordinaire,  invoquent  le  climat,  la  race,  que  sais-je?  mille  causes 
étrangères.  Or  on  peut  observer  le  même  fait  en  France  sur  les 
ouvriers  de  Paris  et  ceux  des  départements.  L'ouvrier  parisien  pro- 
duit plus  que  l'ouvrier  de  province,  parce  que  la  journée  de  Paris  est, 
en  général,  plus  courte  que  la  journée  de  province. 

L'homme  n'est  pas  une  machine  ;  même  réduit  à  l'état  de  servant 
de  la  machine,  sa  productivité  exige  certaine  combinaison  de  mou- 
vements, dont  la  régularité  précise  dépend  de  son  état  de  repos  et 


406  LA   REVUE   SOCIALISTE 

de  santé.  S'il  est  surmené  par  les  longues  séances  d'un  labeur  inin- 
terrompu, il  ne  peut  apporter  dans  son  travail  l'énergie  alerte,  l'ac- 
tivité intelligente  et  soutenue  de  celui  qui,  travaillant  un  nombre 
d'heures  moindre,  jouit  par  cela  même  de  facultés  physiques  et 
intellectuelles  plus  vivaces.  On  peut  allonger  indéfmim  nt  la  journée, 
on  n'accroîtra  par  la  somme  totale  de  travail.  Le  fait  a  d'ailleurs  été 
reconnu  par  maints  patrons,  et  M.  Leroy-Beaulieu  cite  lui-même  le 
nom  d'un  grand  industriel  belge  qui  a  observé  que  les  semaines 
dans  lesquelles  il  y  avait  un  ou  deux  jours  de  fête,  la  production 
totale  était  la  même  que  celle  des  semaines  de  six  jours  de  travail. 

La  réduction  de  la  journée  à  huit  heures  n'aurait  donc  pas  pour 
conséquence  de  diminuer  la  production  générale.  Cependant  l'en- 
traînement de  l'ouvrier  dans  une  nouvelle  méthode  de  travail  ne 
s'opère  pas  du  jour  au  lendemain,  et  il  est  exact  qu'au  début  de 
toute  réduction  il  se  produit  un  léger  déficit  de  productivité  néces- 
sitant l'emploi  de  nouveaux  bras.  Alors  survient  toute  une  série  de 
conséquences  s'engendrant  les  unes  les  autres,  dont  le  résultat,  en 
dernière  analyse,  est  de  satisfaire  tout  le  monde. 

La  journée  réduite,  la  demande  de  travail  qu'elle  provoque  de 
toutes  parts  permet»  aux  ouvriers  d'accroître  leurs  exigences  et  de 
réclamer  des  augmentations  de  salaires  que  les  patrons  ne  peuvent 
refuser,  parce  que  l'armée  de  réserve  du  travail  ne  pèse  plus  de  sa 
concurrence  sur  leurs  menaces  de  grèves.  —  Les  ouvriers  anglais 
ont  toujours  procédé  ainsi,  et  l'histoire  des  salaires  en  Angleterre 
présente  une  succession  d'événements  invariables.  Les  ouvriers 
réclament  d'abord  une  diminution  de  la  journée,  puis,  dès  que  la 
diminution  est  obtenue,  grève  pour  l'augmentation  des  salaires. 

Mais,  va-t-on  s'écrier,  que  devient  l'industrie,  au  milieu  de  ces 
revendications  plus  exigeantes,  à  mesure  qu'on  les  satisfait? 

L'industrie  y  trouve  son  compte,  et  le  capitaliste  aussi. 

La  production  n'est  qu'une  des  faces  du  phénomène  de  la  vie  éco- 
nomique, dont  la  consommation  est  le  terme  opposé.  La  réduction 
des  heures  de  travail,  en  supprimant  la  lamentable  armée  du  chô- 
mage, ouvre  à  la  production  un  débouché  immédiat.  Ces  gens  qui 
consommaient  peu  ou  point,  se  remettent  à  consommer  ;  en  même 
temps,  la  productivité  ouvrière  ne  tarde  pas  à  redevenir  ce  qu'elle 
était  avant.  Un  accroissement  de  production  succède  donc  à  la 
dépression  momentanée  dont  le  point  de  départ  avait  été  la  diminu- 
tion de  la  journée,  et  la  production  tend  à  se  maintenir  au  nouveau 
niveau,  stimulée  qu'elle  est  par  le  développement  des  forces  de  con- 
sommation, qu'ont  accrues  l'adjonction  des  nouveaux  consomma- 
teurs et  l'augmentation  des  salaires.  Le  capitaliste  profite  de  cet 
exhaussement  général.  Au  début  de  la  réduction,  il  a  dû,  il  est  vrai, 
payer  le  travail  plus  cher,  par  suite  du  déficit  de  la  productivité. 
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Mais  dès  que  la  nouvelle  journée  atteint  la  productivité  antérieure, 
il  bénéficie  :  1°  du  proQt  habituel  retiré  d'une  masse  de  main-d'œuvre 
plus  considérable;  2*  de  l'accroissement  de  la  production  détermi- 
née par  l'accroissement  de  la  consommation  ;  3"  du  maximum  de 
rendement  des  machines. 

Avec  la  diminution  de  la  journée,  en  effet,  le  rendement  de  la 
machine  atteint  son  maximum.  Une  macliine  produit  plus  si  elle 
est  servie  par  trois  équipes  de  8  heures  que  par  deux  équipes  de 
12  heures. 

Toutes  ces  conséquences,  engendrées  par  la  réduction  du  temps 
de  travail  et  l'augmentation  des  salaires,,  expliquent  comment  ce  qui, 
à  première  vue,  semblerait  devoir  être  un  ensemble  de  charges 
onéreuses  pour  la  production  d'un  pays,  constitue  au  contraire  un 
ensemble  de  conditions  excellentes,  de  nature  à  lui  permettre  de 
braver  la  concurrence  étrangère  et  de  battre  sur  leur  propre  marché 
les  industries  des  pays  à  bas  salaires.  Dans  ces  derniers,  on  gas- 
pille la  force  de  travail,  on  ne  l'utilise  pas;  tandis  que  dans  les  pays 
de  hauts  salaires,  tels  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  on  la  cul- 
tive et  on  la  développe  sans  cesse. 

Un  fonctionnaire  américain,  publiciste  éclairé,  a  bien  mis  en  lu- 
mière la  corrélation  étroite  que  nous  venons  d'analyser  entre  le 
temps  de  travail  réduit,  les  hauts  salaires  et  le  bon  marché  des  pro- 
duits. Le  11  janvier  1888,  M.  Schœnoff,  c'est  le  nom  de  ce  fonction- 
naire, adressait  à  M.  Bayard,  secrétaire  d'État  à  Washington,  un 
rapport  détaillé  sur  les  salaires  comparés  dans  les  divers  pays,  et 
voici  les  conclusions  auxquelles  il  a  abouti,  après  une  longue  et 
minutieuse  enquête  faite  sur  place,  s'étendant  à  de  nombreuses 
industries  ayant  toutes  le  même  outillage  :  «  Le  bon  marché  des 
produits  est  en  raison  directe  des  salaires,  »  conclue-t-il.  Plus  les 
salaires  sont  élevés,  plus  les  produits  sont  à  bon  marché. 

Pour  le  tissage,  par  exemple,  les  mêmes  machines  sont  employées 
en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique.  En  compa- 
rant les  salaires  et  les  prix  de  revient  par  100  yards  de  tissus,  sur 
même  machine,  on  obtient  le  résultat  suivant  :  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne, le  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  est  payé  de  2  fr.  20  à  2  fr.  50, 
pour  une  journée  de  il  heures,  et  les  100  yards  reviennent  à  30  cen- 
times. En  Angleterre,  le  salaire  s'élève  à  3  fr.  25,  avec  une  journée 
d'un  peu  plus  de  9  heures,  et  les  100  yards  ne  reviennent  plus  qu'à 
25  centimes  et  demi.  Aux  Etats-Unis,  le  même  ouvrier  travaille 
10  heures,  gagne  de  4  à  5  fr.  65  et  le  prix  des  100  yards  tombe  à 
20  centimes. 

M.  Schoenoff  cite  dans  son  rapport  officiel  une  foule  d'études 
semblables  ;  toujours  il  est  arrivé  au  même  résultat. 

Il  doit  d'ailleurs  en  être  ainsi  ;  si  les  hauts  salaires  obéraient  la 
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production,  ils  n'apporteraient  aucun  changement  dans  la  situation 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  loin  d'obérer  la  production,  ils  l'allègent, 
et  c'est  pourquoi,  en  comparant  les  conditions  de  travail,  non  plus 
de  pays  à  pays,  mais  d'industries  à  industries,  on  constate  qu  au 
sein  d'un  même  pays,  les  salaires  élevés  correspondent  toujours  à  de 
courtes  journées  de  travail  et  à  des  industries  florissantes. 

En  résumé,  la  réduction  du  temps  de  travail  a  pour  conséquence 
de  faire  hausser  les  salaires,  d'accroître  l'une  par  l'autre  les  forces 
de  consommation  et  de  production,  d'améliorer  le  sort  de  la  classe 
ouvrière  et  d'augmenter  les  profits  capitalistes  dans  une  proportion 
à  peu  près  égale  à  celle  de  l'augmentation  des  salaires  (1). 

Elle  ne  changerait  donc  rien  à  la  situation  respective  des  deux 
classes  en  présence.  La  solution  du  problème  social  ne  ferait  pas  un 
pas.  Mais  une  nouvelle  condition  de  travail  aurait  l'inestimable 
avantage  de  fournir  aux  prolétariats  les  moyens  de  développement 
intellectuels  et  moraux  qui  leur  font  défaut  aujourd'hui. 

Peut-être,  au  fond  de  l'opposition  acharnée  des  bourgeois  et  des 
économistes  contre  la  réglementation,  y  a-t-il  moins  d'ignorance 
que  de  prévision  clairvoyante,  et  redoutent-ils  moins  les  effets  éco- 
nomiques de  cette  réglementation  que  les  moyens  de  lutte  politique 
et  sociale  dont  la  classé  ouvrière  pourrait  alors  disposer? 

Quel  que  soit  le  mobile  secret,  peut-être  inconscient,  de  la  résis- 
tance à  toute  réforme  sérieuse  réalisée  dans  ce  sens,  nous  souhai- 
tons que  le  peuple,  désabusé  enfin  des  manifestations  stériles  dans 
lesquelles  il  se  dépense  inutilement  et  cessant  de  poursuivre 
l'ombre  pour  la  proie,  revendique  résolument  une  législation  sociale 
du  travail. 

Gustave  Rouanet. 


(1)  Ces  rapports  coQstants  entre  les  courtes  journées,  les  hauts  salaires  et 
l'accroissement  de  la  production  ont  une  importance  considérable.  Nous  nous 
promettons,  dès  que  nous  en  aurons  le  loisir,  d'étudier  ces  rapports  de  plus 
près,  car  nous  pensons  pouvoir  en  déduire  une  loi  économique  de  nature  à 
expliquer,  d'une  façon  plus  satisfaisante  que  par  la  loi  d'airain  de  Turgot, 
reprise  par  Marx  et  Lassalle,  l'évolution  respective  du  salaire  et  du  profit 
capitaliste. 
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LE  PROTESTANTISME 

ET    LA   QUESTION   SOCIALE 


Le  protestantisme  est  essentiellement 
une  religion  bourgeoise. 
(Karl  Marx  :  Le  capital,  p.  318.) 


Les  travaux  de  la  deuxième  Assemblée  générale  de  l'Association 
protestante  pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales  (1),  tenue  à 
Lyon  en  novembre  1889,  viennent  de  paraître.  Il  nous  a  paru  inté- 
ressant et  utile  de  donner  aux  lecteurs  de  la  Revue  une  analyse  de 
ces  travaux  et  un  aperçu  des  idées  principales  qui  reviennent  le  plus 
souvent  sous  la  plume  des  rédacteurs  de  ce  recueil.  Les  socialistes 
désireux  d'apprendre  n'y  trouveront  aucune  doctrine  nouvelle;  au 
point  de  vue  théorique  et  philosophique,  sa  valeur  est  faible,  mais 
Il  est  réconfortant  de  constater  combien  le  Socialisme  commence  à 
imprégner  profondément  l'atmosphère  intellectuelle  et  morale  de 
notre  époque,  puisqu'il  a  pu  pénétrer  jusqu'au  cœur  du  protestan- 
tisme jusqu'alors  si  fier,  si  sec,  si  étroitement  et  si  impitoyablement 
capitaliste. 

«  Le  protestantisme  est  essentiellement  une  religion  bourgeoise  » 
dit  Karl  Marx.  —  «  Tandis  que  ie  monde  catholique  est  de  plus  en 
plus  agité  par  les  préoccujX'.tions  sociales,  pour  le  monde  protestant 
le  problème  semble  ne  pas  exister.  On  y  nie  même  avec  une  impi- 
toyable énergie,  l'existence  de  la  question  sociale.  Ce  qui  semble- 
rait donner  raison  à  la  thèse  soutenue  par  mon  éminent  ami  Lau- 
rence Gronlund  dans  sa  Coopérative  Commonwealth.  D'après  lui 
l'individualisme  religieux  du  protestantisme  aurait  donné  naissance 
au  libéralisme  économique...  C'est  ce  personnalisme  religieux  exces- 
sif, aboutissant  naturel  du  libre  arbitre  en  matière  de  foi,  qui  aurait 
contribué  à  développer  l'esprit  d'entreprise  et  des  ardentes  compé- 
titions économiques  ;  c'est  lui  qui  aurait  aidé  l'Angleterre  et  l' Amé- 
lie Paris,  librairie  Fischbachcr,  33,  rue  de  Seine.  Un  volume  de  224  pages. 
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rique  à  réaliser  les  progrès  économiques  compatibles  avec  la  forme 
de  production  individuelle  (1).  »  —  La  thèse  de  K.  Marx,  de  Gron- 
lund,  et  de  Rouanet  est  exacte  à  notre  avis.  C'est  dans  les  pays 
protestants  que  la  société  capitaliste  a  pu  développer  avec  une 
puissante  intensité  toutes  les  tendances  qui  lui  sont  inhérentes. 
L'Angleterre  est  la  nation  de  la  grande  industrie  mécanique,  la 
maîtresse  d'une  grande  partie  du  marché  universel,  l'initiatrice  des 
doctrines  économiques  du  «  laissez  faire,  laissez  passer.  »  —  Son  dé- 
veloppement merveilleux  et  lamentable  à  la  fois,  a  précédé  de  beau- 
coup celui  des  autres  peuples.  —  L'Amérique,  l'Allemagne  du  Nord, 
pays  protestants,  offrent  également  une  activité  productrice  intense, 
une  organisation  mécanique  et  scientifique  de  l'industrie,  une  con- 
centration toujours  croissante  des  capitaux.  La  France,  la  Belgique, 
pays  catholiques,  ont  suivi  avec  un  léger  retard.  L'Italie,  l'Espagne 
sont,  au  contraire,  dans  un  état  d'infériorité  évident. 

S'il  existe  un  rapport  entre  cette  forme  du  christianisme  et  la 
phase  capitaliste  de  la  civilisation  européo-américaine,  on  com- 
prendra aisément  l'attitude  jusqu'à  nos  jours  si  peu  fraternelle  des 
représentants  officiels  de  la  religion  de  Luther  et  de  Calvin.  Durs 
aux  pauvres,  sous  une  apparente  mais  dédaigneuse  charité,  humbles 
et  serviles  devant  les  riches,  tels  ils  sont  au  fond,  malgré  de  très 
honorables  exceptions;  c'est  l'esprit  même  du  clergé  protestant,  au- 
dessous  des  formes  les  plus  nobles  et  les  plus  dignes,  et  des  phrases 
solennelles  qui  trompent  quelques  naïfs.  Disciples  inconscients  de 
Darwin,  ils  pensent  que  le  pauvre  est  un  vaincu  souvent  mépri- 
sable, presque  toujours  victime  de  sa  paresse,  de  son  imprévoyance, 
de  ses  débauches,  justement  châtié  d'avoir  péché,  justement  con- 
damné à  enrichir  de  son  travail  non  payé  (2)  le  capitalisme  ver- 
tueux. Ce  dernier,  au  contraire,  est  digne  de  tous  les  respects,  de 
toutes  les  admirations  ;  homme  de  bonne  compagnie,  tout  de  noir 
habillé,  assidu  au  culte,  propriétaire  en  Irlande  ou  grand  indus- 
triel, c'est  le  chrétien  par  excellence,  le  juste  digne  d'entrer  au 
royaume  des  cieux,  le  citoyen  austère,  la])orieux,  prévoyant,  chari- 
table. Le  clergyman  accepte  avec  reconnaissance  ses  invitations, 
déguste  ses  grands  crus,  donne  l'exemple  d'une  décente  gaieté  et 
d'une  appréciation  très  subtile  des  raffinements  de  Fart  culinaire, 
tout  en  maudissant  l'esprit  de  haine  et  d'envie,  l'esprit  anti-reli- 
gieux qui  anime  tant  de  prolétaires  toujours  mécontents.  Il  oubliera 
pour  le  moment  que  la  grande  propriété  foncière  a  souvent  pour 


(1)  Rouanet,  Reçue  socialiste.  Février  1890,  p,  245. 

(2)  Voir  Karl  Makx(  Le  capital,  chapitre  VII,  VIII,  IX,  dans  lesquels  est 
établie  la  division  de  la  journée  de  travail,  en  travail  nécessaire  et  surti'avail,  ou 
travail  payé  et  travail  non  payé.     . 
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origine  la  rapine  à  main  armée  ou  à  ruse  armée  (1),  ou,  comme  en 
France,  l'agiotage  sur  les  biens  nationaux  et  les  assignats,  les  vols 
dans  les  fournitures  aux  armées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (2). 

—  Il  oubliera  aussi  que  la  belle  âme  du  grand  industriel  croît  et  se 
développe  dans  un  terreau  qu'engraissent  la  misère,  la  prostitu- 
tion, la  dégradation  physique,  intellectuelle  et  morale  des  masses 
souffrantes. —  Mais  il  dissipera  ces  attristantes  réflexions  et  procla- 
mera volontiers  que  tout  gréviste  est  un  rebelle,  tout  ouvrier  indé- 
pendant un  ivrogne  et  une  brute,  tout  socialiste  un  malhonnête 
homme  ou  un  aliéné.  Telle  est,  ou  mieux  telle  était  la  pensée  de 
cette  très  honorable  corporation. 

Le  socialisme  (un  socialisme  très  modéré)  a  fini  par  gagner  les 
meilleurs  d'entre  eux  et  les  a  réveillés  de  leur  somnolent  égoïsme. 

—  C'est  là  pour  notre  cause  un  véritable  triomphe.  Nos  idées  ont 
pénétré  au  sein  même  de  la  citadelle  morale  de  l'ennemi.  Il  n'y  a 
pas  de  preuve  plus  puissante  de  la  grandeur  du  Socialisme  qui  porte 
dans  ses  flancs,  à  l'état  d'embryons,  une  Sociologie,  une  Ethique, 
\me  Esthétique,  toute  une  philosophie  nouvelle,  et  un  rajeunisse- 
çotent  complet  de  la  vie  morale. 

Dans  le  volume  de  l'Association  protestante,  les  travaux  protes- 
tants <|ue  nous  analysons,  nous  trouvons  au  début  une  très  sug- 
gestive causerie  de  M.  le  pasteur  Fallot,  l'infatigable  initiateur 
de  l'œuvre,  cœur  généreux  qui  s'est  douloureusement  meurtri  au 
problème  social.  Il  s'agit  d'un  jeune  pasteur  bien  décidé  à  rester 
confiné  dans  les  devoirs  de  sa  charge  et  hostile  à  toute  préoc- 
cupation sociale.  Le  premier  jour,  M.  Fallot  nous  le  montre 
auprès  d'un  ouvrier  malade  pour  avoir  travaillé  dans  un  atelier 
insalubre.  Les  économies  si  péniblement  amassées  viennent  d'être 
épuisées.  Les  enfants  ont  faim  ;  la  femme  s'exténue  de  travail. 
«  On  exalte,  dit-il,  à  bon  droit,  les  martyrs  des  anciens  âges;  qui 
prend  garde  au  martyre  de  l'ouvrière?  Et  pourtant  les  tortures 
qu'elle  endure  chaque  jour  sans  se  plaindre  et  les  dévouements  dont 
elle  est  coutumière,  font  de  cette  Mater  dolorosn  une  des  plus  nobles 
figures  de  ce  siècle.  »  (3)  Emu  de  pitié,  notre  jeune  pasteur  essaie 
une  aumône.  L'ouvrière  indignée  lui  répond  :  «  Il  faut  remplacer 
l'aumône  qui  dégrade  par  la  mutualité  qui  anoblit  et  relève.  >•  (i)  — 
Plus  loin,  c'est  l'élite  d'une  population  ouvrière  qui  poussée  à  bout 


(1)  Voir  les  histoires  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  et  K.  Marx,  Le  capital,  cha- 
pitre XXVII. 

(2!  AvENEL,  Lundis  récolutionnaires,  et  Benoit  Malon,  L'agiotage  de  1715 
à  1870. 

(3)  Travaux  du  congrès  protestant,  p.  32. 

(4)  Ibid.  p.  34. 
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par  une  exploitation  sans  merci,  est  en  grève.  Plus  loin  encore  c'est 
une  femme,  qui,  battue  par  un  mari  abruti,  demande  «  une  loi  pour 
interdire  aux  hommes  de  faire  travailler  leurs  semblables  de  façon 
à  les  abrutir  »  (1).  Plus  loin  encore,  c'est  un  patron  qui,  aiguillonné 
par  la  concurrence,  se  voit  contraint  à  regret  de  faire  travailler  le 
dimanche  et  qui  dit  :  «  Si  les  forts  persistent  à  abuser  des  faibles, 
il  faut  que  la  loi,  protectrice  de  ces  derniers,  joue  son  rôle.  Question 
urgente  à  résoudre  que  celle  de  la  journée  normale  de  travail, 
urgente  dans  le  commerce,  mille  fois  plus  urgente  dans  l'industrie. 
Qu'on  continue  encore  quelques  années  du  train  d'enfer  dont  on  va, 
et  l'avenir  de  la  race  sera  compromis...  S'il  suffisait  d'une  loi  na- 
tionale, passe  encore,  mais  il  faudra  aboutir  à  une  entente  interna- 
tionale (2).  » 

M.  Fallot  montre  bien,  par  une  série  d'exemples  ingénieusement 
choisis,  que  les  questions  sociales  se  mêlent  à  tout  et  que  l'activité 
de  ses  collègues  ne  saurait  trouver  un  meilleur  emploi  que  de  s'y 
appliquer. 

Passant  à  l'étude  des  idées  qui  régnent  parmi  les  socialistes 
avancés,  il  constate  que  le  mot  de  liberté  n'excite  que  sourire  et 
dédain.  Il  s'en  afflige  et  ajoute  :  «  Les  premiers  coupables  ne  sont- 
ils  pas  les  défenseurs  attitrés  de  la  liberté?  En  effet,  qu'ont-ils  prôné 
devant  les  masses?  Une  liberté  toute  nominale  et  toute  abstraite, 
fort  utile  sans  doute  à  ceux  qui  possèdent,  privée  de  valeur  pour 
ceux  qui  n'ont  rien...  Parfois  même  ils  ont  été  jusqu'à  vanter  tout 
bas  une  liberté  qui  n'est  autre  que  celle  de  l'homicide  ;  les  forts  ayant 
la  latitude  d'écraser  les  faibles  pour  le  plus  grand  bien  de  la  race 
qui  bénéficiera  de  ce  procédé  de  sélection  dans  la  personne  des  sur- 
vivants (3).  » —  Désabusés  de  la  liberté,  les  plus  conscients  de  la 
classe  exploitée  se  sont  donnés  au  communisme  égalitaire  et  révolu- 
tionnaire. —  «  Qui  sait  si  avant  peu  le  communisme  égalitaire  ne 
sera  pas  forcé  de  recourir  à  la  violence?...  Oh!  ce  n'est  pas  les  in- 
tentions des  chefs  que  j'incrimine;  elles  sont  généreuses;  je  connais 
également  la  discipline  des  simples  soldats.  La  facilité  avec  laquelle, 
en  Allemagne,  une  poignée  de  députés  socialistes,  sans  cesse  har- 
celés par  la  police,  dirigent  un  million  de  partisans,  est  véritable- 
ment digne  d'admiration.  On  se  fait  dans  les  classes  aisées  les  idées 
les  plus  injustes  à  cet  égard.  J'ai  vu  de  près  une  foule  de  socialistes 
militants  ;  leur  idéal  moral  est  en  général  bien  supérieur  à  celui  des 
honnêtes  gens  qui  les  insultent  (4).  »  —  L'éminent  écrivain  critique 
longuement  ladite  doctrine  :  il  résume  son  opinion  dans  cette  phrase 

(1)  Tracaujs  du  congrès  protestant^  p.   39. 

(2)  Jbid.  p.  41. 
(3;  Jbic/.  p.  59. 
(4)  Ibid.  p.  60. 
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que  bien  des  collectivistes  approuvent  :  «  L'égalité  des  droits  est 
une  condition  de  la  liberté  ;  elle  la  précède.  L'égalité  dans  la  pléni- 
tude du  développement  est  une  conséquence  de  la  liberté.  Elle  la 
suit.  L'une  et  l'autre  peuvent  s'appeler  d'un  seul  mot:  l'Egalité  dans 
la  liberté  (1).  »  Et  plus  loin,  Spencer  écrit  :  «  l'Individu  contre 
l'Etat  ;  pourquoi  n'écrirait-on  pas  :  l'Etat  au  service  de  l'individu  (2).  » 
En  ce  qui  concerne  les  idées  les  plus  générales,  des  nuances  seules 
nous  séparent  de  M.  Fallot,  qui  s'est  effarouché,  croyons-nous,  de 
quelques  mots  rébarbatifs  et  des  affirmations  étroites  d'un  égalita- 
risme  outré. 

Très  intéressant  aussi  le  rapport  de  M.  de  Boyve  sur  la  coopéra- 
tion au  point  de  vue  chrétien.  Ecrites  simplement,  d'un  ton  péné- 
trant et  ému,  on  sent  passer  à  travers  ces  pages  un  souffle  de  fra- 
ternité et  d'humanité.  —  Le  prolétariat  s'organise;  il  commence  à 
s'entendre  et  à  se  solidariser  :  les  deux  congrès  socialistes  interna- 
tionaux de  Paris,  la  grande  grève  de  Londres,  victorieuse  par  la 
discipline  et  par  le  refus  des  ouvriers  belges  d'entrer  en  concurrence 
avec  leurs  camarades,  prouvent  que  les  travailleurs  du  monde  entier 
commencent  à  unir  leurs  efforts.  Unis,  ils  feront  triompher  leurs  re- 
vendications :  «  Nous  demandons  à  jouir  des  fruits  de  notre  travail  : 
nous  voulons  que  chaque  homme  puisse  développer  librement  toutes 
ses  facultés,  sinon  la  révolution  est  inévitable  (3)...  » 

«  Quel  est  le  capitaliste  qui  voudrait  voir  sa  fille  de  quatorze  ou 
«  quinze  ans  travailler  dans  un  atelier?....  Le  capitaliste  peut  tou- 
«  jours  élever  ses  enfants^  le  pauvre  ne  le  peut  pas  !  Le  capitaliste 
((  est  tout,  le  travailleur  n'est  rien.  »  Et  plus  loin  :  «  L'ouvrier  se 
«  plaint  :  1"  de  ne  pas  recevoir  une  part  équitable  des  bénéfices  de 
«  son  travail  ;  2°  il  est  choqué  de  la  trop  grande  inégalité  des  for- 
ce tunes  et  de  voir  les  uns  embarrassés  du  superflu  et  les  autres  man- 
«  quant  du  nécessaire  ;  3°  il  se  plaint  de  l'état  industriel  qui  met  en 
«  guerre  classe  contre  classe,  industriels  contre  industriels,  ouvriers 
«  contre  ouvriers.  » 

Plus  loin  encore  :  «  D'ailleurs,  ce  que  demandent  les  déshérités  de 
«  ce  monde  ce  n'est  pas  la  charité,  mais  la  justice  (4).  » 

Le  sympathique  écrivain  reconnaît  donc  qu'il  existe  une  question 
sociale.  Comment  la  résoudre  ?  Par  la  coopération. 

«  Les  coopérateurs  et  les  socialistes  les  plus  avancés  poursuivent 
«  le  même  but  ;  mais  les  uns  veulent  l'atteindre  par  des  réformes 
«  successives  et  en  édifiant,  les  autres  par  des  coups  de  force  et  en 
«  détruisant.  »  Le  but  de  la  coopération  ainsi  entendue  n'est  donc 


(1)  Travaux  du  congrès  protestant,  p.  61, 

(2)  IhUi.  p.  69. 

(3)  Ibid.  p.  91. 

(1)  Ibid.  p.  94,  92  et  93. 
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pas  d'élever  jusqu'à  une  sorte  de  demi-aisance  égoïste  quelques  ou- 
vriers favorisés.  Ce  serait,  d'après  la  pensée  que  nous  analysons, 
un  moyen  de  transformer  progressivement  la  société,  de  supprimer 
le  patronat,  d'émanciper  la  classe  ouvrière  et  de  réaliser  cette  Ré- 
publique coopérative  qu'a  prophétisée  M.  Gide  et  qui  ne  se  distingue 
guère  du  collectivisme.  —  A  ce  sujet,  les  objections  pourraient  être 
nombreuses  :  Nous  nous  contenterons  de  celle-ci  :  Croyez-vous  que 
les  exploités  de  la  glèbe,  de  l'usine  et  du  comptoir  puissent  écono- 
miser beaucoup  sur  leurs  salaires,  qui  pour  la  majorité  d'entre  eux 
sont  des  salaires  d'inanition  ?  Pourront-ils  racheter  les  228  milliards, 
qui  constituent,  d'après  M.  Fournierde  Flaix,  l'ensemble  des  richesses 
possédées  individuellement  en  France  (1)?  M.  de  Foville  (2j  réduit 
ce  chiffre  à  200  milliards  ;  M.  Elisée  Reclus  l'élève  à  500  milliards, 
M.  Sciama,  ingénieur,  à  600  milliards.  Prenons  une  moyenne  et 
évaluons  entre  225  et  250  milliards  l'ensemble  de  ces  richesses. 
—  On  peut  considérer  que  le  tiers  au  maximum  est  possédé 
par  l'ensemble  des  petits  propriétaires,  petits  industriels,  petits 
négociants,  c'est-à-dire  par  cette  catégorie  de  travailleurs  qui  met 
soi-même  en  valeur  son  propre  capital.  Il  resterait  donc  de  155 
à  170  milliards  mis  en  valeur  par  des  salariés  et  que  ces  der- 
niers auraient  à  racheter  par  la  coopération  :  —  D'autre  part,  sur 
le  revenu  total  de  la  France  qui  est  entre  27  et  28  milliards  par 
an  (Fournier  de  Flaix),  l'ensemble  des  salaires  nous  paraît  être  au 
maximum  de  10  milliards  (3).  —  Si  nous  admettons  l'hypothèse 
suivante  :  que  tous  les  salariés  constitueront  une  vaste  société  co- 
opérative de  production, qu'ils  ne  dépenseront  plus  un  sou  pour  leur 
vie,  que  par  conséquent  les  10  milliards  de  salaires  seront  capitalisés 
en  totalité  ;  il  faudrait  encore  (en  comptant  les  intérêts  composés) 
douze  à  treize  années  de  cette  abstinence  fantastique  pour  arriver 
au  but  —  sans  compter  la  loi  des  salaires,  la  loi  d'airain  de  Lassalle, 
et  mille  autres  impossibilités  qui  sautent  aux  yeux  et  qui  nécessite- 
raient une  longue  étude.  —  Aussi  pourrons-nous  conclure  :  Sans 
l'intervention  des  pouvoirs  publics,  votre  République  coopérative  ne 
sera  qu'un  rêve  décevant. 

Mais  revenons  à  notre  exposé,  et  laissons  de  côté  toute  discussion 
critique.  —  M.  de  Boyve  démontre  ensuite  «  comment  la  coopération 
«  est  une  application  des  principes  chrétiens.  »  Il  s'agit,  bien  en- 
tendu, du  christianisme  véritable,  primitif.  —  Faites  un  pas  de  plus, 
soyez  conséquent  avec  vous-même,  et  sans  grande  hardiesse  il  vous 

(1)  Fournier  de  Flain,  Nouvelle  Reçue,  15  novembre  1889. 

(2)  Dk  Foville,    La  France  économique,  1889,  p.  515. 

(3)  Il  serait  trop  long  d'énuméi'er  ici  les  calculs  et  les  raisonnements  qui 
nous  ont  permis  de  fixer  ces  chiffres.  Nous  nous  sommes  fondés  sur  les  don- 
nées les  plus  récentes  et  les  moins  favorables  à  nqtre  thèse. 
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sera  facile  de  prouver  que  le  communisme  complet  est  la  véritable 
doctrine  sociale  du  christianisme. 

Avant  d'entreprendre  la  démonstration  de  cette  idée,  le  chef  émi- 
nent  des  coopérateurs  nîmois  reconnaît  hautement  que  la  rupture 
qui  se  fait  chaque  jour  entre  la  religion  et  les  classes  ouvrières  est 
presque  justifiée  par  la  conduite  de  ceux  qui  se  disent  chrétiens. 
«  Pour  les  prolétaires,  la  religion  est  une-  institution  sacerdotale, 
«  despotique,  prête  à  sanctionner  toutes  les  iniquités  ;  ils  lui  sont 
«  hostiles  parce  qu'ils  n'aiment  pas  les  classes  dirigeantes  qui  ont 
«  pris  la  religion  sous  leur  protection.  Que  de  fois  ils  ont  entendu 
«  dire  par  celles-ci  que  la  religion  est  un  bon  gendarme  !  Que  de 
«  fois....  ils  ont  observé  que  la  vie  de  ceux  qui  fréquentaient  le  culte 
«  était  peu  en  rapport  avec  les  principes  qu'ils  affichaient,  et  que 
a  beaucoup  étaient  chrétiens  par  habitude,  par  genre,  et  parfois  les 
«  plus  orthodoxes  hélas  !  par  conservatisme.  »  Il  cite  ensuite  en  les 
approuvant  les  paroles  suivantes  de  Charles  Kingsley  «  le  plus  dé- 
voué des  socialistes  chrétiens  anglais  »  :  «  Nous  avons  fait  de  la 
«  Bible  un  règlement  de  police,  nous  nous  en  sommes  servis  pour 
«  endormir  les  bêtes  de  somme  qui  étaient  surchargées,  nous  en 

«  avons  fait  un  livre  pour  calmer  les  colères  des  pauvres Nous 

«  vous  avons  dit  que  la  Bible  vous  conseillait  la  patience,  sans  vous 
«  dire  aussi  qu'elle  promettait  la  liberté.  Nous  vous  avons  signalé 
«  beaucoup  de  versets  condamnant  les  péchés  des  pauvres,  mais  fort 

«  peu  condamnant  ceux  des  riches Pour  un  sermon  rappelant 

«  aux  riches  leurs  devoirs,  nous  vous  en  avons  adressé  mille  !  (1)....  » 

Voilà  des  aveux  précieux  :  Mais  soyons  justes  et  impartiaux  et 
terminons  par  les  paroles  suivantes  qui  résument  admirablement  le 
débat  :  «  De  protectrice  des  faibles  et  des  opprimés  qu'elle  était  à 
«  son  origine,  l'Eglise  catholique —  comme  toutes  les  antres  Églises^ 
«  —  est  maintenant  la  sauvegarde  des  foris  et  des  oppresseurs.  (2)  » 

La  troisième  pièce  du  recueil  est  une  remarquable  conférence  de 
M.  Francis  de  Pressensé  sur  la  transformation  des  idées  écono- 
miques en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Le  récit  de  la  grande  giève 
de  Londres  sert  de  préambule  ;  ça  été  «  un  des  assauts  les  plus  éner- 
«  giques  qui  aient  été  livrés  à  la  citadelle  de  l'organisation  sociale 
«  contemporaine.  »  -r-  L'esprit  d'abnégation  et  de  solidarité  de  cette 
plèbe  dolente  qui  peuple  l'East-End  de  Londres,  l'habileté  politique, 
le  talent  d'organisation  de  simples  ouvriers  manuels,  Joiin  Burns  et 
Benjamin  Tillett,  les  glorieux  capitaines  de  cette  victoire  d'avant- 
garde,  ont  frappé  d'étorinement  et  d'admiration  les  gens  de  cœur  de 

(1)  Travaux  du  conc/rès  protestant,  p.  96  et  97. 

(2)  Journal  le  Peuple  de  Bruxelles,  le  3  octobre  1889,  cité  par  M.  do 
Boyve. 
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tous  les  pays  civilisés.  On  a  senti  l'avènement  dans  le  monde  social 
de  quelque  chose  de  grand  et  de  nouveau,  comme  d'un  second  évan- 
gile, d'une  autre  bonne  nouvelle,  celle  de  l'émancipation  possible 
par  l'union  des  soufTrants.  Pour  la  première  fois,  les  Trades-Unions, 
cette  étroite  aristocratie  du  travail,  ont  largement  ouvert  leurs  caisses 
à  leurs  frères  inférieurs.  Les  classes  privilégiées  elles-mêmes,  em- 
portées d'un  élan  inconnu,  par  une  sorte  d'acte  de  contrition  de  leur 
inhumanité  passée,  le  cardinal  Manning,  les  ministres  anglicans, 
plusieurs  lords,  ont  restitué  à  la  misère  londonienne  un  peu  de  ce 
qui  lui  fut  enlevé  une  génération  auparavant  sous  forme  de  plus- 
value,  assurant  ainsi  cette  inoubliable  victoire.   C'est  qu'un  esprit 
nouveau  a  envahi  les  portions  saines  encore  des  classes  riches  ou 
aisées.  On  ne  croit  plus  aux  enseignements  du  libéralisme  écono- 
mique orthodoxe,  cette  «  science  suffisante  autant  qu'insuffisante  ». 
«  N'avons-nous  pas  vu  la  conférence  œcuménique  des  prélats  an- 
«  glicans  ne  pas  oser  refuser  à  ce  grand  mouvement  le  vote  d'un 
paragraphe  sans  doute  bien  vague  et  bien  tiède,  mais  dont  la  seule 
adoption  a  une  portée  bien  significative  de  la  part  de  ce  concile 
c  de  Balaams  d'un  autre  genre,  qui  ne  demandaient  qu'à  bénir  un 
»  état  social  où  ils  ont  une  situation  si  privilégiée.  »  —  Voici  quelques 
lignes  de  ce  paragraphe  :  «  — Il  n'est  pas  de  problèmes  plus  impor- 
«  tants  pour  le  clergé  et  pour  les  laïques  que  ceux  qui  ont  trait  à  ce 
«  que  l'on  appelle  vulgairement  le  socialisme.  Etudier  les  plans  pro- 
«  posés  pour  redresser  l'équilibre  social,  trouver  des  méthodes  ({ui, 
«  par  la  voie  législative  ou  par  celle  des  combinaisons  sociales  ou 
«  de  toute  autre  façon,  puissent  amener  une  solution  pacifique,  sans 
«  violences  et  sans  injustices  de  la  question  sociale,  c'est  là  une  des 
«  plus  nobles  entreprises  auxquelles  puissent  se  livrer  ceux  qui  s'ef- 
«  forcent  de  suivre  les  pas  du  Christ  (1).  » 

Le  révérend  Stopfard  Broke,  dans  une  conférence  sur  Shelley, 
«  secoue  presque  brutalement  les  langueurs  égoïstes  et  raffinées  de 
«  ces  victimes  volontaires  d'un  pessimisme  subjectif,  quand  il  leur 
«  offre  pour  remède  l'idéal  de  la  réforme  sociale,  —  quand  il  donne 
-«  pour  thème  aux  poètes  de  l'avenir  non  plus  la  contemplation  mor- 
«  bide  de  leur  moi,  mais  l'incomparable  matière  épique  de  l'Iliade 
«  moderne,  delà  sainte  croisade  humanitaire  (2).  »  Ce  conseil  pourrait 
être  dédié  à  ces  intéressants  millionnaires,  pessimistes  bien  dignes 
de  pitié,  quoiqu'un  peu  prétentieux,  que  M.  Paul  Bourget  nous  a 
peints  d'une  plume  si  distinguée. 

Dans  le  monde  politique  anglais,  c'est  sir  William  Harcourt,  un 
.des  lieutenants  de  M.  Gladstone,  s'écriant  :  «  Nous  sommes  tous  so- 

(1)  Travaux  du  congrès  protestant;  p.  119  et  120. 

(2)  Ibid.p.  123. 
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«  cialistes  aujourd'hui  !  »  C'est  M.  Goschen,  chancelier  de  l'Echi- 
quier, disant:  t  Oui,  le  socialisme  aujourd'hui  coule  à  pleins  bords 
«  en  Angleterre.  »  —  C'est  M.  Gladstone  «  renvoyant  d'un  cœur 
«  léger  l'économie  .politique  dans  la  planète  de  Saturne  », 

Mais  quoi,  la  science,  l'idole  moderne,  ne  s'impose-t-elle  pas  au 
respect  de  tous?  N'est-ce  pas  folie  que  de  la  renvoyer  aussi  leste- 
ment dans  la  planète  Saturne?  —  L'ancienne  économie  politique  a 
usurpé  ce  nom  vénéré  :  Elle  n'est  point  digne  de  le  porter.  —  Elle 
n'est  point  une  science,  mais  un  amas  de  notions  incomplètes  et  su- 
perficielles.—  La  critique  historique  et  philosophique,  l'observation 
positive  de  l'évolution  sociale,  sont  en  train  d'accomplir  dans  ses 
domaines  une  invasion  qui  couvre  le  sol  des  débris  de  ses  prétendues 
découvertes.  —  «  Adam  Smith,  dit  excellemment  M.  de  Pressenssé, 
€  a  trop  peu  tenu  compte  du  caractère  essentiellement  transitoire  et 
€  passager  de  l'ensemble  de  ces  phénomènes.  II  a  cru  que  ce  qu'il 
«  avait  sous  les  yeux,  ce  qui  existait,  grandissait,  se  développait 
«  devant  lui,  était  et  devait  être  l'alpha  et  l'oméga  des  prémisses 
e  sur  lesquelles  il  convenait  d'asseoir  l'économie  politique.  —  On 
«  ne  saurait  lui  faire  un  grave  reproche  de  n'avoir  pas  devancé  les 
«  temps  en  s'inspirant  de  l'esprit  historique  qui  n'était  pas  encore 
«  né....  Ses  disciples  immédiats,  plus  mathématiciens  qu'historiens, 
«  développèrent  avec  sérénité  les  formules  de  l'économie  politique, 
«  comme  s'il  s'agissait  de  déployer  dans  un  milieu  sans  résistance 
«  une  géométrie  purement  imaginaire  (1).  »  —  Cette  critique  admira- 
blement juste  de  la  science  de  Smith  et  de  Ricardo,  née  en  Alle- 
magne, a  gagné  l'Angleterre,  la  Belgique  et  tous  les  pays  civilisés, 
laissant  de  côté  la  France,  oii  les  économistes,  à  l'exception  de 
^I.  Gide,  récitent  encore  au  milieu  de  l'indifférence  générale  les 
théorèmes  usés  de  cette  vaine  scolastique. 

Frédéric  List,  Rodbertus-Jagetzow,  Roscher,  qui  a  établi  «  que 
«  l'étude  du  passé  était  la  meilleure  préparation  de  l'avenir  parce 
«  qu'elle  révélait  le  caractère  essentiellement  transitoire  de  lois  et 
«  d'institutions  auxquelles  on  avait  trop  souvent  donné  l'auréole  d'une 
■«  immortalité  absolue  »,  Albert  Schœffle,  l'auteur  célèbre  de  la 
Quintessence  du  socialisme,  Adolphe  Wagner,  Schmoller,  tous  les 
maîtres  de  la  pensée  allemande,  sont  les  adeptes  du  ce  socialisme 
<le  la  chaire,  qui  a  renouvelé  la  science  des  richesses  et  proclamé 
hautement  l'existence  d'une  question  sociale. 

En  Angleterre,  Stuart  Mill,dans  son  Traité  d'économie  politique, 
avait  apporté  son  contingent  de  rectifications  et  de  concessions  ; 
mais  en  1809  parut  l'ouvrage  de  Thornton  sur  le  travail.  Stuart 
Mill,  à  cette  occasion,  écrivit  un  article  dans  lequel  il  exposait  fran- 

(1)  Tracaux  du  congrès  protestant,  p.  13L 
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chement  que  des  doutes  nouveaux  avaient  surgi  dans  son  esprit 
sur  la  solidité  du  vieil  édifice  restauré. 

Le  traité  d'économie  politique  de  .levons  contribua  encore  à  «  l'é- 
«  branlement  universel.  »  Cliffe  Leslie,  Ilowel,  travaillèrent  à  la 
même  œuvre,  si  bien  qu'actuellement  les  deux  professeurs  de  science 
économique  des  deux  célèbres  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
MM.  Thorold  Rogers  et  Sidgwick  se  refusent  à  rééditer  les  articles 
de  l'ancien  catéchisme  orthodoxe  et  ont  adhéré  aux  doctrines  réno- 
vatrices. 

Nous  apprenons  ainsi  que  l'école  de  Manchester  est  définitive- 
ment condamnée  en  Angleterre  même,  et  se  trouve  réduite  à  cher- 
cher en  France  ses  derniers  disciples,  dans  cette  France  qui,  sous 
l'influence  de  la  médiocrité  bourgeoise,  est  devenue  le  pays  par 
excellence  de  la  routine  intellectuelle. 

Le  savant  conférencier  conclut  par  l'exposé  d'un  programme 
social  dont  voici  les  principaux  articles  :  «  Prêter  les  mains  à  la 
<(  constitution  de  tribunaux  arbitraux  pour  les  questions  de  salaires, 
«  à  l'adoption  de  lois  d'assurances  contre  la  maladie,  les  infirmités, 
«  la  vieillesse,  à  la  diffusion  de  plus  en  plus  grande  du  système  de 
«  la  participation  aux  bénéfices,  envisagé  non  comme  le  terme  défi- 
«  nitif,  mais  comme  un  acheminement  vers  le  but;  encourager...  la 
«  formation  de  sociétés  coopératives  ;  appuyer  énergiquement  les 
«  lois  protecirices  de  la  faiblesse,  les  femmes  et  les  enfants  ;  s'en- 
*  gager  énergiquement  dans  la  voie  de  la  Uynitation  internationale 
«  des  heures  de  travail  et  la  consécration  du  repos  hebdomadaire  ; 
<(.  activer  la  réforme  vraiment  équitable  du  système  de  nos  im- 
pôts!... (1)  » 

A  ces  nobles  débats,  il  fallait  une  péroraison.  M.  Trial,  l'admi- 
rable prédicateur,  dont  la  parole  vibrante  est  si  appréciée  à  Nîmes, 
a  résumé  dans  un  éloquent  rapport  les  doctrines  générales  du 
Congrès.  Il  a  traité  d'abord  de  la  question  sociale,  et  en  second 
lieu  du  paupérisme  et  de  la  mendicité.  Nous  laissons  de  côté  la 
deuxième  partie  dont  l'analyse  nous  entraînerait  trop  loin.  Pour  lui, 
la  question  sociale  existe^  les  réclamations  des  prolétaires  sont 
fondées,  la  Société  est  injuste  et  mauvaise.  Pourquoi?  Parce  que 
l'homme  lui-même  est  mauvais,  parce  qu'il  a  péché.  Il  faut  donc 
agir  avant  tout  sur  les  âmes  impures  et  souillées,  les  libérer  du 
péché.  Mais  le  milieu  social,  fruit  naturel  de  tant  de  siècles  d'ini- 
quités, est  lui-même  une  cause  puissante  d'excitation  au  mal  par  le 


(1)  Travaux  du  congrès  protestant,  p.  150.  Il  est  curieux  de  lire,  dans  Ja 
Reçue  des  Deux-Mondes  du  15  février  1890,  l'article  de  M.  Maurice  Bloch 
consacré  aux  nouvelles  idées  de  l'économie  politique.  Cette  tentative  de  réfuta- 
tion du  Katheder  socialisme  est  intéressante  par  sa  pauvreté  même. 
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fait  de  l'antagonisme  violent  des  intérêts.  Il  faut  aussi,  en  même 
temps  que  les  âmes,  modifier  la  structure  économique  de  la  société. 
Les  socialistes  négligent  le  fait  du  péché;  c'est  leur  tort.  Ils  ne 
voient  bien  qu'une  face  de  la  question,  la  nécessité  de  transformer 
l'organisme  social.  Leur  idéal  est  celui  qu'a  prêché  le  Christ  :  cha- 
cun payé  en  proportion  directe  de  son  travail  utile  ;  plus  d'oppres- 
seurs ni  d'opprimés;  la  solidarité,  au  lieu  de  la  guerre;  plus  de 
classes  en  lutte. 

Pour  réaliser  de  telles  aspirations,  M.  Trial  repoussant  énergi- 
quement  le  socialisme  révolutionnaire,  compte  beaucoup  sur  la 
régénération  morale  à  lacxuelle  il  nous  convie  chaudement  et  sur 
une  politique  de  progrès  pacifique,  mais  hardi  et  généreux. 

En  arrivant  au  terme  de  cette  revue  un  peu  longue,  nos  lecteurs 
éprouveront  sans  doute  comme  nous  une  impression  d'étonnement, 
de  satisfaction.  Peu  d'entre  eux  auraient  cru  rencontrer  au  sein 
d'une  religion  si  bourgeoise  naguère  l'expression  de  doctrines 
chères  aux  socialistes  avancés  et  que  l'on  peut  grouper  sous  deux 
chefs  : 

1°  La  distribution  des  richesses  se  fait  souvent  d'une  façon 
injuste.  Les  plaintes  des  classes  pauvres  sont  légitimes.  Le  problème 
social  existe  ; 

2°  Nécessité  urgente  de  résoudre  ce  problème  redoutable  tant 
par  l'initiative  privée  que  par  Vlntervention  de  l'État. 

Ce  nouvel  état  d'esprit  d'une  fraction  notable  du  protestantisme 
n'est  pas  un  phénomène  isolé  :  ce  n'est  qu'un  cas  particulier  de  ce 
socialiasme  bourgeois  si  répandu  aujourd'hui  et  (|ui  a  gagné  promp- 
tement  comme  une  espèce  d'épidémie  morale.  Les  classes  possé- 
dantes sentent  leur  conscience  troublée  et  trouble;  la  fange  des 
hontes  passées  leur  remonte  aux  lèvres.  Elles  éprouvent  l'àcreté 
d'un  remords  et  peut-être  un  frisson  de  peur.  Leurs  éléments  jeunes, 
sains,  studieux,  sont  emportés  d'un  élan  passionné  vers  la  réforma- 
tion de  tant  de  sanglantes  inégalités.  C'est  ce  que  constate  M.  E.  de 
Vogué,  dans  une  charmante  étude  sur  la  jeunesse  contemporaine 
adressée  à  ceux  qui  ont  vingt  ans  :  «  A  défaut  d'opinions  politiques, 
«  on  voit  poindre  chez  les  plus  réfléchis  une  autre  i)réoccupation  ; 
«  ils  commencent  à  s'inquiéter  des  problèmes  sociaux,  souci  bien 
((  nouveau  pour  la  première  jeunesse...  C'est  le  trait  caractéristic[ue 
«  du  nioment,  cette  métamorphose  universelle  des  vieilles  passions 
«  politiques  ou  aspiratrices  pour  les  réformes  sociales...  Quand  ils 
«  rêvent  d'avenir  sur  la  montagne  des  Ecoles ,  quand  ils  choisissent 
«  de  lù-haut  le  jjoint  du  ciel  où  tendra  leur  essor,  ils  ne  convoitent 
"  plus  uni([uement,  comme  leurs  aînés,  le  Paris  bruyant  et  frivole 

des  journaux,  des  théâtres,  des  Assemblées;  ils  regardent  par  delà 
«  vers  les  grands  faubourgs  énigmatiques  et  silencieux,  vers  le  monde 
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«  des  peines  qu'ils  ignorent  et  qu'ils  soupçonnent.  Le  sentiment  do 
«  la  solidarité  humaine  grandit  en  eux  ;  ils  comprennent  que  savoir 
«  obliee  comme  noblesse  ;  que  la  science  et  le  talent  ne  sont  pas  des 
«  dons  gratuits,  mais  les  charges,  les  parts  d'usufruit  dans  l'iiéri- 
«  tage  commun  sur  lequel  les  déshérités  ont  des  reprises  (1).  » 

Nous  en  acceptons  l'augure  de  grand  cœur;  nous  souhaitons 
qu'en  effet  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine  grandisse  sans 
cesse  dans  la  génération  qui  se  lève.  Du  reste,  les  partis  ouvriers 
sauront  l'y  aider  ou  l'y  contraindre  ;  car,  si  nous  envisageons  les 
causes  de  ce  néo-socialisme  bourgeois,  il  en  est  une  au  moins  dont 
l'évidence  éclate  et  qu'il  importe  de  signaler  hautement  comme 
conclusion  pratique  de  ce  travail  :  Il  y  a  des  socialistes  bourgeois 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  socialistes  ouvriers,  parce  que  la  masse 
exploitée  a  une  conscience  plus  nette  de  ses  droits,  parce  que  ses 
revendications  se  sont  affirmées  avec  uae  précision  scientifique  (2), 
parce  qu'elle  essaie  de  nouveau  cette  entente  internationale  qui  fit 
trembler  le  monde  capitaliste  en  1869-70.  Il  y  a  des  socialistes  bour- 
geois parce  que  l'élite  du  prolétariat  pensant  a  adopté  une  attitude 
révolutionnaire  et  n'a  pas  eu  la  naïve  simplicité  de  répudier  l'emploi 
de  la  force  «  cette  accoucheuse  des  sociétés  »  (K.  Marx).  Voilà, 
croyons-nous,  la  cause  essentielle  de  tant  de  beaux  sentiments.  Les 
réclamations  chargées  à  balle  sont  les  seules  qu'on  écoute.  La  société 
capitaliste  croit  son  heure  sonnée.  Aussi  se  sent-elle  enflammée  d'une 
générosité  bien  subite.  Fut-elle  généreuse  en  1871  quand  elle  se 
paya  trente  mille  cadavres?  Et,  après  1871,  quand  chacun  croyait 
le  socialisme  mort  et  enterré,  qui  songeait  alors  aux  misères  des 
«  grands  faubourgs  énigmatiques  et  silencieux  »  ? 

A.  Delon. 


(1)  Journal  des  Débats,  le  janvier  1890. 

(2)  Voir,  dans  Vidée  nouvelle  (Revue  sociale  et  littéraire,  16,  rue  du  Ci'ois- 
sant,  Paris,  numéro  du  5  mars  1890)  l'article  de  Jules  Guesde  sur  la  Commune 
de  Paris  et  notamment  la  conclusion  :  «  Le  collectivisme  révolutionnaire  a  fait 
«  en  F'rance,  depuis  douze  années,  des  progrès  tels  que  les  prochaines  cir- 
«  constances  révolutionnaires  nous  trouveront  prêts,  non  plus  à  succomber 
«  héroïquement,  mais  à  triompher.  Nous  savons  tous  aujourd'hui,  en  même 
«  temps  que  l'unique  cause  de  la  misère  des  producteurs,  le  moyen,  égale- 
«  ment  unique,  d'y  mettre  un  terme  :  C'est  l'expropriation  de  la  minorité  capi- 
«  taliste;  c'est  la  restitution  à  la  société  de  toutes  les  forces  de  production; 
«  c'est  l'industrie  et  le  commerce  social  substitué  à  l'industrie  et  au  commerce 
«  privés.  De  là  notre  force.  Le  pouvoir  politique  une  fois  entre  nos  mains,  nous 
«  l'emploierons  à  la  suppression  du  patronat...  » 
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L'EVOLUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

ET   LE   SOCIALISME 


Avant  que  l'application  à  l'histoire  de  la  méthode  évolutionniste 
n'eût,  sur  le  fond  vivant  de  l'universel  devenir,  éclairé  d'un  jour  sf 
nouveau  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  des  institutions  humaines,  il 
était  convenu  que  réclamer  une  modification  des  lois  régissant  la 
forme  actuellement  dominante  des  propriétés,  c'était  se  déclarer 
capable,  voire  même  coupable  de  tous  les  crimes. 

Vainement  en  l'inscrivant  dans  l'immortelle  Déclaration  des  droit» 
de  Vhomine,  la  Révolution  française  avait  consacré  le  grand  principe 
de  Spinosa,  de  Grotius,  de  Pufendorf,  de  Locke,  de  Montesquieu, 
de  Mirabeau,  de  tout  le  dix- huitième  siècle  que  le  droit  propriétaire 
dérivait  du  droit  social  et  pouvait  être  modifié  par  lui;  les  compila- 
teurs du  Code  civil,  plats  valets  avant  tout  de  l'usurpateur  corse,, 
renièrent  la  Révolution  qui  les  avait  produits  et  ramenèrent  le 
droit  de  propriété  au  droit  romain  d'ws  et  d'abus. 

Après  cela,  quiconque  osa  demander  que  les  conditions  de  la  posses- 
sion fussent  modifiées  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  solidarité, 
fut  tenu  pour  criminel  et  pour  vouloir  la  destruction  de  l'ordre 
social,  la  systématisation  du  vol  et  pour  le  moins  le  retour  aux. 
mœurs  anthropophagiques. 

On  en  est  revenu. 

Il  s'est  trouvé  des  économistes  (1),  des  philosophes  et  des  savants  (2) 
pour  dire,  avec  les  socialistes,  que  la  forme  actuelle  d'appropriation 
n'est  rien  moins  qu'immortelle,  qu'elle  paraît  même  être  sur  son  dé- 
clin et  devoir  être  bientôt  remplacée  par  une  forme  propriétaire  plus- 
rationnelle,  plus  sociale,  plus  juste,  c'est-à-dire  plus  en  harmonie 
avec  la  technique  et  les  conditions  de  la  production  moderne  ;  plus- 
conforme  au  sens  d'équité  auquel  est  arrivé  la  minorité  militante  de  la 
société  contemporaine. 


il)  Emile  de  Laveleye,  J.-S.  Mill,  Savage,  Léon  Walros,  Georges  Hanseu, 
.\chille  Loria,  Ch.  Gide,  W'agener,  etc. 

(2i  Herbert  Speucer,  A.  Russel,  Wallace,  Schaeffle,  Alfred  Fouillée,  Guyau,, 
Cil.  Lelourneau,  Ch  .  Scerétan,  Colajanni. 
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En  (lessMMUDkt  à  grands  traits  les  principaux  contours  de  l'évolution 
propriétaire  et  en  faisant  suivre  ce  travail  de  quelques  lignes  con- 
■clusionnelles  découlant  logiquement  d'une  sommaire  et  conscien- 
cieuse élaboration,  nous  espérons  avoir  l'assentiment  de  tous  les 
amis  delà  justice.  C'est  à  eux  que  nous  aous  adressons  avec  con- 
liance,  sans  distinction  de  partis  et  de  sectes. 

I 

LA    PROPRIÉTÉ    PRIMITIVE    ET    SES    SURVIVANCES 

Les  progrès  faits  en  cette  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle 
par  les  sciences  ethnologiques,  anthropologiques  et  historiques  ne 
permettent  plus  de  contester  «  le  fait  si  important  en  sociologie,  à 
savoir  qu'en  raison  des  mêmes  nécessités  économiques,  ces  deux  ins- 
titutions fondamentales,  la  famille  et  la  propriété,  ont  passé  partout 
par  les  mêmes  phases,  dans  leur  évolution  à  travers  les  siècles  »  (1), 
depuis  les  constatations  de  Morgan,  Summer  Maine,  Bachofen, 
Giraud  Teulon,  Letourneau  et  autres  investigateurs  recommanda- 
bles  dans  l'ordre  ethno-sociologique  ;  d'Emile  de  Laveleye,  de  Fustel 
de  Coulange,  etc.  Dans  l'ordre  historique,  il  est  bien  établi,  en 
effet,  que  les  premières  formations  sociales  ont  été  constituées 
par  des  agglomérations  tribales  ou  parentales,  les  consanguins 
«t  associés  étant  reliés,  d'abord  par  l'égalité  promiscuitaire , 
ensuite  par  la  parenté  par  les  femmes  (Matriarcat) ,  puis  par 
la  parenté  par  promotion  ;  enfin,  par  la  parenté  masculine  (Pa- 
iriarcat). 

Dans  les  trois  cas,  les  agglomérations  parentales  {génos  grec,  gens 
latine,  clan  celtique),  possédaient  collectivement  la  terre,  les  armes, 
les  troupeaux. 

A  l'avènement  du  patriarcat,  l'organisation  se  resserre,  l'égalité 
disparaît  et  le  chef  ou  patriarche  ajoutant  l'exercice  du  culte  à  ses 
attributions,  devient  à  la  fois  prêtre,  roi  et  dispensateur  ;  dans  toute 
la  force  du  terme,  le  maître . 

Les  ethnologues  le  confirment  en  ce  qui  concerne  les  aggloméra- 
tions parentales  (2)  parquées  entre  la  sauvagerie  et  la  barbarie  ;  la 
Bible  décrit  très  bien  le  patriarcat  nomade  de  l'Asie  mineure  et  de 
l'Afrique  occidentale  ;  Fustel  de  Coulange  est  lumineux  pour  ce  qui 
a  trait  aux  primitives  agglomérations  parentales  helléno -italiques. 

Dans  son  livre  classique   sur   ce  sujet   (3),  ce  dernier  écrivain 

(1)  Emile  de  Laveleye  :  La  propriété  colleetlce  du  sol  en  différents  pays. 

(2)  Encore  subsistantes  daas  certainçs  peuplades  arriérées. 

(3)  La  Cité  antique,  étude  sur  le  culte  de  droit  et  les  institutions  do  la 
<irèce  et  de  Rome.  Paris  1881. 
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donne  des  aperças  très  fonillés  sur  ce  qu'il  appelle  très  exactement 
la  propriété  fcemUirtîe. 

«  Cette  sorte  de  propriété,  dit-il,  a  été  pratiquée  par  beaucoup  de 

*  peuples  anciens,  et  elle  a  tenu  une  grande  place  dans  leur  droit 
r  et  dans  leurs  mœurs.  On  la  reconnaît  aux  trois  signes  suivants  ; 

1°  elle  est  héréditaire  ;  2°  le  testament  est  interdit,  par  cette  raison 
«  qu'on  n'admet  pas  que  l'individu  vivant  puisse  dépouiller  la  fa- 
«  mille  à  venir  ;  3"  les  femmes  n'héritent  pas,  par  la  raison  que,  si 
<i  elles  avaient  une  part  des  biens,  cette  part  passerait,  par  leur 
«  mariage,  dans  une  autre  maison  et  serait  ainsi  distraite  de  la 
a  famille  à  laquelle  ces  biens  doivent  appartenir.  Ces  trois  traits 

*  caractéristiques  se  rencontrent  partout  où  la  propriété  familiale  a 
«  été  pratiquée.  On  les  trouve  dans  l'ancien  droit  hindou,  dans  le 
a  droit  attique  avant  Solon,  dans  le  droit  de  Sparte,  avant  la  réforme 
«  d'Epitadée,  dans  le  vieux  droit  de  Rome  avant  les  Douzes  tables. 
((  On  les  saisit  encore  aujourd'hui,  chez  certaines  sociétés  qui  sont 
€  restées  dans  l'état  ancien.  » 

Dans  l'Hellénie  plus  spécialement  étudiée  par  Fustel  de  Coulange, 
chaque  famille  avait  son  foyer  et  ses  ancêtres,  elle  avait  surtout  ses 
Dieux  à  elle.  Chaque  foyer  était  un  autel,  sur  cet  autel  il  devait  y 
avoir  toujours  un  peu  de  cendres  et  des  charbons  qui  ne  s'éteignaient 
jamais.  Ce  feu  était  quelque  chose  de  divin  ;  on  l'adorait,  on  lui  ren- 
dait un  véritable  culte,  on  réclamait  sa  protection,  on  lui  offrait  des 
-acrifices.  Le  feu  sacré  avait  pour  caractère  essentiel  d'appartenir 
en  propre  à  chaque  famille.  Le  culte,  les  rites,  les  libations,  les 
prières  n'avaient  rien  de  public  ni  rien  de  commun  ;  toutes  les  céré- 
monies s'accomplissaient  dans  l'enceinte  de  la  maison,  au  milieu  de 
la  famille  seule,  dont  le  chef  était  le  seul  pontife,  et  ne  pouvait  en- 
seigner et  transmettre  cette  religion  domestique  qu'à  son  fils,  car 
elle  ne  se  propageait  que  de  mâle  en  mâle.  La  fille  avait  part  au 
culte  de  son  père  ;  mais  une  fois  mariée,  le  foyer  paternel  cesse 
d'être  son  Dieu,  elle  ne  peut  plus  invoquer  que  celui  de  son  mari  (1). 

«  La  propriété,  développe  l'auteur  de  la  Cité  antique,  était  telle- 
ment inhérente  à  la  religion  domestique,  qu'une  famille  ne  pouvait 
pas  plus  renoncer  à  l'une  qu'à  l'autre.  La  maison  et  le  champ  étaient 
comme  incorporés  à  elle,  et  elle  ne  pouvait  ni  les  perdre,  ni  s'en 
dessaisir. 

<f  Platon,  dans  son  traité  des  Lois  ne  prétendait  pas  avancer  une 
nouveauté  quand  il  défendait  au  propriétaire  de  vendre  son  champ, 
il  ne  faisait  que  rappeler  une  vieille  loi.  Tout  porte  à  croire  que 
dans  l'ancien  temps,  la  propriété  était  inaliénable.  Il  est  assez  connu 

(1)  Comte  de  Roquefeuil,  La  dieision  de  In  propriété  dans  l'Association 
catholique. 
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qu'à  Sparte  il  était  formellement  défendu  de  vendre  son  lot  de  terre. 
La  même  interdiction  était  écrite  dans  les  lois  de  Locres  et  de 
Leucade.  Phédon  de  Corinthe,  législateur  du  neuvième  siècle,  avant 
l'ère  actuelle,  prescrivait  que  le  nombre  des  familles  et  des  pro- 
priétés restât  immuable.  Or,  cette  prescription  ne  pouvait  être  ob- 
servée que  s'il  était  interdit  de  vendre  les  terres  et  même  de  les 
partager.  La  loi  de  Solon,  postérieure  de  sept  ou  huit  générations 
à  celle  de  Phédon  de  Corinthe,  ne  défendait  plus  à  l'homme  de 
vendre  sa  propriété,  mais  elle  frappait  le  vendeur  d'une  peine  sévère, 
la  perte  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Enfin,  Aristote  nous  apprend 
d'une  manière  générale  que,  dans  beaucoup  de  villes,  les  anciens 
législateurs  interdisaient  la  vente  des  terres.  » 

Solidement  argumenté  ;  seulement,  Fustel  de  Coulanges,  que  son 
érudition  et  sa  pénétration  historique  n'avaient  pas  guéri  d'un  parti 
pris  réactionnaire  très  accusé,  s'est  cru  en  droit  d'en  inférer  que 
pour  beaucoup  de  peuples,  il  n'y  avait  pas  eu  de  période  de  pro- 
priété collective  primitive  ;  ce  qui  est  outré.  Outre  que  les  agglomé- 
rations familiales  n'étaient  souvent  que  la  réduction  d'une  collecti- 
vité plus  étendue  (1),  il  est  hors  de  doute  qu'un  collectivisme  rudi- 
mentaire  se  trouve  au  début  de  toutes  les  sociétés. 

La  lumière  a  été  faite  irrémissiblement  sur  ce  point  par  le  savant 
et  généreux  auteur  du  livre  classique  De  la  propriété  et  de  ses  formes 
primitives.  «  J'ai  essayé  de  prouver,  dit  M.  de  Laveleye,  que  par- 
tout on  trouve  au  début  de  la  civilisation,  à  côté  de  la  maison,  de 
l'enclos  attenant,  propriété  privée  héréditaire,  le  reste  du  sol,  pro- 
priété collective  du  clan  ou  de  la  tribu,  soumis  à  des  partages  pério- 
diques entre  les  habitants  (2).  » 

L'éminent  économiste  belge  l'a  prouvé,  en  effet,  et  il  n'y  a  plus  à 
y  revenir.  Remarquons  seulement  que  ce  qui  s'est  passé  pour  Vager 
publicus  italique  effrontément  et  tenacement  confisqué  par  le  patri- 
ciat  romain,  usant,  selon  les  circonstances,  de  violence  ouverte  ou 
de  ruse  dolosive,  nous  indique  assez  de  quelle  façon,  à  l'époque 
préantique,  les  familles  patriarcales  ont  dû  s'emparer,  tantôt  par 
force,  tantôt  par  usurpation,  de  l'avoir  commun  de  la  tribu. 

Du  reste,  ce  communisme  primitif,  dont  les  fêtes  arcadiennes 
et  les  saturnales  hélléno-italiques  étaient  une  réminiscence  pieuse 
d'importants  vestiges,  restait  dans  l'antiquité  historique. 

(1)  Rudolf  Meyer  et  Gabriel  Ardant  dans  leur  livre  si  intéressaut  La  Question 
agraire,  le  recoanaisseat  implicitement  dans  les  ligues  suivantes  consacrées 
l)ourtant  à  la  glorification  des  théories  historiques  de  Fustel  de  Coulanges  : 
tt  Quand  l'histoire  nous  montre  la  propriété  hellénique,  la  terre  est  le  j)atrimoinc 
exclusif  des  familles  qui  y  avaient  une  fois  posé  leurs  pénates  et  enterré  leurs 
morts.  Des  pâturages,  dernier  vestige,  peut-être,  d'une  communauté  primi- 
tive, sont  laissés  en  commun.  » 

(?)  E.  UE  Laveave,  De  la  propriété  collectioe  du  sol  en  différents  pays. 
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A  Tarente,  pouvait  dire  encore  Aristote  (1),  les  propriétés  sont 
regardées  comme  communes  avec  les  pauvres  pour  leur  usage,  ce 
qui  a  rendu  le  peuple  fort  affectionné  à  son  gouvernement . 

Les  Cnidiens  et  les  Rbodiens ,  qui  colonisèrent  les  îles  Lipari  au 
nord  de  la  Sicile,  y  établirent  la  communauté  des  terres,  e?i  souve- 
nir des  anciennes  institutions. 

Prédominant  était  aussi  le  collecti\'isme  agraire  avant  l'entrée 
en  scène  du  peuple  rapace  et  dur  que  Voltaire  a  si  bien  caractérisé 
par  cette  définition  :  «  Les  Romains,  ces  illustres  voleurs  de  grand 
«  chemin.  »  «  Les  municipes  italiques  antérieurs  aux  Romains, 
avance  un  jurisconsulte  italien  nullement  socialiste,  l'amer  puhlicus, 
était  le  pivot  de  la  vie  économique.  Et  le  sol  n'en  était  pas  moins 
fertile  pour  cela  ni  l'agriculture  moins  florissante,  car  on  pouvait, 
par  l'amphythéose  ou  autrement,  mettre  la  culture  dans  de  bonnes 
conditions  (2). 

En  Ibérie,  les  Vaccéens  partageaient  leurs  terres  chaque  année,  et 
César  nous  apprend  que  dans  les  Gaules  le  sentiment  de  l'égalité 
était  si  développé  que  les  clans  faisaient  tous  les  ans  un  nouveau 
partage  de  terre. 

Quant  aux  Germains,  les  textes  sont  plus  précis  : 

«  Il  n'y  a  pas  chez  les  Suèves,  dit  César  (3),  de  terres  en  propre, 
de  champs  limités,  et  il  n'est  pas  permis  de  rester  plus  d'un  an  sur 
le  même  sol.  »  Et  plus  loin  :  «  Personne  (chez  les  Germains)  ne 
possède  une  étendue  de  terre  déterminée  ;  personne  n'a  de  limites 
qui  lui  soient  propres.  » 

Tacite,  dans  sa  fameuse  apologie  des  Germains,  confirme  les  ob- 
servations de  César,  notamment  dans  ce  passage  :  «  Chaque  tribu 
en  masse  occupe  tour  à  tour  la  terre  qu'elle  peut  cultiver  et  la  par- 
tage suivant  les  rangs  ;  ils  changent  de  terre  tous  les  ans  et  n'en 
manquent  jamais.  » 

Dans  l'Europe  centrale  et  septentrionale,  comme  dans  l'Hellénie 
et  dans  la  péninsule  italique,  d'importants  vestiges  des  anciennes 
institutions  agraires  subsistèrent  sous  la  forme  des  Taéogs  cel- 
tiques, des  Marken  germaniques,  des  Wuldalid  et  Fraudalid  Scan- 
dinaves, des  Folkland  saxons,  de  VAger  puhlicus  italique  (4). 


(1)  Aristote,  Politique,  VI,  3. 

(2)  Pietro  Elleuo,  Ri  forma   civile . 

(3)  Commentaires  sur  la  guerre  des  Gaules,  IV,  1,  et  VI,  22. 

(4)  h'Ager  publi'U»  fut  systématiquement  volé  par  le  patriciat  romain;  les 
protestations  agraires  de  Spurrius  Cassius,  de  Manlius,  de  Géniucius,  de  Den- 
tatus,  de  Mélius,  de  Saturninus,  d'Apullianus  et  des  magnanimes  Gracches 
n'eurent  pas  une  autre  origine  ;  mais,  comme  trop  souvent  dans  l'histoire, 
force  resta  aux  voleurs. 

«  Ce  qui  restait  de  VAger  publicus,  auquel  venaient  s'ajouter  dans  la  pro- 
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Même  collectivisme  originel  en  Egypte.  —  Les  prêtres  de  Sais, 
interrogés  par  Hérodote,  lui  parlèrent  ainsi  de  Sésostris  :  «  Ce  même 
roi  fit  le  partage  des  terres  assignant  à  chaque  Égyptien  une  por- 
tion égale  et  carrée  que  l'on  tirait  au  sort,  à  la  charge  de  payer 
chaque  année  au  roi  une  redevance  qui  composait  son  revenu.  » 

D'après  Marins  Fontanes  {les  Iraniens),  les  anciens  Arméniens 
étaient  célèbres  par  leur  communisme  radical  et  leur  indifférence 
religieuse.  Enfm,  Néarques,  lieutenant  d'Alexandre,  nous  apprend 
que  dans  certaines  contrées  de  l'Inde  les  terres  étaient  cultivées  en 
commun  et  les  fruits  partagés.  C'était  là  également  une  sorte  de 
collectivisme  agraire. 

Régime  analogue  dans  l'Extrême-Orient,  sous  une  forme  plus 
familiale,  toutefois,  dans  l'application  : 

«  Suivant  les  antiques  annales  de  la  Chine,  les  fondateurs  de 
l'empire  furent  une  centaine  de  familles  pastorales  que  les  textes 
désignent  sous  le  nom  de  Tribu  aux  cent  familles^  peuple  aux  che- 
veux noirs,  et  qui,  émigrant  de  la  steppe  asiatique,  se  groupèrent 
daus  les  plaines  fertiles  qui  forment  aujourd'hui  les  provinces  de 
Han-Son,  Se-Tchun  et  Chen-si. 

«  Elles  apportaient  avec  elles  les  mœurs  fondamentales  des  pas- 
teurs, la  communauté  et  la  famille  patriarcale  (1)  qu'elles  implan- 
tèrent en  Chine  pendant  de  longs  siècles. 

L'empire  du  Milieu,  que  son  traditionalisme  familial  excessif 
•n'avait  pas  encore  pétrifié  et  rejeté  hors  du  cercle  général  de  la 
civilisation,  et  qui  marchait  encore  dans  les  voies  des  peuples  pro- 
gressifs, suivit,  lui  aussi,  le  grand  courant  individuahste  qui,  à 
l'époque  de  la  puissance  militaire  des  Assyriens,  de  la  prospérité 
commerciale  des  Phéniciens,  de  l'efflorescence  poétique  des  Hel- 
lènes et  de  la  fondation  de  Rome,  vint,  plus  pour  le  mal  que  pour 
le  bien,  révolutionner  dans  le  monde  entier  les  conditions  écono- 
miques des  agglomérations  humaines. 

La  tendance  nouvelle  eut  bientôt  son  histoire  sanglante.  Au  cin- 
quième siècle  avant  notre  ère,  les  feudataires  de  F  empiré  chinois 
refusèrent,  comme  allaient  plus  tard  le  faire  les  patriciens  romains^ 
de  se  conformer  aux  lois  en  vigueur  en  faveur  de  la  propriété  so- 
ciale. 

Les  populations,  qui,  de  ce  fait,  furent  opprimées  et  dépouillées,  se 
soulevèrent  contre  les  usurpateurs.  Mais  ces  derniers  furent  finale- 
ment  victorieux  vers  le  milieu  du  troisième  siècle  et  imposèrent. 


portion  d'un  tiers  les  territoires  enlevés  au  peuple  vaincu  et  que  les  vendeurs 
affermaient  pour  un  lustre  aux  particuliers,  finit  par  être  gaspillé  en  colonies 
et  en  assirj nations.  (Letourneau,  ÉcoluUon  politique.) 
■  (1)  Rudolf  Meyer  et  G.  Aruant  :  La  Question  ayralre. 
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avec  la  dynastie  de  Thsin-Chi-Houng,  le  régime  de  la  propriété 
individuelle. 

Toutefois,  les  abus  du  nouveau  système  furent  si  rapidement  fu- 
nestes que  l'empereur  fit  promulguer  une  loi  dite  du  lieu  de  sépul- 
ture insaisissable.  Mesure  insuffisante  :  la  guerre  sociale  et  l'appau- 
vrissement des  petits  propriétaires  continuèrent  jusqu'à  ce  que 
Wou-Ty,  le  premier  empereur  de  la  dynastie  des  Tsin,  eut  déclaré 
que  chaque  chef  de  famille  aurait  en  usufruit  permanent  et  hérédi- 
taire 70  méous  de  terre  dont  une  partie  était  insaisissable.  On  alla 
ainsi  jusqu'à  la  conquête  des  Tartares  Mandchoux,  qui  respecta  en 
grande  partie  les  prescriptions  préservatrices  de  la  petite  pro- 
priété (1). 

II 

LES    DÉBUTS   DE    LA    PROPRIÉTÉ    QUIRITAIRE 

Au  moment  où  s'accomplissait  aux  antipodes  cette  révolution 
propriétaire,  les  Romains,  qui  étaient  descendus  des  montagnes  du 
Latium  pour  fonder  un  empire  par  le  brigandage  systématisé,  fai- 
saient triompher  le  droit  quiritaire,  dépouillant  ainsi  la  propriété  du 
bienfaisant  caractère  social  qu'elle  avait  conservé  encore.  La  réac- 
tion contre  le  sens  social  fut  si  forte  que,  bien  que  l'État  demandât 
tout  au  citoyen,  il  ne  lui  accordait  rien,  s'il  n'était  pater  familias, 
maître  de  famille  (2).  La  patricia potestas  prime  le  droit  de  l'Etat  en 
toutes  choses  ;  le  maître  de  famille  a  l'exercice  du  culte,  le  droit  de 
tester  (c'est-à-dire  de  dépouiller  les  siens)  ;  il  a  sur  tout  son  monde 
(femmes,  enfants,  serviteurs)  le  droit  de  vie  et  de  moft. 

Ces  cruels  et  durs  maîtres  familiaux,  ne  voyant  en  toute  activité 
qu'une  façon  d'acquérir,  firent  de  la  guerre  une  entreprise  impie 
pour  l'asservissement  des  hommes,  la  confiscation  des  terres  et  le 
pillage  des  richesses. 

Chez  eux-mêmes,  ils  opérèrent  de  la  sorte,  en  s'emparant  cyni- 
quement de  Vager  jyublicus  et  (nous  l'avons  vu)  réduisant  par  la 
plus  épouvantable  usure  des  masses  nombreuses  de  leurs  propres 
concitoyens  en  esclavage  (3). 

(1)  Voyez  R.  Meyer  et  G.  Ardant,  loco  cltato. 

(2)  On  a  traduit  à  tort  pater  par  père  ;  à  l'origine  il  signifiait  maître. 

(3)  Qui  ne  connaît,  en  effet,  l'âpreté  du  droit  du  créancier  à  Rome,  reflet 
fidèle  de  l'origine  de  la  propriété  chez  ce  peuple  conquérant. 

«  La  propriété  la  plus  légitime  aux  yeux  de  nos  ancêtres,  disait  Gains,  était 
celle  qu'ils  avaient  acquise  à  la  guerre.  »  Aussi  avec  quelle  cruauté  le  posses- 
seur cherche-t-il  à  défendre  un  bien  que  la  violence  lui  a  départi  et  que  lui 
assure  l'usage  fondé  sur  les  droits  de  la  conquête.  L'insolvable  est  traité 
comme  un  voleur  ;  la  loi  accorde  au  créancier  ce  que  Shylock  exige  de  son 
ennemi  mortel.  (R.  Mever  et  G.  Ardant,  La  Question  agraire.) 
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La  fortune,  qui  n'avait  jamais  été  plus  aveugle,  les  favorisa  en 
tout.  Après  s'être  rendus  maîtres  de  l'Italie,  ils  s'emparèrent  de 
rilellénie,  alors  en  plein  travail  de  réorganisation  démocratique  et 
sociale;  c'est  môme  ce  qui  hâta  sa  perte  par  suite  de  la  trahison  des 
classes  dirigeantes.  En  effet,  plutôt  que  de  faire  sa  part  à  la  démo- 
cratie dépossédée  et  debout  pour  la  défense  de  l'indépendance  et  la 
conquête  d'une  certaine  égalité,  les  oligarches  helléniques  aimèrent 
mieux  trahir  les  combattants  de  Scarphée  et  de  Leucopétra  et  livrer 
la  patrie  à  l'envahisseur  romain.  Impiété  monstrueuse  qui  tourna 
contre  les  traîtres  eux-mêmes.  Tels  furent,  en  effet,  les  fruits  de 
la  civilisation  romaine  qu'un  siècle  après,  sur  cent  lieux  qui  se  dé- 
coraient du  nom  d'une  ville,  soixante-dix  étaient  devenus  déserts  ! 
C'était  la  paix  romaine,  la  justification  anticipée  du  mot  terrible  de 
Tacite  :  «  Oij  ils  font  le  désert  ils  disent  qu'ils  ont  établi  la  paix.  » 

Il  en  fut  de  même  quand  vint  le  tour  de  la  Gaule,  de  l'Ibérie,  de 
l'Asie  Mineure  et  de  l'Afrique  occidentale.  Partout  le  glaive  du 
légionnaire  apportait,  avec  le  droit  quiritaire,  la  dépopulation,  la 
cruauté,  des  souffrances  sans  nom,  plongeant  dans  l'insondable  ini- 
quité de  l'esclavage  (1)  et  s'apothéosant  dans  la  rouge  vapeur  de 
sang  qui  s'élevait  pesamment  des  cirques  en  nuages  de  malédic- 
tion et  de  mort. 

Malgré  les  fleuves  de  sang  qui,  avec  le  triomphe  de  Rome,  cimen- 
tèrent ses  fondements,  la  propriété  quiritaire  ne  put  jamais  pourtant 
évincer  complètement  la  propriété  collective.  Dans  la  Lusitanie,  par 
exemple,  la  propriété  collective  ne  fut  détruite  que  par  les  Latifun- 


(1)  Un  écrivain  anglais,  M.  Blair,  a  soutenu  qu'il  existait  trois  esclaves  pour 
un  homme  libre  depuis  la  prise  de  Corinthe  (144  av.  J.-C)  jusqu'à  Alexandre 
Sévère. 

Après  la  conquête  de  la  Sardaigne,  il  s'était  fait  de  telles  razzias  d'esclaves 
qu'un  proverbe  disait  :  «  A  vil  prix  comme  un  Sarde,  n 

Nous  verrons  Marius  disposer  de  90,000  Teutons  et  de  60,000  Cimbres;  Lu- 
cullus  faire  un  tel  butin  dans  le  Pont  qu'un  esclave  s'y  vendait  4  drachmes 
(3  fr.  50).  César,  s'il  faut  en  croire  Plutai^que  et  Appien,  entraîne  1,000,000  de 
captifs  avant  même  d'avoir  conquis  définitivement  les  Gaules;  Auguste  ramène 
définitivement  44,000  captifs  dans  une  expédition  dans  les  montagnes  des  Sa- 
lasses, 97,000  Juifs  réduits  en  servitude,  etc.,  etc. 

C'est  aussi  le  temps  où  le  commerce  d'esclaves  inauguré  par  les  pirates, 
pratiqué  ensuite  par  les  chevaliers  eux-mêmes,  est  en  pleine  prospérité.  L'île 
de  Delos  en  est  le  centre,  marché  si  bien  approvisionné  qu'au  dire  de  Stra- 
bon  on  pouvait  en  exporter  chaque  jour  des  myriades  d'esclaves.  (R.  Mever 
et  G.  ARDANT,ioeo  citato). 

Est-il  étonnant  avec  un  si  abominable  système  que  les  Romains  aient  été 
les  plus  impitoyables  dévorateurs  d'hommes  mentionnés  par  l'Histoire  et  qu'ils 
aient  en  quelques  siècles  stérilisé  et  dépeuplé  les  pays  méditerranéens,  comme 
le  leur  reproche  justement  Edgar  Quinet  dans  V Esprit  nouveau. 


L'EVOLUTION  DE  LA  PROPRIETE  ET  LE  SOCIALISME  429 

dia  de  la  féodalité  portugaise  (1).  Il  y  a  eu  même  des  survivances 
collectivistes  plus  tenaces  :  telles  sont  les  Township  écossais,  les 
Bat7e  gaéliques,  et  surtout  les  Allmenden  helvético-germaniques  dont 
Emile  de  Laveleye  nous  a  donné  les  si  saississantes  descriptions  que 
nous  aurons  à  rappeler.  Dans  tous  les  pays  restés  celtes  de  l' Antile- 
terre  (Irlande,  Ecosse,  Pays  de  Galles),  les  formes  collectivistes 
furent  toujours  si  vivaces  que  le  gouvernement  anglais  put  s'atta- 
cher les  chefs  de  clans  en  leur  asservissant  les  hommes  et  en  leur 
livrant  les  terres  du  clan.  En  Ecosse  l'unique  mesure  ne  fut  prise 
qu'en  1745,  après  la  bataille  de  Culloden.  S'il  en  était  ainsi  tant  de 
siècles  après  la  conquête  normande,  et  nous  pouvons  croire  sur  pa- 
role Rudolf  Meyer  et  Gabriel  Ardant,  nous  disant  dans  leur  livre  le 
Mouvement  agraire  :  «  Les  premières  formes  sociales  des  Anglo- 
Saxons  furent  le  village  et  la  communauté  des  terres  dont  la  portion 
arable  était  également  répartie  chaque  année,  »  à  plus  forte  raison 
en  était-il  de  même  avant. 

Mais  revenons  aux  survivances  collectivistes,  dont  la  plus  remar- 
quable est  celle  que  M.  de  Laveleye  a  si  consciencieusement  étudiée. 

«  Les  propriétés  communales,  dit-il,  s'appellent  dans  la  Suisse 
primitive  allmenden,  ce  qui  paraît  signifier  qu'elles  sont  le  domaine 
commun  de  tous. 

«  Dans  un  sens  commun,  le  mot  albnend  désigne  seulement  la 
partie  du  domaine  indivis  qui,  située  près  du  village,  est  livrée  à  la 
culture. 

«  Le  domaine  commun  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
forêt,  la  prairie  et  la  terre  cultivée. 

«  Pour  avoir  droit  à  une  part  de  jouissance  du  domaine  commu- 
nal, il  ne  sufiit  pas  d'être  dans  la  commune,  ni  même  d'y  exercer  le 
droit  de  bourgeoisie  politique  :  il  faut  descendre  d'une  famille  qui 
avait  ce  droit  depuis  un  temps  immémorial,  ou  tout  au  moins  dès 
avant  le  commencement  de  ce  siècle.  C'est  l'hérédité  collective  basée 
sur  l'hérédité  dans  la  famille;  c'est-à-dire  que  la  descendance  dans 
la  famille  usagère  donne  droit  à  une  part  de  l'héritage  collectif.  En 
principe,  c'est  l'association  des  descendants  des  anciens  occupants 
de  la  Marche  qui  continue  à  jouir  de  ce  qui  en  subsiste  encore  (2).  » 

Autre  survivance  digne  de  mention  est  celle  de  la  Dessa,  qui  a  été 
également  dévoilée  au  grand  public  européen  par  M.  de  Laveleye  : 

«  A  Java,  disait  un  député  hollandais,  le  sol  appartient  au  créa- 
teur, à  Dieu,  et  par  conséquent  à  son  représentant  sur  la  terre,  au 
souverain.  La  jouissance  du  sol  est  concédée  à  la  commune  en  gé- 
néral, et  en  particulier  à  celui  qui  l'a  mise  en  valeur  pour    aussi 


(1)  Olivoira  Martins,  Quadro  clas  instituicoes  primitices. 

(2)  E.  UE  Lavele\e  :  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitices. 
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longtemps  qu'il  satisfait,  lui  ou  ses  camarades,  aux  conditions  déter- 
minées par  Vadat,  la  coutume.  S'il  cesse  de  les  remplir,  le  droit  de 
jouissance  revient  à  la  communauté  de  la  Dessa.  Une  partie  du 
domaine  communal  est  réservé  aux  chefs  et  aux  prêtres  ;  mais  ceux- 
ci  sont  chargés  d'entretenir  au  moyen  du  produit  de  leur  part  la 
mosquée,  les  infirmes  et  les  vieillards.  Le  souverain  a  des  terres  en 
apanage  pour  son  entretien;  mais  il  ne  peut  les  aliéner.  Tout  le  sol 
est  concédé  par  lui  en  fief  aux  occupants  moyennant  des  redevances 
en  nature  et  en  corvées  (1). 

Si  puissante  est  d'ailleurs  la  forme  collective  de  la  propriété  que, 
malgré  le  néfaste  triomphe  du  droit  quiri taire,  le  moyen  âge  et  les 
premiers  siècles  de  l'ère  moderne  ont  vu  de  nombreuses  formations 
de  collectivisme  partiel,  filles  évidemment  des  nécessités  écono- 
miques. Tels  sont,  dans  la  forme  familiale,  les  zadruga  serbo-croates, 
les  coupchi7ia  bulgares  ;  dans  la  forme  communale,  le  mir  russe  (2). 

Analogues  à  la  zadruga  sont  les  Haus-Cotnmuniomen  delà  haute 
Autriche.  En  Roumanie,  la  propriété,  redevenue  collective,  serait 
restée  telle  jusqu'à  l'invasion  turque  (1393).  En  Dalmatie,  les  za- 
dnigane  furent  détruites  qu'en  1804  par  Marmont,  sur  l'ordre  exprès 
de  Bonaparte  ;  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  elles  résistent  encore 
aux  tracasseries  des  occupants  autrichiens.  Il  va  sans  dire  que  la 
Turquie  ne  connaît  guère  le  droit  quiritaire  ;  les  biens  y  sont  de 
quatre  sortes:  biens  miri,  dont  le  sultan  a  le  domaine  éminent,  mais 
qu'il  peut  aliéner;  biens  vokouf,  propriétés  collectives  dont  le  revenu 
est  affecté  aux  besoins  du  culte  et  de  l'assistance  publique  ;  biens 
mévat,  terres  ft  hors  de  la  portée  delà  voix  »,  non  cultivées  encore  et 


(1)  E.  DE  Laveleye,  loco  citato. 

(2)  Les  meilleurs  descriptions  du  mir  ont  été  données  par  F.  Le  Play  {les 
Ouvriers  européens)^  M.  de  Laveleye  [De  la  propriété  et  de  ses  formes  prl 
mitives)^  M.  Mackensie  Wallace  (ia  Russie).  Son  organisation  peut  être  briève- 
ment résumée  ainsi  : 

«  Le  sol  cultivable  de  la  commune  appartient  à  une  association  formée  de 
tous  les  chefs  de  la  famille.  Le  mir  constitue  une  personne  civile  propriétaire 
du  sol,  agent  responsable  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  l'impôt  et  du  recrutement.  Il  se 
gouverne  de  façon  très  indépendante.  Son  pouvoir  est  très  grand,  puisqu'il 
peut  aller  jusqu'à  condamner  à  la  déportation  en  Sibérie  un  de  ses  membres. 
L'unité  du  mir  est  la  famille  ou  l'agglomération  des  familles  vivant  sous  le  même 
toit;  les  membres  mâles  sont  copropriétaires.  Ils  peuvent  endetter  ou  vendre 
la  terre,  mais  seulement  avec  le  consentement  de  tous;  ils  peuvent  dissoudre 
la  communauté  avec  une  majorité  des  deux  tiers.  Ils  élisent  leur  starok  à  la 
majorité.  Les  membres  sont  solidairement  responsables  de  l'impôt.  On  partage 
périodiquement  les  terres  entre  les  familles  d'après  la  force  de  travail  et  les 
besoins  de  chacune. 

Une  veuve  avec  de  petits  enfants  incapables  de  cultiver  la  terre  n'en  reçoit 
pas  ;  mais  quand  ses  enfants  auront  l'âge  d'homme,  ils  retrouveront  leur  part.  » 
(R.  Meyer  et  G.  Ardant,  La  Question  agraire.) 
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qui  appartiennent  à  celui  qui  les  met  en  valeur  ;  enfin  biens  mégat, 
qui  se  rapprochent  de  la  forme  d'appropriation  quiritaire. 

On  sait  qu'en  Algérie  la  partie  du  sol  connue  sous  le  nom  de 
terres  arch  est  propriété  collective,  et  dans  les  lieux  où  la  nature  du 
terrain  les  a  contraints  à  indi^^dualiser  la  propriété  de  la  terre,  les 
Arabes  corrigent  cette  forme  par  une  étroite  solidarité  commu- 
nale (1). 

Au  Monténégro,  dit  Albert  Toubeau,  toute  la  propriété  foncière 
est  collective.  La  seule  propriété  individuelle  permise  est  la  pro- 
priété mobilière.  Le  sol  ne  peut  devenir  propriété  individuelle  ;  telle 
est  la  tradition,  telle  est  la  coutume,  telle  est  la  loi.  Lors  même  que, 
par  suite  de  mortalité,  la  famille  se  trouve  réduite  à  une  seule  per- 
sonne, cette  personne  ne  possède  pas  le  patrimoine  familial  comme 
individu,  mais  comme  germe  ou  embryon  de  communauté.  Si  elle 
se  marie  et  a  des  enfants,  la  propriété  appartient  de  plein  droit  à  la 
famille,  et  non  au  père.  » 

Même  les  familles  ne  possèdent  qu'en  sous-ordre  pour  ainsi  dire, 
les  familles  étant  reliées  entre  elles  par  des  fraternités  {brastvo)  qui 
elles-mêmes  se  fédèrent  en  tribus  (^lénié). 

On  voit  que  bien  qu'étant  plus  familiaux  que  les  Slaves  du  Nord, 
les  Slaves  méridionaux  ne  sont  pas  moins  collectivistes.  Il  en  est  de 
même  des  Slaves  occidentaux  ;  à  preuve  cette  touchante  légende 
tcheco-polonaise  :  deux  frères  se  disputaient  un  héritage,  la  nature 
en  gémit,  les  oiseaux  s'en  lamentèrent,  et  la  reine  Libissia  dit  aux 
contestants  : 

«  Frères,  il  faut  vous  accorder  comme  frères  au  sujet  de  votre  hé- 
ritage, et  vous  le  conserverez  en  commun  d'après  les  saintes  tradi- 
tions de  notre  ancien  droit.  Le  père  de  famille  gouverne  la  maison, 
les  hommes  cultivent  la  terre,  les  femmes  font  les  vêtements.  Si  le 
chef  de  la  maison  meurt,  tous  les  enfants  conservent  l'avoir  en 
commun  et  élisent  un  nouveau  chef  qui,  dans  les  grands  jours,  pré- 
side le  conseil  avec  les  autres  pères  de  famille.  » 

Il  y  a  là  certainement  l'idéalisation  d'une  tradition  historique. 

La  commune  indienne  est  aussi  une  communauté  calquée  sui-  celle 
de  la  famille  et  basée  sur  la  négation  de  la  propriété  privée  ;  une 
association  libre  de  biens  et  de  travaux,  profitant  à  la  chose  pu- 
blique, administrée  par  un  chef  au  nom  du  souverain  (2).  D'après 
les  mêmes  auteurs,  le  sol  du  Japon  est  censé  propriété  nationale  ; 
les  agriculteurs  en  sont  possesseurs,  moyennant  une  redevance 
sociale  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  30  0/0. 

(1)  L.  Metschikoff  et  L.  Hugonet,  articles  publiés  dans  le  Travailleur 
(1871-1874). 

(2)  Yves  GuYOT  et  Sigismond  Lacroix,  Histoire  des  prolétaires. 
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Voici  maintenant  un  exemple  moins  connu,  quoique  plus  près  de 
nous  : 

«  Il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi-siècle,  la  propriété  sarde  était 
ainsi  organisée  :  une  grande  partie  du  sol  appartenait  à  la  com- 
mune, qui  la  louait  aux  particuliers,  mais  avec  les  restrictions  sui- 
vantes :  le  propriétaire  ne  pouvait  cultiver  sa  terre  qu'une  année 
sur  trois  ;  pour  les  deux  autres  années,  elle  était  comprise  dans  les 
pâturages  communs.  Lorsque,  en  1820-1823,  le  gouvernement  pié- 
montais  imposa  aux  Sardes  la  propriété  individuelle,  il  rencontra 
chez  ces  derniers  une  vive  résistance  (1). 

«  hes  masseries  de  la  province  de  Como,  qui  s'en  vont  peu  à  peu, 
offrent  également  d'intéressants  vestiges  des  anciennes  unions 
communautaires  de  familles  groupées  et  rappellent,  par  leur  orga- 
nisation, les  fraternités  françaises. 

«  Une  fraternité  ou.  feu  était  une  communauté  d'habitants,  une 
petite  république  avec  son  président  électif  ou  révocable,  une  asso- 
ciation de  30  ou  40  familles,  plus  ou  moins  vivant  ensemble,  d'une 
vie  commune  et  exécutant  en  commun  la  culture  de  la  terre  qu'il 
eût  été   impossible  à  des   êtres  isolés  d'accomplir  seuls  et   sans 

secours 

«  Les  associés  prenaient  le  nom  de  parsonniers,  du  vieux  mot 
français  parçon.  On  vivait,  on  mangeait  ensemble,  au  même  chan- 
teau,  au  même  pain  ;  on  était  coniioani,  compaing,  copain,  comme  on 
dit  encore  (et  d'où  vient  le  mot  compagnon)  à  commun  pain,  sel  et 

dépense en  un  mot  il  y  avait  demeurance  et  dépense  commune. 

Chacun  apportait  ses  biens  au  fait  commun  de  l'hôtel  (2).  » 

Il  reste  encore  des  débris  de  ces  fraternités;  telles  sont  les  corn.- 
m^unautés  des  Jault,  des  Pingons,  des  îlots  bretons  d'Hœdic  et 
d'Houah,  les  associations  semi-communautaires  du  Jura,  etc. 

La  persistance  de  ces  formes  collectives,  d'origine  servile  pour- 
tant, puisqu'elles  provenaient  d'octroi  à  cens  par  les  seigneurs  qui 
y  voyaient  un  moyen  d'accroître  le  taux  et  la  régularité  des  rede- 
vances, marque  bien  l'efficacité  de  l'esprit  d'association.  Beaucoup 
de  ces  communautés  de  cultivateurs  devinrent,  en  s'agrandissant_, 
de  véritables  communes.  Alors  elles  se  désagrégèrent  en  partie, 
revinrent  a  la  propriété  individuelle  pour  les  acquisitions  nouvelles; 
mais  l'ancien  fonds  resta  collectif,  et  c'est  ainsi  que  furent  consti- 
tués la  plupart  des  biens  communaux  qui  s'étendirent  sous  l'ancien 
régime  sur  une  superficie  de  près  de  quatre  millions  d'hectares, 
en  pacages    et  en  bois  pour  les  neuf  dixièmes. 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire,  lorsqu'il  reprit,  avec  justice, 

(1)  Histoire  du  Socialisme,  tome  I". 

(2)  E.  BoNNEMÈRE,  Histoire  des  paysans. 
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au  clergé  les  immenses  biens-fonds  que  celui-ci  avait  arrachés  aux 
simples  par  la  terreur  de  l'enfer,  avait  eu  de  saines  notions  écono- 
miques, il  aurait  réparti  entre  les  communes  et  déclaré  inaliénables 
les  biens  nationaux  dont  il  disposait  ainsi  et  qui  valaient,  y  com- 
pris la  confiscation  des  biens  nobiliaires,  cinq  milliards  d'alors, 
quinze  milliards  de  maintenant.  Le  Directoire  préféra  livrer  le  tout, 
pour  quelques  centaines  de  millions,  à  des  aigrefins  qui  revendirent 
très  cher  aux  sous-aigreflns  des  bandes  noires,  qui  revendirent  plus 
cher  encore  quelques  parcelles  aux  moins  pauvres  des  paysans.  On 
avait  repris  au  nom  du  peuple  ;  c'est  la  bourgeoisie  qui  garda  tout, 
avec  cette  aggravation  que  le  clergé  et  les  nobles  se  reconnaissaient, 
malgré  tout,  quelques  devoirs  de  bienfaisance,  tandis  que  le  bour- 
geois ploutocrate  moderne,  âpre  pratiquant  de  V enrichissez-vous,  de 
Guizot,  et  du  chacun  pour  soi,  de  Dupin,  exerce  dans  toute  sa  meur- 
trière rigueur  le  droit  d'user  et  d'abuser,  renouvelé  des  Romains, 
par  notre  triste  Code  civil,  et  ne  se  reconnaît  aucun  devoir  social. 
Quelques  bribes  des  biens  nationaux  revinrent  pourtant  aux  com- 
munes dont  le  patrimoine  s'étendit  ainsi  à  plus  de  cinq  millions 
d'hectares.  Bonaparte,  qui,  après  avoir  étranglé  la  République  et 
déshonoré  la  Révolution,  avait  trouvé  moyen,  tout  en  épuisant  la 
France  et  en  ravageant  l'Europe  continentale,  de  livrer  le  crédit 
national  et  les  mines  à  la  haute  banque,  jeta  un  regard  de  vautour 
sur  les  biens  communaux,  et  il  allait  les  confisquer  par  un  subter- 
fuge fiscal,  lorsque  la  défaite,  que  la  France  coupable  d'avoir  subi 
sa  tyrannie  paya  si  cher,  mit  fin  aux  crimes  de  l'homme  de  Bru- 
maire et  sauva  les  biens  communaux. 

Louis-Philippe  et  le  second  Bonaparte  furent  égadement  très  dé- 
favorables aux  biens  communaux,  dont  ils  facilitèrent  et  encoura- 
gèrent l'aliénation.  Fort  heureusement,  les  communes  résistèrent,  et 
avec  tant  de  succès,  qu'en  1803  encore  les  biens  communaux  sus- 
ceptibles de  revenu  et  assujettis  à  la  taxe  de  mainmorte  étaient  au 
nombre  de  44,921  et  s'étendaient  sur  une  superficie  de  4,855,445  hec- 
tares, soit  le  onzième  du  territoire  de  la  France.  Ils  se  décompo- 
saient en  : 

333.463  hectares  en  culture; 
1.823.143        id.        de  bois; 

2.696.788       id.        incultes,  pâtures  ou  garrigues; 
517        id.        en  propriétés  industrielles; 
1.533        id.        propriétés  bâties. 

Tout  ce  domaine  était  évalué  à  1,600  ou  1,700  millions  de  francs 
en  capital,  et  produisait  un  revenu  de  40  à  50  millions  de  francs.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  chiffres  le  total  des  propriétés  de  l'Etat  et  celles  de 
l'Assistance  publique,  on  peut  constater  que  la  France,  le  pays  par 
excellence  de  la  propriété  individuelle,  n'en  jouit  pas  moins  d'im- 
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portantes  formations  de  propriété  collective  qui,  par  la  force  de  leur 
principe,  ont  résisté  au  légalisme  hostile,  au  propriétariat  avide  et 
aux  milieux  contraires. 

III 

ORIGINES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE 

Quand  le  progrès  des  temps  a  obligé  les  bénéficiaires  de  la  pro- 
priété individuelle  à  justifier  leur  droit,  ceux-ci  ont  allégué  toutes 
sortes  de  raisons  idylliques  aussi  peu  fondées  les  unes  que  les  au- 
tres, comme  l'afTirmation  sophistique  que  la  propriété  est  le  produit 
du  travail.  La  propriété  n'est  pas  le  produit  du  travail,  puisqu'elle 
est  surtout  possédée  par  les  oisifs,  et  que  toutes  ses  premières  ori- 
gines sont  tachées  de  sang. 

Il  était  acquis,  dans  l'ancien  droit,  que  la  guerre  était  un  moyen 
légitime  d'acquérir.  Voyez  Aristote.  Il  était  non  moins  acquis  que 
le  pillage  et  l'assassinat,  c'est-à-dire  la  guerre  pour  acquérir,  étaient 
chose  noble,  tandis  que  le  travail  était  déshonorant  et  digne  seule- 
ment des  esclaves.  Voyez  encore  Aristote.  Toute  l'histoire  ancienne 
nous  montre  la  violence  et  la  propriété  d'une  part,  le  travail  et  la 
servitude  de  l'autre. 

Mais  restons  dans  l'ère  chrétienne  ;  que  voyons-nous?  Les  Ro- 
mains avaient  dépossédé  et  asservi  les  Italiques,  les  Hellènes,  les 
Hibères,  les  Gaulois,  les  Syriens  ;  ils  sont  à  leur  tour  dépossédés  et 
asservis  par  les  hordes  germaniques  au  cinquième  siècle.  Les  nou- 
veaux heati  possidentes  se  font  chrétiens,  et  ils  partagent  avec  les 
évêques  et  les  moines.  Mais  voici  qu'un  troisième  larron,  le  Nor- 
mand, arrive  sur  ses  barques  légères  du  fond  de  la  Scandinavie  ;  il 
reprend  au  larron  germain  la  France  du  Nord,  l'Italie  méridionale 
et  l'Angleterre  tout  entière.  Oh  !  le  vol  fut  accompli  sans  formalités 
hypocrites.  Le  lendemain  de  la  bataille  d'Hastings,  Guillaume,  dit 
le  Conquérant  parlaservile  histoire,  se  fit  apporter  les  registres  des 
propriétés  de  la  monarchie  anglo-saxonne  pour  les  distribuer  à  la 
bande  pillarde  qu'il  avait  conduite  en  Angleterre  (1).  L'état  de  par- 
tage prit  un  nom  sinistre  ;  les  Anglo-Saxons,  dépossédés  à  leur  tour, 
mais  peu  intéressants,  puisqu'on  ne  faisait  que  leur  reprendre  ce 
qu'ils  avaient  précédemment  enlevé  aux  prêtres  et  aux  Celtes  pri- 
mitifs, l'appelèrent  le  Dooms-day-hook  (le  livre  du  jugement).  Maigre 
consolation. 

En  bons  chrétiens  qu'ils  étaient,  les  Normands  firent  une  grosse 
part  au  clergé  catholique;  mais  celuirci  fut  dépossédé  à  son  tour 

(1)  L'histoire  a  conservé  le  nom  du  chevaliei'  Gilbert,  le  seul  Normand  ou 
mercenaire  de  Normand  qui  ait  refusé  sa  part  du  bien  volé. 
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parHenriVIIIetsa  digne  fille  Elisabeth,  qui  partagèrent  le  produit 
de  la  violente  confiscation  avec  les  nobles  et  avec  le  clergé  anglican, 
le  plus  méprisable  de  tous,  car,  en  choses  de  religion,  il  n'eut  jamais 
d'opinion  que  celle  de  ses  rois  et  reines  ;  aussi  est-il  le  clergé  le 
plus  grassement  prébende  de  toute  la  terre. 

Ce  ne  sont  là  que  les  faits  principaux,  et  combien  on  pourrait  les 
allonger!  Mais  nous  devons  nous  hâter  d'arriver  à  l'époque  ac- 
tuelle. 

Les  guerres  internationales  ne  comportent  plus  la  dépossession 
des  vaincus;  on  se  contente  de  réquisitions  barbares  pendant  la 
guerre  et  de  quatre  ou  cinq  milliards  d'indemnité  après.  Mais  la 
propriété  n'en  est  pas  davantage  la  récompense  du  travail  ;  elle  est, 
dans  sa  forme  la  plus  générique,  le  fruit  de  l'accumulation,  par  les 
détenteurs  du  capital,  des  produits  du  travail  d'autrui.  C'est  tou- 
jours la  spoliation  sous  une  enveloppe  moins  rude. 

^"aincus  par  l'évidence,  les  laudateurs  de  la  propriété  individuelle 
passent  volontiers  sur  les  origines  qu'ils  reconnaissent  dériver  soit 
de  la  violence  et  de  la  rapine  dont  les  résultats  ont  été  transmis  par 
voie  d'héritage,  soit  de  l'exploitation  du  travail  d'autrui  ;  mais  ils 
invoquent  en  faveur  la  prescription  et  l'utilité  sociale.  La  prescrip- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pénalités  encourues  pour  les  pillages 
consommés;  elle  ne  saurait  empêcher  la  réparation  dans  l'intérêt 
social. 

Herbert  Spencer  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  nous  avions  affaire  à  ceux 
qui  ont  originellement  enlevé  son  héritage  à  la  race  humaine,  nous 
pourrions  en  finir  rapidement  (1).  »  A  quoi  Henry  Georges  répond 
avec  justesse  :  «  Pourquoi  n'en  finirions-nous  pas  quand  même 
avec  les  spoliateurs?  Le  vol  propriétaire  n'est  pas  comme  le  vol 
d'un  cheval  ou  d'une  somme  d'argent,  qui  cesse  avec  l'acte.  C'est 
un  vol  continu,  qui  se  fait  chaque  jour,  à  chaque  heure.  Ce  n'est  pas 
du  produit  du  passé  qu'est  tirée  la  rente  ;  c'est  du  produit  du  pré- 
sent. C'est  un  impôt  levé  constamment  et  continuellement  sur  le 
travail.  Chaque  coup  de  marteau,  de  pic  ou  de  navette;  chaque  bat- 
tement de  la  machine  à  vapeur  paye  son  tribut.  Cet  impôt  prend  le 
gain  d'hommes  qui  risquent  leur  vie  sous  terre,  ou  sur  les  lames 
blanchissantes  de  la  mer,  la  juste  récompense  du  capitaliste  et  les 
fruits  de  l'effort  patient  de  l'inventeur  ;  il  arrache  les  petits  enfants 
du  jeu  et  de  l'école,  et  les  force  à  travailler  avant  que  leurs  os 
soient  formés  et  leurs  muscles  développés  ;  il  vole  la  chaleur  à  ceux 
qui  ont  froid,  la  nourriture  à  ceux  qui  ont  faim,  les  médicaments  à 
ceux  qui  sont  malades,  la  paix  à  ceux  qui  sont  inquiets.  Il  abaisse  ; 
il  presse  des  familles  de  huit,  dix  personnes  dans  une    chambre 

(1)  Herbert  Spencer,  Statique  sociale. 


436  LA    REVUE    SOCIALISTE 

malpropre,  et  il  fait  errer  comme  des  troupeaux  de  pourceaux  les 
filles  et  les  garçons  ;  il  remplit  les  cabarets  de  ceux  qui  sont  mal 
chez  eux,  il  fait  de  garçons,  qui  pourraient  devenir  des  hommes 
utiles,  des  candidats  à  la  prison  et  au  pénitencier;  il  remplit  les 
maisons  de  débauche  de  filles  qui  auraient  pu  connaître  les  joies 
pures  de  la  maternité  ;  il  envoie  toutes  les  mauvaises  passions  rôder 
dans  la  société,  comme  un  hiver  rigoureux  envoie  les  loups  rôder 
autour  des  hommes;  il  obscurcit  la  foi  dans  l'àme  humaine  en  fai- 
sant croire  à  un  destin  dur,  aveugle  et  cruel. 

«  Ce  n'est  pas  simplement  un  vol  dans  le  passé,  c'est  un  vol  dans 
le  présent,  un  vol  qui  prive  de  leur  droit  de  naissance  les  enfants 
qui  viennent  maintenant  au  monde!  Pourquoi  hésiterions-nous  à 
détruire  un  pareil  système?  Parce  que  j'ai  été  volé  hier  et  avant- 
hier  et  le  jour  d'avant,  est-ce  une  raison  pour  que  je  supporte  d'être 
volé  aujourd'hui  ou  demain?  Est-ce  une  raison  pour  que  j'en  con- 
clue que  le  voleur  a  acquis  le  droit  de  me  voler  (1)  ?  » 

IV 

CONSÉQUENCES   DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE 

La  conclusion  est  sans  réplique. 

Reste  l'argument  que  la  propriété  individuelle  est  justifiée  par 
son  utilité  sociale. 

Cette  utilité  dérive-t-elle  du  droit  à  l'héritage,  qui  n'est,  en  somme, 
que  le  droit  à  l'oisiveté  et  au  parasitisme  ;  droit  antisocial,  on  ne 
saurait  le  méconnaître  ? 

Si  l'héritier  ne  bénéficiait  que  du  travail  passé,  le  mal  serait  to- 
lérable  ;  mais  il  fait  plus,  il  vit  en  parasite  sur  le  travail  présent. 
«  Sur  sa  table  il  y  a  des  œufs  frais  pondus,  du  beurre  qui  vient 
d'être  battu,  du  lait  tiré  du  matin,  du  poisson  qui,  vingt-quatre 
heures  auparavant,  nageait  encore  dans  l'océan,  de  la  viande  que  le 
garçon  boucher  a  apportée  juste  au  moment  voulu  pour  qu'on  la 
fasse  cuire,  des  légumes  frais  qui  viennent  du  jardin  et  des  fruits 
du  verger. 

En  résumé,  il  n'y  a  rien  qui  ne  sorte  presque  à  l'instant  de  la 
main  du  travailleur  producteur  (car  il  faut  comprendre  dans  cette 
catégorie  les  porteurs  et  les  distributeurs,  aussi  bien  que  ceux  qui 
sont  placés  aux  premiers  degrés  de  l'échelle  de  production),  qui  ait 
été  produit  vingt  ans  auparavant,  sauf  peut-être  quelques  bouteilles 
de  vin  vieux.  Ce  dont  cet  homme  a  hérité  de  son  père,  ce  sur  quoi 
nous  disons  qu'il  vit  n'est  pas  seulement  d'une  richesse  accumulée, 

(1)  Henry  Georges,  Progrès  et  paucreté. 
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mais  encore  du  pouvoir  de  se  servir  de  la  richesse  que  produisent 
incessamment  les  autres.  Et  c'est  de  cette  production  contemporaine 
qu'il  vit  sans  rendre  aucun  service  à  ses  semblables  (1).  » 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  l'héritage  de  la  terre.  Il  y 
a  une  différence  fondamentale  et  indestructible  entre  la  propriété 
des  choses  qui  sont  le  produit  du  travail  et  la  propriété  de  la  terre  ; 
que  l'une  a  une  base  naturelle  et  une  sanction,  et  que  l'autre  n'en  a 
pas,  et  que  reconnaître  la  propriété  exclusive  du  sol  était  nécessai- 
rement nier  le  droit  de  propriété  sur  les  produits  du  travail.  En  ap- 
profondissant la  question,  dit  encore  Henry  Georges,  on  trouve 
que  la  propriété  privée  de  la  terre  a  toujours  conduit  et  doit  tou- 
jours conduire  à  l'asservissement  de  la  classe  ouvrière;  que  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  peuvent  réclamer  justement  aucune  compen- 
sation si  la  société  juge  à  propos  de  reprendre  ses  droits,  que  la 
propriété  privée  de  la  terre  est  si  loin  d'être  en  accord  avec  les  per- 
ceptions naturelles  des  hommes  que  le  contraire  seul  est  vrai. 

L'appropriation  individuelle  du  sol,  contraire  à  la  justice  et  au 
bien  commun,  est-elle  au  moins  favorable  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture"? 

Nous  allons  voir. 

Pour  porter  la  production  agricole  à  son  maximum,  il  faudrait  un 
système  de  culture  remplissant  les  desiderata  suivants  : 

Enseignement  agronomique  généralisé. 

Classification  des  terres;  assignation  à  chacune  des  produits  que 
Von  en  pourra  tirer  avec  le  plus  d'avantage. 

Assolement  et  drainages  eii  grand. 

Le  boisement  systématique. 

Extension  des  prairies. 

Déterminations  exactes  et,  dans  une  certaine  mesure,  modification 
des  climatures. 

Application  des  procédés  chimiques  pour  l'am,élioraHon  du  sol,  des 
procédés  inécayiiques  pour  diminuei'  et  puissancifier  la  main- 
'/Veurre  (2). 

(1)  Henry  Georges,  loco  citato. 

(2)  A  cette  énumératioa,  il  conviendrait  d'ajouter  un  article  dont  l'applica- 
tion ne  dépend  pas  aussi  directement  de  la  forme  de  propriété:  c'est  la  cons« 
titution  de  la  commune  cantonale,  ayant,  dans  une  certaine  mesure,  son  foyer 
mtellectuel  et  artistique  pour  développer  la  sociabilité  dans  les  campagnes  et 
donner  satisfaction  à  des  besoins  de  l'esprit  et  du  cœur  dont  la  non  satisfac- 
tion est  la  cause  la  plus  agissante  de  la  dépopulation  des  campagnes,  et  de 
la  persistance  de  déplorables  routines  paysannes. 

«  Un  fait  domine  le  milieu  social  des  campagnes,  c'est  la  ségrégation,  c'est- 
à-dire  un  ensemble  de  conditions  opposées  à  celles  des  villes  où  se  fait  au 
contraire  la  sélection.  La  densité  de  la  population  des  villes,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  la  tendance  de  tous  les  hommes  à  l'imitation,  donnent  aux  mœurs 
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On  ne  peut  attendre  de  la  petite  propriété  l'exécution  d'un  tel 
programme.  On  ne  peut  pas  davantage  l'attendre  du  fermage,  qui 
met  le  tenancier  dans  la  nécessité  d'épuiser  les  terres  en  quelques 
années  pour  subvenir  aux  exigences  croissantes  du  propriétaire  (1). 

Non  seulement,  en  régime  d'appropriation  individuelle  du  sol,  le 
commun  héritage  est  gaspillé  par  des  déboisements  détériorants, 
par  des  cultures  routinières  irrationnelles  et  stérilisantes  autant 
que  péniblement  effectuées,  mais  encore  dans  les  pays  de  grande 
propriété  comme  l'Angleterre,  il  substitue  les  parcs  de  chasse  et 
les  landes  stériles  aux  terres  productives.  Cette  substitution  volon- 
taire est  marquée  par  de  barbares  évictions  qui  frappent  à  la  fois 
des  milliers  de  travailleurs  que  le  bon  plaisir  du  propriétaire  jette 
sans  abri,  sans  travail  et  sans  pain  sur  les  grandes  routes  (2). 

Dans  les  pays  de  petite  propriété  comme  la  France,  il  conduit 
sur  une  grande  échelle  à  l'abandon  de  la  culture. 

Nous  n'exagérons  malheureusement  pas.  D'après  le  journal  la 
Terre  aux  paysans^  dirigé  par  M.  Fernand  Maurice,  les  jachères 
mortes  et  les  terres  incultes  atteignent  en  France  l'étendue  de  neuf 
millions  d'hectares,  le  quart  de  la  surface  cultivée.  Ajoutez  à  cela 


des  villes,  comme  à  toutes  les  maladies  qu'on  y  observe,  un  caractère  en 
quelque  sorte  épidémique  et  contagieux  :  le  bien  tend,  comme  le  mal,  à  se 
répandre;  il  existe  un  certain  habitus  des  villes,  que  chacun  de  nous  revêt 
sans  s'en  douter,  comme  un  uniforme  sous  lequel  se  cache  notre  couleur  in- 
dividuelle. Ici,  c'est  tout  le  contraire:  les  relations  sont  peu  fréquentes;  dans 
un  même  village  chacun  garde  son  individualité  ;  les  relations  d'une  localité 
avec  une  autre  sont  moins  fréquentes  encore;  il  en  résulte  que  chaque  loca- 
lité garde  ses  préjugés,  ses  moeurs^  ses  coutumes,  son  patois,  comme  elle 
garde  aussi  ses  maladies,  sans  que  l'extension  du  bien,  comme  du  mal,  soit 
aussi  fatale  que  dans  les  villes.  Or,  vivre  isolé  est  mauvais  pour  un  individu, 
pour  une  famille,  pour  un  groupe  d'hommes  plus  étendu  et  même  pour  une 
nation.  »  (D''  Bordier:  la  Vie  des  Sociétés.) 

(1)  Pour  remédier  aux  inconvénients  du  fermage,  quelques-uns  ont  proposé 
d'intéresser  le  fermier  à  l'amélioration  des  terres,  soit  en  lui  garantissant  une 
part  de  la  plus-value,  soit  en  lui  concédant  des  baux  à  très  longs  termes.  Le 
premier  moyen  n'est  qu'un  nid  à  procès,  le  second  conduit  à  un  nouveau  pa- 
rasitisme. Emile  de  Laveleye  en  a  donné  un  exemple  probant.  Dans  la  pro- 
vince de  Groningue  (Hollande)  l'usage  a  fait  prédominer  le  beklemregt  ou  bail 
héréditaire.  La  propriété  ayant  depuis  un  siècle  plus  que  doublé  de  valeur,  il 
en  résulte  que  les  fermiers  enricliis  sont  devenus  de  véritables  propriétaires  ; 
ils  sous-louent  à  des  fermiers  de  seconde  main,  qui  doivent  faire  face  au  fer- 
mage modique  du  propriétaire  primitif  et  au  fermage  exoi^bitant  du  fermier 
usurpateur.  Les  conditions  delà  culture  ne  sont  pas  améliorées,  et  l'exploita- 
tion du  travail  d'autrui  n'en  est  devenu  que  plus  inexorable. 

(2)  Les  évictions  mongoliques  de  la  duchesse  de  Sutherland,  magistralement 
stigmatisées  par  Marx  dans  son  Capital^  sont  restées  tristement  célèbres. 
La  féroce  dame  trouve  des  imitateurs  tous  les  jours  parmi  les  landlords  que 
ttétrit  en  vain  ropinion  publique  indignée. 
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les  terres  nouvellement  abandonnées  à  Tinculture,  et  vous  arrive- 
rez à  des  chiffres  véritablement  effrayants.  Pour  le  seul  département 
de  l'Aisne,  le  marquis  de  Dompierre,  en  se  servant  d'un  rapport 
officiel,  arrivait  aux  constats  suivants:  1°  Terres  dont  la  culture  a 
été  abandonnée  dans  ces  dernières  années  et  qui  sont  actuellement 
en  friche 727  hect. 

2"  Terres  délaissées  par  les  exploitants  et  que  les 
propriétaires  ont  dû  cultiver  par  eux-mêmes 4 .  124    — 

3"  Terres  abandonnées  au  cours  du  bail  par  faute 
de  la  ruine  de  l'exploitant 6 .  975    — 

11.826  hect. 

M.  Trésor  de  la  Roque  confirme  (1)   en  étendant  la  démons- 
tration. 

«  On  ne  compte  plus,  dit-il,  les  terres  en  friche  et  les  propriétés 
délaissées.  Les  officieux  contestent  le  dommage,  comme  ils  con- 
testent d'autres  vérités  déplaisantes,  mais  les  preuves  abondent  et 
se  multiplient  tous  les  jours.  Dans  un  seul  arrondissement  de 
l'Aisne,  167  propriétés  ne  sont  plus  cultivées  par  le  fermier,  et  ne 
sont  pas  reprises  par  le  propriétaire  ;  dans  un  autre  arrondisse- 
ment de  l'Aisne,  123  fermes  se  trouvent  dans  le  même  cas.  Dans 
dix  départements  du  Nord  et  du  Nord-Est,  les  fermiers,  découragés, 
abandonnent  la  culture.  Le  fermage  d'une  terre  appartenant  à 
l'hospice  de  Laon  a  été  mis  en  adjudication  récemment  ;  aucune 
offre  n'a  été  faite,  aucun  fermier  ne  s'est  présenté.  La  crise  s'étend 
de  proche  en  proche  et  pénètre  dans  le  Nord-Ouest.  La  crise  a  banni 
la  vie  de  ces  foyers  déserts  ;  sur  les  fermes  incultes,  les  loyers  de 
la  terre  ne  se  renouvellent  plus.  Pour  les  propriétés  que  le  fermier 
cultive  encore ,  la  réduction  varie  du  tiers  au  cinquième  dans 
les  baux  passés  depuis  trois  ans.  Et  la  crise  n'est  pas  limitée 
à  une  zone.  Les  départements  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  ne  sont 
guère  moins  éprouvés  que  ceux  du  Nord.  Dans  le  centre  même, 
moins  directement  exposé  aux  effets  de  la  concurrence,  la  crise  sévit 
également  avec  intensité.  Les  propriétés  de  la  Limagne  d'Auvergne, 
louées  ou  vendues  récemment,  ont  vu  baisser  de  près  d'un  quart 
leur  revenu  ou  leur  valeur.  Les  députés  de  la  majorité  se  consolent 
en  disant  que  la  crise  ne  pèse  pas  sur  la  petite  culture  ;  mais  ce 
n'est  encore  là  qu'une  décevante  illusion.  La  petite  propriété  n'est 
pas  frappée  moins  rudement  que  la  grande,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'en  1882  on  vient  de  constater  pour  la  première  fois,  dans  un  recen- 
sement quinquennal,  une  sensible  diminution  dans  les  chiffres  de 

(1)  Dans  le  Correspondant  du  25  janvier  1883. 
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la  population  des  campagnes.  Les  souffrances,  les  émigrations, 
l'abandon  se  sont  produits  surtout  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture. » 

Le  morcellement  a  d'autres  désavantages  si  visibles  et  si  funestes 
que  les  plus  tenaces  admirateurs  du  Code  civil  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  les  signaler. 

«  Depuis  un  demi -siècle,  la  loi  sur  le  partage  forcé  a  poussé  jus- 
qu'à l'absurde  la  division  des  propriétés  ;  elle  a  dévoré  en  licita- 
tions  et  en  frais  de  justice  une  notable  partie  du  capital  acquis,  elle 
a  déjà  défait  peut-être  un  million  de  fortunes  au  moment  où  elles 
commençaient  à  se  faire...  Le  père  fonde  une  industrie  et  meurt. 
Tout  est  vendu  et  partagé,  la  maison  ne  survit  pas  à  son  maître. 
Un  fils  a  du  courage  et  du  talent  :  avec  une  petite  part  du  capital 
paternel,  il  fonde  une  autre  maison,  réussit,  devient  presque  riche 
et  meurt  ;  nouveau  partage,  nouvelle  destruction  ;  tout  est  à  recom- 
mencer sur  nouveaux  frais;  un  vrai  travail  des  Danaïdes.  L'agri- 
culture en  souffre,  l'industrie  en  souffre,  le  sens  commun  en  rou- 
git (1).  » 

Mais  si  tout  le  corps  social  souffre  les  usuriers  engraissent.  C'est 
là  un  nouveau  fléau  ;  la  petite  propriété  ploie  sous  le  fardeau  des 
dettes  hypothécaires  qui  ont  suivi  la  progression  suivante  : 

Dette  hypothécaire  de  1820 8  milliards. 

—  de  1840 ]i         — 

—  de  186^ lii         — 

—  de  1887 20         — 

Cela  représente  plus  de  douze  cents  millions  de  rente  que  doivent 
payer  les  cultivateurs  exténués,  et  pour  presque  tous  les  petits  la 
ruine  à  courte  échéance,  car,  ainsi  que  l'ont  très  bien  dit  deux  publi- 
cistes  du  parti  socialiste  conservateur,  «  la  grande  propriété  n'a- 
besoin  que  de  liberté  pour  croître,  tandis  qu'avec  cette  même  liberté 
la  petite  propriété  disparaît  (2)  » . 

Comment,  en  effet,  le  petit  propriétaire  pourrait-il  lutter  avec  le 
grand  agriculteur  qui  a  la  chimie,  la  mécanique  et  la  concentration 
du  travail  à  sa  disposition  (3)  ? 

En  Angleterre,  la  dépression  des  petits  propriétaires  est  chose 
accomplie.  Au  onzième  siècle,  après  la  conquête  normande  pourtant 


(1)  Edmond  About,  le  Progrès. 

(2)  Rudolf  Meyrr  et  Gabriel  Ardant,  le  Mouvement  agraire. 

(3)  La  preuve  est  faite  et  si  bien  faite  que  les  blés  américains  (produits  de  la 
grande  culture)  envahissent  déjà  les  marchés  européens,  et  même,  frappés  en 
France  d'un  droit  de  5  francs  l'hectolitre,  ils  font  une  concurrence  redoutable 
à  nos  cultivateurs. 


L'EVOLUTION  DE  LA  PROPRIiiTE  ET  LE  SOCIALISME  441 

la  grande  propriété  n'avait  que  22  0/0  de  la  surface  du  sol  anglais, 
en  1872  elle  en  avait  les  92  0/0  ! 

D'après  les  statistiques,  le  nombre  des  propriétaires  s'élève,  en 
Angleterre,  à  962,000.  Mais  remarquez  bien  que  sur  ce  nombre 
703,289  possèdent  moins  d'un  acre(l). 

Ils  possèdent  au  total  151,150  acres  seulement,  tandis  que  les 
269,547  qui  restent  possèdent  ensemble  32,874,000  acres,  la  pres- 
que totalité  du  sol.  Cette  énorme  surface  est  loin  d'être  partagée  à 
peu  près  également  entre  les  bénéficiaires  :  9,000  d'entre  eux  pos- 
sèdent près  de  la  moitié  du  sol  national,  et  une  centaine,  près  de  la 
la  moitié  de  cette  moitié.  Voici  quelques  chiffres  :  le  duc  de  Nor- 
thumberland,  propriétaire  de  186,397  acres,  j)ossède  plus  à  lui  tout 
seul  que  les  708,289  petits  propriétaires. 

Après  lui,  viennent  le  duc  de  Devonshire,  132,996  acres  ;  le  duc 
de  Cleveland,  102,785;  sir  W.  Wym,  91,021;  duc  de  Bedford, 
87,508;  continuons  par  le  comte  de  Carlisle,  propriétaire  de 
78,541  acres;  le  duc  de  Rutland,  qui  en  détient  68,943;  le  comte  de 
Lonsdale,  67,457;  comte  Powis,  61,008;  M.  John  Bowes,  57,200;  le 
comte  Brownloy,  57,798;  le  comte  Derby,  55,897;  lady  Willoughby 
d'Eresby,  55,017  ;  le  comte  de  Warborought,  55,272;  le  marquis 
d'Ayesbury,  53,362  ;  lord  Seconfield,  58,460  ;  le  duc  de  PortJand, 
53,771;  lord  Londesborough,  52,656;  comte  de  Cadwdow,  51,517. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  en  France  ;  mais  le  déclin  de  la 
petite  propriété  est  visible.  L'accroissement  même  des  cotes  foncières 
que  d'aucuns  nous  représentent  comme  un  progrès  en  est  une  preuve. 
D'après  les  statistiques  officielles  de  M.  Gimel,  la  moyenne  de  la 
petite  propriété,  qui  était  en  1816  de  70  ares,  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  38  ares.  La  très  petite  propriété,  cotes  de  moins  de  5  francs, 
a  pu  augmenter  en  nombre  ;  elle  s'est  réduite  en  étendue,  et  c'est  là 
le  fait  capital.  Les  cotes  plus  élevées  ont  diminué,  elles  se  sont  donc 
concentrées. 

Toutes  causes  aidant,  la  situation  de  la  petite  propriété  en  France 
n'est  pas  du  tout  ce  que  l'on  croit  généralement. 

Un  publiciste  compétent,  dont  nous  avons  à  déplorer  la  perte 
récente,  M.  A.  Toubeau,  auteur  du  livre  la  Répartition  métrique 
des  imjjôts,  a  établi,  d'après  les  statistiques  officielles,  que  la  petite 
propriété  ne  comprend  pas  plus  du  huitième  du  sol  (1)  et  qu'elle 
perd  constamment. 

L'issue  n'est  pas  douteuse. 

Môme  dans  l'Amérique  du  Nord,  terre  promise  de  l'individuaHsme, 
la  grande  propriété  poursuit  la  série  de  ses  envahissements. 

(1)  Dans  une  intéressante  communication  au  congrès  international  pour  la 
réforme  agraire  et  sociale  tenu  à  Paris  en  1889,   M.  Toubeau   a  indiqué  pour 
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En  1886,  M.  Rudolf  Meyer  pouvait  écrire  dans  V Association  ca- 
tholique : 

«  L'union  américaine,  par  le  nombre  de  ses  latifundia,  est  arrivée 
à  une  situation  qui  rappelle  celle  de  l'ancienne  Rome.  Le  nombre 
des  fermiers  dont  le  nom  était  inconnu  il  y  a  quelques  années  s'est 
élevé  à  1,250,000,  et  sur  sept  millions  d'agriculteurs  il  y  a  plus  de 
quatre  millions  de  non-propriétaires.  Et  le  domaine  public  ou  sol 
disponible  est  presque  épuisé.  »  Ici,  le  fléau  de  la  grande  propriété 
est  aggravé  par  l'anonymat  et  la  main-mise  des  capitalistes  étran- 
gers. Ce  fait  mériterait  des  développements  que  nous  ne  pouvons 
fournir  dans  un  court  chapitre. 

Pour  ne  parler  que  des  sociétés  étrangères,  nous  trouvons  la 
compagnie  hollandaise  propriétaire  de  4,500,000  acres,  le  syndicat 
général  anglais  du  Mississipi  1,800,000  acres.  Parmi  les  grands 
propriétaires  étrangers,  citons  encore  sir  Edward  Reid,  qui  possède 
2,000,000  d'acres,  le  marquis  de  Trucdole  1,800,000  acres,  etc. 

Ceci  appelle  une  réflexion. 

Le  patriotisme  des  classes  dirigeantes  est  toujours  le  même.  C'est 
avec  le  concours  empressé  des  banquiers  vénitiens  et  florentins  que 
la  Hollande  fonda  au  dix-septième  siècle  son  empire  colonial  et  créa 
l'incomparable  flotte  marchande  qui  ruina  à  jamais  les  républiques 
italiennes,  notamment  Venise  et  Florence.  Lorsque  les  divinités 
carthaginoises  descendirent  sur  les  rives  de  la  Tamise  en  s'atïublant 
de  vêtements  bibliques,  les  capitalistes  hollandais  n'eurent  de  com- 
plaisance et  d'or  que  pour  les  entreprises  anglaises,  qui,  étant  ainsi 
aidées,  tuèrent  en  moins  d'un  demi-siècle  le  commerce  hollandais. 

En  ce  moment,  où  l'agriculture  européenne  et  notamment  l'agri- 
culture anglaise  et  française  sont  si  durement  éprouvées  par  la 
concurrence  agricole  américaine,  ce  sont  les  capitalistes  anglais, 
hollandais,  allemands  et  français  qui  fournissent,  en  première  ligne, 
aux  agriculteurs  américains  les  moyens  d'évincer  les  agriculteurs 
européens  des  marchés  du  travail.  Tant  il  est  vrai  que  le  capital  ne 
connaît  pas  de  patrie  et  ne  va  qu'aux  plus  gros  bénéfices. 

les  52,857,199  hectares   contenus  dans   le   territoire  français    la    distribution 
suivante  : 
1"  Petit  faire   valoir  direct  inférieur  à  6  hectares.  Contenance  en  hectares 

(petite  propriété) 4,000,000 

2"  Grand  faire  valoir  direct  supérieur  à  5  hectares 15,380,089 

3°  Terres  occupées  par  des  fermiers 8,953,118 

4"  Terres  occupées  par  des  métayers 4,539,322 

5»  Territoire  non  cultivé  composé  de  forêts,   landes  et  prés  in- 
cultes, savoir: 

A  l'État  et  aux  communes 6,020,716 

A  la  grande  propriété  privée 12,153,099 

Au  territoire  non  défini 1,810,855 
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Et  l'internationalisme  capitaliste  a  si  bien  fonctionné  déjà  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  que  le  landlortisme  américain  y  est  do- 
miné par  l'élément  étranger,  au  point  que  depuis  1880  vingt-neuf 
capitalistes  ou  groupes  capitalistes  étrangers  ont  accaparé  près  de 
vingt  et  un  millions  d'acres  (8,500,000  hectares)  du  sol  arable  amé- 
ricain, d'une  valeur  marchande  de  six  à  huit  milliards  de  francs! 

Ces  faits,  dont  l'écho  a  retenti  en  cri  d'alarme  dans  les  délibéra- 
tions législatives  de  Washington,  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès 
de  la  propagande  d'Henry  Georges. 

A  la  dépossession  certaine  des  petits  propriétaires  par  les  grands, 
s'ajoute  en  Italie  l'expropriation  pour  cause  de  non-payement  des 
taxes.  D'après  le  Fascio  opérajo,  organe  du  parti  ouvrier  italien,  de 
1873  à  1887  le  fisc  a  procédé  à  plus  de  cinquante-cinq  mille  expro- 
priations. Comme  toujours  en  pareil  cas,  dans  le  régime  bourgeois, 
ces  biens  sont  laissés  en  friches  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  à  de 
grands  propriétaires  pour  des  prix  dérisoires,  qui  sont  loin  de  s'éle- 
ver quelquefois  aux  frais  de  saisie.  Singulière  tutelle  sociale  que 
celle  qui,  sans  profit  pour  l'Etat,  dépouille  le  pauvre  pour  en  faire 
bénéficier  le  riche.  D'après  Flurscheim  (ij,  les  hypothèques  couvrent 
les  40  0/0  de  la  valeur  du  sol  et  des  constructions.  Là  encore  c'est 
la  dépossession  rapide. 

En  Danemark,  d'après  F.  Linderberg ,  participant  au  même 
congrès,  toute  la  terre  est  entre  les  mains  d'un  quart  de  la  popu- 
lation. 

En  Hongrie,  le  capitalisme  opère  tout  seul  l'expropriation  des 
petits,  et  il  va  vite.  De  1870  à  1880,  le  nombre  des  agriculteurs  indé- 
pendants et  petits  cultivateurs  hongrois  est  tombé  de  1,667,338  à 
1,155,362,  celui  des  travailleurs  ruraux  de  4,338,621  à  2,468,807  (2j. 

Ces  chiffres  sont  effrayants,  et  dans  toute  l'Europe  il  en  va  de 
même. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes,  qui  est  un  des 
maîtres  de  l'économie  politique  libérale  contemporaine  et  qui,  comme 
tel,  ne  saurait  être  hostile  à  la  propriété  individuelle,  a  écrit  en 
1880,  avec  une  précision  bien  faite  pour  donner  à  réfléchir,  ces  deux 
lignes  terribles  :  «  Malgré  l'énorme  changement  que  cela  suppose, 
les  jours  de  l'agriculture  individuelle  sont  comptés  (3).  »  Ce  qui  doit 
succéder,  si  une  intervention  sociale  énergique  ne  vient  pas  modifier 
le  cours  des  choses,  c'est  la  monopolisation  de  la  propriété  entre  les 
mains  d'une  rapace  et  impitoyable  oligarchie  financière  déjà  maî- 

(1)  Discours  au  congrès  international  de  la  réj'orme  agraire  et  sociale^ 
Paris,  juiu  1889.  Compte  rendu  officiel  de  Toubeau. 

(2)  Lœsewitz,  article  dans  V A&sociation  catholique . 

(3)  G.  DE  MoLiNARi,  l'Évolution  économique  au  XIX'  siècle. 
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tresse  du  crédit  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  voies  de  commu- 
nication :  un  complet  servage  économique  en  perspective. 

En  attendant  l'accaparement  commencé  de  tous  les  moyens  de 
production,  le  sol  y  compris,  la  rente  de  la  terre  payée  par  l'ensemble 
des  travailleurs  à  un  nombre  toujours  plus  restreint  de  bénéficiaires 
s'accroît  dans  des  proportions  véritablement  inquiétantes. 

La  valeur  moyenne  de  la  rente  était  en  Angleterre  de  13  schel- 
lings  par  acre  en  1770,  elle  s'est  élevée  à  30  schellings  par  acre  en 
1880.  En  France,  le  revenu  foncier  était  en  1790  de  1,200  millions, 
il  atteignait  1,900  millions  en  1847,  et  3,500  millions  en  1881  (1).  Et 
pendant  ce  temps,  encore  une  fois,  la  petite  propriété  souffre,  s'en- 
dette et  disparaît. 

Cela  veut  dire  que  la  grande  propriété,  véritable  Léviathan  mo- 
derne, achève  son  œuvre  meurtrière  de  dépossession  des  petits  pos- 
sédants et  d'exploitation  à  outrance  des  travailleurs  de  toutes  caté- 
gories. 

Or,  nous  ne  sommes  qu'au  commencement  d'une  série,  c'est  un 
économiste  qui  nous  le  dit  : 

«  En  présence  même  des  progrès  sociaux,  la  situation  prépondé- 
rante du  propriétaire  ne  peut  aller  qu'en  s'augmentant,  tandis  que 
celle  des  non-possédants  va  en  s'empirant.  Il  est  certain,  en  effet, 
qu'en  présence  de  la  rapide  augmentation  à  laquelle  nous  assistons, 
et  en  présence  également  de  l'accroissement  des  besoins  que 
l'homme  se  crée  chaque  jour,  la  terre  devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire, son  utilité  grandit  démesurément  et  sa  valeur  effective  s'élève 
du  même  pas.  Et  on  peut  même  affirmer  que,  malgré  les  perfection- 
nements dans  les  méthodes  agricoles,  la  valeur  sociale  s'accroît  bien 
plus  rapidement  que  la  valeur  individuelle  due  aux  travaux  accu- 
mulés et  demeurés  utilisables  par  suite  du  développement  de  la  ri- 
chesse générale  et  des  travaux  publics.  Il  peut  y  avoir  des  régres- 
sions momentanées  dues  à  des  crises  agricoles  ou  financières  ;  mais, 
en  somme,  la  marche  en  avant  est  indubitable.  Il  s'ensuit  que  la 
part  dont  est  lésée  la  société  grandit  sans  cesse  et  que  la  charge 
que  celle-ci  supporte  de  ce  fait  devient  chaque  jour  plus  lourde  (2).  » 

V 

REMÈDES    PROPOSÉS 

Tout  le  monde  voit  le  mal,  c'est  sur  les  remèdes  que  l'on  diffère. 
Ceux  que  proposent  les  tenants  obstinés  de  la  propriété  individuelle 

(1)  Gustave  Rouanet,  les  Nécessités  agricoles,  dans  la  Reçue  socialiste  du 
15  mars  1885. 

(2)  F.  Bernard,  dans  le  Journal  des  Économistes. 
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sont  de  deux  sortes,  et  ils  ont  chacun  un  nom  passablement  barbare  : 
Vhomestead  et  la  commassation. 

D'après  Vhomestead  exemption  hill{i),  qui  a  force  de  loi  dans 
l'Amérique  du  Nord,  un  chef  de  famille  peut  mettre  d'avance  une 
ferme  de  petite  étendue,  par  exemple  de  60  à  150  acres,  à  l'abri  de 
toute  hypothèque,  de  toute  saisie,  de  toute  vente  forcée,  et  se  réserver 
ainsi  une  ressource  pour  lui  dans  ses  vieux  jours  et  ses  enfants 
jusqu'à  leur  majorité,  simplement  en  faisant  inscrire  ladite  réserve 
sur  un  registre  public.  C'est  une  garantie,  sans  doute,  mais  comme 
Vhomestead  part  des  faits  accomplis,  c'est-à-dire  d'un  moment  où 
plus  de  la  moitié  des  citoyens  sont  déjà  dépossédés,  il  est  forcément 
insuffisant  ;  en  outre,  il  n'a  de  valeur  que  pour  une  génération. 

Assez  pratiqué  en  Amérique,  Vhomestead  a  de  nombreux  partisans 
en  Angleterre.  En  vérité,  on  peut  se  demander  à  quoi  il  servirait 
dans  ce  pays,  où  les  lords  ont  déjà  accaparé  les  neuf  dixièmes  du  sol. 
Cette  mesure  se  comprend  mieux  dans  le  Canada,  où  fonctionne  la 
loi  dite  des  biens  de  famille  (traduction  française  d'homestead)  ;  mais 
on  ne  saurait  non  plus  en  attendre  des  merveilles,  pas  plus  que  de 
Vhoferolle  allemand,  que  le  parti  social  catholique  essaye  de  remettre 
en  vigueur  (2) . 

Ni  le  progrès  ni  le  remède  ne  sont  dans  ce  retour  en  arrière. 

Est-il  plus  vrai  que  ce  qu'on  appelle  la  commassation  puisse  sau- 
ver l'agriculture  compromise  par  la  petite  propriété  ?  Recommandé 
par  François  de  Neufchàteau  et  Mathieu  de  Dombasle  sous  le  nom 
de  réunions  territoriales,  la  commassation  a  été  reprise  par  Léonce 
de  Lavergne,  qui  l'explique  ainsi  : 

«  Dans  ce  système,  toutes  les  fois  que  la  majorité  des  proprié- 
taires d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune  demanderaient 

(1)  Dans  son  intéressante  et  substantielle  étude  :  la  Crise  agricole  decant 
le  Parlement,  notre  ami  Elle  Peyron  se  rallie  à  la  proposition  de  Vhomestead 
en  la  complétant  par  la  propositiou.de  Joseph  Arch  sur  l'expropriation  et  l'allo- 
tissementdes  terres  laissées  incultes  par  les  propriétaires.  Seulement  Peyron, 
avec  beaucoup  de  raison,  ne  voit  là  qu'une  des  formes  de  l'action  réformiste 
qui  s'impose. 

(2)  Le  hoferoUe  est,  à  proprement  parler,  une  extension  de  Vhomestead. 
En  vertu  de  Vhoferolle,  un  père  de  famille  peut  faire  inscrire  sur  un  registre 

public,  HoferoUe,  un  domaine  rural  d'une  étendue  moyenne,  pour  le  mettre  à 
l'abri  du  partage  forcé  et  de  la  vente.  Le  domaine  passe  alors,  après  la  mort 
du  père,  au  fils  aîné,  moyennant  le  payement,  en  argent,  des  légitimes  aux 
autres  frères  et  sœurs. 

Le  père  peut  inscrire  deux  ou  trois  domaines,  s'il  le  juge  convenable,  poup 
ses  autres  enfants,  et  il  meurt  en  paix,  sûr  de  léguer  des  foyers  à  sa  famille. 
Les  paysans  du  Hanovre,  de  la  Westphalie,  du  Luxembourg,  de  la  Hesse,  du 
Oldenbourg  et  de  la  Silcsie  ont  profité  de  la  loi  avec  empressement;  rien  qu'en 
Hanovre,  sur  100,128  biens  de  petits  propriétaires,  69,961  ont  été  inscrits.  En 
Westphalie,  en  trois  ans,  il  y  a  eu  35,215  inscriptions  au  HoferoUe. 
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la  réunion,  une  commission  serait  chargée  de  former  un  seul  bloc 
des  propriétés  morcelées  et  de  les  répartir  ensuite  entre  propriétaire 
en  lots  aussi  peu  nombreux  que  le  permettraient  les  droits  de 
chacun  (1).  » 

M.  Lecouteux,  en  son  Cours  d'Economie  rurale,  insiste  beaucoup 
également  pour  l'adoption  de  la  commassation. 

«  Qu'il  s'agisse,  dit-il,  de  grandes,  de  moyennes  ou  de  petites  pro- 
priétés, il  y  a  pour  chacune  de  ces  situations  territoriales  un  intérêt 
commun,  qui  les  touche  et  les  appelle  à  un  même  ensemble  pour 
remédier  au  morcellement  du  sol,  au  régime  des  enclaves,  au  régime 
des  parcelles  mal  placées,  mal  limitées,  mal  construites.  Or,  le 
remède,  ce  sont  les  réunions  des  parcelles  par  voie  d'échanges.  » 

A  quoi  M.  E.  Pignon  répond  fort  bien  dans  la  Philosphîe  de 
l'Avenir  :  «  Le  professeur  a  sans  doute  oublié  que  même  la  réunion 
en  une  seule  exploitation  du  territoire  ne  procurerait  pas  aux  petits 
cultivateurs,  à  la  masse  des  paysans,  les  moyens  de  vivre  de  leur 
travail,  et  que  cette  mesure,  en  permettant  l'emploi  de  la  mécanique, 
priverait  la  majeure  partie  de  la  population  rurale  de  tous  les 
moyens  d'existence.  » 

Mais  supposons  le  moyen  efficace.  Admettons  avec  Rudolf  Meyer 
que  la  commassation  réalise  un  grand  progrès  économique  pour 
tous  les  propriétaires,  mais  surtout  pour  les  petits.  Disons  avec  lui, 
si  l'on  veut  :  «  Ce  sont  les  petits  propriétaires  qui  relativement 
souffrent  le  plus  des  pertes  de  temps  et  de  terrain  qu'entraîne  le 
morcellement  ;  ce  sont  eux  aussi  qui  sont  seuls  exposés  à  avoir  des 
parcelles  de  terre  dont  l'exiguïté  rend  la  culture  infructueuse  ou 
impossible.  Le  possesseur  d'un  grand  domaine  n'a  pas  de  sembla- 
bles non-valeurs.  Au  contraire,  un  paysan  a  souvent  plusieurs  lopins 
qui,  dispersés,  sont  d'un  rapport  presque  nul,  et  dont  la  réunion  for- 
merait un  ensemble  utilement  exploitable.  La  commassation  ne 
donne  pas  de  terre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  n'en  ont  qu'une 
étendue  insignifiante  ;  mais  elle  met  ceux  qui  en  possèdent  à  même 
de  tirer  de  leur  bien  le  meilleur  parti  possible  (2).  Tout  cela  accepté, 
il  n'en  faudra  pas  moins  arriver  à  cette  triste  constatation  du  même 
auteur  :  Elle  (la  commassation)  ne  détruit  pas  les  causes  du  morcel- 
lement, mais  elle  atténue  la  rapidité  de  ses  ravages  et  retarde  le 
moment  fatal  où  les  petites  unités  économiques  sont  amenées  à  dis- 
paraître et  à  faire  place  aux  latifundia. 

D'ailleurs,  efficace  ou  non,  la  commassation  ne  sortira  jamais  de 
la  brume  des  projets  utopiques  ;  malgré  les  recommandations  des 

(1)  Léonce  de  Lavergne,  Économie  rurale  de  la  France. 

(2)  Rudolf  Meyer,  les  Souffrances  de  l'agriculture  dans  V Association  ca- 
tholique. 
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agronomes  les  plus  autorisés,  malgré  les  résultats  obtenus  par 
quelques  communes  au  dix-huitième  siècle  et  fort  goûtés  de  nos 
jours  (1),  les  propriétaires  n'ont  pas  voulu  accepter  le  principe  des 
réunions  territoriales^  contraires  à  l'instinct  atavique  de  la  propriété. 
Tout  l'actif  de  la  commassation  au  point  de  vue  pratique  est  con- 
tenu dans  l'initiative,  d'ailleurs  couronnée  de  succès,  de  M.  de  Gorce 
dans  la  Meurthe  sur  une  étendue  de  13,762  hectares  répartis  entre 
25  communes. 

M.  de  Gorce  n'a  pas  eu  d'imitateurs,  et  avant  que  les  intéressés 
se  soient  décidés  ils  auront  été  dépouillés  par  l'oligarchie  financière. 

VI 

DE    LA   PROPRIÉTÉ   SOCIALE 

Dominé,  à  son  insu,  par  une  accumulation  d'instincts  ataviques 
qui  se  sont  transformés  en  habitude  de  sentir,  de  penser  et  d'agir, 
l'homme  se  rebelle  longuement  contre  les  novations  les  mieux  justi- 
tifiées.  Ce  n'est  qu'après  de  longues  périodes  de  contournement  que, 
pour  faire  place  aux  réalisations  depuis  longtemps  rendues  néces- 
saires, les  bourgeonnements  de  la  vie  nouvelle  font  éclater  les 
vieilles  formes  devenues  trop  étroites  et  par  conséquent  nuisibles  à 
l'organisme  social. 

Avant  d'accepter  l'inévitable  transformation,  que  de  tentatives 
insensées  de  rajeunissement  des  institutions  épuisées  ;  comme  si  de 
l'arbre  tombant  de  vétusté  on  pouvait  attendre  des  fructifications 
nouvelles  ! 

Maintenant  l'iniquité,  la  nocuité  et  l'instabilité  de  l'appropriation 
individuelle  du  sol  ne  sont  plus  à  démontrer,  et  pourtant  combien  de 
bons  esprits  reconnaissent  le  mal  sans  voir  que  le  remède  est  dans 
la  transformation  collectiviste  qui  couronnera  le  surgissement  des 
conditions  économiques  nouvelles  ! 

Tels  croient  supprimer  le  malaise  social  par  le  retour  pur  et  sim- 

(1)  Dès  1697  les  habitants  de  Rouvres,  près  Dijon,  s'étaient  entendus  pour 
remanier  leurs  parcelles. 

François  de  Neufchàteau,  cité  par  M.  de  Foville,  rapporte  que  «  l'arpenteur 
P'eugeray  divisa  toutes  les  contrées  du  ban  en  sections  aboutissant  toutes  sur 
des  chemins...  5,000  journaux  de  terre  divisés  en  un  nombre  infini  de  petits 
champs  et  appartenant  à  300  propriétaires  furent  réunis  do  manière  à  ne  former 
<iue400  à  500  pièces  de  terre».  Par  le  bienfait  d'un  tel  travail,  le  territoire  est 
devenu  à  la  longue  comme  une  espèce  de  jardin,  et  rien  n'est  plus  admirable 
que  la  variété  des  cultures  qu'on  y  aperçoit  aujourd'hui .  Il  en  fut  de  même  en 
Lorraine  en  1763  et  en  1773:  le  remaniement  fut  fait  par  l'accord  unanime  des 
•  syndics,  habitants,  propriétaires  et  autres  ayants  droit  ».  (Bordier,  la  Vie 
des  sociétés.) 
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pie,  SOUS  le  nom  de  familles-souches ,  aux  anciennes  agglomérations 
patriarcales  (1)  et  aux  servitudes  intellectuelles,  familiales,  politi- 
ques et  économiques  que  ce  mode  condamné  et  réprouvable  com- 
porte. 

Il  en  est  qui  voient  le  salut  dans  une  simple  extension  de  la  cul- 
ture intensive  (2). 

Restreignant  ses  propositions  à  la  France,  la  Ligue  agraire  fon- 
dée par  M.  Fernand  Maurice  (3)  estime  que  la  distribution  en  allo- 
tissements  de  jouissance  des  cinq  millions  d'hectares  de  biens  com- 
munaux et  nationaux  aurait  raison  de  la  misère  agricole  et  indus- 
trielle ;  nous  ne  sommes  pas  si  optimistes. 

La  proposition  de  M.  Toubeau,  auteur  de  la  Répartition  métrique 
des  impôts,  est  d'ordre  plus  général. 

Partant  du  principe  que  toutes  les  terres  sont  également  fertiles, 
quand  elles  sont  l'objet  d'une  culture  intensifiée,  M.  Toubeau  pro- 
pose de  frapper  toutes  les  terres  d'un  impôt  uniforme  de  25  francs 
l'hectare,  et  d'accroître  rapidement  ce  taux  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  la  culture  jusqu'au  taux  de  200  francs  par  hectare. 
A  cette  proportion  l'impôt  foncier  constituerait  une  véritable  rente 
sociale  de  10  milliards  par  an  pour  la  France,  somme  suffisante 
pour  supprimer  l'ignorance  et  la  misère .  Si  l'on  en  croit  son  auteur, 
l'impôt  métrique,  en  contraignant  les  propriétaires  à  la  culture 
intensive,  aurait  en  outre  pour  résultat  de  quadrupler  la  production 
agricole. 

Abstraction  faite  de  la  terminologie  et  du  mode  d'application,  la 
proposition  Toubeau,  qui  vise,  en  fin  de  compte,  le  remplacement  de 
tous  les  impôts  par  l'attribution  à  l'Etat  d'une  contribution  foncière 
atteignant  les  proportions  d'un  véritable  fermage,  aboutit  à  une 
sorte  de  collectivisme  agraire  et  se  rapproche  ainsi  de  la  célèbre 
donnée  d'Henry  Georges,  dont  il  sera  question  ci-après. 

Fichte  prenait  les  choses  de  plus  haut,  lorsqu'il  disait,  au  commen- 
cement du  siècle  :  «  Nous  arrivons  à  une  organisation  sociale  de  la 
propriété  ;  elle  perdra  son  caractère  exclusivement  privé  pour 
devenir  une  institution  publique.  Jusqu'à  présent,  l'Etat  n'a  eu 
d'autres  devoirs  que  de  garantir  à  chacun  la  paisible  jouissance  de 
ce  qu'il  possède. 

Désormais,  le  devoir  de  l'État  sera  de  mettre  chacun  en  posses- 
sion de  la  propriété  à  laquelle  ses  besoins  et  ses  capacités  lui  don- 
nent droit. 

(1)  F.  Le  Play  et  son  école  extraordinairement  puissante  dans  le  monde 
conservateur. 

(2)  A.  Desmoulins,  Colonisons  la  France;  E.  Simon,  la  Cité  chinoise. 

(3)  Auteur  de  la  lié/orme  agraire  en  France  et  ancien  rédacteur  en  chef  de 
la  Terre  aux  paysans. 
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S'inspirant  de  ces  principes ,  un  éminent  homme  d'Etat  sud-amié- 
ricain,  Bernardine  Rivadavia,  président  de  la  République  argentine 
en  1820,  lit  prévaloir  dans  le  parlement  argentin  un  système  d'em- 
phytéose  ainsi  libellé  : 

1°  Les  terres  de  propriété  publique  dont  l'aliénation  a  déjà  été 
prohibée  sur  tout  le  territoire  de  l'Etat  argentin  par  la  loi  provi- 
soire du  15  février  1826  seront  données  en  emphytéose  pour  un 
terme  d'au  moins  vingt  années,  à  partir  du  1*'  mai  1827  ; 

2°  Pendant  les  dix  premières  années,  celui  qui  recevra  un  lot 
quelcçnque  de  terre  payera  au  trésor  public  la  rente  ou  canon  cor- 
respondant à  huit  pour  cent  sur  la  valeur  attribuée  audit  lot  de 
terre  s'il  s'agit  de  terres  destinées  au  pacage,  et  de  quatre  pour  cent 
s'il  s'agit  de  terres  destinées  à  la  culture  proprement  dite  ; 

3"  L'évaluation  sera  faite  par  un  jury  réunissant  toutes  les  garan- 
ties voulues  d'impartialité  ; 

4°  Après  le  délai  de  dix  ans,  la  législature  nationale  déterminera 
le  canon  que  les  bénéficiaires  de  l'emphytéose  auront  à  payer  au 
trésor  public,  après  estimation  nouvelle  de  la  valeur  de  la  terre  ; 

5°  Les  baux  emphytéotiques  devront  durer  au  moins  vingt  ans,  et 
ils  pourront  être  renouvelés  indéfiniment  ; 

6°  Les  baux  emphytéotiques  seront  transmissibles. 

C'était  la  propriété  sociale  sauvegardée  dans  son  principe  et  dans 
ses  principaux  avantages. 

La  bourgeoisie  argentine  le  vit  très  bien,  et  pour  échapper  à  cette 
législation  égalitaire  elle  se  livra  au  tyran  Rosas,  dont  on  connaît  la 
sanglante  épopée  ;  le  monde  économique  fut  ainsi  privé  d'un  grand 
et  salutaire  exemple  (1). 

Revenons  à  l'Europe. 

Il  est  assez  remarquable  que  l'Angleterre,  si  rebelle  au  collecti- 
visme industriel,  a  toujours  été  la  première  dans  la  lutte  pour  le 
collectivisme  agraire. 

Des  paysans  de  Wiclefï  et  de  Jacques  Tyler,  un  moment  maîtres 
de -Londres,  aux  collectivistes  actuels,  la  revendication  de  la  terre 
par  le  peuple  a  toujours  été  au  fond  de  tous  les  mouvements  révo- 
lutionnaires ou  protestataires.  A  preuve  les  Nivelleurs,  de  John 
Liburne  (16i0);  les  Communalistes,  de  Spence  (1782);  les  Radicaux, 
de  Godvvin  (1793),  et  les  Chartistes,  d'Ernest  Jones  (1840). 

Dans  l'ordre  purement  philosophique,  nous  voyons  James  Mill,  le 

(1)  La  théorie  emphytéotique  a  été  singulièrement  élucidée  par  A.  Chirac, 
dans  son  livre;  La  Prochaine  Récolution.  Nous  profitons  de  l'occasion  pour 
nous  inscrire  en  faux  contre  les  calomnies  d'ordre  privé  dont  notre  ancien 
collaborateur  a  été  victime  à  propos  d'un  procès  récent.  Pour  revenir  à  l'em- 
phytéose, il  convient  de  mentionner  également  la  proposition  faite  au  Conseil 
municipal  de  Paris  par  notre  ami  Daumas. 
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père  de  .T.  S.  Mill,  professer  au  commencement  de  ce  siècle,  en 
commentant  Jérémie  Bentham,  que  la  nationalisation  du  sol  est  le 
seul  remède  aux  maux  présents. 

En  1870,  J.  S.  Mill,  sous  l'influence,  dit-on,  de  mistress  Taylor, 
qui'l  venait  d'épouser,  reprit  l'idée  paternelle  et  fonda  la  Land 
Tenure  Refortn  Association  (Association  pour  la  réforme  de  la 
tenure  de  la  terre),  dont  le  programme  contenait  ceci  (art.  IV)  : 

«  Réclamons  au  profit  de  l'Etat,  au  moyen  de  l'impôt,  la  plus- 
value  graduelle  du  sol,  pour  autant  qu'on  puisse  la  constater,  ou  au 
moins  une  grande  partie  de  cette  plus-value,  qui  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'accroissement  de  population  et  de  richesse,  sans  aucun 
effort  ni  dépense  de  la  part  du  propriétaire,  réservant  aux  proprié 
taires  le  droit  de  céder  leurs  terres  à  l'Etat,  au  prix  courant  du  jour 
où  ce  principe  aura  été  adopté  par  la  législature.  » 

C'était  un  acheminement  au  collectivisme,  tellement  dans  les 
mœurs  philosophiques  de  l'Angleterre,  que  même  le  sociologue  con- 
servateur Herbert  Spencer  a  écrit  dans  sa  Statique  sociale  : 

«.  Un  plus  haut  développement  social  a  fait  naître  en  nous  de 
nouvelles  idées  ;  nous  reconnaissons  maintenant  dans  une  mesure 
considérable  les  droits  de  l'humanité.  Mais  notre  civilisation  n'est 
que  partielle.  On  arrivera  peu  à  peu  à  se  convaincre  que  l'équité 
dicte  des  préceptes  auxquels  nous  n'avons  pas  encore  prêté  l'oreille, 
et  les  hommes  pourront  alors  apprendre  que  priver  les  autres  de 
leurs  droits  à  l'usage  de  la  terre,  c'est  commettre  un  crime  qui 
ne  le  cède  en  perversité  qu'au  crime  de  leur  ôter  la  vie  ou  de  les 
dépouiller  de  la  liberté  personnelle.  » 

Pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  sa  pensée,  le  chef  de  l'école 
évolutionniste  ajoute  que  le  droit  de  chaque  homme  à  l'usage  de  la 
terre  n'a  d'autres  limites  que  les  mêmes  droits  de  ses  semblables  ; 
que  cette  conséquence,  qui  se  tire  immédiatement  de  la  loi  de  l'égale 
liberté,  exclut  nécessairement  la  propriété  foncière  privée;  que  tous 
les  titres  existants  de  cette  propriété  se  trouvent  être,  en  résultat, 
invalides  ;  que  même  un  égal  partage  de  la  terre  entre  ses  habitants 
ne  ^pourrait  engendrer  une  appropriatioji  légitime;  que  le  sol  est  le 
patrim.oine  commun  des  générations,  et  que  cette  théorie  de  cohérédité 
de  tous  les  hommes  est  en  harmonie  avec  la  plus  haute  civilisation  ; 
qu'il  peut  être,  il  est  vrai,  difficile,  mais  que  l'équité  commande. 

Le  collectivisme  agraire  peut  revendiquer  d'autres  illustrations 
scientifiques  et  philosophiques. 

En  1822,  sir  Alfred  Russel  Wallace,  le  glorieux  émule  de  Darwin 
et  l'un  des  pères  du  transformisme,  publia  son  livre  Land  Natio- 
nalisation, its  necessity  and  its  aims.  Le  sous-titre  est  long,  mais 
complètement  explicatif.  Le  voici  :  la  Nationalisation  du  sol,  sa 
nécessité  et  son  but,  pour  démontrer  qu'un  système  rationnel  d'oc- 
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cupation  (occuping  owner  ship),  sous  le  domaine  éminent  de  l'Etat, 
serait  un  remède  complet  aux  maux  causés  par  le  système  actuel 
de  propriété  absolue,  et  pour  expliquer  comment  ce  changement 
pourrait  être  effectué  «  sans  faire  aucun  tort  aux  propriétaires 
existants  »  et  «  sans  amener  les  résultats  fâcheux  supposés  insépa- 
rables d'un  système  de  nationalisation  du  sol  ». 

Selon  la  bonne  habitudjs  anglo-saxonne,  Wallace  a  fondé  une 
société  de  propagande  agraire  qui  a  pris  le  titre  de  Land  Reform 
Union. 

A  la  Land  Reform  Union  d'Angleterre  répondent,  en  Irlande, 
Vlnsh  land  restauration  Society,  fondée  par  Michel  Dawitt  (1)  ; 
Land  law  reform  Association ,  fondée  par  les  crofters  écossais, 
décidés  à  ne  plus  se  laisser  si  outrageusement  piller  par  les  land- 
lords. 

Enfin  nous  devons  signaler,  comme  collectivistes  agraires,  la 
plupart  des  hommes  du  Christian  socialist  et  du  Church  refoiiner^ 
qui  vont,  malgré  leur  christianisme  fervent,  jusqu'à  l'idée  de  dépos- 
session violente  des  landlords,  puisqu'ils  protestent  vivement  contre 
le  rachat  préconisé  par  A.  R.  Wallace.  Comme  il  est  entendu  que 
tous  les  partis  socialistes  militants  d'Europe  et  d'Amérique  sont 
collectivistes,  je  n'ai  pas  ici  à  les  mentionner  spécialement  parmi 
les  partisans  de  la  nationalisation  du  sol,  leur  collectivisme  général 
étant  de  cela  une  suffisante  affirmation,  et  je  m'en  tiens  aux  plus 
illustres  adhésions  individuelles.  Je  dois  même,  par  défaut  d'espace, 
me  contenter  de  rappeler  les  noms  de  Ch.  Letourneau,  de  Ch.  Se- 
crétan,  de  Georges  Hansen,  de  Léon  Walras,  de  Georges  Renard, 
d'Azcarate,  de  Cournot,  de  Colajanni,  d'Achille  Loria,  de  Wage- 
ner,  etc.  (2),  et  nous  arrivons  ainsi  aux  deux  hommes  qui  ont  le 
plus  contribué  à  mettre,  en  ce  temps,  la  question  agraire  à  l'ordre 
du  jour  :  Emile  de  Laveleye  et  Henry  Georges. 


(1)  Le  grand  collectiviste  irlandais  est,  en  ce  moment,  tenu  en  échec  par 
Parnell  (qui  veut  simplement  la  terre  aux  fermiers);  mais  il  est  très  écouté 
dans  la  fraction  énergique  du  peuple  irlandais.  En  outre,  Michel  Dawitt 
inspire  la  puissante  et  grandissante  Jrish  land  restauration  Society  (Société 
irlandaise  pour  la  restitution  du  sol),  dans  laquelle  il  voit  la  fidèle  représen- 
tante de  ses  idées.  Après  la  victoire  des  home  rulers  de  V Jrish  land  act 
(ayant  pour  but  le  retour  de  la  terre  aux  tenanciers^,  M.  Parnell  et  les  siens 
auront  à  compter  avec  ce  parti  collectiviste  bicéphale,  à  la  fois  irlandais  et 
américain,  par  là  doublement  redoutable. 

(2)  Wagener  insiste  principalement  sur  la  nécessité  de  socialiser  la  propriété 
urbaine,  et  sa  préoccupation  est  justifiée.  Nulle  propriété  n'est  plus  pillarde 
des  avantages  sociaux,  n'est  plus  vexatoire,  n'est  plus  onéreuse  que  la  pos- 
session individuelle  des  logements,  qui  devraient  entrer  dans  la  catégorie  des 
services  publics.  Nous  reviendrons  en  détail  sur  cette  question  dans  l'étude 
d'application  qui  suivra  la  présente  étude  de  principe. 
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VII 

EMILE    DE    LAVELEYE,    HENRY    GEORGES    ET    CESAR    DE    PAEPE 

Emile  de  Lavelaye,  l'un  des  plus  illustres  écrivains  de  ce  siècle, 
naquit  à  Bruges  en  1822. 

Il  occupe  depuis  1864,  et  avec  un  éclat  incomparable,  la  chaire 
d'économie  politique  de  Liège.  Son  œuvre  est  aussi  considérable 
que  variée  (1),  mais  surtout  illustrée  par  le  livre  classique:  De  la 
Propriété  et  de  ses  formes  prwiitives.  C'était  en  1873;  la  réaction» 
maîtresse  en  France,  débordait  sur  l'Europe  et  battait  son  plein, 
étendant  sur  l'idée  progressiste  le  suaire  encore  sanglant  de  la  ré- 
pression versaillaise,  de  la  compression  générale,  des  persécutions 
systématiques.  Dans  ce  silence,  une  voix  s'éleva,  et  s'éleva,  chose 
inouïe,  des  profondeurs  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  pour  crier 
avec  une  irrésistible  puissance  que  la  dure  forme  propriétaire  du 
droit  quiritaire  ne  pouvait  plus  suffire  à  la  société  moderne,  et  que, 
si  l'on  n'avisait  pas,  on  marchait  à  grands  pas  vers  une  révolution 
sociale  qui  emporterait  la  civilisation  elle-même. 

«  Nous  avons,  disait  irréfragablement  Emile  de  Laveleye,  nous 
avons  aboli  les  castes  et  les  privilèges,  et  la  société  est  plus  malade 
que  jamais  ;  aux  guerres  dynastiques  ont  succédé  les  guerres  bien 
plus  sanglantes  des  nationalités  et  des  races  ;  aux  anciennes  Jac- 
queries, les  guerres  sociales. 

«  Les  démocrates  antiques  ont  péri  par  l'inégalité,  les  démocrates 
modernes  périront  de  même  et  aboutiront  au  despotisme  et  à  la  dé- 
cadence, à  travers  une  série  d'épouvantables  luttes  sociales,  si  l'on 
suit  les  anciens  errements...  Ou  l'égalité  s'établira,  ou  les  institutions 
libres  disparaîtront,  ou  le  droit  de  propriété  sera  modifié  dans  le 
sens  social,  ou  la  société  périra.  » 

L'effet  de  telles  paroles,  s'élevant  d'un  tel  milieu,  à   un   pareil 

(I)  Ou  en  aura  une  idée  par  le  simple  éaoncé  de  ses  ouvrages,  presque  tous 
édités  à  Paris  et  touchant  à  toutes  les  questions  qui  passionnent  notre  époque. 
Voici  cette  liste  :  La  Langue  et  la  Littérature  provençales  [1%^^];  les  Niebe- 
lunfjen,  traduction  nouvelle,  avec  la  traduction  des  chants  de  VEdda  pour 
introduction  ;  Étude  sur  la  formation  des  épopées  nationales  (1866)  ;  l'Éco- 
nomie rurale  de  la  Belgique  et  de  la  Néerlande  (1864);  le  Marché  monétaire 
depuis  50  ans  (1865)  ;  la  Lombardie  et  la  Suisse  (1869)  ;  Études  et  Essais  (1869)  ; 
la  Liberté  de  l'enseignement  supérieur  en  Belgique  (1870);  la  Prusse  et  l'Au- 
triche depuis  la  dernière  guerre  (1870)  ;  Essai  sur  les  formes  de  gouverne- 
ment dans  les  sociétés  modernes  (1871)  ;  l'Instruction  du  peuple  (1872)  ;  Des 
Causes  de  la  guerre  et  de  l'arbitrage  (1873);  De  la  F^ropriété  et  de  ses  formes 
primitives  (1873)  ;  le  Socialisme  contemporain  (1879)  ;  Nouvelles  Lettres  d'Italie 
(1880)  ;  Eléments  d'économie  politique  (1882)  ;  De  la  Propriété  collective  en  dif- 
férents pays  (1884),  etc.,  etc. 
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moment,  fat  prodigieux.  Bientôt  réunies  en  volume,  les  études  que 
M.  de  Laveleye  avait  publiées  dans  la  vieille  revue  bourgeoise 
furent  dans  toutes  les  mains,  et  le  collectivisme  fut  dès  lors  tenu 
pour  une  opinion  défendable  dans  tous  les  cercles  intellectuels. 

Non  pas  que  M.  de  Laveleye  soit  entièrement  collectiviste;  il  se 
borne  à  demander  une  extension  sérieuse  des  domaines  communaux 
pour  éviter  l'extrême  misère  et  sauvegarder  une  certaine  somme 
d'égalité. 

Voici,  du  reste,  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

Ainsi  que  l'ont  montré  les  deux  plus  grands  politiques  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes,  Aristote  et  Montesquieu,  le  plus  grand  danger  qui  menace 
le  maintien  de  la  démocratie,  c'est  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes. 

Machiavel  exprime  cette  vérité  d'une  façon  saisissante  :  a  Dans  toute  répu- 
blique, dit-il,  quand  la  lutte  entre  patriciens  et  plébéiens,  entre  l'aristocratie 
et  le  peuple,  se  termine  enfin  par  la  victoire  complète  de  la  démocratie,  il  ne 
reste  plus  qu'une  opposition  qui  ne  finit  qu'avec  la  république  elle-même, 
c'est  celle  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui 
ne  possèdent  point.  »  Les  Germains,  s'il  faut  en  croire  César,  avaient  déjà 
compris  que  la  coutume  de  partager  les  terres  est  favorable  au  maintien  de 
l'égalité.  Après  avoir  rapporté  que  chez  les  Germains,  chaque  année,  la  ten-e 
est  repartagée  entre  les  parentés,  César  énumère  les  raisons  qu'ils  donnent  à 
l'appui  de  cette  coutume  :  «  Autrement,  disent-ils,  les  richesses  seraient  trop 
inégales,  les  puissants  étendant  leurs  domaines  aux  dépens  des  faibles;  la 
grande  inégalité  engendrerait  la  discorde;  tandis  qu'avec  ces  usages,  la  plèbe 
est  contenue  par  le  sentiment  de  l'équité,  voyant  que  chacun  a  la  même  part 
que  les  puissants.  »  (De  Bell.  Gall.,  VI,  22.) 

En  permettant  d'attribuer  à  chacun  une  part  de  la  propriété  collective, 
VAllmencI  empêche  l'inégalité  poussée  à  l'excès  d'ouvrir  un  abime  entre  les 
supérieurs  et  les  classes  inférieures.  La  lutte  entre  riches  et  pauvres  ne  peut 
amener  la  ruine  des  institutions  démocratiques,  par  la  raison  que  nul  n'est 
très  pauvre,  nul  n'est  très  riche.  Transportez-vous  dans  l'Unterwald,  dans  la 
Forêt  Noire  ou  en  Norvège,  la  propriété  n'est  pas  menacée  :  par  qui  le  serait- 
elle  î  Chacun  est  propriétaire. 

Aux  États-Unis  comme  en  Serbie  et  dans  certains  autres  pays,  on  s'efforce 
d'arriver  au  même  résultat  en  constituant  par  la  loi,  pour  chaque  famille,  un 
héritage  insaisissable  et  indivisible,  Homestead;  mais  VAllmend,  en  mainte- 
nant le  domaine  éminent  de  la  commune,  permet  à  celle-ci  de  faire,  le  cas 
échéant,  des  travaux  d'amélioration,  d'après  un  plan  d'ensemble.  (Voyez  Heims- 
tatten,  par  Rudolf  Meyer.) 

Quand  la  propriété  privée  n'est  pas  concentrée  en  quelques  mains  par  le 
droit  d'aînesse  et  par  les  testaments,  comme  en  Angleterre,  il  peut  arriver  que, 
par  un  autre  excès,  elle  se  divise  en  pai'celles  trop  petites  et  que,  suivant 
l'expression  consacrée,  elle  tombe  en  poussière.  Lorsque  c'est  la  commune 
qui  règle  les  parts,  elle  peut  mettre  une  limite  au  .  morcellement,  comme  on 
l'a  fait  dans  maints  villages  de  Bade  et  du  Wurtemberg.  On  peut  aussi  favo- 
riser la  bonne  culture  sur  VAllmend,  en  donnant,  chaque  année,  des  prix  en 
un  concours  à  ceux  des  usagers  qui  auront  le  mieu.\  cultivé,  et,  au  contraire, 
en  faisant  payer  une  amende  ou  en  diminuant  la  part  de  ceux  qui  auront  né- 
gligé leurs  terres. 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  croire  que  VAllmend  apporte  une  solution  complète 
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à  ce  qu'on  appelle  la  solution  sociale,  car  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  re- 
cette pour  guérir,  d'un  coup,  l'humanité  des  maux  et  des  iniquités  dont  elle 
souffre,  et  <iui  sont  le  résultat  d'un  long  passé  de  violence,  d'usurpation  et  de 
mauvais  gouvernement.  Les  améliorations  ne  peuvent  se  faire  que  lentement, 
progressivement,  et  ce  serait  déjà  beaucoup  si  l'on  pouvait  voir  se  généraliser 
une  institution  qui  maintînt  un  partage  plus  égal  de  la  propriété  et  mît  obs- 
tacle au  paupérisme  et  à  l'abandon  des  campagnes . 

Mais,  objecte-t-on,  l'humanité  ne  remettra  pas  en  vigueur  les  coutumes  ar- 
chaïques qui  caractérisent  les  débuts  de  la  civilisation.  On  peut  répondre  que 
la  démocratie  et  le  gouvernement  direct,  qui  semblent  être  le  dernier  terme 
de  révolution  actuelle,  sont  un  retour  à  l'organisation  politique  des  sociétés 
primitives.  Multa  quce  cecidere  renascentur. 

Un  peu  au-dessous  de  l'exposé  ci-dessus,  les  conclusions  d'Emile 
de  Laveleye  sont  les  suivantes  : 

1"  La  diffusion  de  la  propriété  (parmi  le  plus  grand  nombre  possible  de  fa- 
milles) devrait  être  encouragée,  en  premier  lieu,  par  la  division  des  héritages, 
ensuite  en  donnant  toute  facilité  et  sécurité  à  la  vente  de  la  propriété  foncière. 

2"  Nous  pouriions  emprunter  aux  États-Unis  et  à  la  Serbie  la  loi  de  l'Home- 
stead,  qui  garantit  aux  familles  la  conservation  d'une  petite  propriété  suffisante 
pour  les  faire  subsister. 

3°  La  propriété  communale  devrait  être  reconstituée  au  moyen  d'un  impôt 
sur  lessHccessions,  et  les  pays  qui  ont  des  terres  publiques  devraient  les  céder 
à  terme  au  lieu  de  les  aliéner  à  perpétuité. 

4"  La  commune  économique  devrait  être  reconstituée  au  moyen  de  l'Allmend, 
comme  cela  s'est  maintenu  eu  Suisse  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

5°  La  taxe  foncière  devrait  êtxx  imposée  et  revisée  de  temps  en  temps,  de 
telle  façon  que  l'accroissement  du  revenu,  qui  résulte  de  l'énergie  et  du  pro- 
grès de  toute  la  sociétéj  profitât  au  moins  en  partie  à  l'État. 

6°  Une  compensation  devrait  être  donnée  par  la  loi  au  locataire  pour  toutes 
les  améliorations  non  épuisées. 

S'il  est  timide  dans  la  solution  proposée,  Emile  de  Laveleye  n'en 
a  pas  moins  été  le  plus  efficace  auxiliaire  des  collectivistes  en  fai- 
sant ressortir,  avec  une  puissance  et  une  éloquence  insurpassée,  le 
caractère  évolutif  des  formes  propriétaires. 

Plus  pressé  de  réaliser,  Henry  Georges  se  préoccupe  beaucoup 
plus  d'utilité  sociale  que  d'histoire;  néanmoins,  son  œuvre  maîtresse, 
Progress  and  Poverty,  balance  l'œuvre  maîtresse  de  Laveleye. 

Henri  Georges,  né  à  San-Francisco,  est,  dit-on,  d'origine  irlan- 
daise ;  il  est  en  tout  cas  l'un  des  chefs  du  grand  parti  socialiste  irlan- 
dais de  l'Amérique  du  Nord,  qui,  par  le  Parti  du  Travail  {Lahor 
Party)  et  les  Chevaliers  du  Travail  {Knights  ofLabo)-),  a  groupé  plus 
d'un  million  de  militants  actifs. 

Les  débuts  du  réformateur,  fils  de  prolétaires,  furent  laborieux  et 
pénibles  ;  il  était  mousse  à  l'âge  de  quinze  ans,  puis  devint  ouvrier 
typographe.  Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps;  à  force  de  travail,  il 
était  devenu  un  économiste  original  et  érudit,  un  écrivain  mouve- 
menté et  entraînant. 
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Il  se  fit  donc  journaliste  et  traita  surtout  les  questions  agraires. 
C'était  en  1869,  Il  publia  une  brochure  intitulée  :  Our  Land  and 
our  PoUcy  (Notre  sol  et  notre  politique). 

Plusieurs  de  ses  théories  économiques,  dit  Emile  de  Laveleye, 
celles,  par  exemple,  sur  les  lois  du  salaire,  de  l'intérêt  et  de  la  po- 
pulation, sont  dues  à  une  généralisation  trop  hâtive,  et  à  ce  qu'il 
avait  vu  en  Californie,  où  primitivement  il  y  avait  du  terrain  fertile 
et  produisant  des  métaux  précieux,  où  les  moindres  établissements 
devenaient  rapidement  des  villes  considérables  et  où  le  colon  arri- 
vait en  même  temps  que  la  locomotive . 

En  1874,  Henry  Georges  publia  une  seconde  brochure  :  The  land 
Question  (la  Question  du  sol). 

Dans  cet  ouvrage,  il  s'adresse  surtout  aux  meneurs  irlandais,  les 
invitant  à  se  déclarer  ouvertement  pour  la  nationalisation  du  sol,  à 
abandonner  le  terrain  étroit  du  nationalisme,  pour  entrer  dans  une 
grande  armée  socialiste  et  se  gagner  ainsi  les  sympathies  du  prolé- 
tariat anglais.  Henry  Georges  s'empressa  d'ajouter  que  la  nationa- 
lisation de  la  terre  est  tout  autant  à  l'ordre  du  jour  en  Amérique, 
où  la  propriété  se  monopolise  rapidement,  qu'elle  peut  l'être  en  An- 
gleterre et  en  Irlande. 

Il  fut  ainsi  amené  à  écrire,  en  1879,  le  livre  Progress  and  Poverty, 
qui  mit  le  sceau  à  sa  célébrité  en  Amérique  et  en  Europe  même. 

Henry  Georges  s'affirma  tout  d'abord  nettement  collectiviste  : 
«  Il  n'y  a,  dit-il  avec  sa  fougue  celtique,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éloi- 
gner le  mal  :  c'est  d'éloigner  la  cause.  La  pauvreté  devient  plus 
intense  à  mesure  que  la  richesse  augmente  ;  les  salaires  baissent 
alors  que  la  puissance  productive  s'accroît,  parce  que  la  terre,  qui 
est  la  source  de  toute  richesse  et  de  tout  travail,  est  monopolisée. 
Pour  extirper  la  pauvreté,  pour  faire  que  les  salaires  soient  ce  que 
la  justice  veut  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  le  gain  complet  du  travail- 
leur, nous  devons  donc  substituer  à  la  propriété  individuelle  de  la 
terre  la  propriété  commune.  Aucun  autre  moyen  n'atteindra  la  cause 
du  mal,  aucun  autre  ne  laisse  le  moindre  espoir.  Voilà  donc  le  re- 
mède à  la  distribution  injuste  et  inégale  de  richesse  apparente  dans 
notre  civilisation  moderne,  et  à  tous  les  maux  qui  en  découlent  : 

Il  faut  que  la  terre  devienne  propriété  commune. 

Nous  avons  atteint  cette  conclusion  à  la  suite  d'un  examen  des 
choses,  où  chaque  échelon  franclii  était  véiifié  et  consolidé.  Dans  la 
chaîne  du  raisonnement,  il  ne  manque  aucun  anneau,  et  aucun  n'est 
faible.  La  déduction  et  l'induction  nous  ont  conduit  à  la  même  vé- 
rité :  l'inégale  propriété  de  la  terre  est  inséparable  de  la  reconnais- 
sance de  la  propriété  individuelle  de  la  terre  ;  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  le  seul  remède  à  l'injuste  disti'ibution  de  la  richesse  est  de 
rendre  la  terre  propriété  commune. 
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Le  discours  n'est  pas  à  la  hauteur  de  l'exorde,  car  la  réforme  que 
propose  Henry  Georges  vise  moins  à  exproprier  les  détenteurs  ac- 
tuels du  sol,  qu'à  assurer  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  la  société  entière, 
le  bénéfice  intégral  de  la  rente  foncière.  Avec  Ricardo  et  Wallace, 
Georges  considère  cette  dernière  comme  le  produit  du  progrès  de  la 
civilisation,  le  résultat  accumulé  du  travail  d'innombrables  généra- 
tions. 

En  abandonner  la  jouissance  exclusive  à  quelques  individus,  c'est 
dépouiller  la  collectivité.  En  conséquence,  l'économiste  socialiste 
américain  propose  la  conversion  de  la  Société  de  la  rente  foncière, 
déduction  faite  de  l'apport  du  travail  et  du  capital  en  impôt  prélevé 
par  l'Etat,  et  l'abolition  de  tous  les  autres  impôts  qui  grèvent  au- 
jourd'hui la  population. 

La  perception  de  cet  impôt  unique  serait  laissée  aux  propriétaires 
actuels,  qui  en  toucheraient  une  partie  à  titre  d'indemnité  pour  le 
service  rendu.  Selon  l'auteur  de  Progress  and  Poverty ,  cette  réîorme 
suffirait  à  elle  seule  à  opérer  une  véritable  transformation  écono- 
mique et  sociale.  Inéluctables  en  seraient  les  résultats  :  un  essor 
nouveau  imprimé  à  la  production,  désormais  dégrevée  de  toutes 
charges,  puisque,  comme  en  Chine,  le  seul  et  unique  impôt  frappe- 
rait le  monopole  de  la  propriété  foncière  ;  la  nation,  redevenue  in- 
directement propriétaire  du  sol,  la  rente  foncière,  ce  fruit  de  l'œu- 
vre collective  du  progrès,  étant  désormais  employée  aux  besoins  de 
tous  les  membres  de  la  collectivité  ;  la  possibilité,  enfin,  pour  le 
grand  nombre,  de  devenir  acquéreur  du  sol,  dont  le  prix  baisserait 
beaucoup  et  deviendrait  presque  nul  pour  les  terres  non  cultivées  et 
non  plantées,  sauf  l'obligation  d'acquitter  l'impôt  foncier. 

Solution  incomplète,  fait  justement  observer  M.  de  Potter  (1),  le 
collectivisme  agraire  n'existe  réellement  que  si  le  sol  est  également 
mis  à  la  disposition  de  tous,  et  si  la  rente  socialisée  de  la  terre  est 
bien  employée  au  profit  de  tous. 

Pour  que  la  première  condition  soit  remplie,  il  faut  qu'en  droit  et 
en  fait  l'Etat  soit  le  seul  propriétaire  du  sol  et  que,  ne  pouvant  l'alié- 
ner, il  se  réserve  de  l'affermer  aux  collectivités  plutôt  qu'aux  indi- 
vidus. 

La  seconde  condition  exige  une  série  de  mesures  qui  seront  am- 
plement développées  dans  l'une  des  suivantes  études  du  présent  tra- 
vail. En  ces  pages,  nous  avons  simplement  voulu  établir  : 

1°  Que  la  propriété  individuelle  n'est  qu'une  catégorie  historique, 
puisqu'elle  a  été  précédée  d'une  longue  période  de  propriété  collec- 
tive (parentale,  tribale  ou  communale)  ; 

2°  Qu'elle  a  le  droit  de  conquête  pour  père  et  la  confiscation  pour 
mère  ; 

3°  Qu'elle  a  été  l'aiguillon  meurtrier  et  la  consécration  impie  de 
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l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  sous  toutes  ses  formes  (es- 
clavage, servage,  salariat)  ; 

4"  Qu'elle  est  incapable  de  se  plier  aux  conditions  et  aux  néces- 
sités de  la  production  moderne,  et  que,  par  suite,  elle  porte  en  elle- 
même  le  principe  de  sa  destruction  et  de  son  remplacement  par  la 
propriété  monopolisée  aux  mains  d'une  indigne  et  malfaisante  oli- 
garchie financière  qui,  si  elle  triomphait,  remettrait  l'humanité  en 
servage  ; 

5°  Que  le  mal  est  si  grand  et  le  danger  si  pressant  que  tous  les 
bons  esprit  s'en  émeuvent,  et  cherchent  le  remède  ; 

6''  Qu'enfin,  de  l'aveu  des  meilleurs  économistes,  ce  remède  est 
dans  la  socialisation  de  la  terre,  conformément  aux  données  géné- 
rales du  socialisme  moderne. 

Pour  en  arriver  là,  nous  avons  tenu  à  ne  citer  que  les  écrivains 
non  embrigadés  dans  le  socialisme  militant;  mais  il  y  aurait  trop 
criante  iniquité  à  ne  pas  mentionner  dans  un  travail  sur  la  pro- 
priété collective  le  nom  du  représentant  le  plus  autorisé  de  cette 
forme  sociale  :  César  de  Paepe.  Nous  connaissons  les  principes  de 
notre  éminent  collaborateur.  Voici  les  moyens  qu'il  propose  : 

1°  La  terre  pourrait  appartenir  à  des  collectivités  restreint-es  ou  associations 
agricoles,  comme  certaines  usines  appartiennent  à  des  associations  d'ouvriers 
industriels;  ce  serait,  en  un  mot,  la  généralisation  des  sociétés  corporatives  de 
production  dans  le  domaine  de  l'agriculture  dont  les  associations  du  Norfolk, 
en  Angleterre,  par  exemple  d'Assington,  nous  représentent  dès  aujourJ  hui  le 
iype.  Ces  associations  se  généralisant,  devenant  la  règle  au  lieu  de  l'exception 
«qu'elles  sont  actuellement  et  tendant  à  se  solidariser,  pourraient  se  répartir  la 
rente  foncière  dé  façon  à  niveler  pour  chacune  d'elles  les  conditions  d'exploi- 
tation. (Ici,  chez  ces  cultivateurs  anglais,  le  travail  collectif  précède  donc  la 
propriété  collective.) 

2°  Comme  les  conditions  d'une  bonne  culture  exigent  que  l'exploitation  ait 
AU  MOINS  une  étendue  d'une  lieu  carrée  (Voir  Fourier  ainsi  que  Proudlion 
dans  sa  nouvelle  Théorie  de  la  propriété),  on  peut  prévoir  que  le  système  des 
associations  agricoles  aboutirait  à  la  mise  en  commun  des  terres  de  la  com- 
mune. Chaque  commune  rurale  pourrait  ainsi  ne  constituer  qu'une  seule  asso- 
ciation agricole  (sans  doute  plus  ou  moins  industrielle  en  même  temps),  et  le 
sol  se  trouver  propriété  collective  de  la  communale.  La  commune  russe  nous 
offre  aujourd'hui  un  type  de  cette  forme  de  la  propriété  collective,  bien  que 
souvent  la  culture  ne  s'y  fasse  pas  par  association,  mais  par  famille.  (Ici  donc, 
dans  la  commune  slave,  la  propriété  collective  précède  la  culture  collective.) 

S»  Le  sol  pourrait  être  la  propriété  collective  de  l'ensemble  des  groupes 
agricoles  d'une  nation  ou  d'une  confédération  de  nations,  et  la  haute  direction 
de  l'exploitation  territoriale  centralisée  entre  les  mains  d'un  conseil  nommé 
par  les  divers  groupes  de  cultivateurs.  Cet  état  de  choses  offrirait  une  grande 
facilité  pour  l'exécution  des  grands  travaux  de  drainage,  de  défrichements,  de 
reboisements,  d'irrigation.  C'est  vers  cet  état  que  tendait  é\idemment  Prou- 
dhon,  en  1858,  quand  il  proposa  de  décréter,  par  une  loi,  que  lorsque,  par 
l'accumulation  d'annuités,  le  propriétaire  serait  entré  dans  la  valeur  de  son 
immeuble,  augmenté  d'une  prime  de  20  0/0  à  titre   d'indemnité,  la  propriété 
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fit  retour  ji  la  Société  centrale  d'agriculture,  chargée  de  centraliser  l'exploita- 
tion du  territoire,  et  de  pourvoir,  par  la  création  de  compagnies  agricoles 
locales,  à  l'organisation  de  l'agriculture.  (Voir  les  Idées  récolutionnaires.) 

Sous  ce  régime,  la  rente  foncière  pourrait  être  réservée  au  profit  des  asso- 
ciation agricoles  cultivant  les  terres  de  très  peu  de  valeur,  ou  bien  elle  pour- 
rait être  consacrée  à  payer  les  frais  de  gestion  du  conseil  central  de  l'agricul- 
ture et  les  grands  travaux  d'ensemble  entrepris  par  lui. 

4°  Enfin  la  terre  arable  pourrait  être  propriété  nationale,  comme  sont 
aujourd'hui  un  grand  nombre  de  forêts;  mais,  par  la  fédération  des  peuples, 
dont  l'association  internationale  est  le  prélude  et  l'embryon,  cette  nationalisa- 
tion de  la  terre,  comme  disent  les  Anglais,  serait  de  fait  l'appropriation 
collective  du  sol  par  la  grande  société  travailleuse  et  civilisée  (nous  entendons 
ce  mot  dans  sa  véritable  acception,  et  non  dans  la  signification  que  lui  ont 
donnée  les  p/talanstériens),  serait  ce  que  Robert  du  Var  appelle  la  socialisa- 
tion de  la  pi'opriété  terrienne.  Certes,  à  pai'ler  rigoureusement,  ce  ne  serait 
pas  encore  la  propriété  collective  du  sol  à  l'humanité,  puisque  tant  de  peuples 
encore,  surtout  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Océanie,  sont  en  dehors  du  mouve- 
ment civilisateur  et  rénovateur  qui  emporte  l'Europe  et  le  nouveau  monde; 
mais  il  ne  faut  pas  être  prophète  pour  oser  affirmer  que  ces  peuples,  ou  dis- 
paraîtront par  voie  d'extinction  devant  la  concurrence  vitale  des  peu"ples 
mieux  doués,  ou  bien  entreront  eux-mêmes  dans  le  courant  de  la  civilisation 
européo- américaine  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  sol,  de  propriété 
collectiviste  sociale,  devient  dès  lors  propiuété  humanitaii'e. 

Nous  terminons  sur  ces  lignes  auxquelles  nous  nous  rallions  en- 
tièrement. 

B.  Malox. 
Le  Cannet,  23  janvier  1890. 


(1)  Discours  au  Congrès  international  agraire  de  Paris,  188'.). 
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{Suite.) 


Y 

LA    TENDANCE    DU    CAPITALISME 

I.  —  Les  conséquences  de  la  liberté  économique. 

Peut-on  plaider  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  d'un  ordre 
économique  qui  produit  les  désordres  physiques,  politiques  et  mo- 
raux dont  nous  avons  donné  une  trop  rapide  esquisse  dans  notre 
précédent  article? 

Oui,  car  ce  sont  toujours  les  plus  mauvaises  causes  qui  trouvent 
les  plus  habiles  avocats. 

On  peut  classer  ces  avocats  en  deux  catégories  :  dans  la  première 
nous  rangerons  ceux  pour  qui  les  choses  sont  ainsi  parce  qu'elles  ne 
peuvent  être  autrement,  et  qui  poussent  d'hypocrites  gémissements 
sur  la  nécessité  du  mal  dans  le  monde.  Ces  fatalistes  à  outrance 
nous  offrent  quelquefois  le  paradis  comme  compensation  aux  maux 
de  l'existence  terrestre  ;  quelquefois  même  ils  en  refusent  l'accès  au 
mauvais  riche.  Un  point,  c'est  tout. 

Nous  avons  dit  en  temps  voulu  (1)  ce  que  nous  pensions  de  ce  fa- 
talisme si  éloigné  du  déterminisme  scientifique  ;  nous  avons  montré 
quelle  peut  être  l'action  des  sociétés  sur  leurs  propres  destinées, 
action  d'autant  plus  grande  que  ces  sociétés  renferment  un  plus 
grand  nombre  de  membres  conscients,  c'est-à-dire  sont  elles-mêmes 
plus  conscientes. 

Plus  habiles  sont  les  avocats  de  la  seconde  catégorie  :  tout  en 
étant  aussi  simplistes  que  les  premiers,  par  leur  manière  d'envisager 
la  formation  des  phénomènes  sociaux  ;  tout  en  les  soumettant  à  des 
fatalités  de  choses  d'où  la  mentalité  humaine  est  presque  absolument 
exclue  comme  élément  constitutif,  ils  ne  nient  pas  l'évolution,  ils  ne 
considèrent  pas  comme  définitif  l'état  actuel,  ils  ne  prétendent  pas 
non  plus  qu'il  satisfasse  complètement  les  besoins  de  l'humanité 
actuelle  ;  mais,  à  leur  sens,  la  forme  capitaliste  n'est  encore  qu'à 
l'état  embryonnaire,  elle  n'a  pas  atteint  son  complet  développement; 
—  de  là  les  crises  dont  les  adversaires  du  capitalisme  le  rendent 
injustement  responsable. 

(1)  Lois  et  principes  du  Droit  social.  [Reçue  ?ocialL*te,  numéro  d'août  1889) 
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Suivons  le  développement  de  cette  seconde  plaidoirie  et  voyons 
ce  qu'elle  vaut  : 

Quand  le  capitalisme  aura  atteint  son  complet  épanouissement, 
il  y  aura  sécurité  et  bien-être  pour  le  corps  social,  et  c'est  alors 
seulement  que  la  liberté  humaine  sera  garantie  par  la  liberté  écono- 
mique qui  l'aura  formée. 

Actuellement,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  faussée  par 
l'ignorance  ou  l'impuissance  d'une  grande  partie  des  contractants, 
la  machine  sociale  s'use  et  perd  de  la  force  en  frottements  inutiles, 
l'agiotage  est  rendu  possible  précisément  par  ces  conditions  défec- 
tueuses, et  les  crises  naissent  de  l'ignorance  des  besoins  réels  des 
consommateurs.  Aujourd'hui  le  capitalisme  embryonnaire  est  en 
état  d'anarchie;  demain  le  capitalisme  organique  sera  un  régime  de 
liberté, 

Sur  quoi  se  basent  ces  affirmations  optimistes  ?  Sur  quatre  faits 
principaux  :  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  le  nombre  sans 
cesse  croissant  des  détenteurs  d'actions  et  d'obligations,  la  dispari- 
tion graduelle  des  intermédiaires  inutiles,  la  régularisation  du  marché 
à  mesure  que,  les  statistiques  aidant,  les  besoins  sont  mieux  con- 
nus. De  ces  quatre  faits,  les  trois  premiers  sont  exacts,  mais  ne  prou- 
vent rien  en  faveur  du  capitalisme. 

A.  —  Si  nous  examinons  l'intérêt  du  capital,  nous  voyons  sans 
peine  que  sa  diminution  coïncide  avec  la  formation  capitaliste.  Aux 
époques  primitives,  l'intérêt  était  de  vingt  et  même  trente  pour 
cent.  Cela  (est-il  besoin  de  le  dire  ?i,  à  cause  des  risques  que  cou- 
rait le  prêteur.  Aujourd'hui  que  l'organisme  capitaliste  est  cons- 
titué, l'intérêt  a  une  tendance  à  baisser,  parce  que  la  sécurité  éco- 
nomique est  plus  grande.  Mais  faut-il  en  conclure  qu'il  tombera  à 
zéro  ?  Ce  serait  la  destruction  même  du  capitalisme. 

Que  la  sécurité  économique  soit  compromise  par  une  crise  indus- 
trielle ou  politique,  et  l'on  voit  aussitôt  s'élever  le  taux  de  l'intérêt  ; 
mais  là  n'est  pas  le  point  :  constatons-en  la  baisse  graduelle  au  fur 
et  à  mesure  que  la  sécurité  générale  s'accroît.  Cette  constatation 
peut-elle  autoriser  les  partisans  du  capitalisme  à  dire  qu'à  mesure 
que  s'abaisse  l'intérêt  le  profit  capitaliste  s'amoindrit?  Oseront-ils 
dire  qu'en  moyenne  le  profit  capitaliste  dans  uçie  opération  indus- 
trielle ou  commerciale  est  de  trois  et  demi  pour  cent  du  capital  engagé, 
en  se  basant  sur  ce  que  tel  est  actuellement  le  taux  de  l'intérêt  ? 
Ne  sait-on  pas  qu'entre  le  capitaliste  et  son  capital  engagé  dans 
une  opération  industrielle  ou  commerciale  il  y  a  un  intermédiaire  à 
qui  va  le  plus  clair  du  profit?  Il  sera  parlé  tout  à  l'heure  de  cet 
intermédiaire  et  des  moyens  qu'il  emploie  pour  parvenir  à  être  le 
maître  de  la  situation. 

B.  —  On  comprend  déjà  qu'étant  donné  l'intermédiaire  financier 
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et  ses  prélèvements,  le  nombre  des  détenteurs  d'actions  et  d'obli- 
gations peut  s'accroître  sans  que  pour  cela  s'accroisse  le  nombrs 
des  satisfaits. 

Un  très  grand  nombre  de  petits  industriels  et  commerçants  rejetés 
dans  le  prolétariat,  ou  tout  au  moins  dans  le  salariat,  sont  devenus 
de  ce  fait  possesseurs  d'actions  et  d'obligations  qu'ils  n'eussent  pas 
songé  auparavant  à  acquérir.  Devant  la  concurrence  écrasante  du 
grand  magasin  et  de  l'usine,  ils  n'ont  pas  tous  attendu  la  faillite  pour 
liquider  leur  situation  et  abandonner  la  partie.  Même  beaucoup 
d'entre  les  faillis  ont  sauvé  quelques  bribes  de  l'avidité  des  syndics. 
Que  faire  de  cet  argent  liquide?  On  le  convertit  en  papier  afin  d'as- 
surer à  sa  vieillesse  le  repos  et  la  sécurité.  On  ne  touche  pas  à  ce 
capital  et  l'ont  vit  chichement  de  l'emploi  qu'on  s'est  procuré,  car 
c'est  dans  cette  petite  bourgeoisie  que  se  trouvent  les  qualités  d'é- 
pargne tant  appréciées  des  économistes.  Dira  t-on  de  ces  milliers 
d'artisans  et  de  boutiquiers  ruinés  qu'ils  sont  des  capitalistes,  des 
rentiers,  parce  que  chacun  d'eux  a  sauvé  trois  ou  quatre  milliers  de 
francs  de  son  désastre?  Ce  serait  de  l'ironie,  et  de  la  plus  cruelle. 

Faut-il  aussi  classer  parmi  les  capitalistes  les  détenteurs  d'actions 
tombées  au  prix  du  papier,  fonds  turcs.  Panama,  Galions  de  Vigo 
et  autres  valeurs  mortes  ?  Nous  verrons  plus  loin  à  qui  profitent  les 
crises  financières  et  quelles  en  sont  les  vraies  victimes.  Pour  le 
moment,  constatons  que  c'est  dans  le  petit  actionnariat  que  les 
crises  financières  font  les  plus  grands  ravages. 

Une  des  causes  encore  du  nombre  élevé  des  détenteurs  d'actions 
et  d'obligations  est  celle-ci  :  moins  dans  le  but  de  démocratiser  le 
capital  et  de  généraliser  l'épargne  que  dans  celui  d'agioter  sur  de 
grandes  masses,  des  compagnies  se  sont  formées  pour  la  vente  à 
tempérament  des  obligations  à  lots.  Comme  l'acheteur  de  ces  valeurs 
n'en  devient  propriétaire  qu'après  complète  libération,  et  que  des 
versements  toujours  majorés  de  prmies  constituent  un  joli  fonds  de 
roulement  aux  sociétés  financières  qui  se  livrent  à  ce  trafic,  on  voit 
d'ici  tout  le  parti  que  d'habiles  manieurs  d'argent  peuvent  tirer 
d'une  telle  machination.  Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  ceux  qui 
vendent  des  titres  fictifs  ou  vendent  deux  ou  trois  fois  le  même  titre 
simultanément  ou  succcessivement  lorsque  le  premier  ou  le  second 
acquéreur  n'ont  pu  continuer  leurs  versements  mensuels.  Voilà  bien 
des  actionnaires,  et  voilà  bien  des  malheureux. 

C.  —  Par  l'extension  du  capitalisme  à  toutes  les  branches  de  la 
production  et  de  la  circulation,  le  nombre  des  intermédiaires  est 
réduit  au  strict  nécessaire.  C'est  là  un  progrès,  en  effet,  qu'une 
pièce  de  dentelle  ne  passe  plus,  dans  son  trajet  de  la  fabrique  au  do- 
micile de  la  belle  dame  qui  s'en  parera  les  épaules,  par  les  mains 
d'une  demi-douzaine  d'intermédiaires  unis  dans  un  étroit  compérage 
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pour  prélever  un  impôt  sur  une  marchandise  qu'ils  n'ont  fait  que 
de  passer  de  main  en  main. 

A  qui  profitera  cette  diminution  des  intermédiaires  ?  L'intermé- 
diaire unique  entre  les  mains  de  qui  la  pièce  de  dentelle  passe  de  la  fa- 
brique à  l'acheteuse  prélève  un  bénéfice  égal  au  moins  à  celui  de 
trois  des  anciens  intermédiaires.  Admettons  qu'il  prenne  à  son  service 
un  ou  deux  de  ces  anciens  intermédiaires,  il  en  restera  quatre  ou 
cinq  sur  le  pavé  ;  et  si,  parmi  ces  quatre  ou  cinq,  il  en  est  un  qui 
réussit  à  se  caser,  ce  sera  peut-être  pour  remplacer  le  mari  de  l'ache- 
teuse de  dentelle.  Sa  femme  achètera  donc  la  pièce  de  dentelle. 
Non,  car,  pour  avoir  un  nouvel  emploi,  l'ancien  intermédiaire  a  dû 
offrir  ses  services  au  rabais,  et,  bien  que  la  pièce  de  dentelle  ait 
baissé  de  prix,  elle  sera  encore  trop  chère  pour  sa  bourse. 

A  qui  donc  ira  la  pièce  de  dentelle  ?  A  la  femme  d'un  autre  gros 
intermédiaire  en  bonneterie  ou  en  quincaillerie,  lequel  aura  de  son 
côté  éliminé  et  remplacé  six  petits  intermédiaires. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  luxe  se  démocratise.  C'est  là 
une  phrase,  et  rien  de  plus.  Le  luxe  devient  de  plus  en  plus 
inaccessible  à  la  masse,  de  même  que  la  richesse,  dont  il  est  le  signe. 
Ce  qui  se  démocratise,  c'est  la  pacotille,  le  faux  luxe,  le  zinc,  le  toc, 
l'imitation,  cent  fois  plus  pauvres  et  plus  mesquins  que  la  rusticité 
solide  et  confortable  des  objets  ménagers  du  vieux  temps,  et  qui 
leur  sont  ce  qu'est  l'abominable  vin  de  raisins  secs,  alcoolisé  et 
coloré  chimiquement,  au  clairet  que  buvaient  nos  pères  sous  la 
tonnelle. 

L'ouvrière  dentellière  a-t-elle  au  moins  sa  part  du  profit  réalisé  à 
la  suppression  de  cinq  intermédiaires  sur  six  ?  Pas  plus  que  l'ouvrier 
cloutier  centuplant  sa  production  quotidienne  par  la  machine  n'a 
vu  centupler  son  salaire.  Car  ceci  est  d'un  autre  ordre  de  faits. 
Ce  n'est  pas  en  effet  sur  le  profit  capitaliste  qu'est  réglé  le  salaire, 
mais  sur  le  besoin  qu'on  a  des  bras  ouvriers,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  un  précédent  chapitre  (1).  Or,  il  va  de  soi  que  le  rejet  de 
quatre  ou  cinq  intermédiaires  dans  le  prolétariat  grossit  l'armée  de 
réserve  du  capital  et  cause  nécessairement  une  nouvelle  baisse  de 
salaire  là  où  ils  trouvent  à  s'employer. 

D.  —  On  peut  comparer  le  capitalisme  au  feu,  qui  s'éteint  dès 
qu'il  a  dévoré  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée.  Quand  le  capita- 
lisme sera  le  régime  économique  du  globe  entier,  le  capitalisme 
s'éteindra  de  lui-même  dans  un  épouvantable  cataclysme.  Il  n'est 
donc  pas  exact  de  prétendre  que  le  développement  du  capitalisme 
assure  l'ordre  économique,  la  paix  sociale,  la  liberté  humaine. 

Sur  quoi  s'appuient  les  propagateurs  de  ce  sophisme  ? 

(1)  Voir  la  Revue  socialiste  de  décembre  1889. 
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Ils  affirment  que  les  crises  économiques  sont  le  résultat  de  l'igno- 
rance des  besoins  du  consommateur.  Qu'on  régularise  les  marchés, 
qu'on  dresse  des  statistiques  exactes,  que  les  consuls  des  puissances 
deviennent  des  agents  d'information  économique,  que  les  expositions 
généralisent  la  connaissance  des  produits  et  de  leur  prix,  et  l'ordre 
s'établira.  Folie  ! 

Que  d'habiles  industriels  établissent  des  filatures  de  coton  et  des 
tissages  mécaniques  dans  l'Inde,  et  le  coton,  au  lieu  d'arriver  en 
balles  aux  Anglais  et  de  quitter  leur  île  sous  forme  de  cotonnades 
et  d'indiennes,  leur  arrivera  directement  sous  cette  dernière  forme 
avec  une  différence  de  prix  telle  que  la  lutte  sera  impossible  aux 
manufacturiers  anglais,  attendu  que  le  malheureux  Indou  fera  pour 
une  poignée  de  riz  le  travail  que  l'Anglais  ne  peut  faire  qu'en 
échange  de  larges  roasbifs  et  de  vastes  pintes  de  bière. 

Que  les  immenses  gisements  de  fer  et  de  houille  recelés  par  le  sol 
de  l'Afrique  centrale  soient  exploités  au  moyen  d'innombrables 
nègres  lestés  d'une  bouillie  de  manioc  et  vêtus  d'un  collier  de  verre, 
et  nous  pourons  éteindre  nos  hauts  fourneaux  de  Commentry  et  du 
Creuzot. 

Que  la  passementerie,  la  velouterie,  la  rubanerie,  le  moulinage  et 
le  tissage  de  la  soie  se  transportent  en  Asie  Mineure  et  en  Chine, 
pays  d'élevage  des  vers  à  soie,  et  c'en  est  fait  de  nos  fabriques  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

Assez  !  assez  !  crieraient  à  nos  infatigables  producteurs  les  statisti- 
ciens et  les  consuls.  La  soie  est  à  cinq  sous  le  mètre,  mais  nos 
femmes  n'en  peuvent  acheter,  puisque  le  salaire  de  leurs  maris  et 
de  leurs  frères  n'existe  plus.  Les  maisons  sont  des  palais  et  ces 
palais  sont  en  fer,  mais  la  foule  dépossédée  campe  sur  les  places 
et  sous  les  ponts.  Quant  aux  chemises,  bien  malheureux  serait  celui 
qui  n'en  aurait  pas,  car  la  cotonnade  est  à  un  sou  le  mètre  ;  personne 
n'en  a  cependant,  car  personne  n'a  plus  le  sou  :  les  tailleurs  vont 
cul  nu,  les  cordonniers  nu-pieds  et  les  laboureurs  le  ventre  vide. 

Que  faire  pour  éviter  ces  catastrophes?  Fermer  les  frontières, 
murer  les  peuples,  qui  tendent  au  contraire  à  se  mêler,  repousser  au 
besoin  à  coups  de  canon  les  produits  étrangers,  —  telle  est  la  solu- 
tion contradictoire  à  laquelle  est  acculé  le  capitalisme,  né  de  la 
liberté. 

C'est  la  condamnation  du  régime. 

II.  —  La  féodalité  financière. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  rapidement  le  rôle  de  la  finance  dans 
l'organisation  économique  du  capitalisme,  et  de  voir  combien  est 
loin  de  nous  le  temps  où  l'on  exilait  un  Jacques  Cœur,  où  l'on  pen- 
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(lait  à  Montfaiicon  un  Enguerrand  de  Marigny,  un  Semblançay,  où 
un  Fouquet  était  condamné  à  une  prison  perpétuelle  et,  moins  heu- 
reux que  Bazaine,  ne  s'échappait  pas  de  Sainte-Marguerite. 

Pour  le  pubhc,  les  financiers  sont  les  concentrateurs  de  l'épargne 
grâce  auxquels  on  peut  entreprendre  des  travaux  de  longue  haleine 
et  dont  le  produit  ne  viendra  qu'à  longue  échéance,  lis  sont  les  in- 
termédiaires naturels  entre  les  inertes  détenteurs  de  capital  et  les 
actifs  metteurs  en  œuvre  du  capital,  ingénieurs,  inventeurs,  etc. 

11  y  a  là  du  vrai  ;  mais  le  financier  n'a  pas  tardé  à  grandir  eir 
importance  à  mesure  que  ses  services  étaient  plus  demandés.  Si 
bien  que,  de  simple  organe  de  crédit,  simple  courroie  de  transmis- 
sion de  la  machine  économique  moderne,  le  financier  en  est  devenu 
l'organe  moteur  et  directeur.  L'argent  qu'il  empruntait  à  Pierre, 
rentier,  pour  le  prêter  à  Paul,  fondateur  d'usine,  a  fini  par  demeu- 
rer entre  ses  propres  mains,  ou  plutôt  l'usine  elle-même,  dont  Paul 
n'est  plus  qu'un  directeur  salarié  par  le  financier.  Et  Pierre?  Il 
casse  des  cailloux  sur  la  route.  On  peut  dire  que  le  financier  est  le 
troisième  larron. 

Ce  n'est  rien  apprendre  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  que  de 
leur  dire  comment  le  financier  se  substitue  au  patron,  au  chef  d'in- 
dusti'ie.  Les  moyens  qu'il  emploie  Sont  infinis,  et  ceux  que  l'on 
trouve  signalés  dans  la  Gazette  des  Tribimaux  ne  sont  pas  les  plus 
répréhensibles. 

Les  krachs,  résultats  de  l'agiotage  ou  de  la  lutte  entre  de  puis- 
sants établissements  financiers,  souvent  des  deux,  les  krachs,  disons- 
nous,  sont  un  des  plus  actifs  moyens  de  concentration  financière 
qui  se  puissent  imaginer.  En  réalité,  dans  ces  grandes  batailles,  il 
n'y  a  de  déconfits  que  les  soldats  de  la  finance,  chétifs  actionnaires 
que  la  baisse  effare  et  qui  cèdent  leur  papier  artificiellement  dé- 
précié pour  un  morceau  de  pain.  A  qui  ?  Au  baron  de  la  finance, 
qui  est  le  vrai  vainqueur  de  ces  batailles.  On  en  a  vu  de  ces  barons 
(à  Bessèges,  à  Vierzon),  se  réjouir  de  la  grève  qui  rendait  impro- 
ductives pour  un  temps  les  actions  des  entreprises  industrielles  dont 
ils  étaient  les  chefs.  Affolé  par  le  spectre  rouge,  le  petit  actionnaire 
se  démunissait  de  son  papier,  et  le  tour  était  joué. 

Nous  allons,  par  la  finance,  à  une  concentration  capitaliste  qui 
fera  de  quelques  douzaines  de  financiers  les  propriétaires  réels  de 
toute  la  terre. 

Cette  concentration  nous  sauvera,  prétendent  d'aucuns  :  la  pro- 
priété industrielle,  les  moyens  de  circulation,  le  marché  étant  entre 
les  mains  de  quelques  financiers  solidarisés,  associés  pour  l'exploi- 
tation rationnelle  du  globe,  les  crises  cesseront,  la  paix  régnera, 
l'abondance  aussi.  Les  milliards  d'un  Jay  Gould,  associés  à  ceux 
d'un  Mackay,  d'un  Rothschild  et  d'un  Hirsch  assureront  l'ordre 
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économique  tout  comme  les  armées  de  la  France,  de  l'Allemagne 
et  de  la  Russie  coalisées  assureraient  la  paix  européenne.  Ce  sera 
l'apothéose  du  capital. 

Oui,  si  le  capital  avait  pour  fonction  d'assurer  à  chaque  être  hu- 
main sa  part  de  subsistance  et  de  bien-être.  Mais  cette  fonction,  il 
ne  la  remplit  que  subsidiairement.  La  vraie  fonction  du  capital, 
répétons-le  avec  Karl  Max,  est  de  produire  du  bénéfice  :  il  a  en 
vue  la  production  de  valeurs  d'échange,  seules  sources  du  bénéfice, 
de  la  plus-value,  qui  lui  est  nécessaire  comme  l'air  à  nos  poumons, 
et  non  la  production  de  valeurs  d'usage.  Ce  n'est  pas  pour  coiffer 
les  gens  qu'il  fabrique  des  casquettes,  mais  pour  réaliser  sur  le 
stock  de  casquettes  un  bénéfice  appréciable. 

Or,  qu'arriverait-il  si  quelques  douzaines  de  financiers  associés 
devenaient  les  possesseurs  effectifs  du  globe  ?  Ceci  :  que  le  capita- 
liste évoluerait  en  féodalisme.  La  planète,  mise  en  coupe  réglée,  ne 
produirait  que  ce  qui  pourrait  satisfaire  les  besoins,  les  caprices  des 
financiers  et  de  leurs  familles,  et  qu'on  ne  salarierait  que  les  produc- 
teurs nécessaires  à  la  satisfaction  de  ces  besoins  et  de  ces  caprices. 
CM  laisserait  les  autres  mourir  de  faim  par  millions. 

Il  reste  à  savoir  si  les  autres  se  laisseraient  faire. 

IIL  —  Le  nouveau  servacje. 

D'après  les  théoriciens  du  tout  esthien,  tout  sera  mieux,  les  sala- 
riés ont  tout  à  gagner  au  développement  du  capitalisme.  Et  pour  les 
besoins  de  leur  affirmation,  ils  énumèrent  complaisamment  les  avan- 
tages que  les  salariés  ont  retirés  et  retireront  de  la  féodalisation 
industrielle  et  commerciale. 

En  premier  lieu,  ils  montrent  que  le  bien-être  des  masses  s'est 
accru,  et  les  statistiques  leur  viennent  en  aide.  Nous  ne  faisons 
nulle  difficulté  pour  reconnaître  que  l'ouvrier  de  189Q,  qui  consomme 
annuellement  trente  kilogrammes  de  viande,  en  consomme  treize 
kilogrammes  de  plus  que  l'ouvrier  de  1790.  Mais  il  faut  bien  recon- 
naître que  l'ouvrier  de  1790,  s'il  avait  été  astreint  au  labeur  de  l'ou- 
vrier actuel,  n'eût  pu  entretenir  sa  force  avec  dix-sept  kilogrammes 
de  viande  seulement. 

-  Que  si  l'on  parle  des  satisfactions  plus  nombreuses  au  point  de 
vue  physique  et  intellectuel  offertes  à  l'ouvrier,  au  salarié  actuel,  il 
faudra  bien  reconnaître  que  ses  besoins  se  sont  accrus  dans  une 
proportion  plus  grande,  et  qu'en  somme  il  y  a  encore  souffrance. 
Quiconque  a  des  besoins  évalués  à  dix  et  reçoit  des  satisfactions 
équivalentes  est  évidemment  plus  heureux  que  quiconque,  ayant  des 
besoins  évalués  à  vingt,  ne  reçoit  de  satisfactions  que  pour  seize 
ou  dix-huit.  D'autre  part,  dans  le  régime  qui  a  précédé  le  régime 
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capitaliste,  le  chômage  et  la  surpopulation  industrielle  étaient  choses 
presque  inconnues  ;  oserait-on  dire  qu'il  en  est  de  même  actuel- 
lement ? 

D'ailleurs,  le  salarié  fût-il,  au  sens  absolu,  plus  heureux  que  jadis, 
ou  moins  malheureux,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas,  qu'il  ne  doive 
pas  être  encore  plus  heureux  ou  moins  malheureux  !  Sera-t-il  seul 
placé  en  dehors  du  progrès  général  en  n'en  connaîtra-t-il  les  dou- 
ceurs que  pour  les  avoir  procurées  à  autrui  ! 

Les  avantages  que  le  salarié  tient  de  la  féodalisation  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  seront  vite  énumérés.  Les  entreprises  les  plus 
perfectionnées,  les  mieux  outillées,  assurent  le  présent  et  l'avenir  à 
leurs  salariés  par  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et  d'ac- 
cident, des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  des  magasins  de 
vivres,  des  logements  à  bon  marché.  Comme  il  serait  facile  de  mon- 
trer l'envers  de  cette  médaille  et  de  constater  que  ces  divers  moyens 
d'améliorer  le  sort  du  producteur  ont  eu  pour  effet,  sinon  pour  but, 
de  l'attacher  littéralement  à  la  glèbe.  Le  magasin  de  vivres,  l'éco- 
nomat, devient  le  régulateur  de  son  salaire  ;  la  maison  payable  en 
vingt  annuités  l'attache  à  la  glèbe,  la  caisse  de  retraite  lui  est  fermée 
au  seuil  de  la  vieillesse  s'il  bronche  :  tous  excellents  moyens  pour 
dociliser  la  masse  travailleuse. 

Mais  nous  savons  d'ailleurs  que  la  féodalité  capitaliste  ne  peut 
exister  à  l'état  organique  sans  se  détruire  en  même  temps,  puis- 
qu'elle vit  de  sa  propre  destruction,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  ordre  et  sécurité  pour  les  petits  là  où  les  grands  sont 
contraints  à  se  faire  la  guerre  et  ne  sont  pas  eux-mêmes  assurés  du 
lendemain. 

IV.  —  Nécessité  de  la  transformation  économique. 

On  l'a  vu  par  tout  ce  qui  précède,  le  développement  du  capita- 
lisme est  la  négation  même  de  l'idée  de  contrat.  La  contradiction 
qui  existe  entre  la  servitude  économique  résultant  du  capitalisme  et 
la  liberté  politique  résultant  de  la  démocratie  devient  plus  flagrante 
à  mesure  que  ces  deux  formes  sociales  se  développent  parallèlement. 
Il  existe  donc  nécessairement  un  autre  mode  économique  plus  en  har- 
monie avec  la  tendance  générale  du  développement  humain.  C'est  ce 
nouveau  mode  qu'il  s'agit  à  présent  de  dégager,  non  pas  seulement 
des  faits  économiques  actuels,  mais  encore  des  faits  sociaux  qui  le 
nécessitent  sous  peine  de  dissolution  du  corps  social. 

Eugène  Fourxière. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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L'AGITATION  SOCIALISTE  EN  NORVÈGE 

PENDANT    L'ANNÉE    1889 


L'histoire  du  socialisme  norvégien  en  est  encore  à  ses  premiers 
chapitres.  Les  provinces  réunies  à  la  Suède  par  le  traité  de  Kiel 
ont  maintes  fois,  depuis  1814,  manifesté  leurs  tendances  libérales  ou 
protesté  par  leurs  votes  contre  les  actes  du  gouvernement  de  Stock- 
holm :  cette  agitation,  purement  politique  et  nationale,  avait  pour 
but  unique  de  rendre  la  Norvège  maîtresse  de  ses  propres  destinées. 
Le  socialisme  s'était  depuis  longtemps  implanté  en  Danemark,  quand 
il  trouva,  de  l'autre  côté  du  Kattégat,  des  apôtres  résolus  à  propager 
ses  doctrines.  Les  prolétaires  norvégiens  semblèrent,  jusqu'en  1888, 
ignorer  l'évolution  qui  s'accomplissait  parmi  les  travailleurs  des 
deux  mondes,  et  les  congrès  ouvriers  tenus  depuis  1870  n'avaient 
éveillé  qu'un  faible  écho  au  sein  d'une  population  paisible,  suppor- 
tant avec  résignation  le  présent  et  peu  disposée  à  se  forger  des  rêves 
d'avenir. 

Jeppesen,  modeste  ouvrier  brossier,  fut  l'un  des  artisans  de  la 
première  heure  qui  réveillèrent  les  volontés  engourdies  et  semèrent 
les  idées  socialistes  dans  un  terrain  oii  elles  semblaient  ne  pouvoir 
germer  de  longtemps.  11  créa  divers  groupes  d'études  sociales  qui 
l'envoyèrent  en  qualité  de  délégué  au  Congrès  marxiste  de  Paris,  et 
son  retour  en  Norvège  marqua  le  début  d'une  période  de  combats 
où  les  premiers  engagements  n'ont  pas  été  défavorables  aux  travail- 
leurs. Secondé  par  quelques  orateurs  de  talent  et  de  bonne  volonté, 
il  acquit  en  quelques  semaines  sur  la  population  ouvrière  de  Chris- 
tiania un  ascendant  qui  lui  permit  d'organiser  un  parti  avec  lequel 
conservateurs  et  libéraux  se  virent  obligés  de  compter. 

Les  derniers  mois  de  l'année  1889  furent  marqués  par  une  série 
de  meetings  où  les  socialistes  affirmèrent  leur  programme,  sans 
aucune  de  ces  réticences  qu'emploient  ordinairement  les  nouveaux 
venus  de  la  politique  pour  se  faire  pardonner  leur  entrée  en  scène. 
Très  importante  fut  surtout  la  réunion  tenue  à  Christiania  le  28  sep- 
tembre 1889  ;  elle  fut  suivie  d'une  promenade  en  musique,  conduite 
par  le  D'  Nissen,  et  à  laquelle  il  ne  manqua,  pour  ressembler  aux 
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manifestations  socialistes  de  l'ancienne  Europe,  que  les  confiscations 
de  bannières  et  les  horions.  La  police  laissa  déployer  le  drapeau 
rouge  dans  les  rues  de  la  capitale,  toléra  les  cris  séditieux,  et  con- 
templa avec  indifférence  des  manifestants  qui  semblaient  poursuivre 
un  tout  autre  but  que  celui  de  faire  pièce  au  ministère  Sverdrup. 

Une  grève  formidable,  survenue  dans  les  premiers  jours  de  l'au- 
tomne, fournit  au  parti  socialiste  un  terrain  sur  lequel  il  pût  essayer 
ses  premiers  pas.  Il  existe  à  Bryn  et  à  Grônvold,  villages  situés  aux 
portes  de  Christiania,  deux  grandes  fabriques  d'allumettes  occupant 
de  nombreuses  ouvrières.  Ces  établissements  se  trouvaient  dans  des 
conditions  sanitaires  déplorables,  et  la  manipulation  du  phosphore^ 
dans  des  ateliers  mal  aérés,  faisait  chaque  mois  de  nombreuses  vic- 
times. Les  directeurs  semblaient  au  reste  avoir  pris  à  tâche  de  jus- 
tifier la  fameuse  théorie  de  la  loi  d'airain,  et  le  salaire  des  ouvrières, 
successivement  réduit  depuis  1887,  leur  permettait  à  peine  de  satis- 
faire aux  premières  nécessités  de  la  vie.  Aucune  entente  n'ayant  pu 
s'établir  entre  patrons  et  salariées,  le  travail  fut  brusquement  sus- 
pendu dans  les  deux  fabriques. 

Le  succès  ou  la  défaite  des  grévistes  devait  exercer  une  grande 
influence  sur  les  destinées  ultérieures  du  parti  socialiste  norvégien. 
D'un  premier  engagement  dépend  souvent  le  sort  d'une  guerre,  et 
l'échec  de  Jeppesen  et  de  ses  amis,  survenant  après  une  entrée  en 
campagne,  eût  glacé  bien  des  enthousiasmes  et  ajourné  bien  des 
adhésions  sur  lesquelles  on  était  en  droit  de  compter.  Rien  ne  fut 
en  conséquence  négligé  par  les  chefs  du  parti  socialiste  pour  assurer 
le  succès  des  grévistes.  Ils  convoquèrent  une  assemblée  générale 
des  ouvrières  qui  se  tint  le  26  octobre  sous  la  présidence  de  Jeppe- 
sen, et  firent  élire  un  comité  d'action  composé  de  trois  femmes 
appartenant  à  chacune  des  deux  fabriques,  du  D""  Nissan  et  de 
M.  Ilelle  Devold,  membre  de  la  Société  pour  Vémancîpation  fémi- 
nine. Le  lendemain,  nouveau  meeting  où  les  orateurs  accentuèrent 
ce  que,  dans  la  langue  officielle  d'autres  pays,  on  eût  appelé  le  ca- 
ractère séditieux  de  leurs  discours. 

Les  directeurs  des  deux  fabriques,  flairant  un  danger  sérieux  pour 
le  dividende  de  leurs  actionnaires,  s'étaient  mis  en  frais  de  conces- 
sions. Ils  consentaient  sans  difficulté  à  la  réduction  de  la  journée 
normale  du  travail,  restant  inébranlables  sur  tous  les  autres  points, 
notamment  sur  la  question  des  salaires.  Les  ouvrières  ne  pouvaient 
se  contenter  d'une  demi-victoire  :  elles  restèrent  sourdes  à  toutes  les 
propositions  d'entente  qui  ne  contenaient  pas  la  réalisation  pure  et 
simple  de  leurs  desiderata. 

Pendant  que  la  grève  continuait  sous  l'énergique  impulsion  des 
chefs  du  parti  socialiste,  le  parti  radical  prêtait  un  appui  plus  ou 
moins  efficace  à  cette  première  tentative  de  révolte  contre  la  toute- 
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puissance  du  capital.  Le  journaliste  André  Schaft,  récemment 
condamné  pour  blasphème,  donna  son  concours  sans  réticences,  et 
peu  de  temps  après  Bjernstjerne  Bjôrnson,  le  célèbre  poète  norvé- 
gien, manifestait  d'une  façon  non  équivoque  sa  sympathie  pour  la 
cause  des  ouvrières.  II  ménagea  entre  les  représentants  de  celles-ci 
et  les  directeurs  des  deux  fabriques  une  entrevue  qui  n'aboutit  à 
aucun  accord,  et  hasarda,  à  la  suite  de  cet  échec,  une  démarche  de 
nature  à  provoquer  le  sourire  de  quiconque  ne  connaît  pas  la  situation 
intérieure  avec  laquelle  sont  obligés  de  compter  les  partis  avancés 
de  la  Norvège.  S'étant  rendu  chez  l'évêque  Essendrop,  il  l'adjura,  au 
nom  de  la  charité  chrétienne,  de  mettre  son  influence  pastorale  au 
service  des  faibles  et  dès  déshérités.  Il  s'efforça  de  lui  persuader 
qu'il  y  avait  socialisme  et  socialisme,  qu'on  pouvait  être  socialiste 
sans  donner  la  main  aux  gens  qui  font  sauter  les  empereurs  et  trai- 
tent la  religion  en  ennemie  dont  on  ne  saurait  trop  hâter  la  fin.  Son 
socialisme  à  lui  ressemblait  à  celui  de  Gambetta.  Comme  le  grand 
orateur  français,  il  croyait  à  l'existence,  non  d'une  question  sociale, 
mais  de  nombreuses  questions  sociales,  qui  se  posent  un  jour,  et 
qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  intéressés  en  présence 
suffit  pour  résoudre  le  lendemain.  Ces  beaux  discours  ne  purent 
avoir  raison  de  la  réserve  cauteleuse  de  l'évêque.  Le  prélat  ne  mar- 
chanda pas  les  bonnes  paroles  à  son.  interlocuteur,  mais  il  se  re- 
trancha finalement  derrière  son  grand  âge  et  récusa  une  mission 
qu'il  déclarait  être  au-dessus  de  ses  faibles  forces.  M.  Bjernstjerne 
Bjôrnson  dut  chercher  un  autre  moyen  de  venir  en  aide  à  ses 
clientes,  qu'il  a  du  reste  soutenues  de  toute  la  force  de  son  beau 
talent. 

Le  mois  de  novembre  s'écoula  sans  amener  la  fin  de  la  grève.  Les 
manifestations  prenaient  chaque  jour  un  caractère  plus  bruyant,  et 
maintes  bannières  rouges,  audacieusement  promenées  à  travers  les 
rues,  eussent  scandalisé  Joseph  Prudhomme  en  villégiature  à  Chris- 
tiania. Les  grévistes  avaient  adopté  un  cri  de  ralliement  bien  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  leur  situation  matérielle  :  a  Pas  de 
victoire  sans  combat,  pas  de  combat  sans  argent  !  #  L'argent  affluait 
chaque  jour  davantage  dans  les  aumônières  des  quêteuses,  et  là 
bourgeoisie  elle-même  dénouait  les  cordons  de  sa  bourse.  Les  ou- 
vrières, grâce  à  ces  souscriptions,  versées  pour  la  plupart  par  des 
mains  inconnues,  furent  en  mesure  de  prolonger  la  lutte  jusqu'au 
moment  où  les  directeurs  comprirent  que  leur  intérêt  bien  entendu 
leur  commandait  de  céder.  La  durée  de  la  journée  de  travail  fut 
réduite  dans  les  deux  fabriques,  et  un  accord  intervenu  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  1890  fixa  d'après  de  nouvelles 
bases  le  prix  minimum  de  la  main-d'œuvre. 

A  cet  actif  concours  prêté  à  la  cause  des  grévistes,  ne  s'est  pas 
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borné  le  rôle  du  parti  socialiste  norvégien  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  Il  a  nettement  pris  position  contre  les  représentants  du 
militarisme  naissant,  et  cherché  à  enrayer  un  mouvement  qu'ont  su 
dériver  à  leur  profit  conservateurs  et  ministériels. 

On  sait  quels  efforts  ont  été  tentés  dans  ces  derniers  temps  par  la 
Suède  dans  le  but  de  devenir  une  puissance  militaire.  De  nombreux 
comités  se  sont  formés  à  Stockholm  et  dans  les  autres  villes  sué- 
doises, pour  rassembler  les  fonds  nécessaires  à  la  défense  d'un  ter- 
ritoire que  ne  menace  aucune  guerre,  même  lointaine.  Il  semble  que 
ce  vent  de  chauvinisme .  ait  franchi  la  chaîne  de  montagnes  qui 
sépare  les  deux  peuples  frères.  Les  colonnes  des  journaux  norvé- 
giens sont  envahies,  depuis  quelques  mois,  par  les  listes  de  souscrip- 
tions patriotiques.  Dans  une  réunion  tenue  à  Christiania  vers  les 
premiers  jours  du  mois  de  novembre,  on  a  décidé  la  formation  d'un 
comité  exécutif,  composé  de  dix  femmes  et  de  cinq  hommes,  chargé 
de  recueillir  les  offrandes  et  d'assurer  les  ressources  nécessaires  pour 
la  mise  en  défense  du  littoral.  Cet  exemple  a  été  suivi  dans  tout  le 
pays,  du  Christianiafjord  au  cap  Nord.  Friderikshald,  Arendal, 
Drontheim,  Stavanger,  Tônsberg,  se  sont  signalées  par  leurs  lar- 
gesses, et  la  dernière  de  ces  villes  semble  avoir  voulu  prendre  la  tête 
du  mouvement  en  donnant  aux  manifestations  du  patriotisme  nor- 
végien une  forme  plus  acerbe.  Un  cercle  d'action  s'y  est  formé,  sous 
la  présidence  du  consul  Alf  Monsen,  dont  le  discours  d'ouverture  a 
ravivé  la  vieille  haine  contre  la  Suède  qui  couve  au  fond  du  cœur 
de  tout  bon  patriote  norvégien.  L'orateur  s'est  complu  à  retracer  les 
dangers  qu'une  guerre  avec  le  peuple  frère  ferait  courir  aux  cités 
que  baigne  le  Christianiafjord.  Il  a  montré  à  ses  auditeurs  avec 
quelle  facilité  une  flotte  mal  intentionnée  pourrait  réduire  en  cendres 
la  ville  de  Tônsberg,  dont  la  rade  et  les  établissements  maritimes 
représentent  un  capital  de  treize  millions  de  couronnes.  MM.  Low- 
sow,  premier  lieutenant  de  l'armée  de  terre,  et  Bôrresen,  premier 
lieutenant  de  l'armée  de  mer,  ont  renchéri  sur  le  consul  Alf  Monsen. 
L'un  et  l'autre  ont  démontré  à  grand  renfort  d'arguments  que  la  côte 
norvégienne,  en  raison  de  son  étendue,  pouvait  être  difficilement 
défendue  avec  les  seules  ressources  du  gouvernement  de  Christiania 
Aux  citoyens  de  construire,  à  l'aide  de  leurs  propres  deniers,  des 
ouvrages  suffisants  pour  tenir  l'ennemi  à  distance  ! 

Et  ce  mouvement  va  se  propageant  de  jour  en  jour  !  Les  futurs 
historiens  de  la  Norvège,  car  ce  pays  paraît  destiné  à  posséder 
avant  longtemps  une  histoire  qui  ne  soit  plus  un  chapitre  de  l'histoire 
de  Suède,  daigneront  peut-être  rappeler  que  les  maisons  Fearnley 
et  Nilson  ont  contribué,  la  première  pour  cinq  mille,  la  seconde 
pour  dix  mille  couronnes  à  l'achat  d'un  cuirassé  qui  portera  le  nom 
de  Navire  des  Dames.  Les  femmes  norvégiennes  ont  mis,  en  effet. 
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au  service  de  l'œuvre  patriotique,  une  activité  à  laquelle  il  convient 
d'attribuer  la  plus  grande  part  de  son  succès.  De  tous  côtés,  les 
bourses  se  vident  entre  les  mains  des  dames  quêteuses,  qui  savent 
avec  un  art  infini  exploiter  les  petites  vanités  personnelles  ou 
locales,  et  amener  les  indifférents  eux-mêmes  à  emboîter  le  pas 
derrière  les  enthousiastes  et  les  chauvins. 

Pendant  que  les  souscriptions  s'organisent  de  toutes  parts,  radi- 
caux et  socialistes  suivent  avec  attention  ce  mouvement  patriotique 
qui  pourrait,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  revêtir,  d'ici  à  peu  de  temps, 
un  tout  autre  caractère.  Quand  on  parla  pour  la  première  fois  de 
transformer  la  Norvège  en  puissance  guerrière,  mille  voix  en  une 
confondues  huèrent  les  apôtres  du  militarisme  naissant.  Les  ora- 
teurs de  la  gauche,  depuis  de  longues  années,  s'étaient  fait,  au  sein 
du  Storthing,  les  avocats  de  la  réduction  du  service  militaire  et  de  la 
suppression  des  périodes  annuelles  d'exercices.  La  proximité  des 
élections,  fixées  au  mois  d'août  1889,  inclina  certains  libéraux  vers 
une  politique  moins  intransigeante  et  ils  se  mirent,  comme  les  con- 
servateurs, quoiqu'avec  plus  de  réserve,  à  réclamer  des  fortifica- 
tions pour  les  villes  et  des  torpilles  pour  les  ports.  «  Dans  une 
Union,  disait  dernièrement  le  Daghlad,  un  des  organes  de  la 
gauche,  il  n'est  pas  bon  que  l'un  des  cocontractants  soit  plus  fort 
que  l'autre  ;  cela  nuit  à  la  considération  réciproque,  base  de  toute 
entente  sérieuse  (1).  » 

Encore  plus  hésitante  a  été  l'attitude  du  parti  radical,  dont  les 
chefs  semblent  avoir  voulu  jusqu'au  dernier  moment  séparer  leur 
cause  de  celle  des  rêveurs  de  victoires.  Aucuns  d'entre  eux,  dans  un 
but  facile  à  comprendre,  ont  fini  par  donner  une  adhésion  discrète 
au  mouvement,  et  M.  Bjernstjerne  Bjôrnson  s'est  emparé  avec 
empressement  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte  pour  raviver  une 
vieille  plaie  et  attaquer  avec  violence  le  régime  créé  par  la  consti- 
tution d'Eisvold.  La  Suède,  selon  lui,  nourrit  envers  la  Norvège  une 
haine  qui  ne  tarderait  pas  à  engendrer  des  actes  de  violence,  si  les 
patriotes  norvégiens  ne  se  mettaient  bien  vite  en  mesure  de  repous- 
ser la  force  par  la  force.  C'est'  dans  ce  but,  hautement  avoué,  qu'il 
a  prêté  son  concours  d'homme  politique  et  d'écrivain  à  une  œuvre 
entreprise  par  ses  anciens  adversaires.  La  stupeur  causée  par  ces 
déclarations  chez  quelques-uns  de  ses  anciens  amis,  les  attaques 
violentes  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  Verdens  Gang,  son  ancien 
compagnon  de  luttes,  n'ont  pu  le  décider  à  donner  à  sa  pensée  une 
forme  moins  incjuiétante  pour  le  gouvernement  de  Stockholm. 

La  droite  avec  ses  principaux  chefs,  une  fraction  importante  de  la 
gauche  et  le  parti  ministériel  dont  le  leader,  M.  Oftedal,a  fondé  un 

(1)  N°  du  27  novembre  18S9. 
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comité  de  défense  à  Stavanger,  semblent  donc  unis  par  la  pensée 
commune  de  faire  de  la  Norvège  une  puissance  militaire.  Les  so- 
cialistes sont  au  contiaire  restés  sourds  aux  avances  qui  leur  ont  été 
prodiguées  par  les  promoteurs  du  mouvement.  Au  cours  d'une 
réunion  tenue  à  Christiania  pendant  la  première  semaine  de  décem- 
bre, un  ordre  du  jour  proposé  par  le  capitaine  Lowzow  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  personnes  présentes,  convaincues  qu'il  est  urgent 
d'activer  par  tous  les  moyens  l'armement  du  peuple  norvégien,  sont 
prêtes  à  s'imposer  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but  »,  a  été  repoussé  par  trente-sept  voix  contre  trente  et  une.  La 
réunion  a  fmalement  adopté  un  ordre  du  jour  de  Jeppesen  séparant 
nettement  la  cause  du  parti  socialiste  de  celle  des  partis  bourgeois, 
et  adjurant  les  citoyens  de  refuser  leur  concours  aux  faux  patriotes 
qui  ont  pris  pour  idéal  le  militarisme  prussien. 

Telle  a  été  l'entrée  sur  la  scène  politique  du  parti  socialiste  nor- 
végien. Comme  nous  venons  de  le  voir,  son  action  s'est  surtout 
exercée  par  l'appui  qu'il  a  prêté  aux  grèves  et  par  la  résistance  qu'il 
a  su  opposer  .aux  exploiteurs  de  patriotisme.  Il  est  juste  également 
d'attribuer  dans  une  certaine  mesure  à  son  influence  un  fait  qui 
mérite  de  ne  pas  passer  inaperçu.  Les  journaux  parus  à  Christiania 
dans  les  derniers  jours  de  l'année^ 889  nous  ont  appris  la  fondation 
d'une  caisse  générale  de  pensions  populaires,  la  Glitne  (brillante). 
L'initiative  en  a  été  prise  par  divers  membres  du  parti  radical  aux- 
quels les  socialistes  ont  prêté  le  concours  le  plus  actif.  Le  capital  de 
fondation,  fixé  à  quatre  cent  mille  couronnes,  a  été  souscrit  dans 
l'espace  de  quelques  semaines,  sans  qu'un  sentiment  autre  que  celui 
de  la  solidarité  ait  dicté  leur  conduite  aux  souscripteurs.  Les  per- 
sonnes qui  ont  apporté  leurs  économies  à  la  nouvelle  œuvre,  dans  le 
but  d'assurer  un  peu  d'aisance  à  leurs  vieux  jours,  appartiennent 
pour  la  plupart  à  la  population  ouvrière,  et  à  cette  partie  de  ia 
petite  bourgeoisie  chez  laquelle  la  vieillesse  apporte  la  gêne  et 
quelquefois  la  pauvreté.  La  caisse  de  retraites  servira  une  pension 
aux  vieillards  et  aux  infirmes,  et  une  quote-part  de  revenu  social 
sera  tenue  en  réserve  pour  permettre  de  venir  en  aide  aux  orphelins. 

Cette  initiative  des  particuliers  désireux  d'alléger  eux-mêmes  leurs 
propres  misères,  mérite  d'autant  plus  d'être  encouragée  que  les 
pouvoirs  publics  paraissent,  à  l'heure  actuelle,  peu  disposés  à  prêter 
l'oreille  aux  projets  de  réformes  économiques.  Dans  le  nouveau 
Storthing,  élu  au  mois  d'août  1889,  les  libéraux  forment  une  mino- 
rité incapable  d'acquérir  une  influence  sérieuse.  La  droite  pure 
possède  au  sein  des  deux  chambres  (le  Lagthing  et  l'Odelsthing, 
dont  la  réunion  forme  le  Storthing),  cinquante-deux  voix  sur  cent 
quatorze,  et  le  concours  du  parti  ministériel,  dirigé  par  MM.  Joa- 
beck  et  Oftedal,  ne  lui  fera  certainement  pas  défaut  chaque  fois 
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qu'il  s'agira    de    repousser  une   réforme    économique  ou    autre. 

Les  soubresauts  politiques  ne  sont  pas  sans  exemple  dans  l'his- 
toire de  la  Norvège,  et  tout  permet  de  supposer  que  la  domination 
des  conservateurs  aura  pour  terme  fatal  les  élections  de  1893.  Le 
parti  socialiste  a-t-il  quelque  chose  à  espérer  des  prochaines  batailles 
électorales  ?  Une  inflexible  destinée  le  condamne-t-elle  au  contraire 
à  rester  simple  spectateur  d'un  jeu  de  bascule  qui  portera  alterna- 
tivement au  pouvoir  réactionnaires  ou  libéraux?  et  n'avoir  pour 
avocats  au  sein  des  chambres  que  des  amis  discrets,  qui  se  transfor- 
meront insensiblement  en  adversaires  courtois,  pour  devenir  plus 
tard,  par  la  seule  marche  des  événements,  des  ennemis  irréconci- 
liables? Il  semble  que  les  socialistes  n'aient  guère  le  droit  de 
compter  sur  un  triomphe  électoral,  tout  au  moins  pour  les  élections 
de  1893.  Le  suffrage  universel  et  direct  n'a  pas  encore  pris  rang 
parmi  les  institutions  politiques  de  la  Norvège,  et  les  classes  ou- 
vrières ne  peuvent  raisonnablement  nourrir  l'espoir  de  forcer  les 
portes  du  suffrage  à  deux  degrés.  C'est  sous  ce  régime  qu'auront 
lieu  nécessairement  les  élections  prochaines,  la  Constitution  ne 
pouvant  être  revisée  que  par  le  Storthing  qui  succède  à  celui  qui  a 
été  saisi  du  projet  de  revision. 

Les  assemblées  primaires,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont 
accessibles  aux  seuls  citoyens  justifiant  d'une  certaine  fortune  et 
remplissant  certaines  conditions  de  domicile.  La  qualité  d'éligible, 
•d'un  autre  côté,  n'est  conférée  qu'aux  électeurs  âgés  de  trente  ans 
■et  domiciliés  depuis  dix  ans  dans  le  royaume.  Il  est  probable  que  les 
efforts  tentés  par  les  socialistes  pour  se  faire  une  place  dans  les 
deux  chambres,  seront,  pendant  longtemps  encore,  rendus  illusoires 
par  ces  restrictions  diverses.  La  majorité  du  Storthing  restera  entre 
les  mains  des  conservateurs  ou  passera  dans  celles  de  libéraux  de 
l'école  de  Suerdrup,  qui  ont  montré  à  maintes  reprises  avec  quelle 
facilité  ils  savaient  tendre  la  main  à  la  droite,  quand  leur  intérêt 
électoral  était  en  jeu.  Les  codes  norvégiens  ne  s'enrichiront  peut- 
être  même  pas  de  ces  modestes  lois  économiques  par  lesquelles  les 
parlements  européens  cherchent  à  persuader  aux  classes  ouvrières 
qu'une  puissance  tutélaire  prend  souci  de  leurs  peines  et  s'applique 
à  calmer  leurs  douleurs.  Dans  le  discours  lu  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Storthinir,  le  3  janvier  1890,  le  roi  promettait  d'apporter 
tous  ses  soins  à  la  réforme  de  la  législation  sur  les  fabriques. 
Simple  caprice  d'un  souverain,  mû  évidemment  par  le  désir  de 
transporter  sur  une  plus  })etite  scène  la  comédie  qui  a  pour  théâtre 
l'Allemagne  et  pour  principal  acteur  l'impérial  apôtre  du  socialisme 
d'Etat  !  " 

Est-ce  à  dire  que  la  Norvèire  soit  condamnée  à  attendre  de  lon- 
gues années  encore  l'avènement  d'un  régime  économique  moins  dur 

31 
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pour  les  déshérités  du  sort  ?  A  défaut  de  réformes  accomplies  par  la 
voie  législative  ou  par  une  révolution  violente,  impossible  dans 
l'état  actuel  des  choses,  ne  peut-on  compter  sur  le  progrès  que 
réalisera  par  lui-même  et  sans  le  secours  du  Storthing  un  peuple 
plus  dévoué  qu'aucun  autre  aux  idées  d'égalité  et  de  solidarité  ?  Il 
n'existe  pas  de  pays  en  Europe  où  les  barrières  de  classes  se  soient 
aussi  vite  et  aussi  complètement  abaissées.  De  bonne  heure,  toute 
distinction  s'effaça  entre  les  seigneurs  norvégiens  et  leurs  vassaux, 
et  en  1822,  quand  fut  décrétée  l'abolition  de  la  noblesse,  il  ne  restait 
plus  que  vingt-deux  nobles.  Quiconque  a  lu  l'histoire  des  expéditions 
normandes,  aurait  quelque  peine  à  se  douter  que  ces  chefs  de 
pirates,  une  fois  rentrés  dans  les  forêts  de  la  Scandinavie,  se  trans- 
formaient en  rois  de  mœurs  paisibles,  qui  tendaient  volontiers  à 
leurs  sujets  une  main  secourable,  et  faisaient  de  leurs  petites  filles 
les  compagnes  de  jeux  des  petits  paysans  (1). 

Les  documents  de  l'antique  histoire  norvégienne  attestent  à  quel 
point  ce  même  peuple  a  de  tout  temps  possédé  l'esprit  d'association. 
Le  professeur  Pappenheim,  de  l'Université  de  Kiel,  nous  montre, 
dans  une  de  ses  remarquables  monographies  (2),  les  compatriotes 
des  vieux  rois  Scandinaves  formant  entre  eux  des  associations  com- 
merciales et  maritimes  [fèlaij)^  auxquelles  participaient  nobles  et 
vilains,  et  dont  les  bénéfices  se  répartissaient  souvent  entre  plu- 
sieurs centaines  d'associés.  De  la  part  d'un  peuple  possédant  à  un 
aussi  haut  degré  l'amour  de  l'égalité  et  le  sentiment  de  la  solidarité 
humaine,  il  y  a  autre  chose  à  attendre  que  des  révolutions  violentes 
et  des  insurrections  noyées  dans  le  sang. 

Jacques  Trigant-Geneste. 


(1)  Voir  MuLLER,  Sariablblioteck,  t.  II,  p.  40.  Note  critique. 

(2)  Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handehrecht;  1889,  p.  84  et  suiv. 
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{Suite  et  fin.) 


III 

NOTES  ET  LETTRES  (1) 

L'homme 

D  ame  vertueuse  ne  commmaade  ni  n'obéit. 
Le  Pouvoir,  comme  une  dévorante  peste 
Pollue  tout  ce  qu'il  touche;  et  l'obéissance 
Hors  de  tout  génie,  vertu,  liberté,  vérité 
Fait  un  esclave  de  l'homme,  et  de  la  vivante 
[organisation  humaine 
Un  mécanisme,  un  automate. 

(Shei.lev.) 

Le  lendemain  de  mon  arrestation,  mon  frère  Christ  se  trouvait  à 
mon  bureau.  Il  n'y  avait  pas  été  depuis  des  mois  ;  il  n'était  en  au- 
cune façon  lié  avec  V Arbeiter  Zeitung ,  ou  le  mouvement  socialiste. 
Les  policiers,  apprenant  qu'il  était  mon  frère,  le  saisirent  et  l'arrê- 
tèrent sans  mandat.  Il  fut  insulté  et  menacé  lorsqu'il  eut  la  témé- 
rité de  demander  une  explication.  Le  5  mai,  dans  l'après-midi,  l'en- 
quête du  coroner  fut  tenue.  L'instruction  produisit  un  témoin  qui 
affirma,  par  serment,  que  la  veille  au  soir,  un  peu  avant  le  meeting 
d'IIaymarket,  il  avait  entendu  mon  frère  dire  :  «  C'est  ce  soir  que 
nous  lançons  la  bombe.  »  Où  entendit-il  prononcer  ces  paroles  ? 
Au  coin  des  rues  Hals'led  et  Randolph.  Sur  ce  témoignage,  mon 
frère  fut  retenu  en  prison  préventive  sous  l'inculpation  de  meurtre, 
quoiqu'il  fût  resté,  à  cette  époque,  éloigné  de  trois  milles  au  moins 
de  cette  localité.  Le  jour  suivant,  il  fut  incarcéré.  Cela  dura  deux 
semaines.  Il  fut  d'abord  au  «  Rogues  Gallery  »  (section  des  vaga- 
bonds), puis  au  ft  County  Jail  »  (geôle  de  comté)  C'est  alors  que 
l'instruction  changea  de  tactique.  De  «  meurtier  »  il  devint  simple- 


(l)  Ces  notes  et  lettres  ont  été  écrites  à  M"»  Van  Zandt,  à  diverses  occasions- 
EUes  offrent  un  intérêt  général. 
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ment  «  conspirateur  ».  Il  fut  admis  à  fournir  une  caution  de  £  0,000- 
Il  n'a  pas  été  encore  interrogé  publiquement.  L'Etat  n'a  pas  encore 
et  probablement  n'aura  jamais  l'occasion  de  s'expliquer  ce  qu'est 
devenu  ce  capital  témoin.  Le  témoin  de  profession  est  une  partie 
intégrante  de  notre  système  policier  ;  c'est  même  sa  plus  essentielle 
partie.  Ces  gens  se  chargent,  sur  la  moindre  indication,  de  fournir 
le  témoignage  qu'on  veut.  Il  tiennent  boutique  de  témoignages. 
Dans  cette  ville  même,  Jeris  Bonfield,  le  frère  même  du  fameux 
John  Bonfield,  est  l'imprésario  de  ces  honorables  comédiens.  Il  leur 
dicte  leur  rôle  ;  il  tient  les  fils  dont  ils  sont  les  marionnettes  ;  il  ap- 
poste  ses  témoins,  il  leur  donne  ses  instructions.  C'est  lui  qui  pro- 
cura par  son  entremise  —  un  entremetteur,  c'est  le  mot  —  les 
inestimables  services  de  Harry  Gilmer,  l'honorable  gentleman,  qui 
m'a  vu,  de  ses  yeux  vu,  frotter  une  allumette  et  mettre  le  feu  à  la 
mèche  de  la  bombe  de  Haymarket.  M.  Bonfield  connaissait  bien 
M.  Gilmer.  Il  eut  tout  le  loisir  de  faire  sa  connaissance  à  la  geôle 
du  comté  (County  Jail),  il  y  a  quatre  ans  environ.  Ce  sont  de  vieux 
copains,  comme  on  voit. 

Il  y  eut  de  la  méthode  dans  la  façon  dont  on  instruisit  notre  pro- 
cès —  je  veux  dire  notre  persécution.  Lorsque  le  grand  jury  «  se 
réunit  pour  faire  l'instruction  »  de  l'échauffourée  d'Haymarket,  trois 
des  membres  régulièrement  convoqués  étaient  absents.  Il  fallait 
leur  trouver  des  suppléants.  Les  choisit-on  dans  le  corps  du  peuple  ? 
Oh  non  !  C'est  l'association  des  citoyens  qui  arrangea  les  choses.  Les 
trois  suppléants  choisis  étaient  des  membres  de  cette  association  de 
millionnaires  ou  d'aspirants  millionnaires.  L'un  d'eux  était  Mr  Dreyer, 
le  banquier.  Or,  des  nombreux  amis  que  j'ai  parmi  les  hommes  qui 
vivent  d'usure  ou  de  semblables  occupations  respectables,  M. S  .Dreyer 
est  probablement  celui  qui  m'a  le  plus  avant  dans  son  cœur.  Voici 
à  quelle  occasion.  C'était,  je  pense,  en  1883.  Notre  conseil  des 
écoles  de  la  ville  résolut  d'acquérir  une  propriété  appartenant  à 
M.  Dreyer.  La  propriété  était  située  au  coin  des  rues  Cass  et  Illi- 
nois; le  prix  dont  on  convenait  était  de  €  32,000.  Je  fus  informé  que 
quelques  mois  à  peine  auparavant,  cette  même  propriété  avait  été 
offerte  au  prix  de  £  17,500.  Je  pris  mes  renseignements  et  trouvai 
que  cette  dernière  somme  était  un  bon  prix.  UArbeiter  Zeitung 
appela  l'attention  publique  sur  cette  tentative  de  vol.  Un.  banquier, 
un  homme  animé  à  mon  égard  de  sentiments  que  cette  petite  con- 
naissance faite  entre  nous  devait  naturellement  produire,  était,  sans 
aucun  doute,  un  juré  exemplaire.  Il  était  tout  indiqué  pour  l'instruc- 
tion impartiale  de  l'affaire  d'Haymarket.  Un  homme  doué  de  la 
moindre  délicatesse  aurait  refusé  de  faire  parti  du  jury  dans  de 
telles  circonstances.  Mais  la  délicatesse  n'est  pas  considérée  comme 
une  qualité  indispensable  chez  un  «  respectable  banquier  ». 
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Le  grand  Jury  qui  nous  traduisit  en  jugement,  dont  M.  Dreyer 
était  membre,  fut  manipulé  par  Grinnel,  et  lança  une  proclamation 
au  public  à  la  fin  de  la  session.  «  Ces  hommes,  disait-il  en  parlant 
de  nous,  ont  agité  —  ainsi  s'exprimait  le  factum  —  la  question  du 
travail  dans  des  buts  mercenaires.  Une  petite  coterie  en  possession 
de  VArbeiter  Zeitung  a,  depuis  plusieurs  années,  joué  les  politi- 
ciens. Ils  ont,  et  avec  succès,  cherché  à  s'acquérir,  par  des  voies 
malsaines,  une  grande  influence  politique.  » 

Je  le  répète,  M.  Dreyer  était  membre  d'un  corps  qui  lança  la  pro- 
clamation dans  laquelle  on  trouve  de  telles  choses.  Il  était  vraiment 
bien  fait  pour  être  impartial.  Je  note  cette  particularité,  parce  que 
M.  Dreyer  était  trésorier  du  comité  central  démocrate  pendant  la 
campagne  Cleveland.  Voici  ce  qui  arriva  pendant  cette  campagne  : 
le  susdit  comité,  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  ses  agents,  M.  Lu- 
gner  «  m'offrit  £  5,000  à  10,000.  »  Tout  ce  que  nous  demandons  de 
vous  —  telle  fut  la  condition  —  c'est  de  ne  rien  dire  contre  Cleve- 
land. Nous  n'exigeons  pas  que  vous  fassiez  campagne  pour  lui.  » 
Viendra-t-on  me  soutenir  que  le  trésorier  du  comité  de  campagne 
ne  savait  rien  de  cette  tentative  de  corruption  ?  Je  suis  bien  sûr 
qu'il  était  au  courant.  Il  n'ignorait  pas  non  plus,  j'imagine,  que 
l'offre  avait  été  repoussée  avec  indignation  par  ce  coquin  merce- 
naire qui  s'appelle  Spies.  Aujourd'hui  il  crie  :  «  Arrêtez  le  voleur  !  » 
C'est  un  truc  connu  des  petits  voleurs  —  et  des  grands. 


Dans  son  discours  d'ouverture  au  Jury,  Girînnel  dit  :  «  Ce  sont 
tous  des  lâches,  excepté  Fielden.  Fielden  est  le  seul  qui  ait  eu  le 
courage  de  ne  pas  lâcher  pied  et  de  faire  feu.  »  A  cette  époque, 
Crinniiel  n'avait  pas  encore  fait  son  siège.  Il  n'avait  pas  définitive- 
ment fixé  son  scénario.  Les  personnages  du  drame  n'étaient  pas 
encore  distribués.  Je  n'étais  pas  encore  celui  qui  frotte  l'allumette 
pour  allumer  la  mèche  de  la  bombe.  Autrement  l'honorable  «  gent- 
leman »  ne  m'aurait  pas  refusé  un  semblable  compliment.  «  Si,  dit- 
il  encore  dans  son  plaidoyer,  M.  Fielden  a  lâché  pied  et  n'a  pas  fait 
feu,  alors  il  n'est  pas  l'homme  brave  que  j'ai  supposé.  »  Main- 
tenant, si  c'est  un  fait  digne  d'éloge  pour  Fielden,  d'avoir  fait  feu, 
et  si  c'est  une  lâcheté  de  ne  pas  avoir  fait  feu,  quelle  déduction 
tirer  de  cette  position  de  la  question  ?  Qu'un  homme  qui  se  défend 
personnellement  contre  les  attaques  de  la  police  est  un  ennemi 
courageux,  et  que  celui  qui  ne  se  défend  pas  est  un  lâche  ennemi; 
mais  que  d'ailleurs,  dans  les  deux  cas,  la  punition  est  la  même. 
Quelle  logique  ! 
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* 
*      * 


Le  grand  juriste  anglais  Macaulay  écrit  dans  son  Histoire  consti- 
tutionnelle de  l'Angleterre  .-  «  Punir  un  homme  parce  qu'on  infèr( 
de  la  nature  de  quelque  doctrine  qu'il  soutient,  ou  de  la  conduite 
d'autres  personnes  qui  soutiennent  la  même  doctrine,  qu'il  a  dû 
commettre  tel  ou  tel  crime,  c'est  de  la  persécution  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  c'est  injuste  enfin.  »  On  dirait  que  ces  mots 
ont  été  écrits  comme  un  commentaire  à  notre  procès.  L'accusation 
nous  charge  du  crime  d'assassinat,  en  donnant  comme  preuve  que 
nous  sommes  anarchistes,  que  nous  soutenons  certaines  doctrines. 
C'est  bien  par  une  référence  de  la  sorte  qu'indique  Macaulay 
qu'on  conclut  à  notre  culpabilité. 


* 


Le  ministère  public  dit  au  jury  :  «  Le  témoignage  des  témoins  à 
décharge  n'a  pas  de  valeur,  car  ce  sont  des  socialistes  et  des  anar- 
chistes. »  Macaulay,  critiquant  l'incapacité  civile  des  juifs,  écrit  dans 
ses  Essais  (I,  301)  :  «  Tirer  des  doctrines  ou  des  croyances  d'un 
homme  une  conséquence  sur  sa  conduite,  est  un  procédé  de  con- 
troverse qui  manque  de  noblesse;  en  fait  de  gouvernement,  c'est  une 
atrocité.  Il  est  tout  à  fait  impossible  de  conclure  des  opinions  qu'un 
homme  professe  à  ses  sentiments  et  à  ses  actions,  et,  de  fait,  per- 
sonne n'est  assez  fou  pour  faire  des  inductions  de  cette  sorte,  à  moins 
qu'il  ne  cherche  un  jirétexte  à  la  persécution. 


Demandez  de  quel  droit  la  police  attaque  une  réunion  paisible  de 
citoyens,  et  annule  du  coup  le  droit  constitutionnel  de  la  liberté 
de  la  parole  et  de  la  liberté  de  réunion,  on  vous  répond  :  «  La  liberté 
n'est  pas  la  licence.  »  Quel  sophisme  !  Si  je  prends  en  main  la 
cause  de  certains  changements  dans  les  affaires  sociales,  si  j'en- 
seigne certaines  doctrines  qui  déplaisent  à  mon  voisin,  est-il  pour 
cela  fondé  à  se  débarrasser  de  moi,  sous  prétexte  que  la  liberté 
n'est  pas  la  licence  et  qu'il  a  la  force  pour  lui  ?  Si  la  liberté  existe 
vraiment,  que  veut  dire  le  mot  «  licence  »  ?  La  suppression  de  la 
liberté,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  voilà  la  vraie  licence. 
Licence  et  privilège  vont  ensemble;  ce  sont  les  privilégiés  qui  se 
plaignent  de  la  licence  que  prennent  les  deshérités.  Egalité  et  liberté 
sont  sœurs.  On  n'est  pas  libre  si  l'on  n'est  l'égal  de  tous.  Notre 
constitution  ne  parle  pas  de  la  distinction  entre  la  liberté  et  la 
licence  ;  ce  sont  les  ennemis  de  la  liberté  qui  ont  fait  cette  décou- 
verte. La  liberté  ne  peut  avoir  d'autres  restrictions  naturelles.  Com- 
bien est-il  monstrueux  de  penser  qu'un  policier  peut  décider  du 
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point  OÙ  finit  la  liberté  et  où  commence  la  licence  !  Combien  est-ce 
monstrueux,  si  l'on  considère  que  la  moyenne  morale  et  intellec- 
tuelle d'un  policier  est  rarement  au-dessus  de  la  brute! 


Caries  H.  Harrison,  maire  de  Chicago,  était  présent  au  meeting  de 
Haymarket  et  écoutait  le  discours.  Il  a  témoigné  que  le  meeting 
fut  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  tranquille  et  que  les  discours  prononcés 
étaient  tout  à  fait  dans  Tordre  habituel.  Il  venait  à  peine  de  quitter  le 
meeting,  lorsque  l'inspecteur  Bon/iek?  forma  ses  hommes  en  rang  et 
commença  l'attaque.  Donc,  puisque  le  maire  lui-même  a  dit  à  Bon- 
field,  quelques  minutes  avant,  que  le  meeting  était  tout  à  fait  dans 
l'ordre,  qu'il  pouvait  renvoyer  ses  réserves,  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  Bonfield  et  sur  le  but  qu'il  poursuivait. 
Il  a  dit  à  M.  Simondson  avant  la  convocation  même  du  meeting  : 
«  Si  je  pouvais  mettre  d'un  coup  la  main  sur  trois  mille  environ  de 
ces  socialistes,  j'aurais  vite  réglé  leur  compte.  »  Le  bailly  de  Des- 
plaines street  station  a  dit  à  un  de  ses  amis  :  «  X'allez  pas  au  mee- 
ting, il  y  aura  du  grabuge.  »  Il  semble  donc  que  le  policier  en  chef 
Bonfield  était  «  prêt  pour  le  gral)uge  »  ce  soir  mémorable.  «  Gra- 
buge »  et  «  régler  leur  compte  aux  socialistes  »  dans  l'argot  de  la 
police  c'est  même  chose  !  Qu'il  y  eût  du  «  grabuge  »,  tel  était  l'unique 
but  de  l'attaque  de  bandits  faite  contre  une  réunion  paisible  de  ci- 
toyens. Dans  un  cas  ordinaire,  le  parti  assaillant  serait  naturelle- 
ment tenu  pour  responsable  de  ce  qui  arrive;  dans  ce  cas-ci  c'est  le 
contraire.  On  rend  responsable  des  «  fantaisies  sanguinaires  »  de 
Bonfield  quelques  citoyens  qui  se  trouvent  être  parmi  le  parti  atta- 
([ué,  et  d'autres  qui  n'y  sont  même  pas,  dont  l'alibi  est  constaté, 
([ui  ne  savaient  même  pas  qu'il  y  eût  un  tel  meeting!  C'est  un 
comble.  Si  nos  cours  de  justice  et  nos  officiers  de  l'Exécutif  sont  ce 
qu'ils  prétendent  être  —  les  gardiens  des  droits  du  peuple  et  les 
soutiens  de  la  loi  —  que  ne  poursuit-on  et  ne  punit-on  Bonfield, 
r«  homme  aux  fantaisies  sanguinaires  »  pour  avoir  violé  la  loi  fon- 
damentale du  pays  et  la  Constitution. 

Nina  Van  Zandt. 
(Traduction  de  Paul  Buquet.) 

{A  suivre.) 
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FRANCE 

La  tiianifestation  du  1"  mai.  —  Bien  avant  que  la  conférence  de 
Berlin  ne  fût  décidée,  les  délégués  du  congrès  socialiste  internatio- 
nal tenu  à  Paris  au  mois  de  juillet  dernier,  avaient,  on  s'en  souvient, 
arrêté  les  bases  d'une  manifestation  pacifique  pour  le  mois  de  mai 
prochain.  — Dans  toutes  les  contrées  du  globe,  les  peuples  commu- 
nieront le  l"mai  dans  une  même  pensée:  celle  de  réduire  le  nombre 
des  heures  de  travail,  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  pour  les  laborieux  une 
partie  normale  et  rationnelle  de  leur  existence  consacrée  au  repos, 
une  autre  au  travail  et  une  troisième  au  loisir  et  à  l'étude. 

A  Saint-Etienne,  à  Lyon  et  dans  presque  tous  les  centres  socia- 
listes, on  s'occupe  activement  de  cette  manifestation.  Les  organisa- 
teurs de  Paris,  réunis  sous  le  nom  de  «Conseil  national  »,  viennent  de 
lancer  le  manifeste  suivant  : 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  manifestation  du  1"  mai  par  le 
Congrès  International  de  Paris,  il  importe  de  lui  maintenir  le  caractère  qui 
lui  a  été  donné  par  les  délégués  des  prolétaires  de  tous  les  pays  loi'squ'ils  ont 
convié  pour  cette  date  les  travailleurs  du  monde  entier  à  revendiquer  pacifi- 
quement une  législation  nationale  et  internationale  du  travail; 

Considérant  qu'il  appartient  aux  délégués  à  ce  Congrès  de  mettre  en  garde 
la  classe   ouvrière  contre   tous  les  efforts  des   partis   bourgeois  et  de  leurs 
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agents  pour  dénaturer  le  mouvement,  l'exploiter  à  leur  profit,  ou  le  faire 
verser  dans  des  pièges  de  police; 

Considérant  l'utilité  qu'il  y  a  de  s'entendre  à  cet  effet,  ainsi  que  pour  la 
propagande  et  l'organisation  de  la  manifestation,  avec  les  divers  groupes 
ouvriers  et  socialistes  décidés  à  répondre  à  l'appel  international  de  leur 
classe. 

Les  délégués  soussignés  décident  : 

!•  De  constituer  une  commission  de  permanence,  composée  des  citoyens  : 
Prévost,  Féline,  Lenz,  Vaillant,  Guesde,  Ferroul,  Longuet,  Baudin  et  Daumas. 

2°  De  donner  mandat  à  cette  commission  de  rappeler  au  Prolétariat  français 
la  manifestation  internationale  du  l"  mai,  son  importance  et  son  caractère,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  en  assurer  le  succès. 

Eugène  Baudin,  député.  —  Ernest  Baudin  (Lyon).  —  Bedier.  —  Besset.  — 
Bcrthel.  —   Bourdeau.  —  Boussaguet.  —  Antide   Boyer,  député.  —    Calmel. 

—  Camélinat,  ancien  député.  —  Camescasse.  —  Carrière.  —  Cazal.  —  Chau- 
vièrc,  cons.  mun.  —  Degay.  —  Simon  Dereure.  —  Deville.  —  Duluc.  — 
G.  Féline.  —  Ferroul,  député.  — Jules  Guesde.  —  Guignet.  — H.  Gerbaut.  — 
Humbert,  cons.  mun.  —  Herrand.  —  Hinart.  —  Jaclard.  —  Lachize,  député. 

—  Lacoste.  —  Paul  Lafargue.  —  Laflfond.  —  Laine.  —  E.  Landrin.  —  Eugène 
Lecomte.  —  Lentz.  —  Lepage.  —  L'Homme.  —  Longuet,  cons.  mun.  — 
Messer.  —  Pernin.  —  Alexandre  Pejret.  —  René  Prévost.  —  Reynert.  — 
Richoux.  —  Roussel.  —  Tavernier.  ^ —  Vaillant,  cons.  mun.  —  Citoyenne 
Valette. 

D'autre  part  nous  lisons  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du 
20  mars  les  propositions  suivantes,  qui  ont  été  envoyées  à  l'examen 
de  la  commission  du  travail  : 

M.  Dalmas.  —  Messieurs,  les  paroles  prononcées  hier  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  nous  font  espérer  que 
le  sort  des  travailleurs  va  recevoir  une  certaine  amélioration. 

Je  vous  rappelle  ces  paroles  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  à  une  époque  de  transformation  sociale  où  la 
condition  des  travailleurs  est  justement  l'objet  de  préoccupations  nouvelles. 

«  Le  premier  devoir  des  pouvoirs  publics  est  de  se  tourner  vers  ces  popu- 
lations laborieuses  et  de  leur  faciliter  le  passage  à  une  situation  meilleure. 
Aucun  gouvernement  aujourd'hui,  même  le  plus  éloigné  par  sa  forme  de  la 
constitution  démocratique,  ne  saurait  échapper  à  ce  devoir. 

«  La  République  française,  plus  que  toute  autre,  est  tenue  de  s'en  inspirer.  » 

M'inspirant  moi-même  de  ces  paroles,  j'ai  l'honneur  de  déposer  une  double 
proposition  tendant  à  célébrer,  le  1""  mai,  à  Paris,  une  fête  du  travail.  En 
voici  le  texte  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  la  décision  prise  en  1889  par  le  Congrès  socialiste  internatio- 
nal pour  la  célébration,  le  l""  mai,  d'une  fête  internationale  du  travail; 

«  Considérant  (jue  les  travailleurs  de  tous  les  pays  entendent  demander  ce 
jour-là  aux  pouvoirs  publics  la  fixation  à  8  heures  de  la  journée  du  travail; 

«  Attendu  que  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  a  toujours  été  le 
premier  à  soutenir  les  justes  revendications  des  ouvriers; 

«  Attendu  qu'il  convient  au  conseil,  au  moment  où  les  délégués  des  nations 
prétendent  s'occuper  des   intérêts  des   travailleurs,  d'affirmer  nettement  les 
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sympathies  pour  tous  ceux  qui,  par  leur  travail,  contituent  le   premier  et  le 
plus  indispensable  élément  de  la  richesse  collective, 

«  Délibère  : 
«  Les  ato!ior<:,  <'liantiers  et  bureaux  de  la  Ville  de  Paris   seront  fermés  le 
l«r  mai. 

Émet  le  vœu  ; 
»  Que  la  Chambre  des  députés  déclare  le  hr  mai  jour  férié. 

Signé  :  Daumas,  Vaillant,  Ch.  Longuet,  A.  Humdert. 

«  Le  Conseil, 

ce  Délibère  : 
«  1"  Le  1"  mai,  sera  célébrée,  au  Champ-de-Mars,  la  fête  du  travail. 
«  2»  M.  le  Directeur  des  travaux  est  invité  à  pi'ésenter  au  Conseil,  dans  le 
plus  bref  délai,  im  programme  de  la  fête  du  travail.  » 

«  Signé  :  Daumas,  V.villant,  Ch.  Longuet,  A.  Humiîert.  » 

Voici  maintenant  le  compte-rendu  in  extenso,  fort  instructif,  de  la 
discussion  parlementaire  relative  à  la  question  posée  à  M.  le  Minis- 
tre de  l'intérieur,  par  le  citoyen  Ferroul,  député  de  l'Aude,  au  sujet 
de  la  manifestation  du  l*""  mai  : 

M.  Ferroul.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  en  quelques  mots 
(|uels  sont  les  motifs  qui  m'amènent  à  looser  une  question  à  M.  le  Ministre  de 
rintérieur. 

Au  mois  de  juillet  1839,  il  a  été  tenu  à  Paris  un  congrès  socialiste  ouvrier 
international  dans  lequel  deux  cents  délégués  sont  venus  de  tous  les  pays  du 
monde  se  joindre  à  un  membre  égal  de  délégués  français,  pour  étudier  les 
cjuestions  du  travail. 

Ce  congrès  a  pris  une  telle  importance  que,  nous  pouvons  le  dire,  l'idée  de 
la  conférence  de  Berlin  en  est  sortie,  ainsi  que  le  prouve  le  rescrit  de  l'empe- 
reur d'Allemagne  :  toutes  les  questions  intéressant  les  travailleurs  y  ont  été 
traitées  et  condensées  dans  un  ensemble  dans  lequel  les  organisateurs  de  la 
conTrérence  de  Berlin  ont  puisé  leur  programme. 

En  tète  des  réformes  demandées  a  été  inscrite  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  à  huit  heures. 

M.  Miciiou.  —  Travailler  moins  et  gagner  plus,  voilà  la  question  1 

M.  Ferroul.  —  C'est  leur  droit,  monsieur  Michou. 

M.  Baudix.  —  C'est,  du  reste,  assez  logique  1 

M,  Ferroul.  —  Pour  établir  le  bien-fondé  de  cette  demande,  il  suffit  d'ob- 
server les  crises  amenées  par  la  surproduction,  qui  ont  déterminé  un  phéno- 
mène tout  particulier  que  j'appellerai  la  course  aux  débouchés  commerciaux, 
origine  première  de  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  coloniale.  A  côté  de  cela, 
il  y  a  les  chômages,  qui  se  multiplient  d-î  plus  en  plus  et  jettent  le  trouble 
dans  le  monde  du  travail.  Comment  donc  ne  i^econnaîtrait-ou  pas  la  nécessité 
de  réglementer  cette  production,  la  nécessité  de  diviser  tout  le  travail  existant 
entre  tous  les  ouvriers  pour  que  tous  puissent  gagner  leur  vie  ?  [Mouvements 
ditera.) 

A  un  autre  point  de  vue,  n'êtes-vous  pas  de  cet  avis,  messieui's,  qu'il  serait 
temps  d'ouvrir  un  peu  plus  largement  aux  ouvriers  —  par  une  période  de  loisir 
résultant  de  la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  —  le  monde  moral  et 
intellectuel  ?  [Très  bien!  très  bien!  s^ur  quelques  bancs  à  l'extrême  fjauche.) 
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Au  point  de  vue  pratique,  un  exemple  suffira  pour  démontrer  à  quoi  on 
irrive  eu  réduisant  les  heures  de  travail.  On  ol)jocte  que  cette  réforme  pro- 
duirait une  certaine  perturbation  dans  la  production,  dans  les  relations  com- 
merciales et  industi'iellesvmais  qu'on  jette  donc  les  yeux  sur  l'Angleterre,  qui 
est  le  pays  du  monde  où  la  journée  du  travail  est  la  plus  courte  ;  l'Angleterre 
se  trouve  précisément  avoir  l'outillage  le  plus  perfectionné  et  occuper  la  pre- 
mière i>lace  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Api'ès  avoir  justifié  la  réclamation  des  ouvriers  et  des  travailleurs,  les 
membres  du  congrès  ont  décidé  de  faire  connaître  aux  pouvoirs  publics,  par 
les  moyens  dont  ils  disposent,  leurs  volontés  et  leurs  revendications. 

A  cet  effet,  ils  ont  décidé  que  le  1"  mai  une  manifestation  aurait  lieu  dans 
tous  les  pays  du  monde,  pour  appuyer  leurs  revendications,  pour  manifester 
leurs  volontés  et  leurs  besoins.  Et  la  condition  essentielle  de  cette  manifes- 
tation a  été  nettement  exprimée  :  il  a  été  formellement  entendu  que  cette  ma- 
nifestation serait  absolument  pacifique.  {Mourements  dlters.) 

C'est  pour  cela  qu'on  n'en  a  pas  réglé  la  forme  ;  elle  a  été  laissée  au  choix 
des  travailleurs  des  divei's  pays,  afin  qu'on  put  la  conformer  aux  conditions 
particulières  à  chacun  d'eux. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis, 
partout,  cette  manifestation  sera  éclatante  :  le  monde  des  travailleurs  se  lèvera 
ce  jour- là  très  pacifiquement,  je  le  répète;  il  montrera  quelles  sont  ses  volontés 
et  combien  il  y  a  d'hommes  derrière  ses  volontés. 

Il  est,  croyons-nous,  impossible  qu'en  France,  sous  le  régime  républicain, 
les  travailleurs,  se  tenant  à  l'écart  de  toute  compromission  politique,  ne  puis- 
sent pas  jouir  de  la  même  liberté  dont  jouiront  les  ouvriers  des  pays  étran- 
gers [Très  bien!  très  bien!  sur  cficers  bancs  à  l'extrême  f/auc/ie),  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  ministre  de  l'intéi'ieur  quelle 
est  l'attitude  (jue  le  gouvei'nement  compte  prendre  vis-à-vis  des  ouvriers  des 
manufactures  de  l'État,  s'il  compte  respecter  leur  liberté  et  leur  droit  d'ap- 
puyer la  réclamation  de  leurs  camarades  de  l'industrie  privée,  sans  qu'ils 
aient  à  encourir  le  renvoi  ou  d'autres  peines.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  CoNSTANS,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  pour  réduire  à  ses  termes 
primitifs  la  question  de  l'honorable  ^L  Ferroul,  je  vais  vous  donner  lecture  de 
la  lettre  par  laquelle  votre  collègue  m'a  fait  l'iionneur  de  m'informer  qu'il  me 
poserait  sa  question  : 

«  J'ai  l'honneur,  m'écrivait-il  hier,  de  vous  prévenir  que,  d'accoi'd  avec  mes 

allègues  du  groupe  républicain  socialiste  de  la  Chambre  des  députés,  je  vous 
poserai  demain  une  question  sur  le  point  suivant: 

«  Étant   donnée   la  décision  prise  par  les  travailleurs  de  tous  les  pays  de 

manifester  le  l"  mai  1890  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  quels  ordres 

le  gouvernement  entend-il  donner  pour  assurer  aux  employés  et  aux  ouvriers 

de  l'État   la  liberté  de  se  joindre  à   leurs  camarades  de  l'industrie  privée  î  » 

Exclamations  et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  B.KUDiN.  —  Ces  messieurs  parlent  toujours  d'améliorer  le  sort  des  ou- 
rriers,  et  ils  rient  chaque  foi"  qu'il  en  est  question  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  —  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment accordera  un  congé,  le  jeudi  1"  mai,  aux  employés  de  l'État  et  aux  ou- 
vriers qui  sont  occupés  dans  ses  ateliers;  et,  dans  ce  cas,  je  ne  m'explique 
pas  pourquoi  l'honorable  M.  Ferroul  m'a  fait  à  moi,  ministre  de  l'intérieur, 
l'honneur  d'adresser  sa  question.  Mes  employés  travaillent  sept  heures;  par 
conséquent,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  prendre  part  à  une  manifestation  qui 
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tend  à  réduire  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M,  Feruoui,.  —  Mais  d'autres  y  ont  intérêt! 

M.  i,R  Ministre.  —  Quant  aux  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
de  l'État,  je  n'en  connais  pas  dans  mon  département,  et,  par  suite,  je  n'ai  à 
prendre  aucune  mesure  à  leur  égard. 

A  ce  double  point  de  vue,  il  m'est  donc  impossible  de  répondre  à  l'honorable 
M.  Ferroul.  Mais  je  me  permettrai,  s'il  le  veut  bien,  de  lui  indiquer  l'opinion 
que  je  suppose  être  celle  de  tous  mes  collègues  du  gouvernement.  (Sourires.) 

Nous  n'accorderons  pas  de  congé,  le  l""  mai,  à  des  employés  et  ouvriers  qui 
n'en  demandent  pas,  et,  puisque  M.  Ferroul  a  mis  plus  particulièrement  en 
cause  le  Ministre  de  l'intérieur,  je  ne  puis  que  lui  répéter  ce  que  je  disais  hier 
à  l'honorable  M.  Oranger.  Si  confiant  que  je  sois  dans  le  bon  sens  des  ouvriers 
et  bien  que  j'aie  dans  ce  bon  sens  plus  de  confiance  que  beaucoup  d'autres... 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  GuANGER.  —  Prouvez-le! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  le  prouvei'ai  en  écoutant  avec  sympathie  les  réclama- 
tions des  ouvriers  lorsqu'elles  se  produiront  dans  la  forme  où  elle  doivent  se 
produire;  mais  je  n'admets  pas  que  des  réclamations,  si  elles  sont  justes,  aient 
besoin  d'être  appuyées  par  des  manifestations  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité publique;  et  si  j'ai  pleine  confiance  dans  le  bon  sens  des  ouvriers,  je 
n'en  accorde  aucune  à  ceux  qui,  n'étant  pas  ouvriers,  ne  l'ayant  jamais  été,  se 
mêlent  aux  manifestations  ouvrières.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  Bal'din.  —  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur,  ce  sont  des  ouvriers  qui 
manifesteront  le  1""  mai,  et  ils  n'auront  rien  de  commun  arec  les  ce'sariens 
et  les  boulanifistes.  [Rires  et  applaudissement  à  gauche.  —  Interruptions  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  LE  Président.  —  Ne  jetez  pas  le  trouble  dans  votre  propre  seini  (On  rit.) 

(Des  interpellations  bruyantes  sont  échangées  entre  plusieurs  membres  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  en  prie,  messieurs,  veuillez  faire  silence;  quoique 
utile,  il  faut  que  cet  enseignement  ait  son  terme. 

M.  le  Ministre.  —  Je  n'ignore  pas  que  ce  sont  des  ouvriers  qui  ont  l'intention 
de  faire  une  manifestation;  mais  ce  qui  est  non  moins  certain,  c'est  que  des 
partis  politiques  en  quête  de  désordre  se  proposent  de  se  mêler  à  ces  mani- 
festations, et,  je  le  répète,  c'est  là  le  motif  pour  lequel  le  gouvernement  est 
bien  décidé  à  ne  pas  les  tolérer.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Grangeu.  —  M.  Rouher  parlait  ainsi! 

M.  LE  Ministre.  —  Ces  explications,  je  les  avais  déjà  données  hier  à  la 
Chambre,  je  n'en  remercie  pas  moins  l'honorable  M.  Ferroul  de  m'avoir  fourni 
l'occasion  d'affirmer  à  nouveau  des  opinions  que  je  ne  modifierai  pas.  [Applau- 
dissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  FeiToul. 

M.  Ferroul.  —  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il  accordait  sa 
confiance  aux  ouvriers,  mais  non  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  ne  comprends 
pas  alors  qu'il  la  refuse  aux  hommes  qui  ont  pris  les  décisions  du  congrès 
international,  puisqu'ils  étaient  tous  ouvriers  ou  représentants  d'ouvriers 
[Exclamations  ironiques  à  gauc/ie.) 

Ceux  qui  n'étaient  pas  travailleurs  manuels  étaient  en  infime  minorité.  Ily 
avait  là,  sur  200  délégués  français,  180  ouvriers  représentant  500  ou  600  syn- 
dicats et  corporations.  Il  y  avait,  parmi  les  délégués  étrangers,  des  membres 
des  parlements  italien,  allemand,  hollandais,  belge  et  anglais  qui  représentent 
ces  parlements  les  intérêts  du  travail. 
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Et  nous-mêmes,  qui  venons  ici  poser  la  question  à  ^f.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, c'est  au  nom  des  représentants  des  syndicats,  qui  ne  peuvent  pas  le 
faire,  que  nous  venons  ici  apporter  leur  demande. 

Quant  à  nous,  nous  nous  dégageons  entièrement  de  toute  idée  politique. 
Nous  prétendons  ne  représenter  absolument  que  le  trarail,  ne  couloir  faire 
que  les  aj/'aires  du  traçait  et  répudier  toutes  les  questions  politiques  qu'on 
coudrait  mêler  à  ces  manifestations  et  à  nos  affaires. 

^L  GoTTEROX.  —  Mais  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  certaines  gens  de  se 
joindre  à  vous. 

AL  Ferroll.  —  Vous  me  permettrez  cependant  de  dire  ce  que  nous  pen- 
sons et  ce  que  nous  voulons. 

M.  Emile  Ferry.  —  Avez-vous  un  métier,  monsieur  Ferroul. 

M.  Ferroul.  — Et  vous-même?...  Si  je  suis  né  dans  la  bourgoisie,  je  n'étais 
pas  obligé  d'y  rester.  J'ai  quitté  la  bourgeoisie  pour  aller  au  peuple  et  pour 
rester  avec  lui.  {Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  l'extrême  (jauche. 
—  Bruit.) 

M.  Emile  Ferry.  —  Vous  parlez  des  ouvriers,  mais  vous  n'avez  jamais  été 
ouvrier. 

M.  1.E  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Ferroul.  —  Ce  que  je  dis  est-il  juste  ou  ne  l'est-il  pas?  Voilà  ce  que 
vous  avez  à  discuter. 

Je  n'ai  pas  été  élu  sur  le  terrain  politique,  j'ai  été  élu  comme  socialiste;  c'est 
comme  tel  que  je  siège  ici,  et  je  prétends  y  représenter  les  ouvriers. 

AL  le  Ministn»  de  l'intérieur  nous  a  parlé  des  employés  de  l'État  qui  ne  tra- 
Aaillent  que  sept  heures  et  qui,  d'après  lui,  n'ont  aucun  intérêt  à  prendre  part 
aux  manifestations  et  revendications;  il  oublie  un  des  termes  de  la  trilogie 
républicaine,  celui  de  la  «  fraternité  ».  Ceux  qui  ne  travaillent  que  sept  heures 
doivent  s'estimer  très  heureux;  mais  plus  ils  sont  heureux,  plus  ils  doivent 
penser  à  ceux  qui  travaillent  douze  heures.  La  fraternité  est  une  vertu  abso- 
lument socialiste,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
n'y  a  pas  pensé.  (Bruit.) 

Pour  ce  qui  est  de  ses  déclarations  touchant  la  manifestation  du  !•■■  mai,  je 
n'ai  qu'un  regret  à  exprimer  :  c'est  que  la  tradition  révolutionnaire  ait  été 
oubliée  à  un  tel  point  que  la  France,  qui  autrefois  portait  à  l'étranger  la  liberté, 
en  soit  aujourd'hui  réduite  à  envier  celle  dont  jouissent  les  sujets  du  roi  des 
Belges  et  de  la  reine  d'.\ngle terre.  [Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
l'eastrême  gauche.) 

'SI.  le  Président.  —  L'incident  est  clos. 

La  journée  de  travail.  —  C'est  à  titre  de  simple  document  que 
nous  reproduisons  la  statistique  suivante,  tirée  du  Moniteur  dea 
Finances. 

Il  aurait  été  constaté  que  sur  l'ensemble  des  ouvriers  il  y  en  avait  en 
France  : 

2.790  travaillant  moins  de  8  heures,  soit 0.73  0/0 

5.817  —  pendant  8  —  — 1.51  — 

12.071  —                —  'J  —  — 3.14  — 

161.193  —       —  10  —  — 41.93  — 

54.717  —       —  11  —  — 14.25  — 

133.431  —       —  12  —  — ■.  .  34.74  — 

14.046  —  plus  de  12  —  — 3.66  — 
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Voici,  (l'autre  part,  uu  tableau  iatliquaut  la  durée  moyenne  de  la  journée  de 
travail  pour  les  principales  industries  : 

Heures. 

Industrie   niétalluj-gique 9.80 

Ardoisières,   carrières   de   pierres,  marbres 10.01 

Mines  et  minières   métalliques 10.02 

Imprimerie  en  général 10.31 

Mines  de  houille 10.37 

Construction  de  machines 10.46 

Industrie  verrière 10.50 

Fabrication  du  gaz  d'éclairage 10.69 

—  de  produits  chimiques 10.74 

Construction  de  matériel  de  chemin  de  fer 10.65 

Fabrication  du  papier 10.78 

—  du  coke 10.9) 

—  du  sucre - 10.97 

—  d'allumettes 11.14 

—  de  briquettes 11.39 

Industrie  chanvrièro 11.40 

—  céramique 11.41 

—  cotonnière 11.45 

Distillerie  d'alcool 11. .50 

Industrie  linière 11.53 

—  laitière 11.70 

Raffinage   du  sucre 12.72 

Fabrication  d'armes 12.03 

—  de  bougies 12.21 

Un  ministère  du  travail.  —  M.  Camille  Raspail  vient  de  r.'prendre 
l'initiative  d'une  proposition  tendant  à  la  création  d'un  ministère  du 
travail.  —  Aux  termes  de  cette  proposition,  les  attributions  du  nou- 
veau ministère  seraient  les  suivantes  : 

1»  La  législation  internationale  du  travail; 

2»  L'organisation  du  travail; 

3°  L'hygiène  des  ateliers; 

4»  Réglementation  du  travail; 

5"  La  colonisation  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie; 

6"  Enfin  toutes  les  questions  se  rattachant  au  travail  des  villes  et  des  cam- 
pagnes :  syndicats  —  associations  ouvrières  —  prêts  agricoles  —  conseils  de 
prud'hommes  —  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  de  secours  mutuels,  des 
invalides  du  travail  —  assurances  contre  les  accidents  —  protection  de  la 
femme  et  de  l'enfant  dans  les  usines  et  manufactures  —  sociétés  coopératives 
—  encouragement  aux  patrons  qui  font  participer  les  ouvriers  dans  les 
bénéfices. 

La  Société  française  de  paix  et  d^ arbitrage.  —  Après  avoir  fusionné 
avec  l'ancienne  Société  des  amis  de  la  paix,  la  Société  de  paix  et 
d'arbitrage  entre  nations  a  tenu,  le  dimanche  30  mars,  à  l'Hôtel  des 
Sociétés  savantes,  son  assemblée  générale  sous  la  présidence  de 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut. 
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La  Société  a  pour  but  de  défendre  et  de  propager  le  principe  de 
rindépendance  des  nations  et  de  la  justice  internationale,  principe 
dont  la  consécration  pratique  se  trouve  dans  la  substitution  de  la 
procédure  impartiale  de  l'arbitrage  et  de  toutes  les  voies  convention- 
nelles et  juridiques  aux  aveugles  solutions  de  la  guerre.  Elle  s'elTorce, 
en  somme,  d'établir  avec  les  sociétés  similaires  de  l'étranger,  notam- 
ment avec  la  Société  italienne  de  paix  et  cVarbitrage^  les  relations 
qui  pourraient  conduire  au  but  commun  de  la  paix  par  le  respect 
du  droit. 

Lorsque  l'incident  anglo-portugais  a  récemment  surgi,  la  Société 
française  a  adressé  un  appel  aux  puissances  signataires  du  traité 
de  Berlin.  A  une  autre  époque,  les  gouvernements  auraient  ri  de 
cette  intervention;  cette  fois,  toutes  les  puissances,  sauf  la  Russie 
et  la  Turquie,  répondirent  en  termes  fort  sympathiques. 

D'autre  part,  le  Storthùvj  de  Suède  et  Norwège,  sollicité  par  la 
Société,  vient  de  voter,  en  assemblée  plénière,  une  adresse  au  roi, 
pour  lui  demander  que  tous  les  différends  à  l'avenir  soient  réglés 
par  la  voie  pacifique  de  l'arbitrage. 

A  la  même  adresse,  le  député  espagnol,  M.  Castelav,  a  répondu 
par  ces  l^elles  paroles  :  «  C'est  en  des  jours  comme  celui-ci,  que  se 
réalisent  les  promesses  de  l'Évangile,  et  que  nous  voyons  s'accom- 
plir des  choses  impossibles  ;  ce  sont  là  les  pàques  démocratiques  de 
la  vieille  Europe,  grâce  auxquelles  nous  aurons  désormais  raison  de 
la  guerre,  comme  nous  avons  eu  raison  de  l'intolérance  et  de  l'es- 
clavage. » 

Au  surplus,  voici  un  passage  du  discours  où  M.  Frédéric  Passy 
retraçait  les  progrès  accomplis  : 

Qu'est-ce  doac  que  l'arbitrage?  C'est  l'application  aux  nations,  personnalités 
collectives  de  la  règle  universellement  reconnue  à  l'égard  de  leurs  membres, 
personnalité  inadmissible  par  l'humanité  tout  entière,  à  savoir  qu'on  ne  doit 
point  se  faire  justice  soi-même  et  que  la  force  ne  peut  être  le  juge  du  droit 
entre  les  hommes  malgré  les  prétentions  qu'elle  peut  avoir  de  les  primer. 

C'est  un  rêve,  mais  pour  le  réaliser,  nous  avons  deux  alliées  puissantes,  la 
science  et  l'industrie,  qui  ont  besoin  de  la  paix  féconde.  Après  avoir  été  hvp- 
notisée  par  la  guerre,  la  civilisation  moderne  sera  hypnotisée  par  l'idée  de  la 
paix  dans  la  justice  et  de  la  réhabilitation  de  l'Europe  devant  la  postéi'ité. 

Arbitrage  et  désarmement.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  An- 
tide  Boyer,  député  de  Marseille  et  directeur  du  journal  socialiste 
quotidien  le  Combat,  vient  de  présenter  à  la  Chambre  le  projet  sui- 
vant : 

Messieurs, 

Depuis   quelque   temps,   les   grandes  questions   sociales,   et  surtout  celles 
d'ordre  international,  préoccupent  vivement  l'opinion  publique. 
Tel  projet  qui,  autrefois,  était  considéré  comme  utopique,  s'impose  aujour- 
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d'hiii  à  l'attention  de  tous.  Dans  cette  catégorie  entre  une  proposition  que 
nous  présentâmes  devant  la  précédente  législature.  Nous  voulons  parler  des 
rapi)orts  internationaux  et  des  différends  qui  peuvent,  à  un  moment  donné, 
les  troubler. 

L'accueil  qui  lui  fut  fait  par  la  Chambre  précédente  nous  encourage  à  la 
représenter  avec  des  modifications  telles,  que  son  examen  en  paraisse  rationnel 
encore.  Nous  avons  la  conviction  que  pareil  projet  recevra  l'approbation  de 
nos  collègues.  Nous  en  doutons  d'autant  moins  que  depuis  lors  et  de  plus  en 
plus,  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  mainne  se  sont  accrus  dans  de  lourdes 
et  impiiétantes  proportions,  et  que  le  monde  des  affaires  en  réclame  toujours 
plus  sérieusement  l'étude  approfondie,  ne  désespérant  pas  d'atteindre  à  une 
sécurité  qui  permette  de  redonner  un  essor  au  travail  et  à  l'échange  des 
produits. 

Chacun  le  comprend  si  bien  que  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  la 
destinée  de  certains  peuples  ne  dédaignent  pas  d'apporter  toute  leur  attention. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  i)ape  qui  ne  déclare  aujourd'hui  antichrétiennes  les  guerres 
entre  nations. 

Eh  bien  I  nous  qui  avons,  dans  les  congrès" nationaux  et  internationaux, 
constaté  le  désir  unanime  des  masses  populaires  de  ne  plus  s'entredévorer,  de 
n'avoir  plus  à  supporter  les  charges  écrasantes  des  armées  permanentes,  nous 
croyons  devoir,  au  nom  de  la  civihsation,  de  l'humanité,  de  la  solidarité  et  du 
simple  bon  sens,  vous  renouveler,  avec  l'assentiment  incontestable  d'hommes 
éminents  de  tous  les  partis,  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Proposition  do  résolution. 

Article  unique. 

Le  gouvernement  est  invité  à  s'entendre  avec  les  gouvernements  des  nations 
■européennes  et  américaines  pour  l'organisation  d'une  conférence  internationale 
<[ui  aura  pour  but  de  : 

1°  Codifier  toutes  les  lois  utiles  de  droit  international; 

2"'  Étudier  l'établissement  possible  d'un  tribunal  arbitral  composé  de  délé- 
gués des  peuples  adhérents; 

3'  Examiner  les  garanties  qui  permettraient  d'arriver  à  un  désarmement 
général  simultané  et  progressif,  compatible  avec  la  dignité  de  chaque  jouissance 
•et  avec  les  différentes  oi'ganisations  de  défense  nationale. 


ALLEMAGNE 

La  Conférence  de  Berlin.  —  La  Revue  socialiste  doit  donner  un 
<5ompte  rendu  détaillé  et  explicatif  des  travaux  de  la  conférence  où 
l'un  de  ses  collaborateurs,  le  citoyen  Delahaye,  a  su  se  faire  écouter  en 
<iéfendant  avec  autant  de  dignité  que  de  fermeté  l'un  des  points  du 
programme  socialiste.  Nous  croyons  donc  inutile  de  reproduire  ici 
les  renseignements  que  l'on  a  pu  lire  dans  tous  les  journaux.  La 
plupart  des  résolutions  adoptées  sont  fort  anodines  et  ne  change- 
raient pas  grand'chose  à  l'état  de  choses  existant.  De  plus,  elles 
n'engagent  pas  les  gouvernements  ;  mais  elles  finiront  sans  doute 
par  prendre  une  place  officielle  dans  la  législation  des  États  indus- 
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triels.  Dans  tous  les  cas,  elles  vont  servir  de  base  à  une  loi  de  pro- 
tection des  ouvriers  allemands,  qui  sera  soumise  sous  peu  au 
Reichstag,  sans  qu'on  attende  les  décisions  des  autres  puissances 
ayant  participé  à  la  conférence.  Mais  on  espère  qu'elles  suivront 
l'exemple.  Parturiunt  montes,  nascetiw  ridiculus  mus... 

Cependant  ne  nous  laissons  pas  aller  à  trop  de  pessimisme.  Dans 
le  domaine  si  délicat  de  la  législation  internationale  du  travail,  il  y 
a  encore  trop  d'hésitations  à  vaincre  pour  que  nous  n'excusions  pas 
à  un  certain  point  de  vue  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  s'exposer,  par 
une  marche  trop  hâtive,  à  une  fâcheuse  reculade.  La  chose  essen- 
tielle, pour  le  moment,  a  été  obtenue  :  amener  les  gouvernements  à 
reconnaître  qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  international  et  à  con- 
sentir à  discuter  cette  question  dans  une  conférence  officielle.  Ce 
résultat  acquis,  le  premier  pas  a  été  fait.  Nous  voulons  espérer  que 
d'autres  plus  décisifs  seront  faits  dans  le  sens  d'une  réduction  sé- 
rieuse et  d'une  réglementation  sévère  de  la  durée  de  travail  en  fa- 
veur de  tous  les  travailleurs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Les  Mines  allemandes.  —  D'après  la  statistique  dressée  par  la 
Fédération  professionnelle  des  mines,  27,038  accidents  se  sont  pro- 
duits en  1889,  dans  les  huit  grands  bassins  d'extraction.  Ce  chiffre 
est  effrayant.  La  section  de  Bochum,  comprenant  le  bassin  de 
Dortmund,  figure  à  elle  seule  dans  le  total  pour  un  chiffre  de 
9,360  accidents.  —  816  ouvriers  ont  été  blessés  mortellement  ;  il  en 
est  résulté  pour  6i6  d'entre  eux  une  incapacité  absolue  de  travail. 
—  Des  dommages  pécuniaires  ont  été  accordés  dans  3,176  cas. 

La  moyenne  de  la  journée  de  travail  a  été  de  douze  heures  dans 
la  Ilaute-Silésie,  de  dix  heures  dans  la  Silésie-Inférieure,  de  dix  à 
douze  heures  dans  le  bassin  de  la  Sarre. 

L'industrie  charbonnière  a  occupé,  en  Prusse  seulement,  pendant 
l'année  1889,  211,535  mineurs,  soit  une  augmentation  de  20,000  en- 
viron sur  l'année  précédente. 

Les  Conseils  de  Prudliommes.  —  Il  fonctionne  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  à  Francfort,  Nuremberg,  Breslau,  etc.,  des  tribu- 
naux arbitraux  (sorte  de  conseils  de  prud'hommes)  pour  régler  cer- 
tains différends  entre  ouvriers  et  patrons.  On  a  prétendu  en  instituer 
également  à  Berlin.  Mais  on  a  beaucoup  de  peine  à  se  mettre  d'ac- 
cord :  la  municipalité  désirait  que  les  femmes  fussent  électeurs,  et 
que  l'âge  d'électorat  fût  vingt  et  un  ans.  L'administration  a  refusé 
ces  conditions,  et  le  conseil  communal  a  songé  à  supprimer  le  droit 
des  femmes  et  à  élever  l'âge  de  l'électorat  à  vingt- cinq  ans.  Les  so- 
cialistes s'y  opposent-,  mais  il  est  probable  que  l'on  passera  outre  à 
leur  opposition. 

Le  premier  Mai.  —  Nos  amis  espèrent  recueillir  plus  de  deux  mil- 
lions de  signatures  au  bas  de  leur  adresse  au  Reiclistag.  Comme 
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dans  tous  les  autres  pays  qui  ont  été  représentés  au  Congrès  socia- 
liste international  tenu  à  Paris  en  juillet  dernier,  ce  vaste  pétition- 
nement  est  «  une  misé  en  demeure  aux  pouvoirs  publics  de  donner 
satisfaction  aux  justes  revendications  suivantes  »  : 

Limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  Interdiction  du  travail  des 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  et  limitation  du  travail  des  jeunes  gens 
des  deux  sexes  au-dessous  de  dix-huit  ans,  à  six  heures  i)ar  jour. 

Suppression  du  travail  de  nuit,  à  l'exception  des  branches  d'industrie  dont 
la  nature  exige  un  fonctionnement  ininterrompu. 

Repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  semaine  pour  tous 
les  travailleurs,  etc.,  etc. 


ANGLETERRE 

Les  «  Huit  Heures  ».  —  La  Social  Démocratie  Fédération  travaille 
activement  à  préparer  la  célébration  de  la  fête  des  Huit  heures. 
Parmi  les  Trades  Unions,  il  y  a  deux  courants,  l'un  favorable  à  la 
fixation  légale  de  la  journée  de  huit  heures,  l'autre  qui  préfère  arri- 
ver à  ce  résultat  par  la  seule  force  syndicale.  Les  mineurs  anglais 
sont  en  énorme  majorité  pour  la  journée  de  huit  heures. 

La  journée  de  travail  de  huit  heures,  pour  laquelle  les  partis  ou- 
vriers de  tous  les  pays  s'apprêtent  à  organiser  des  manifestations 
pour  le  premier  mai  prochain,  a  même  été  introduite  et  discutée  au 
Parlement  anglais.  On  se  rappelle  que  la  conférence  des  délégués 
des  ouvriers  mineurs,  qui  s'est  tenue  à  Birmingham,  le  23  janvier, 
sous  la  présidence  de  M.  Fennwick,  membre  du  Parlement,  a  chargé 
ce  dernier  et  son  collègue  Cunningham-Graham  de  déposer  un  bill 
à  la  Chambre  des  communes,  en  faveur  de  cette  réforme. 

M.  Fennwick  croit  que  les  Trades  Unions,  par  leurs  propres 
forces,  ne  parviendraient  pas  à  la  mettre  en  vigueur  partout.  Il  es- 
time que,  si  cette  mesure  est  «  si  excellente  »,  il  vaut  mieux  la  faire 
passer  immédiatement  dans  la  législation,  de  façon  à  ce  qu'elle  bé- 
néficie de  suite  à  des  millions  d'êtres  humains,  tandis  que  si  elle 
doit  s'établir  uniquement  par  la  force  des  Trades  Unions,  elle  s'ap- 
pliquera seulement  à  quelques  milliers  de  travailleurs,  déjà  plus  ou 
moins  privilégiés.  Précisément,  les  plus  malheureux,  les  plus  sur- 
menés, les  plus  exténués  parmi  les  prolétaires,  n'y  participeraient 
pas,  tout  au  moins  dès  le  début. 

Fait  remarquable  :  les  députés  socialistes  Fennwick  et  Cunnin- 
gham-Graham ont  été  soutenus  dans  leur  proposition  par  M.  Ather- 
ley-Jones,  un  représentant  du  parti  gladstonien,  qui  a  publié  naguère 
un  article  à  sensation  sur  la  nécessité  de  renforcer  d'un  élément  so- 
cialiste le  programme  libéral,  celui-ci  étant  trop  anodin  et  trop  muet 
sur  la  question  sociale  pour  être  admis  avec  faveur  par  les  masses. 
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Cunningham-Graham  a  trouvé  un  autre  appui  dans  l'intervention 
de  M.  Beaufoy,  grand  industriel,  qui  est  venu  déclarer  qu'il  avait, 
<[uant  à  lui,  devancé  les  réformes  légales  en  appliquant  à  son  per- 
sonnel la  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  et  qu'il 
s'en  trouvait  très  bien. 

Le  libre  penseur  Bradlaugh  s'est,  au  contraire,  montré  partisan 
de  l'individualisme  libertaire  jusque  dans  ses  dernières  limites. 
Etrange  logique  que  celle  de  ce  député  libre  penseur,  qui  sera  le 
premier  à  réclamer  l'intervention  de  l'Etat  pour  garantir  la  liberté 
de  conscience,  alors  qu'il  combat  la  même  intervention  lorsqu'il 
s'agit  de  ne  pas  laisser  opprimer  «  économiquement  »  le  plus  grand 
nombre  par  quelques-uns. 

Un  programme  radical.  —  La  fédération  radicale  de  Londres  a 
élaboré  un  programme  politique  et  économique  qui  sera  imposé  aux 
candidats  lors  des  prochaines  élections  et  qui  comprend  la  rétribu- 
tion de  tous  les  élus;  la  suppression  des  qualifications  de  résidence 
et  de  propriété  ;  des  taxes  sur  le  thé  et  le  café  ;  la  vérification  de  la 
taxe  immobilière  ;  l'application  à  tous  les  employés  des  lois  sur  les 
usines  et  les  magasins;  enfin,  la  durée  du  travail  réduite  à  huit 
heures  dans  les  usines  et  dans  les  services  publics.  —  Cette  dernière 
revendication  confirme  ce  que  nous  disons  plus  haut  au  sujet  de 
l'évolution  du  parti  radical  anglais  vers  les  solutions  socialistes  pré- 
conisées par  les  sociétés  ouvrières. 

BELGIQUE 

Les  heures  de  travail  par  profession.  —  Longues  journées,  petits 
salaires.  — Petites  journées,  gros  salaires. —  La  Belgique,  où,  grâce 
à  l'admirable  organisation  du  parti  ouvrier,  la  manifestation  du 
1^"  mai  atteindra  le  plus  d'éclat,  est  l'un  dès  pays  où  les  salaires 
sont  les  plus  petits  et  les  journées  les  plus  longues. 

Noux  extrayons  du  Peuple  un  passage  du  travail  que  M.  A.  Sou- 
part,  directeur  du  charbonnage  de  Marchienne,  a  fait  pour  l'expo- 
sition d'économie  sociale  de  Paris  en  1889,  quelques  renseignements 
fournis  par  les  grands  industriels  du  pays,  ce  qui  les  rend  sujets  à 
caution. 

384, OGô  ouvriers  sont  occupés  dans  63  industries  principales  : 

2,790  ti-availleut  moins  de  8  heures  soit 0.73  0/0 

5,817  travaillent  pendant     8  —  1.51 

12,071  -                   0  _  3.14 

.    161,193  -                 10  -  41.97 

54,717  —                 11  _  14.25 

133,431  —                12  - .  34.74 

14,046  travaillent  plus  de  12  —  3.66 
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Voici  un  autre  tableau,  indiquant  la  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail 
pour  les  principales  industries  : 

Heures. 

Industries  métallurgiques 9.80 

Carrières 10.01 

Mines  et  minières  métalliques 10.02 

Industrie  du  livre 10.34 

Mines  de  houille 10.37 

Construction  de  machines , 10.46 

Industrie  verrière 10.50 

Fabrication  de  gaz  d'éclairage 10.69 

Produits   chimiques .   .  10.74 

Construction  matériel  de  chemins  de  fer 10.65 

Fabrication  de  papiers 10.78 

Chaudronnerie 10.83 

Fabrication  du  coke 10  90 

—  du  sucre 10.97 

—  des  allumettes 11.14 

Meunerie 11.28 

Fabrication  de  la  poudre 11130 

—  de  briquettes 11.39 

Industrie  chanvrière 11.40 

—  céramique 11.41 

—  cotonnière 11.45 

Distillerie 11.50 

Industrie  linière 11.53 

Brasserie - 11.63 

Industrie  lainière 11.70 

Raffinage  du  sucre 11.72 

Fabrication  d'armes  blanches 12.03 

—  de  bougies 12.21 

Il  x'ésulte  de  ce  tableau  que  les  industi'ies  occupant  le  plus  d'ouvi'iers,  font 
ti"availler  plus  de  11  heures  par  jour.  Et,  dans  un  grand  nombre  d'industries, 
on  travaille  13  et  14  heures,  surtout  dans  les  Flandres,  et  l'on  n'en  parle  pas! 


Longues  journées,  petits  salaires. 


Maximum 
.Salaires  des  heures 
annuels,    de  travail. 


Fabrication  de  la  chaux      693.00    ,     14 

Industrie  céramique,  fabrication  de  briques,  carreaux, 

tuiles,  poteries,  etc.   . 579.36  16 

Industrie  linière 617.40  14 

Industrie  chanvrière 654.24  15 

Féculerie 243.78  12 

Fabrication  du  sucre 237.60  12 

Vinaigrerie 300.81  14 

Blanchiment  de  fils  et  tissus 712.32  15 

Fabrication  et  épuration  d'huiles 709.32  16 

Fabrication  d'articles  bonneteries,  etc 729.27  13 
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Petites  Journées,  gros  salaires. 

Maximnm 
Salaires    dos  heures 
annuels,    de  travail. 

Industrie  sidérurgique 1186.50  12 

Industrie  verrière 1294.24  12 

Fabrication  de  monnaies 1275.00  11 

Rizeries 1168.83  13 

Raffinerie  de  sucre 1127.52  13 

Fabrication  d'instruments  de  musique 1438.56  12 

Fabrication  de  poudre 1124.70  12 

Construction  et  réparation  de  navires 1213.38  12 

Dans  ce  tableau,  on  le  voit,  le  salaire  annuel  dépasse  1,100  francs  et  la 
durée  majcimtun  de  la  journée  varie  àa  11  à  13  heures. 

Dans  le  tableau  précédent,  au  contraire,  les  plus  hauts  salaires  annuels  ne 
sont  que  de  729  fr.  27  et  la  longueur  de  la  journée  maximum  est  de  12  à 
16  heures. 

Is'avons-nous  donc  pas  raison  quand  nous  disons  que  moins  longues  seront 
les  journées  de  trarail,  plus  élere's  seront  les  salaires  ?  Et  comme  consé- 
quence :  plus  longues  seront  les  journées  de  traçait,  plus  bas  seront  les  sa- 
laires. 

Que  les  ouvriers  y  réfléchissent  !  S'ils  veulent  améliorer  leur  sort,  celui  de 
leur  femme  et  de  leurs  enfants,  ils  doivent  réclamer  avec  nous  l.s.  journée  de 

H  LIT   HEURES  ! 

DANEMARK 

statistique  ouvrière.  —  D'après  un  rapport  du  secrétaire  du  Parti 
ouvrier  social  déinocratique,  les  enquêtes  faites  sur  la  rémunéra- 
tion des  travailleurs  et  leurs  dépenses  pour  les  choses  nécessaires 
de  la  vie,  comprennent  les  classes  suivantes  d'ouvriers: 

1°  Ouvriers  spéciaux,  manœuvres,  femmes  non  mariées,  ouvrières  à  Copen- 
hague ; 

2°  Ouvriers  spéciau.x,  manœuvres  dans  les  petites  villes,  travailleurs  indus- 
triels dans  les  comtés  (villages); 

3*  Travailleurs  agricoles. 

Les  classes  susdites  de  travailleurs  mâles  comptent  le  nombre  suivant 
d'adultes  au-dessus  de  18  ans  : 

1»  A  Copenhague  :  ou^•^ie^s  spéciaux 26,000 

Manœuvres  employés  dans  l'industrie 2,200 

—  à  des  travaux  accidentels 10,000 


Total 38,200 

2"  Ouvriers  et  manœuvres  dans  les  petites  villes  et  travail- 
leurs et  industriels  dans  les  villages 45,000 

Travailleurs  agricoles • 133,000 


Total  général 216,200 
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Nombre  des  femmes  non  mariées  employées  aux  travaux 
industriels,  aux  buanderies,  blanchisseries  et  autres  tra- 
vaux semblables. 17,000 

Des  45,000  travailleurs  dans  les  petites  villes  et  villages,  les  manœuvres 
employés  à  des  travaux  non  industriels,  accidentels  le  plus  souvent,  montent 
à  21  0/0,  soit  9,500. 

Des  travailleurs  mâles  susdits  sont  chefs  de  famille  : 

Ou\Tiers  proprement  dits  à  Copenhague 11,600 

Manœuvres 9,300 

Ouvriers  et  manœuvres  dans  les  petites  villes  et  travailleurs 

industriels  dans  les  villages 28,200 

Travailleurs  agricoles 125,000 


Total 177,100 

Rémunération  à  Copenhague. 

Ouvriers  proprement  dits. 

Des  26,000  ouvriers  de  Copenhague  : 

11,745  reçoivent  annuellement  de    404  à    600  krous  (1)  soit  45.17  0/0 

3,294  —  800  à    900      —  —    12.67 

2.987  —  900  à  1000      —  —    11.48 

7,771  —  1000  à  1600      —  —    29.89 

203  —  1600  à  2303      —  —      0.78 

UEtat  et  les  socialistes.  —  Des  ouvriers  socialistes  vivant  été  con- 
gédiés des  ateliers  de  l'Etat,  trois  députés  socialistes  ont  interpellé 
le  gouvernement  à  ce  sujet.  Les  ministres  ont  déclaré  que  les  ou- 
vriers socialistes  ne  pouvaient  pas  compter  être  employés  par  l'Etat, 
attendu  qu'ils  sont  soumis  à  des  influences  de  l'étranger,  lisez  inter- 
nationales. A  la  suite  de  ces  déclarations,  61  voix  contre  19  approu- 
vèrent un  ordre  du  jour  motivé,  n'admettant  pas  que  l'Etat  puisse, 
comme  patron,  exercer  une  pression  sur  la  conscience  politique  de 
ses  ouvriers. 

RUSSIE 

Nouveau  règlernent  du  travail  des  enfants.  —  Le  Grajdanine  du 
8  mars  dit  que  dans  le  projet  concernant  le  règlement  du  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques,  qui  est  examiné  actuellement  par  le 
conseil  de  l'Empire  de  Russie,  on  a  établi  comme  condition  sine 
quâ  non  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  par  les  jeunes  ou- 
vriers. En  outre  le  projet  interdit  le  travail  aux  enfants  les  jours 
fériés  et  les  dimanches. 

(1)  La  kron,  couronne,  vaut  fr.  1-38. 
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Une  grève.  —  Pour  la  première  fois  une  grève  vient  d'éclater  en 
Russie. —  600  ouvriers  des  chantiers  maritimes  ont  quitté  le  travail, 
en  demandant  une  augmentation  des  salaires  et  la  suppresion  des 
amendes.  On  a  fait  droit  à  leurs  réclamations  au  bout  de  quelques 
heures,  mais  deux  d'entre  eux, qui  avaient  organisé  le  mouvement, 
ont  été  congédiés.  Les  autorités  s'efforcent  visiblement  d'empêcher 
la  fermentation  qui  menace  ainsi  de  se  produire  dans  le  monde  ou- 
vrier russe. 

AMÉRIQUE 

Les  divers  grands  groupements  socialistes  préparent  activement 
les  manifestations  pour  la  Journée  de  huit  heures  qui  compte  d'in- 
nombrables partisans  aux  Etats-Unis.  Les  chevaliers  du  travail  qui 
s'étaient,  au  début,  ralliés  au  mouvement,  l'ont  abandonné.  Plusieurs 
de  leurs  associations  regimbent  et  entendent  prendre  part  quand 
même  au  mouvement  des  huit  heures. 

Le  Travail  des  femmes.  —  Le  rapport  du  bureau  du  Travail  de 
Washington,  pour  l'année  1889,  est  consacré  au  travail  des  femmes 
dans  les  grandes  villes.  Voici  quelques  chiffres  généraux  relatifs 
aux  recettes  et  aux  dépenses  : 

La  moyenne  des  salaires  des  femmes  aux  États-Unis  est  de  296  dollars 
(1,475  francs)  par  an;  la  moyenne  de  leurs  dépenses  est  de  28S  dollars 
(l,4'iO  francs),  laissant  un  excédent  de  revenu  de  45  francs  environ. 

Ces  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 

Nourriture  et  logement,   162  dollars  soit   57  0/0  de  la  dépense  totale. 

Vêtement 79  —  28  0/0  — 

Divers 45  —  15  0/0  - 

Les  mêmes  statistiques  constatent,  pour  chaque  ménage,  une  moyenne  de 
2,78  personnes  gagnant  un  salaire. 

Il  est  assez  intéressant  de  faire  remarquer  que  cette  enquête  sur 
les  femmes  a  été  confiée  par  le  Bureau  de  statistique  du  Travail 
à  des  femmes. Et  il  faut  reconnaître  que  ces  statisticiens  du  sexe  fai- 
ble se  sont  parfaitement  acquittés  de  leur  tâche  ;  ils  ou  plutôt  elles 
ont  interwievé  personnellement  17,427  ouvrières!  Des  commissaires 
hommes  n'en  auraient  probablement  pas  fait  autant  et  n'auraient  pas 
su  si  bien  les  faire  parler. 

AUSTRALIE 

Les  conditions  du  travail.  —  Voici  d'abord  les  prix  de  quelques 
salaires:  Les  servantes  reçoivent  de  600  à  1,500  francs  par  an, 
logées  et  nourries.  Les  domestiques  mâles  de  650  à  1,875  francs.  Les 
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gages  des  domestiques  dans  les  fermes  sont  i)resqu'aussi  élevés. 
Les  salaires  des  ouvriers  varient  de  02  fr.  50  à  100  francs  par  se- 
maine, et  la  moyenne"  peut  s'estimer  à  12  fr.  50  par  jour.  Les  ma- 
nœuvres, hommes  de  peine,  etc.,  gagnent  7  fr.  50  à  10  francs  par 
jour. 

Comparativement  au  salaire,  la  vie  est  à  bon  marché.  Les  objets 
de  première  nécessité,  la  viande,  la  farine  et  les  liqueurs,  coûtent 
moins  cher  qu'en  Europe.  Les  loyers,  les  vêtements  et  les  objets  de 
luxe,  par  exemple,  sont  d'un  prix  plus  élevé.  Mais  les  ouvriers  man- 
gent de  la  viande  tous  les  jours  et  s'achètent  un  vêtement  neuf  tous 
les  six  mois. 

L'organisation  des  sociétés  ouvrières  est  remarquable.  Tous  les 
ans,  au  mois  d'avril,  il- y  a  une  fête  publique,  le  jour  des  huit  heures, 
c'est-à-dire  l'anniversaire  du  jour  où,  à  la  satisfaction  générale,  il 
fut  décidé  par  une  loi  que  l'ouvrier  ne  devait  au  patron  que  huit 
heures  de  travail  par  jour. 

A.  Veber. 
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La  France  criminelle,  par  Henry  Joly.  —  Léopold  Cerf,  Paris. 

M.  Henry  Joly,  professeur  de  philosophie,  Aient  de  publier  un  deuxième 
volume  d'études  sur  la  criminalité  :  la  France  criminelle,  dans  lequel  il  exa- 
mine «  les  causes  d'ordre  social  qui  augmentent  ou  diminuent  le  penchant  au 
crime.  » 

Disons  immédiatement  que  ce  livre  est  une  tentative  de  réaction,  une  sorte 
de  protestation  de  M.  Victor  Cousin,  à  travers  le  tombeau,  contre  les  théories 
nouvelles  des  criminalogistes  qui  relèguent  au  raug  des  vieilles  lunes  la  liberté 
morale  des  délinquants,  et  bouleversent  ainsi  les  bases  jusqu'à  présent  admises 
du  droit  de  punir. 

Depuis  plusieurs  années,  en  effet,  des  penseurs  de  différents  pays  se  sont 
livrés  à  des  investigations  profondes  sur  la  nature  des  criminels  et  sur  les 
causes  génératrices  et  déterminantes  des  crimes.  D'abord,  c'est  l'école  d'an- 
thropologie criminelle  avec  Lombroso  (1)  qui,  se  basant  sur  les  caractères 
anatomiques  et  biologiques,  a  tenté  la  démonstration  d'un  type  d'homme  cri- 
minel, d'uonio  (leliquente,  plus  ou  moins  analogue  à  l'homme  préhistorique  ou 
sauvage.  A  côté  de  Lombroso  et  de  ses  disciples,  voici  le  docteur  Napoleone 
Colajanni  (2)  qui,  tout  en  reconnaissant  la  fréquence  des  causes  atavistiques, 
donne  la  prééminence  aux  causes  ou  plutôt  aux  facteurs  sociaux  et  en  parti- 
culier au.v  facteurs  économiques.  Enfin  ce  sont  les  œuvres  de  la  Maudsley,  de 
Benedik,  de  Ch.  Feré,  etc.,  qui  considèrent  le  crime  et  la  folie  comme  les  pro- 
duits de  la  dégénérescence  héréditaire,  de  la  misère  physiologique. 

En  résumé,  les  études  modernes  en  mettant  hors  de  doute  son  hérédité  fré- 
quente eu  même  temps  que  ses  analogies  et  sa  parenté  avec  les  dégénéres- 
cences, semblent  avoir  établi  la  fatalité  du  crime.  D'où,  conséquences  pratiques 
considérables,  à  la  place  de  la  responsabilité  morale  et  des  anti<iues  préjugés 
religieux  et  métaphysiques,  apparaît  la  défense  sociale,  principe  nouveau,  qui 
renferme  la  nécessité  de  prévenir  et  qui  doit  tendre,  autant  qu'il  est  possible, 
à  la  guérison  morale  du  délinquant. 

Ce  préambule  nous  a  paru  indispensable  pour  éclairer  d'une  façon  plus  com- 
plète les  lecteurs  sur  le  caractère  rétrograde  du  livre  de  M,  Henry  Joly.  Voyons 
ce  qu'il  contient. 

En  France,  comme  ailleurs  chez  les  autres  nations,  la  criminalité  va  croissant 
tous  les  ans.  Depuis  1838,  époque  où  l'on  a  commencé  à  établir  des  statistiques 
criminelles,  jusqu'en  1887,  elle  a  augmenté  de  133  0/0.  En  1848,  nous  avions 
par  100,000  habitants,  237  accusés  ou  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère 
public.  En  1888,  nous  en  avons  512.  A  cette  statistique  de  la  criminalité,  l'auteur 
ajoute  celle  des  faillites.  Depuis  1840  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  nombre 

(1)  Lombroso,  L'homme  criminel  (Paris,  Alcan). 

(2)  Napolkone  Colaj.vnni,  La  Sociolo'jie  criminelle  (Filippo  Tropea,  Catane) 
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annuel  des  faillites  a  passé  de  2,000  à  8,000,  et  pourtant,  bien  loin  de  là,  le 
nombre  des  commerçants  n'a  pas  quadruplé! 

Pour  compléter  le  tableau,  disons  que  les  suicides  se  sont  plus  accrues  que 
la  moyenne  de  la  criminalité  générale. 

Tel  est  le  bilan  moral  de  la  France.  Voihi  les  faits.  M.  Joly  cherche  à  nous 
en  faire  connaître  les  causes.  Il  se  promène  à  travers  les  départements,  inter- 
roge les  préfets,  les  sous-préfets,  les  évêques,  les  procureurs,  leurs  substituts, 
les  curés,  recueille  des  paroles,  des  appréciations,  ramasse  des  propos,  des 
confidences  et  nous  les  rapporte.  Ce  sont  là  certainement  des  documents  hu- 
mains qui  peuvent  être  d'une  certaine  valeur,  mais  que  M.  Joly  a  le  tort  de  les 
croire  capables  de  suffire  à  tout.  Sans  doute,  dans  l'accumulation  des  faits 
qu'il  nous  présente,  il  y  eu  a  de  fort  intéressants;  mais,  en  définitive  quelles 
généralisations  l'auteur  en  l'etire-t-il,  quels  enseignements  ?  En  un  mot,  qu'ap- 
prenons-nous ?  Nous  apprenons  qu'une  des  grandes  causes  de  l'accroissement 
de  la  criminalité  en  France  est  l'arrivée  de  nombreux  étrangers  qui,  loin  de 
leur  mère  patrie  et  à  l'abri  «  des  yeux  des  surveillants  et  des  guides  de  leur 
jeunesse»  succombent  facilement.  Nous  apprenons  également  que  les  Français 
qui  se  déplacent  et  émigrent  dans  d'autres  départements  sont  dans  un  état 
d'isolement  analogue  à  celui  des  travailleurs  étrangers,  que  Paris  est  le  centre 
de  perversité,  que  les  grandes  villes  et  leurs  environs  sont  les  zones  où  s'éla- 
borent les  crimes.  Enfin  nous  apprenons  que  la  prison  d'aujourd'hui  «  est  le 
lieu  où  Taptitude  à  la  réitération  du  délit  se  consolide  et  se  perfectionne  »,  que 
la  diminution  de  la  vie  de  famille  est  une  cause  de  la  précocité  des  délin- 
quants, etc..  Nous  lisons,  il  est  vrai,  plus  loin,  que  l'action  des  milieux  sur  le 
crime  est  une  illusion,  que  le  milieu  est  en  somme  une  chose  inerte  et  que 
c'est  l'homme  qui  le  crée  par  sa  vertu  et  ses  vices.  Comme  contradiction,  voilà 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  l'auteur,  après  ces  développements,  ne  s'en 
frotte  pas  moins  les  mains  en  s'écriant,  avec  un  air  de  contentement  à  peine 
dissimulé  :  «<  Que  deviennent  donc  maintenant  les  conclusions  de  l'École  d'an- 
thropologie criminelle  f  Que  devient  le  fameux  type  criminel  de  Lombroso  ?  » 

A  la  vérité,  si  M.  Lombroso  n'avait  pas  de  plus  redoutables  adversaires,  ses 
théories  ne  s'en  porteraient  pas  plus  mal.  Que  relate  en  effet  M.  Joly  ?  Des 
eff'ets  pour  des  causes,  des  pétitions  de  principes.  Ses  explications  se  résument 
en  un  qtda  J'aclt  dormlre  perpétuel. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'école  italienne  qu'il  pourfend  ainsi  !  Tout  le  monde 
y  passe. 

On  a  parlé,  dit-il,  de  l'influence  de  la  misère  sur  le  crime  !  Quelle  prétention  I 
D'abord,  il  y  a  misère  et  misèi^e.  Il  y  a  la  misère  qu'on  mérite  et  celle  qu'on  ne 
mérite  pas.  La  première  seule  engendre  le  crime.  Car  ceux  qui  y  tombent 
sont  ou  des  amis  du  plaisir,  ou  des  imprudents,  ou  des  imprévoyants.  Voilà 
pourquoi,  dirons-nous,  votre  fille  est  muette  !  Car  si  M.  Joly  était  un  peu  plus 
au  courant  de  l'évolution  et  des  conditions  économiques  dans  lesquelles  se 
développe  et  dépérit  le  prolétariat,  il  saurait  mieux  comment  nait  la  misère  et 
reconnaîtrait  qu'elle  n'est  pas  une  quantité  aussi  négligeable  —  les  criminels 
ou  délinquants,  comme  on  l'a  dit,  sont  plus  ou  moins  des  dégénérés,  des  vaincus 
de  la  lutte  pour  l'existence,  des  êtres  en  proie  à  la  misère  physiologique, 
engendrée,  elle,  la  plupart  du  temps,  par  le  surmenage,  i)ar  l'insuffisance  de 
nutrition,  par  des  privations,  etc..  Mais  l'auteur  enlizé  dans  son  incurable 
éclectisme,  n'a  pas  à  pousser  ses  recherches  de  ce  coté.  Un  bon  cousinien 
n'est  jamais  à  court  d'arguments,  les  vues  de  l'esprit  remplaçant  les  réalités. 
Un  criminel,  un  délinquant,  n'est-il  pas,  après  tout,  porté  à  la  méchanceté 
surtout  par  sa  faute,  il  est  libre.  Avec  le  concept  du  libre-arbitraire,  on  vient 
à  bout  de  tout. 
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Mais  ne  faisons  pas  languir  plus  longtemps  les  lecteurs.  Savez-vous  en  fin 
de  compte  pourquoi  la  criminalité  marche  à  pas  de  géant  ?  Eh  bien  !  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  habitué  l'enfant  de  bonne  heure  à  voir  au  delà  de  la  terre,  au 
delà  de  la  vie  !  Tenez,  à  Lisieux,  par  exemple,  la  moitié  des  enfants  ne  font 
pas  leur  première  communion,  les  prisons  sont  pleines  !  Comment  voulez-vous 
que  des  enfants  ne  deviennent  pas  des  mauvais  sujets,  quand  dans  l'intérieur 
de  l'école  il  ne  leur  est  pas  donné  une  minute  pour  apprendre  leur  catéchisme  ? 
quand  l'image  même  du  Christ  est  enlevée  des  écoles  publiques  ?  Je  n'invente 
rien,  voici  textuellement  la  conclusion  : 

Quand  on  voudra  que  l'école  moralise  il  faudra  :  «  que  l'école  laïque  aide 
matériellement  les  enfants  des  familles  chrétiennes  à  s'initier  à  leur  religion, 
qu'elle  supplée  la  famille  en  cela  comme  dans  le  reste  ;  que  sans  pénétrer  dans 
le  fond  des  choses,  elle  veille  à  ce  que  l'enfant  se  mette  en  état  de  participer 
au  culte  et  de  faire  sa  premièi'e  communion,  p 

Voilà  le  fin  du  fin.  Et  nunc  erudimini.  Nous  n'irons  pas  plus  loin.  Nous 
sommes  édifiés  I 

Il  ne  faudrait  pas  croire  après  cela  que»  l'auteur  appartient  à  une  faculté 
i-atholique.  M.  Henry  Joly  est  bel  et  bien  professeur  en  Sorbonne.  Faut-il  donc 
s'étonner  ?  Ne  se  tient-il  pas  dans  l'orthodoxie  de  la  tradition  ?  Il  a  écrit  son 
livre  pour  la  bourgeoisie  bien  pensante,  dont  il  reflète  avec  un  rare  bonheur 
les  vues  ratatinées,  la  passion  du  juste  milieu,  l'admiration  pour  la  religion, 
le  suffisant  mépris  du  peuple  et  de  l'ouvrier,  le  goût  pour  les  grandes  disser- 
tations creuses  mais  solennelles,  le  langage. prétentieux,  enfin,  avant  tout,  le 
souci  des  conventions  mensongères  et  hj'pocrites,  bases  de  l'édifice  social. 
Ajoutez  à  tout  cela  des  façons  prud'bommesques  aussi  nombreuses  que  variées, 
et  vous  aurez  une  idée  à  peu  près  complète  de  la  France  criminelle^  qui  ne 
fera  pas  faire  un  pas  à  la  Criminalogie,  mais  qui,  certainement,  vaudra  à  son 
auteur  les  suffrages  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Ainsi 
soit-il. 

E.  Raig.v, 


Londra  sconusciuta,  par  Paolo  Valera.  —  1  vol.  in-16,  Milan,  Carlo  Ali- 
prandi,  éditeur. 

Londres  inconnue  ?  Hum  1  il  me  semble  avoir  déjà  fait  connaissance  avec  la 
ville  que  M.  Paola  Valera  nous  photographie.  Peut-être  le  tableau  était-il 
moins  poussé  au  noir,  dans  le  cadre  où  nous  avons  entrevu,  à  travers  le  brouil- 
lard jaune  de  la  cité,  la  foule  grouillante  des  ivrognes,  des  pauvres  et  des 
prostituées  que  l'auteur  italien  nous  montre  à  son  tour  dans  un  horizon  encore 
plus  assombri?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  impressions  sur  Londres  sont  inté- 
ressantes. Mais,  je  doute  que  ce  livre  soit  de  nature  à  resserrer  les  liens  de 
l'alliance  anglaise  si  obstinément  poursuivie  par  M.  Crispi  et  les  tenants  de 
Vltalia  forte.  Il  est  vrai  que  M.  A'alera  s'en  moque  comme  d'une  guigne.  Il 
doit  même  être  l'adversaire  de  cette  alliance.  Il  déteste  trop  les  Anglais  pour 
tenir  à  leur  amitié,  encore  moins  pour  en  accepter  des  pourboires,  à  l'instar 
de  M.  Crispi. 

Il  est  vrai  que  c'est  peut-être  à  cette  haine  vigoureuse  de  tout  ce  qui  touche 
à  l'Angleterre,  peuple,  mœurs,  coutumes,  ciel,  qu'il  doit  la  meilleure  partie  de 
sa  verve  sarcastique... 

Par  instant,  cette  verve  e^t  un  peu  grimaçante  —  toujours  l'horreur  de 
l'Anglais.  Mais  elle  raconte  des  choses  si  drôles,  elle  étale  les  guenilles  d'une 
misère  si  profonde,  d'une  hypocrisie  si  délétère,  qu'on  comprend,  sans  partager 
*>ntièrenient  sa  manière  de  voir,  les  grincements  de  dents  de  l'auteur.  De  quel- 
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que  côté  qu'il  se  soit  tourné,  en  effet,  il  n'a  vu  qu'un  étalage  de  misère  sordide 
en  bas,  d'hypocrisie  béate  et  féroce  en  haut. 

Aussi,  Londra  sconusciuta  est  une  série  de  tableaux  vivement  brossés.  Il 
débute  par  la  physionomie  du  grand  meeting  du  13  novembre  1887,  que  le 
chef  de  police  de  Londres,  Charles  Warcn,  interdit.  Tout  de  suite,  on  sent  que 
nous  sommes  en  présence  d'un  anarchiste  ;  car  il  blâme  la  sagesse  de  Hyndmann, 
les  efforts  des  organisateurs  pour  contenir  la  masse  innombrable  des  miséreux 
qui  menaça  un  instant  de  courir  sus  aux  boutiques  et  de  dévaliser  les  magasins 
«le  la  Cité.  On  se  rappelle  encore  l'émotion  profonde  produite  en  Europe,  dix- 
huit  mois  avant,  par  les  incidents  du  8  février  1886.  Le  Londres  de  la  souf- 
france, tout  un  peuple  de  malheureux  primitifs,  que  la  misère  a  fait  rétrograder 
à  l'état  de  sauvagerie  dans  la  capitale  même  de  la  civilisation  industrielle, 
apparut  ce  jour-là,  et  cette  apparition  fut  terrifiante.  Il  y  eut  dans  cette  masse 
un  éclair  de  colère  et  le  Londi'es  bourgeois  trembla.  Mais  les  plus  effrayés 
furent  encore  les  socialistes  qui  savent  qu'une  masse  de  misérables  poussés 
par  le  seul  mobile  sauvage  de  la  faim  sont  impuissants  à  faire  avancer  d'un 
pas  le  progrès  social  qui  doit  donner  du  pain  à  tous.  Aussi,  se  souvenant  de 
la  journée  du  8  février  1886,  à  Trafalgar  .Square,  en  1887,  les  chefs  du  parti 
socialiste  anglais  firent  leur  possible  pour  éviter  les  scènes  de  l'année  précé- 
dente. Ce  dont  M.  Valera  les  blâme,  tandis  que  nous  les  louons. 

On  comprend  que  nous  ne  saurions  analyser  cette  série  de  croquis  pris  sur 
le  vif  des  mœurs  anglaises.  Bornons-nous  à  signaler  les  chapitres  sur  la  pros- 
titution, l'hypocrisie  du  cant,  le  système  judiciaire  immoral  qui  provoque  à  la 
délation  par  les  primes  et  l'impunité  assurées  aux  délateui's;  les  prêcheurs  de 
rues,  etc.  Un  portrait  de  lîurns,  l'orateur  des  meetings,  est  lestement  enlevé. 
En  voici  quelques  traits  :  «  Il  incarne  la  révolte  du  travail.  En  lui  est  le  ferment 
des  masses.  Sa  voix  tonne  dans  le  ciel  capitaliste  comme  le  hurlement  des 
générations  accablées,  qui  protestent  au  nom  de  ceux  qui  sont  morts  à  la  tâche 
et  pour  ceux  qui  mourront  encore,  toujoui's,  à  la  peine  du  labeur.  Son  poing 
est  un  poing  de  menace  collective,  comme  sa  phrase  affolée,  semée  de  néolo- 
gismes,  (t'idiotisme,  d'expressions  londoniennes,  est  le  langage  énergique, 
grandiose,  sculptural  de  la  foule.  Il  est  fort  comme  un  lutteur  de  cirque.  Large 
d'épaules.  De  grands  yeux  où  se  reflètent  des  pensées  intimes.  Une  douceur 
féminine,  avec  la  fulgurance  de  la  colère  léonine.  Sur  son  visage  flotte  un  sou- 
rire mélancolique...  » 

Tous  les  Anglais  ne  sont  donc  pas  des  hypocrites  et  les  affreux  John  Bull 
que  M.  Valera  exècre  si  cordialement  ? 

Gustave  Rouan  et. 


La  fin  d'une  légende  (Vie  de  Jeanne  Darc),  par  Ernest  Lesigne,  Ch.  Bayle, 

éditeur. 

t 

«  Pourquoi  détruire  cette  légende  ?  se  demande  l'auteur  dans  sa  préface. 

«  Parce  que  la  vérité  lui  est  mille  fois  supérieure  ;  parce  qu'il  est  faux  que 
la  France  ait  dû  attendre  d'une  pucelle  son  salut  ;  parce  qu'il  est  faux  que 
Jeanne  Darc  ait  sauvé  la  France  ;  parce  qu'il  est  inique  de  dépouiller  tout  un 
])euple  de  sa  gloire,  chèrement  acquise,  pour  en  revêtir  une  seule  personnalité, 
fût-ce  une  femme,  fût-ce  une  vierge.  » 

Ernest  Lesigne  a  oublié  une  raison,  parmi  celles  qu'il  donne.  Il  faut  détruire 
les  légendes  parce  que  ce  sont  des  légendes. 

De  partout  les  toiles  peintes  qui  masquaient  la  vérité  tombent  en  lambeaux. 
L'histoire  prend  la  place  de  la  légende,  le  document  se  substitue  à  l'hypothèse, 
les  réalités  au.x  apparences. 

Il  peut  se  trouver  de  bonnes  âmes  pour  le  regretter,  au  nom  de  la  poésie. 
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Qu'elles  lisent  le  livre  de  Lesigae,  et  le  spectacle  de  tout  un  peuple  prenant 
conscience  de  soi,  s'organisant  pour  chasser  l'étranger,  vidant  ses  escarcelles 
et  donnant  ses  fils,  leur  paraîtra  bien  supérieur,  comme  poésie  épique,  à  la 
glorification  d'une  femme  enfermant,  par  un  miracle  inexpliqué,  l'àme  de  la 
patrie  dans  son  étroite  poitrine. 

Nous  avions  tous  au  front,  nous  libres  penseurs,  un  peu  de  la  honte  dont 
Voltaire  se  couvrit  en  ridiculisant  d'infâme  manière  la  glorieuse  fille  de  Lor- 
raine. Il  avait  touché  d'une  si  impudique  main  à  l'âme  d'une  de  nos  plus  ra- 
dieuses figures  nationales,  que  nous  en  étions  demeurés  gênés,  comme  honteux, 
devant  les  partisans  de  la  légende. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  méthodes  de  la  science  moderne,  appliquées 
avec  une  rigueur  qui  n'exclut  ni  le  respect  ni  l'affection  pour  la  bonne  Jeanne  ; 
nous  pouvons  sans  remords  remplacer  la  fable  par  l'histoire,  à  présent  que 
Lesigne,  avec  une  patience  de  savant  et  une  émotion  de  patriote,  a  remis  les 
choses  en  leur  place. 

Avec  une  abondance  de  faits  qui  témoigne  d'une  longue  et  miautieuse  re- 
cherche, Ernest  Lesigne  nous  démontre  que  Jeanne,  une  hallucinée  mystique, 
servit  de  drapeau  à  la  France  renaissante  encore  dominée  par  mi  lie  supersti- 
tions. L'enchauleur  Merlin  (exista-t-il  ?)  avait  dit  dans  une  prédiction  devenue 
fameuse  :  «  La  Gaule,  perdue  par  une  femme,  sera  sauvée  par  une  femme.  » 
Avant  Jeanne,  d'autres  voyantes  s'étaient  offertes,  Marie  d'Avignon,  Catherine 
de  la  Rochelle,  pour  vaticiner  en  faveur  des  armes  françaises.  Jeanne,  pré- 
sentée par  des  frères  prêcheurs  qui  vivaient  sans  cesse  en  contact  avec  le 
peuple,  fut  accueiUie  par  Charles  VII,  qui  vit  le  parti  à  tirer  de  la  supers- 
tition populaire.  Jeanne  fut  donc  envoyée  à  l'armée,  sous  la  conduite  du  moine 
Richard,  en  compagnie  de  Catherine  de  la  Rochelle  et  de  deux  autres  voyantes 
bretonnes. 

Lesigne  va  plus  loin  :  Jeanne  n'a  pas  été  bridée  à  Rouen,  où  d'ailleurs  jamais 
on  ne  brûla  pour  cause  d'hérésie,  et  elle  s'est  mariée.  Ce  qu'il  établit  par 
nombre  de  faits  et  de  documents  tels  que  le  contrat  de  mariage  de  Jehanne 
du  Lys,  pucelle  de  France,  avec  le  chevalier  Robert  des  Armoises,  seigneur 
de  Tichiemont,  et  le  livre  des  dépenses  de  la  ville  d'Orléans,  où  Jeanne  est 
portée  comme  ayant  reçu  diverses  libéralités  quelques  années  après  son  pré- 
tendu supplice. 

Le  livre  de  Lesigne,  on  le  voit,  vient  à  son  heure  :  il  témoigne  une  fois  de 
plus  que  les  peuples  ne  sont  jamais  sauvés  que  par  eux-mêmes  et  que  les  .signes, 
symboles  ou  drapeaux  qui  les  groupent  pour  le  bon  combat  ne  sont  jamais  que 
des  émanations  d'eux-mêmes.  Théorie  consolante  s'il  en  fut,  car  elle  démontre 
que  les  temps  légendaires  peuvent  être  finis  sans  que  pour  cela  les  héroïsmes 
.sauveurs  disparaissent  avec  eux. 

Et,  malgré  la  parole  célèbre,  les  temps  héroïques  ne  sont  pas  finis,  puisque 
la  plus  grande  partie  de  l'humanité  est  encore  opprimée. 

Mais,  suivant  une  autre  parole  célèbre,  «  les  sauveurs  se  sauveront  »,  et  les 
asservis  du  travail  opéreront  eux-mêmes  leur  salut,  comme  ont  fait  les  Fran- 
çais du  XV*  siècle. 

E.  FoiRNiimK. 

La  femme  pendant  la  période  menstruelle,  étude  de  psychologie  morbide  et 
de  médecine  légale.  —  1  vol.  in-S',  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix  :  6  fr. 

«  Les  partisans  de  l'égalité  absolue  des  deux  sexes  »,  nous  dit  la  notice  de 
l'éditeur,  «  négligent  un  facteur  important  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  sup- 
primer :  l'état  psychique  et  physique  de  la  femme  pendant  la  période  mens- 
truelle, source  de  troubles  considérables  qui  l'empêchent  d'être  à  tout  instant 
prête  à.  rempUr  les  devoirs  de  la  vie  publique.  » 
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Sous  le  titre:  La  femme  pendant  la  période  menstruelle,  étude  de  psydio- 
lo^ie  morbide  et  de  niédeciue  légale,  M.  le  D'  Icard  examine  les  troubles  qui 
accompagnent  l'accomplissement  de  cette  fonction.  Il  étudie  l'inHuence  de  la 
menstruation  sur  l'état  mental  de  la  femme,  son  état  précaire,  avec  exaccr- 
batiou  des  troubles  psychiques,  chez  les  névrosées  et  les  aliénées,  et  ses  diffé- 
rents modes  d'action  pendant  la  puberté,  l'âge  mûr  et  la  ménopause. 

Il  montre  ensuite  comment  ces  perversions  de  l'intelligence  peuvent  faire 
sentir  leur  influence  dans  la  sphère  de  la  volonté  et  dans  celle  du  sentiment. 

De  nombreuses  observations  médicales  montrent  dans  les  troubles  de  la 
volonté,  le  délire  des  actes  (klei)tomanie,  pyromanie,  dipsomanie),  celui  des 
instincts  (nymphomanie,  monomauie-suicide),  la  manie  aiguë,  les  délires  innom- 
més, les  impulsions  diverses  telles  qu'actes  de  violence,  de  destruction,  de 
fureur  aveugle  et  subite,  etc. 

Après  les  troubles  de  la  volonté,  M.  Icard  étudie  ceux  des  sentiments  et  des 
affections,  et  en  dernier  lieu,  les  conceptions  délirantes,  idées  de  désespoir,  de 
ruine,  de  maladie,  le  délire  religieux,  les  hallucinations,  etc. 

L'auteur  termine  son  travail  par  des  considérations  sur  le  rôle  de  la  femme 
dans  la  famille  et  la  société  ;  o  i  doit  tenir  compte  de  l'état  mental  que  produit 
la  fonction  menstruelle,  lequel  peut  varier  du  simple  malaise,  de  la  simple 
inquiétude  de  l'âme  jusqu'à  l'aliénation,  à  la  perte  complète  de  la  raison,  en 
modifiant  la  moralité  des  actes  depuis  la  simple  atténuation  jusqu'à  l'irrespon- 
sabilité absolue. 

L'étude  de  M.  le  D""  Icard  présente  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  juri- 
dique. Elle  montre,  une  fois  de  plus,  combien  il  importe  d'adapter  enfin  notre 
droit  criminel  aux  données  fournies  par  la  science  médicale,  qui  découvre  un 
malade,  là  où  le  juge  voit  trop  souvent  un  coupable,  responsable  et  partant, 
ayant  mérité  le  châtiment  attaché  à  la  repression  de  son  crime  ou  de  son  délit. 
Mais  ce  sont  là  des  cas  purement  pathologiques,  c'est-à-dire  exceptionnels,  et 
on  ne  saurait  conclure  ainsi,  des  observations  faites  sur  des  malades,  à  la  géné- 
ralité des  individus. 

Certains  cri minalistes  de  l'école  anthropologique  italienne  sont  arrivés  à  con- 
sidérer la  folie  comme  l'état  normal  de  l'humanité.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a 
dit  que  la  Tei-re  était  une  vaste  petite  maison.  Mais  c'était  là  une  boutade  de 
misanthrope  et  ceux  qui  la  lançaient  ne  songeaient  guère  à  la  mettre  en  for- 
mules scientifiques.  Des  anthropologistes  y  sont  arrivés  cependant.  M.  Icard, 
en  ce  qui  touche  la  question  de  la  femme  et  des  perturbations  psychiques  que 
certains  états  peuvent  provoquer  chez  elle,  me  semble  raisonner  un  peu  comme 
ces  savants,  quand  il  dit  que  la  femme  ne  saui'ait  être  admise  à  l'exercice  des 
droits  politiques  parce  qu'elle  est  sujette  à  des  troubles  génitaux  fréquentSj 
caitables  d'entraîner  des  cas  de  folie  intellectuelle  et  morale. 

Pour  que  la  thèse  de  M.  le  D""  Icard  fût  soutcnable,  il  faudrait  que  la  somme 
générale  des  affections  pathologi(jues  énumérées  dans  son  livre  fût  plus  con- 
sidérable chez  la  femme  que  chez  l'homme,  abstraction  faite  des  causes  qui 
ont  présidé  à  leur  formation.  Peu  importe,  en  effet,  qu'une  partie  des  délits  ou 
des  cas  de  folie,  de  dépression  morale,  constatés  chez  la  femme,  doivent  être 
attribués  à  des  troul)les  génitaux,  survenus  dans  ses  fonctions  physiologiqu'es, 
si  la  somme  générale  de  ces  cas  n'est  pas  plus  considérable  que  chez  l'homme. 
Or,  sur  ce  point,  la  statistique  répond  au  savant  médecin,  que  les  femmes  ont 
beau  être  prédisposées  à  une  foule  d'anomalies  amenées  par  les  causes  qu'il 
leur  attribue,  ces  anomalies  sont  plus  fréquentes  encore  chez  l'homme  que 
chez  la  femme.  On  ne  saurait  donc  tirer  argument  contre  cette  dernière  des 
faits  invoqués  par  notre  auteur,  dont  l'observation  trouverait  peut-être  bien 
des  cas,  sinon  semblables,  au  moins  similaires  dans  la  détermination  des  actes 
de  certains  hommes,  déments  ou  criminels.  La  thèse  de  M.  Icard  peut  donc 
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s'appliquer  à  éclairer  la  conscience  des  juges  en  matière  de  crime  ou  de  délit 
féminin,  elle  n'apporte  pas  un  argument  nouveau  contre  la  thèse  de  l'égalité 
ou  de  l'équivalence  des  sexes.  Glstave  Rouanet. 

Les  préliminaires  de  la  Révolutioc,  par  Marius  Sepet.  1  vol.  in-12,  Paris, 
Retaux-Bray,  éditeur. 

Ce  livré'êst  l'œuvre  d'un  adversaire,  mais  d'un  adversaire  consciencieux, 
érudit  et  courtois.  L'auteur,  M.  Marius  Sepct,  s'est  depuis  longtemps  fait  con- 
naître par  une  curieuse  thèse  sur  Jeanne  Darc,  une  étude  détaillée  des  divers 
drapeaux  de  l'ancienne  France,  et  de  patientes  recherches  sur  les  origines  du 
théâtre  au  moyen  âge.  Dans  sou  dernier  ouvrage,  il  manifeste,  comme  la  plu- 
part des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  un  véritable  amour  pour  les 
institutions  de  l'ancien  régime,  qu'il  nous  décrit  d'ailleurs  avec  une  science 
égale  à  sa  partialité. 

On  n'étudie  pas  toute  sa  vie  une  langue,  un  peuple,  une  époque  historique, 
sans  se  passionner  involontairement  pour  ce  cher  sujet  des  études  quotidiennes. 
Habitués  à  parler  sans  cesse  de  Rome  et  de  la  Grèce,  les  professeurs  de  lit- 
térature ne  voient  d'ordinaire  pas  d'autre  idéal  que  celui  de  leurs  œuvres  ei, 
de  leur  civilisation.  De  mémo  les  écrivains  bourgeois  et  catholiques  qui  out  fait,  à 
l'École  des  Chartes,  leur  spécialité  du  moyen  âge  n'admettent  pas  volontiers 
que  cette   époque   ne  soit  pas  reconnue   comme  la  plus  belle  de  l'humanité. 

Ce  livre,  œuvre  sincère,  est  toutefois  à  lire,  et  ceci  pour  deux  motifs.  D'abord 
il  est  curieux  de  voir  l'idée  que  se  font  nos  adversaires  du  «  bon  vieux  temps  d, 
du  paradis  social  d'avant  89.  En  second  lieu,  la  thèse  de  M.  Marius  Sepet 
s'appuie  sur  des  faits  matériellement  vrais,  des  citations  exactes,  fort  habi- 
lement groupées.  Inutile  d'ajouter  que  le  parti  pris  de  l'auteur  l'amène  à  des 
conclusions  diamétralement  contraires  aux  nôtres  et  à  celle  du  public  habituel 
de  la  Reçue. 

L'ouvrage  se  divise  en  deux  moitiés,  dont  la  première  est  de  beaucoup  la 
plus  intéressante,  mais  dont  la  seconde  est  plus  nouvelle.  C'est  le  tableau 
complet  de  la  société  française,  à  la  veille  de  89,  que  M.  Marius  Sepet  déroule 
tout  d'abord  à  nos  yeux.  Il  commence  par  nous  montrer  la  corruption  des 
mœurs,  qui  est  réelle  et  qu'il  attribue  exclusivement  à  la  décadence  de  l'idée 
religieuse,  sans  penser  que  Louis  XIV,  si  étroitement  dévot,  avait  donné,  au 
siècle  ]U'écédent,  d'aussi  éclat-ants  et  publics  exemples  d'immoralité  alliée  à 
l'orthodoxie.  Vient  ensuite  une  étude  du  jansénisme  qui  nous  est  représenté 
comme  un  des  grands  agents  de  la  perversité.  Nous  ne  défendrons  pas  ici  les 
jansénistes,  estimant  que  cette  secte,  comme  toutes  les  autres  d'ailleurs,  ne 
saurait  intéresser  qu'historiquement  les  socialistes.  Très  supérieurs  en  moi'alité 
à  leurs  adversaires  les  jésuites  (ultramontains  d'alors),  les  jansénistes  avaient 
deux  grands  défauts.  Ils  étaient  étroits  d'esprit  et  plus  ennuyeux  encore  qu'hon- 
nêtes. Ce  que  leur  reproche  notre  auteur,  c'est  d'avoir  combattu  les  jésuites, 
comme  il  reproche  à  Bossuet  (plus  justement  d'ailleurs)  d'avoir,  par  pur  esprit 
courtisanesque,  pris  parti  pour  le  roi  contre  le  pape  en  l('hS2. 

Nous  ne  dirons  rien  des  attaques  dirigées  contre  Doscartes,  Locke  et  les 
philosophes  du  xviii*  siècle.  Le  cartésianisme  n'est  pas  notre  doctrine,  mais  il 
est  curieux  de  voir  reprocher  à  la  philosophie  du  voltairianisme  ce  (jui  fait 
jjrècisément  sa  gloire,  c'est-à-tlire  d'avoir  été  le  grand  agent  de  destruction. 
L'auteur  est  plus  indulgent  pour  les  économistes  qui,  à  ses  yeux,  continuaient, 
sans  le  savoir,  l'œuvre  de  justice  sociale  inaugurée  par  la,  charité  chrétienne. 

Le  chapitre  sur  l'éducation  nous  a  paru  plus  faible.  M.  Marius  Sepet  voutirait 
nous  y  démontrer  quo  l'instruction  populaire  était  déj;\  très  complète  avant  1789. 
Comment  se  fait-il  donc  que  la  France  comptât,  dès  les  premières  années  delà 
Révolution,  une  si  grande  majorité  d'illettrés ";? 
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Des  gens  doiilisc  prescjuc  tous  saints  et  vertueux,  un  roi  (Louis  XVI), 
voisin  <îe  la  sainteté,  une  faniilio  régnante  composée  de  princes  bous,  intelli- 
gents, honnêtes  et  braves  ;  une  noblesse  combattant  pour  l'iiouneur  et  jamais 
pour  l'argent  ;  donnant  à  la  F"rance  une  pépinière  d'officiers  instruits  et  vail- 
lants (sans]  doute  Cantades,  Soubise,  de  Broglie  et  de  Conflans),  un  tiers-état 
lettré,  des  bourgeois  opulents,  un  peuple  heureux  et  adorant  son  monarque, 
voilA,  selon  M.  Marius  Sepet,  le  tableau  de  la  France  avant  la  Révolution.  Alors, 
pourquoi  l'ont-ils  faite  ? 

Dans  cet  Eden  qui  nous  est  subitement  révélé,  tout  est  charmant,  tout  est 
aimable,  même  la  prison  de  la  Bastille.  «  Ceux  qui  en  avaient  tâté  ne  parais- 
saient pas  en  avoir  emporté  graud'peur  »  (page  110).  Souvent  même  ils  n'en 
conservaient  qu'un  souvenir,  «  celui  de  l'excellente  cuisine  du  gouverneur  » 
(ibidem).  —  On  se  figure  que  la  justice  criminelle  d'alors  était  barbare  ?  Erreur  ! 
«  Sous  ce  règne,  et  déjà  sous  celui  de  Louis  XV,  la  société  française  souffrait 
plutôt  d'un  excès  d'indulgence  que  d'un  excès  de  répression  de  la  part  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique.  » 

L'espace  nous  manque  pour  résumer,  même  en  peu  de  mots,  la  seconde  partie 
du  volume.  Il  comprend  les  mésaventures  de  Calonne,  de  lîrienne  et  le  second 
ministère  de  Necker,  jusqu'à  la  réunion  des  Etats-Généraux.  On  pourrait  y 
signaler  de  curieux  chapitres  sur  les  élections  en  province,  sur  les  révoltes  de 
Bretagne  et  du  Dauphiné  qui  précédèrent  la  seconde  crise. 

Un  passage  curieux  et  significatif  est  celui  où  l'auteur  nous  décrit  le  soulè- 
vement du  faubourg  Saint-Antoine  contre  le  fabricant  Réveillon.  D'après 
M.  Sepet,  l'émeute  fut  exclusivement  l'œuvre  de  »  geas  sans  aveu,  prêts  à  tous 
les  désordres,  déguenillés,  armés  de  gros  bâtons,  et  dont  l'aspect  effrayant 
suffisait  pour  juger  ce  que  l'on  devait  en  craindre.  Ces  bandits,  etc.  »  (p.  353). 
Décidément  les  légendes  ont  la  vie  dure.  Nous  connaissons  celle-là  pour  l'avoir 
entendu  répéter  à  propos  de  cliaque  révolution  populaire  1789-179-,  1830,  1848 
ou  1871.  Pour  les  écrivains  de  l'autel  et  du  trône,  la  révolution  de  la  faim  est 
toujours  l'œuvre  des  bandits. 

En  terminant,  l'auteur  regrette  que  Louis  XVI  n'ait  pas  eu  la  main  assez 
lourde  pour  réprimer,  par  le  canon,  la  Révolution  de  1789.  Il  nous  cite  avec 
éloge  le  mot  de  son  aïeul  probable  Henri  IV,  disant  bien  humblement  aux 
notables  de  Rouen  en  1596  :  «  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  me  mettre  en 
tutelle  entre  vos  mains.  »  Mais  aux  courtisans  étonnés  de  tant  de  soumission, 
le  huguenot  apostat,  dont  le  langage  était  toujours  semé  de  gasconnades,  mon- 
trait, par  une  escobarderie  véritable,  son  épée  en  disant  qu'il  saurait  bien  s'en 
servir  au  besoin  contre  l'Assemblée.  C'est  l'attitude  ordinaire  des  prétendants, 
et  en  particulier  des  Bourbons.  Ils  font  litière  de  leur  dignité  pour  capter  la 
ccnfiance  publique,  bien  décidés  à  la  trahir  un  jour.  C'est  le  mot  du  madré 
Louis  XVIII  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  national  :  «  Messieurs,  il  n'y  a  rien 
de  changé  en  France  ;  il  n'y  a  qu'un  Français  de  plus.  »  C'est  le  mot  du  plat 
Louis-Philippe  sorti  de  son  château  de  Neuilly,  à  la  nouvelle  de  la  victoire  du 
peuple  :  «  Messieurs,  je  ne  suis  qu'un  sinijile  garde  national  qui  viens  rendre 
visite  à  son  ancien  général,  M.  de  Lafayette.  »  La  France  a  été  souvent  la  dupe 
de  ces  fiagorneries  intéressées  et  peu  sincères.  Aujourd'hui  un  prétendant  ne 
saurait  l'émouvoir,  même  s'il  vient,  en  buvant  du  Champagne,  réclamer  le 
droit  à  la  gamelle  égalitaire  du  troupier. 

P.   M. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  MALON. 
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SUR  LE  SOCIALISME  CONTEMPORAIN 


CONFERENCE  PRONONCEE  A  GENEVE  LE  14  MARS  1890 


Mesdames,  Messieurs, 

Socialisme  !  question  sociale  !  voilà  des  mots  que  Ton  entend  ré- 
péter chaque  jour  autour  de  soi.  On  les  rencontre  dans  les  journaux, 
dans  les  livres,  dans  les  revues,  dans  les  programmes  des  partis 
politiques,  et  déjà  ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  gouvernements 
s'en  sont  emparés  à  leur  tour.  Mais  tandis  que  les  uns  les  pronon- 
cent avec  un  sentiment  d'espoir  infini,  avec  un  enthousiasme  qui 
leur  fait  entrevoir,  sinon  la  réalisation  immédiate  de  leurs  rêves, 
sinon  la  venue  de  l'âge  d'or  sur  la  terre,  du  moins  une  amélioration 
prochaine  et  profonde  dans  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  et  dans  le 
sort  de  l'humanité  en  général,  ces  mêmes  termes  sont  pour  d'autres 
synonymes  de  pillage,  de  ruines,  de  spoliations  et,  comme  tels,  ils 
les  plongent  dans  la  terreur  et  les  poussent  à  d'aveugles  colères. 

Il  est  naturel,  en  effet,  qu'une  doctrine  qui  prétend,  comme  on 
dit,  détruire  les  fondements  de  la  société  pour  essayer  de  l'asseoir 
sur  d'autres  bases,  rencontre  autant  de  crédit  chez  les  déshérités  de 
ce  monde,  qu'elle  excite  de  craintes  chez  les  privilégiés.  Car  privi- 
légiés, déshérités,  tels  sont  bien  les  deux  groupes,  les  deux  classes 
dans  lesquelles  on  peut  ranger  les  hommes.  Aux  uns  fortune,  abon- 
dance, facilité  de  soigner,  non  seulement  leur  propre  santé,  mais 
aussi,  bien  plus  précieux  encore,  celle  de  leurs  proches,  de  sauver 
ou  de  prolonger  par  des  séjours  dans  les  villes  d'eaux,  dans  les  pays 
du  soleil,  des  existences  compromises  :  à  eux  le  loisir  de  cultiver 
leur  esprit,  d'étudier  toutes  ces  belles  choses  de  l'art  et  de  la  science 
qui  donnent  un  prix  à  la  vie  et  qui  élèvent  l'homme  au-dessus  de  sa 
condition  animale.  Aux  autres  une  situation  précaire,  un  labeur  sans 
interruption  dans  des  séjours  très  souvent  insalubres,  l'impossibi- 
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litc  de  faire  acquérir  à  leur  intelligence  le  développement  normal 
auquel  ils  ont  droit  ;  et  trop  souvent  les  chagrins  de  voir  s'anémier 
et  périr  des  êtres  chéris  qu'une  meilleure  hygiène,  le  repos  et  des 
soins  habiles  mais  coûteux  auraient  sans  doute  préservés. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  tableau  de  cette  triste  dis- 
proportion, sur  cette  inégalité  qui  constitue  précisément  la  question 
sociale,  non  pas  que  je  manque  d'éléments  pour  le  rendre  d'une  réa- 
lité poignante,  mais  le  temps  me  presse  et  ces  faits  sont  malheureu- 
sement si  familiers  que  chacun  les  connaît  trop  bien. 

Entre  ces  deux  classes,  il  existe,  il  est  vrai,  une  catégorie  nom- 
breuse d'individus  intermédiaires,  qui  ne  sont  ni  très  riches  ni  très 
pauvres,  qui  ne  jouissent  pas  de  tous  ces  bienfaits  et  qui  ne  sont  pas 
affligés  de  tous  ces  maux,  et  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la 
classe  moyenne.  Sans  doute.  Mais  en  tenant  compte  de  ces  nuances, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aux  extrémités  de  l'échelle  sociale 
se  trouvent  deux  groupes  bien  tranchés,  en  haut  ceux  qui  possèdent, 
ceux  qui  ont  un  capital,  les  capitalistes  ou,  comme  on  dit,  les  bour- 
geois, et  en  bas  ceux  qui  ne  possèdent  d'autre  ressource  que  leurs 
bras. 

Par  capital,  j'entends  non  pas,  comme  on  fait  quelquefois,  une 
somme  d'argent,  mais  d'une  manière  plus  générale  toute  chose  sur 
laquelle  l'homme  peut  exercer  son  action  pour  en  tirer  un  profit. 
Par  exemple,  la  terre  est  un  capital  —  parce  que,  en  la  travaillant, 
on  en  obtient  des  métaux,  des  céréales,  des  fruits,  du  bois.  Un  ate- 
lier, une  forge,  une  usine  est  un  capital  parce  que,  avec  du  travail, 
ils  servent  à  créer  des  produits  manufacturés.  Ainsi,  vous  le  voyez, 
toute  espèce  de  produits  est  obtenue  dans  tous  les  cas  au  moyen  de 
ces  deux  éléments,  capital  et  travail.  Sans  travail  ce  capital  est  sté- 
rile ;  une  usine  ne  produit  rien  d'elle-même.  Dans  les  cas  trop  rares 
où  la  terre  offre  spontanément  ses  fruits,  encore  faut-il  se  donner  la 
peine  de  les  cueillir.  De  même,  sans  capital  le  travail  serait  vain  ; 
sur  quoi  s'exercerait-il?  Ainsi,  capital  et  travail  sont  deux  frères  qui 
marchent  de  compagnie,  indissolublement  unis,  si  unis  qu'on  ne  peut 
même  pas  les  imaginer  l'un  sans  l'autre,  et  pourtant  ce  sont  deux 
frères  ennemis.  Car  le  capital  se  trouve  accumulé  dans  certaines 
mains,  celles  des  privilégiés,  qui  ne  travaillent  pas,  tandis  que  les 
autres  n'ont  pour  tout  bien  que  leur  force  de  travail. 

Pourtant,  comme  ces  deux  éléments  ne  sauraient  rester  séparés 
sous  peine  d'inertie  absolue,  sous  peine  de  mort  pour  l'humanité, 
ils  se  rapprochent  et  en  vertu  d'un  contrat,  le  prolétaire  loue  son  tra- 
vail au  capitaliste.  «  Exerce  ton  travail  sur  mon  capital,  dit  le  capi- 
taliste ;  il  en  résultera  un  certain  produit  dont  nous  ferons  deux 
parts  inégales.  Je  garderai  la  plus  grosse,  qui  sera  le  loyer  de  mon 
capital  ;  je  te  donnerai  la  plus  faible,  qui  sera  ton  salaire.  » 
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Vous  voyez  tout  de  suite  la  source  de  cette  inégalité  que  je  vous 
signalais  et  vous  pouvez,  pour  ainsi  dire,  la  toucher  du  doigt. Le  mal 
assurément  existe  depuis  des  siècles  :  voilà  bien  longtemps  qu'on  le 
constate  et  qu'on  le  hait,  qu'il  tourmente  les  gens  de  cœur  et  que  les 
penseurs  se  sont  occupés  de  le  guérir.  Platon,  Thomas  Morus,  Fé- 
nelon,  entre  tant  d'autres  ont  abordé  la  question  de  façons  diffé- 
rentes; et  puisque  j'ai  le  plaisir  d'être  dans  ce  beau  pays  de  Suisse 
où  sont  éclos  les  premiers  germes  de  la  liberté  moderne,  je  dois 
citer  parmi  ceux  qui  ont  abordé  le  redoutable  problème  J.-J.  Rous- 
seau et  Sismondi,  deux  illustres  citoyens  de  Genève.  Mais  si  le  mal 
n'est  pas  nouveau,  il  a  pris  de  nos  jours  une  acuité  particulière,  et 
cela  pour  plusieurs  raisons. 

L'une  de  ces  raisons  est,  par  un  contraste  singulier,  un  des  plus 
glorieux  progrès  dont  puisse  se  vanter  l'orgueil  humain  à  notre 
époque,  c'est  le  progrès  constant  du  machinisme.  Le  grand  dévelop- 
pement des  machines,  qui,  à  ne  considérer  que  l'ensemble  de  ses  ré- 
sultats, est  certainement  un  immense  avantage,  n'en  a  pas  moins  été 
funeste  à  la  classe  pauvre,  aux  ouvriers,  lesquels  nous  occupent  plus 
particulièrement  aujourd'hui.  Je  ne  vous  signalerai  qu'en  passant 
ces  sombres  enfers  souterrains  qu'ont  creusés  les  besoins  de  l'in- 
dustrie moderne  et  où  les  mineurs,  à  la  recherche  de  la  houille,  vé- 
gètent en  affrontant  chaque  jour  une  mort  affreuse.  Le  retentisse- 
ment des  coups  de  grisou  et  les  listes  des  victimes  publiées  périodi- 
quement vous  avertissent  assez  de  la  situation  de  ces  malheureux. 
Je  dois  me  placer  à  un  point  de  vue  plus  général  et  envisager  l'in- 
dustrie tout  entière. 

Qu'est-ce  qu'une  machine?  C'est  un  ouvrier  géant  qui  peut  à  lui 
seul  remplacer  dix,  quinze,  vingt  ouvriers  ordinaires  ou  davantage 
et  qui,  en  outre,  a  sur  eux  cette  supériorité,  de  ne  pas  manger  de 
pain  et  de  n'avoir  pas  de  famille  à  nourrir.  Par  ces  motifs,  on  con- 
çoit que  les  patrons  la  préfèrent  nécessairement,  puisqu'ils  en  tirent 
un  plus  grand  bénéfice.  Mais  à  chaque  machine  nouvelle  adoptée, 
voilà  un  certain  nombre  de  travailleurs  jetés  sur  le  pavé,  et  de  plus, 
les  autres,  ceux  qui  restent  pour  guider  l'outil,  n'ayant  plus  qu'une 
simple  surveillance  à  exercer,  voient  leur  zèle  amoindri,  leur  mérite 
d'artisans  habiles  diminué  puisqu'ils  ne  sont  plus  que  simples  ma- 
nœuvres, des  machines  au  service  d'autres  machines,  et  comme  de 
juste  leur  salaire  est  réduit  par  contre-coup. 

Et  à  quel  moment  se  produit  cette  aggravation?  Au  moment 
même  où  l'ouvrier,  après  une  lutte  longue  et  sanglante,  obtient 
enfin,  par  le  suffrage  universel,  son  émancipation  politique,  où  la 
loi  lui  dit  :  Un  homme  en  vaut  un  autre,  tu  es  citoyen,  voici  ton  bul- 
letin de  vote  ;  tes  enfants  ne  seront  plus  seuls  à  verser  leur  sang 
sur  les  champs  de  bataille,  les  millionnaires  porteront  le  fusil  comme 
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eux  ;  enfin  tu  ne  seras  plus  voué  à  une  injuste  ignorance  :  voici  des 
écoles  gratuites  où  tu  recevras  l'instruction.  Désormais,  tu  as  ta  part 
de  souveraineté  et  tu- pourras  l'exercer  en  connaissance  de  cause. 
N'y  a-t-il  pas  là  un  contraste  amer,  une  ironie  cruelle  entre  cette 
puissance  nouvelle  accordée  au  pauvre  et  cet  état  précaire  où  il  reste 
réduit  à  vivre?  Plaisant  souverain  en  vérité,  souverain  en  guenilles, 
qui  gagne  à  peine  de  quoi  subsister  au  jour  le  jour,  qui  n'a  pour 
perspective  que  la  faim  et  la  mendicité  vers  l'âge  où  ses  forces  ne  lui 
permettront  plus  de  travailler,  et  qui,  il  faut  le  dire,  quoique  à  re- 
gret, est  trop  souvent  souillé  de  vices,  compagnons  ordinaires  de  la 
misère. 

Eh  oui,  dit-on,  ce  sont  précisément  ces  vices  qui  empêchent  l'ou- 
vrier d'arriver  à  une  situation  meilleure  ;  c'est  sa  paresse,  son  intem- 
pérance, son  imprévoyance  qui  le  maintiennent  despotiquemeut  dans 
la  pauvreté,  dans  la  sujétion  dont  il  se  plaint.  Qu'il  restreigne  ses 
dépenses,  qu'il  s'éloigne  du  cabaret,  qu'il  épargne,  et  peu  à  peu,  à  la 
longue,  il  se  formera  lui  aussi  un  petit  capital  ;  il  pourra  alors  deve- 
nir patron  à  son  tour,  s'installer  dans  sa  maison,  employer  des  ou- 
vriers. D'abord  si  ce  fait  se  produisait,  il  y  aurait  quel(|ues  patrons 
de  plus,  il  leur  faudrait  des  ouvriers  pour  exécuter  la  besogne  ma- 
nuelle, ouvriers  qui  resteraient  eux-mêmes  dans  la  dépendance,  et 
l'affranchissement  de  la  classe  ouvrière  ne  serait  pas  accompli,  le 
problème  ne  serait  pas  résolu. 

Qu'il  épargne  !  Et  sur  quoi  ?  C'est  sur  le  superflu  évidemment  que 
l'on  peut  économiser,  c'est-à-dire  sur  les  plaisirs,  sur  les  douceurs 
de  la  vie  ;  et  n'est-ce  pas  se  moquer  que  de  faire  une  pareille  recom- 
mandation à  des  gens  qui  n'ont  pas  toujours  le  nécessaire?  Il  y  a 
bien,  il  est  vrai,  soit  des  inventeurs,  soit  des  médecins,  soit  des  ar- 
tistes qui,  sortis  des  rangs  du  peuple  et  sans  fortune  personnelle, 
parviennent,  à  force  de  talent,  de  travail  et  aussi  de  chance,  à  se 
constituer  une  large  aisance.  Mais  ce  sont  là  de  brillantes  et  rares 
exceptions.  Et  puis,  on  est  bien  obligé  de  convenir  qu'à  ceux-là 
mêmes  il  a  fallu  un  certain  capital  pour  payer  leur  éducation.  Mais 
c'est  un  fait  connu  et  constaté  depuis  longtemps,  que  la  situation  de 
l'ouvrier  doit  fatalement  rester  ce  qu'elle  est.  Il  ne  peut  gagner  que 
sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  et  rien  au  delà,  triste  vérité  que 
Turgot  avait  déjà  proclamée  au  siècle  dernieret  qui,  depuis,  a  été  de 
nouveau  mise  en  lumière  par  l'expérience  de  tous  les  jours  et  aussi 
par  les  démonstrations  du  célèbre  socialiste  allemand  Lassalle.  Le 
salaire  de  l'ouvrier  oscille,  en  effet,  autour  d'un  certain  chiffre  dont 
il  ne  peut  pas  s'écarter.  S'il  baissait  notablement  au-dessous  de  cette 
moyenne,  la  classe  ouvrière  trop  insuffisamment  nourrie  ne  tarde- 
rait pas  à  dépérir  et  l'industrie  n'aurait  pas  les  bras  qui  lui  sont  in- 
dispensables. Si  ce  salaire  s'élevait,  au  contraire,  la  classe  ouvrière 
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augmenterait  soit  par  le  surcroît  des  naissances,  soit  par  la  concur- 
rence de  travailleurs  étrangers  moins  favorisés,  comme  le  prouve 
l'aflluence  des  Chinois  en  Amérique  et  des  Italiens  en  France,  et  le 
grand  nombre  des  bras  disponibles  ramènerait  bientôt  le  salaire  vers 
sa  moyenne.  D'ailleurs,  si  le  salaire,  c'est-à-dire  en  définitive  si  la 
main-d'œuvre  augmentait,  il  est  évident  que  par  cela  même  le  prix 
des  denrées  augmenterait  dans  une  proportion  correspondante,  et 
l'ouvrier,  forcé  de  payer  plus  cher  toutes  les  choses  de  la  vie,  ne 
tirerait  point  profit  de  son  supplément  de  gain.  De  quelque  côté  que 
l'on  se  tourne,  vous  le  voyez,  Messieurs,  on  se  heurte  à  cette  fatalité, 
que  Lassalle  appelait  d'une  façon  saisissante  la  loi  d'airain  des 
salaires,  et  il  faut  arriver  à  cette  conclusion  cruelle,  qu'il  est  impos- 
sible à  la  classe  pauvre  d'améliorer  sa  situation. 

Pourtant,  a-t-on  dit  encore,  cette  inégalité  qui  existe  dans  la  so- 
ciété n'est  pas  une  chose  si  absolument  mauvaise,  car  elle  est  un  des 
grands  stimulants  de  l'activité  humaine.  Elle  donne  à  ceux  qui  se 
trouvent  les  moins  favorisés  le  désir  de  s'élever  et  par  conséquent 
de  travailler  pour  améliorer  leur  sort, 

A  cela.  Messieurs,  il  y  a  plusieurs  choses  à  répondre*.  D'abord,  ce 
stimulant  est  généralement  illusoire  dans  la  plupart  des  cas,  puisque, 
comme  je  crois  vous  l'avoir  démontré  d'une  façon  irréfutable,  la  loi 
d'airain  des  salaires  interdit  aux  pauvres,  ou  tout  au  moins  à  l'im- 
mense majorité  des  pauvres,  l'espoir  de  changer  leur  condition.  De 
plus,  si  l'inégalité  peut,  dans  certains  cas,  encourager  quelques  indi- 
vidus par  l'appât  da  succès  et  si  elle  est  ainsi  quelquefois  un  excitant 
utile,  elle  produit  en  même  temps  un  effet  tout  contraire,  puisque, 
par  un  motif  diliérent,  mais  tiré  de  la  même  source,  elle  tend  à  para- 
lyser et  elle  paralyse  en  effet  très  souvent  ceux  qui  se  trouvent 
d'emblée  placés  au  sommet  de  l'échelle.  A  quel  travail  voulez-vous 
que  soit  excité  un  homme  qui  est  né  possesseur  d'une  fortune,  dont 
tous  les  besoins  sont  satisfaits,  qui  n'a  pas  eu  d'autre  peine  à  se 
donner  que  celle  de  nalh'e  et  qui  n'a  pas  d'autre  effort  à  faire  dans 
le  cours  de  sa  vie  que  celui  de  toucher  ses  revenus  ?  Vous  voyez 
donc,  Messieurs,  que  l'inégalité  n'est  pas  aussi  féconde  qu'un  examen 
superficiel  pourrait  le  faire  croire. 

Soit,  a-t-6n  répondu  ;  féconde  ou  non,  elle  est  dans  la  nature.  Il 
serait  injuste  et  il  est  d'ailleurs  impossible  et  chimérique  de  la  faire 
disparaître.  Ici,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  développe- 
ments, parce  que  cette  objection  est  une  des  plus  spécieuses  et  aussi 
des  plus  fréquemment  répétées. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  deux  sortes  d'inégalités,  l'inégalité  natu- 
relle et  l'inégalité  sociale.  La  première  se  définit  d'elle-même.  Elle 
consiste  dans  la  différence  de  la  santé,  de  la  vigueur,  de  la  beauté 
et  des  qualités  morales  ou  intellectuelles.  L'autre  réside  dans  la  dif- 
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férence  des  privilèges  qui  sont  l'apanage  de  quelques-uns  aux  dé- 
pens des  autres,  privilèges  qui  se  résument  aujourd'hui  en  un  seul 
mot  :  l'argent.  La  première,  l'inégalité  naturelle,  il  est  évident  qu'il 
faut  la  subir  dans  une  certaine  mesure,  puisque  nous  ne  savons  pas 
encore  corriger  la  laideur,  rectifier  les  épines  dorsales  déviées  et 
stimuler  les  intelligences  paresseuses.  Mais  qui  oserait  dire  que  ces 
résultats,  possibles  ou  non  à  obtenir,  ne  sont  pas  à  souhaiter?  Il  est 
étrange  à  notre  époque  d'entendre  des  penseurs  venir  faire  devant 
nous  l'éloge  de  l'état  de  nature.  Car  enfin.  Messieurs,  c'est  cela  et 
et  non  autre  chose  que  l'on  nous  vante.  Remontons  par  la  pensée  le 
cours  des  âges.  Que  trouvons-nous  au  début?  Le  fort  écrasant  le 
faible  pour  lui  ravir  sa  pitance,  le  rusé,  l'adroit  accablant  le  timide, 
le  moins  vigilant,  et  s'emparant  des  fruits  de  son  travail  ;  en  un  mot 
l'inégalité  naturelle  dans  toute  sa  force  et,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
la  lutte  pour  la  vie  à  l'état  de  pureté.  C'est  pour  atténuer  cette  situa- 
tion, c'est  pour  diminuer  cette  inégalité,  pour  protéger  le  faible 
contre  le  fort,  que  les  lois  ont  été  inventées  et  perfectionnées  })eu  à 
peu  ;  c'est  là  leur  raison  d'être  philosophique,  et  l'on  peut  dire  en 
somme  que  t'histoire  de  la  civilisation  n'est  pas  autre  chose  que  la 
lutte  des  hommes  contre  l'inégalité  naturelle.  Aujourd'hui  si  l'on 
entend  tant  de  plaintes,  c'est  qu'il  subsiste  encore  parmi  nous  trop 
de  cette  inégalité  possible  à  diminuer  ;  c'est  que  nous  sommes  encore 
dans  un  état  trop  voisin  de  la  barbarie  et  qu'il  nous  faut  faire  un 
pas  décisif  pour  en  sortir  et  nous  avancer  davantage  dans  la  civili- 
sation. 

Est-ce  là,  comme  on  l'a  prétendu,  de  l'envie,  de  la  basse  jalousie  ? 
N'en  croyez  rien,  Messieurs.  Ce  que  l'on  appelle  ainsi,  je  l'appelle, 
moi,  le  désir  légitime  d'améliorer  sa  situation  et  de  la  rendre  aussi 
bonne,  aussi  agréable  qu'on  peut  l'imaginer.  Comment,  si  je  souffre 
d'une  maladie  de  poitrine,  serais-je  un  envieux  parce  que  j'aspire  à 
me  guérir  et  parce  que  je  fais  tous  mes  efforts  pour  ressembler  aux 
hommes  bien  portants  qui  m'environnent?  Si  je  suis  asthmatique, 
serais-je  coupable  de  chercher  à  respirer  librement  comme  les 
autres  ?  Si  j'ai  la  vue  faible,  dois-je  la  conserver  telle  parce  que  la 
nature  me  l'a  donnée,  et  si  je  mets  des  lunettes  pour  égaler  mon 
voisin  qui  a  une  vue  normale,  aura-t-on  raison  de  me  lancer  l'ana- 
thème,  et  de  dire  que  je  suis  dévoré  du  bas  tourment  de  l'envie? 

Un  éminent  philosophe  du  canton  de  Vaud,  M.  Charles  Secrétan, 
a  écrit  que  «  l'effort  pour  égaliser  est  un  défi  porté  à  la  nature  » . 
Quant  à  moi  j'accepte  volontiers  cette  définition,  car  j'observe  que 
ma  vie  tout  entière  d'homme  civilisé  s'en  accommoderait  à  mer- 
veille. Je  vois  dans  cette  salle,  où  j'ai  le  plaisir  de  m'entretenir  avec 
vous,  un  gaz  brillant  qui  diminue  l'inégalité  de  clarté  qui  existe  entre 
le  jour  et  la  nuit —  défi  à  la  nature.  Je  suis  venu  de  Paris  jusqu'ici 
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en  quelques  heures  par  un  chemin  de  fer  au  lieu  de  me  servir  de 
mes  jambes,  ce  qui  m'aurait  demandé  plusieurs  semaines  et  causé 
beaucoup  de  fatigue  —  défi  à  la  nature.  J'ai  rencontré  dans  vos  rues 
spacieuses  des  hommes  de  police  qui  me  protégeaient  éventuelle- 
ment contre  des  gens  malintentionnés  et  plus  robustes  que  moi  <|ui 
auraient  pu  m'assaillir — défi  à  la  nature. 

En  vérité,  Messieurs,  dire  que  l'égalité  n'est  pas  désirable,  c'est 
dire  ({u'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  tous  les  hommes  soient  sains  et 
vigoureux  et  qu'il  est  bon  d'avoir  dans  la  société  des  malades  et  des 
infirmes.  Apparemment  pour  avoir  le  plaisir  de  les  soigner. 

Non,  Messieurs,  cette  inégalité  que  l'on  nous  vante  et  qui  fait  du 
désir  de  gagner  de  l'argent  le  premier  moteur  des  hommes  et  leur 
puissant  ressort,  n'est  pas  une  chose  si  belle  et  si  féconde  que  l'on 
doive  être  si  soucieux  de  la  conserver.  Dire  qu'on  ne  pourrait  pas  la 
remplacer,  c'est  calomnier  la  nature  humaine.  On  peut  imaginer  que 
les  hommes  écrivent  des  poèmes,  étudient  la  botanique  et  se  livrent 
à  la  poursuite  des  grandes  inventions,  non  pas  seulement  dans  le  but 
de  s'enrichir,  mais  dans  le  but  plus  simple  et  plus  noble  d'exercer 
leur  génie,  de  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  et  d'être  utiles  à 
leurs  semblables.  Voilà  dans  quel  sens  des  penseurs  soucieux  de  la 
dignité  humaine  devraient  avoir  l'ambition  de  pousser  les  hommes 
au  lieu  de  célébrer  une  inégalité  funeste  à  un  si  grand  nombre  de 
citoyens. 

Si  encore.  Messieurs,  l'inégalité  sociale,  c'est-à-dire  la  différence 
des  fortunes,  correspondait  à  l'inégalité  morale,  c'est-à-dire  si  le 
plus  intelligent,  le  plus  honnête,  le  plus  vertueux,  le  plus  travail- 
leur, était  aussi  le  mieux  partagé  sur  cette  terre,  si  l'argent  et  les 
bienfaits  qui  en  sont  la  suite  allaient  toujours  au  mérite,  s'il  y  avait 
ainsi  une  sorte  de  parallélisme  entre  la  situation  d'un  individu  et 
sa  valeur,  certes  alors  les  partisans  du  système  actuel  seraient  dans 
une  position  très  forte  pour  le  défendre.  Mais  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  n'en  est  rien.  Et  comme  preuve  examinons  un  peu 
en  détail  les  manières  dont  on  arrive  aujourd'hui  à  la  fortune. 

Le  premier  chemin  est  la  naissance  ;  c'est  à  coup  sûr  le  moins 
fatigant.  De  même  qu'autrefois  on  naissait  grand  seigneur,  on  naît 
maintenant  millionnaire.  C'est  une  situation  étrange  bien  que  très 
ordinaire  qu'un  bébé  entre  dans  la  vie  déjà  possesseur  d'un  château, 
tandis  qu'un  autre  à  côté  n'a  pas  même  un  lange  ;  j'imagine  qu'elle 
nous  paraîtrait  tant  soit  peu  monstrueuse,  si  elle  ne  nous  était  pas  si 
familière.  Car  elle  n'est  guère  conforme  à  la  justice,  qui  veut  que 
chacun  soit  traité  suivant  ses  œuvres. 

Un  autre  chemin  des  plus  suivis  à  notre  époque  pour  augmenter 
sa  fortune  sans  se  donner  de  mal,  c'est  d'acheter  des  terrains  vagues 
aux  environs  d'une  ville  en  voie  de  développement.  Cette  acquisition 
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faite,  ne  vous  en  occupez  plus.  Dormez,  rêvez,  promenez-vous, 
faites  le  tour  du  monde,  comme  dit  le  socialiste  américain  Henri 
George,  si  bon  vous  semble,  puis  revenez  au  bout  de  quelques 
années  :  votre  terrain  vaudra  dix  fois  plus  que  lors  de  votre  achat. 
Il  aura  suffi  pour  cela  que  d'autres,  des  travailleurs,  aient  percé  des 
voies  qui  en  facilitent  l'accès,  construit  ù  côté  des  maisons,  une  gare 
de  chemin  de  1er,  en  un  mot  que,  là  oii  il  n'y  avait  rien,  d'autres 
aient  créé  un  centre  de  vie  active,  et  vous  n'aurez  qu'à,  bénéficier 
des  fruits  de  leur  travail. 

Etes- vous  à  la  tête  d'une  grande  industrie?  Tâchez  d'être  en  me- 
sure d'occuper  utilement  le  plus  d'ouvriers  possible.  Car,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  le  travail  de  chaque  ouvrier  peut  se 
décomposer  en  deux  parts  ;  l'une  de  ces  parts,  la  tâche  qu'il  accom- 
plit en  quatre  ou  cinq  heures,  vous  la  lui  payez  et  il  obtient  ainsi  ce 
qui  lui  est  indispensable  pour  vivre.  Mais  quant  à  l'autre  part  de 
son  travail,  celle  qu'il  accomplit  dans  le  reste  de  sa  journée,  vous 
ne  la  payez  pas  et  vous  ne  pouvez  pas  la  payer,  car  elle  représente 
précisément  l'intérêt  de  votre  capital  et  les  profits  de  votre  entre- 
prise. Donc,  plus  vous  occuperez  d'ouvriers  et  plus  votre  fortune 
augmentera,  toujours  par  le  travail  d'autrui. 

Vous  parlerai-je  des  spéculations  de  bourse  ?  de  ces  jeux  où  les 
plus  honnêtes  gens  s'efforcent  de  se  tricher  les  uns  les  autres,  où 
par  des  nouvelles  habilement  répandues,  nouvelles  qui  sont  vraies 
quelquefois,  je  veux  bien  le  reconnaître,  on  tâche  de  produire  arti- 
ficiellement une  hausse  sur  telle  valeur  que  l'on  veut  vendre  ou  une 
baisse  sur  telle  autre  que  l'on  veut  acheter  ?  Vous  connaissez  comme 
moi  ce  mécanisme  par  lequel  on  fait  miroiter  aux  yeux  des  naïfs  des 
actions  de  sociétés  plus  ou  moins  extraordinaires  ou  des  marchan- 
dises que  ni  acheteurs  ni  vendeurs  ne  verront  jamais,  attendu  qu'elles 
sont  absolument  fictives.  Pourtant,  par  ce  singulier  commerce,  les 
gens  riches,  ceux  qui  ont  les  reins  solides,  parviennent  à  s'enrichir 
encore  aux  dépens  des  moins  bien  armés,  et  cela  sans  avoir  créé  la 
moindre  valeur,  sans  que  leur  gain  soit  la  rémunération  du  plus 
petit  service. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  plus  nous  approfondissons  cette  orga- 
nisation actuelle,  moins  nous  rencontrons  la  justice  et  la  proportion- 
nalité des  jouissances  au  mérite. 

Cette  organisation  est-elle  au  moins  favorable  à  l'ensemble  de  la 
production  ?  Est-elle  si  bien  conçue  que  les  efforts  individuels  soient 
coordonnés  en  vue  d'un  résultat  et  obtiennent  tout  leur  effet  utile 
et  que  sous  ce  rapport  des  avantages  solides  compensent  ses  défauts? 
Bien  au  contraire,  l'excès  de  concurrence  a  amené  le  désordre  et 
l'anarchie.  Cette  concurrence  que  l'on  vante  tant,  que  l'on  a  appelée 
l'âme  du  commerce,  fait  que,  pour  attirer  la  clientèle,  on  est  con- 
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duit  à  lui  offrir  les  choses  à  très  bon  marché,  à  des  prix  de  plus  en 
plus  bas  et,  s'il  est  possible,  inférieurs  à  ceux  des  rivaux.  Or  pour 
produire  à  bon  compte,  il  est  nécessaire  de  produire  en  très  grande 
quantité  aRn  de  diminuer  les  frais  généraux  ;  et  pour  en  arriver  là,  il 
faut  de  vastes  installations,  un  personnel  nombreux  et  un  outillage 
perfectionné.  Une  fois  qu'un  industriel  est  organisé  dans  ces  ampleà 
proportions,  il  est  forcé,  pour  ne  pas  laisser  dormir  le  capital  engagé, 
de  produire  sans  cesse  ;  il  ne  peut  pas  s'arrêter,  sous  peine  de  ruine  ; 
il  produit,  non  plus,  comme  il  serait  logique  de  le  faire,  eii  vue  des 
besoins  de  la  population,  mais  simplement  pour  ne  pas  être  obligé 
de  fermer  son  usine.  Très  souvent  les  objets  ainsi  fabriqués  sans 
utilité  s'entassent  dans  les  magasins  faute  de  débouchés  suffisants  ; 
il  se  forme  des  stocks  énormes  de  marchandises  qui  attendent  en 
vain  des  acheteurs  jusqu'au  jour  où  l'industriel,  victime  de  la  con- 
currence qu'il  a  lui-même  créée,  est  acculé  à  la  faillite,  tandis  que 
les  ouvriers  sont  réduits  au  chômage. 

En  présence  de  ces  vérités  indéniables,  beaucoup  de  savants,  en 
particulier  ceux  que  l'on  appelle  économistes,  ont  répondu  :  Oui,  les 
choses  d'ici-bas  ne  sont  peut-être  pas  réglées  pour  le  mieux.  Oui,  le 
pauvre  est  destiné  à  rester  pauvre.  Cela  est  fâcheux  assurément, 
mais  c'est  nécessaire.  La  situation  est  pénible,  mais  elle  est  fatale  ; 
elle  est,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  inévitable.  Elle  est 
comme  un  des  anneaux  de  cette  chaîne  infinie  et  mystérieuse  qui 
rattache  les  effets  aux  causes  et  les  causes  aux  effets.  Elle  a  dans 
cette  série  sa  place  mar(|uée  et  l'on  ne  pourrait  même  pas  concevoir 
qu'elle  ne  s'y  trouvât  point.  Car  elle  dérive  des  lois  économiques, 
lesquelles  existent  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme.  Elles 
sont  comme  les  lois  cosmiques,  comme  la  gravitation  qui  règle  le 
cours  des  astres.  L'astronome  ne  peut  que  se  borner  à  les  observer 
et  à  les  formuler  avec  une  rigueur  et  une  indifférence  toute  scienti- 
fique, mais  son  action  ne  s'étend  pas  sur  elles.  De  même,  l'écono- 
miste obser\'e  les  lois  de  l'échange,  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses.  Ces  lois  veulent  que  les  uns  mènent  une  exis- 
tence opulente,  tandis  que  les  autres  passent  leur  vie  dans  le  dénue- 
ment. On  peut  le  regretter,  mais  il  n'y  a  rien  à  faire  à  cela  qu'à  se 
croiser  les  bras  en  répétant  la  fameuse  maxime  :  Laissez  faire,  laissez 
passer. 

Faut-il  accepter  ces  conclusions  désolantes  ?  ont-elles,  comme  on 
prétend,  la  valeur  de  faits  scientifiques  rigoureusement  démontrés 
et  riiumanité,  emportée  dans  son  essor  infini,  va-t-elle  butter  contre 
une  barrière  insurmontable  ;  va-t-elle  renoncer  à  la  franchir  ;  va- 
t-olle  s'arrêter  lasse  et  découragée,  en  abandonnant  la  tâche  de  pro- 
grès et  de  développement  qu'elle  acconq)lit  sans  fin  depuis  des 
milliers  et  des  milliers  d'années,  et  qui  l'a  conduite  depuis  l'état  où 
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elle  était  à  l'âge  de  pierre  jusqu'à  la  civilisation  contemporaine? 
Faut-il  dire  adieu  aux  rêves  d'avenir  et  répéter  la  célèbre  parole  : 
Vous  aurez  toujours  deS  pauvres  parmi  vous  ? 

En  face  de  cette  école  du  désespoir  il  s'en  est  dressé  une  autre 
tout  opposée  et  c'est  précisément  celle  des  socialistes.  Les  socialistes 
ont  répliqué  :  Non  ;  l'homme  est  parti  pour  un  but  lointain  à  la  con- 
quête du  mieux  et  il  ne  va  pas  s'arrêter  en  chemin.  Vous  dites  que 
l'état  actuel  dont  nous  souffrons  est  inévitable.  Entendons-nous  ;  je 
veux  bien  admettre  qu'il  s'est  produit  nécessairement.  Cela  veut-il 
dire  qu'il  soit  nécessairement  durable  et  indestructible?  Il  est  iné- 
vitable comme  l'est  toute  phase  d'un  développement,  comme  la 
chrysalide  est  nécessaire  avant  l'éclosion  du  papillon.  Mais  pas  da- 
vantage. Vos  lois  économiques  sont  le  résultat  d'une  formation 
inconsciente  peut-être  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  humaines.  Si 
elles  étaient  naturelles,  est-ce  qu'elles  ne  se  défendraient  pas  toutes 
seules?  Avez-vous  jamais  eu  besoin  de  commander  au  soleil  de  se 
lever  à  telle  heure,  aux  saisons  de  revenir  périodiquement,  à  la  mer 
de  sortir  de  son  lit  et  d'y  rentrer?  Si  elles  n'étaient  pas  d'ordre 
humain,  vos  lois  économiques,  est-ce  que  vous  auriez  besoin  de  les 
protéger  par  tout  cet  arsenal  d'articles  du  Code  qui  règle  d'une 
façon  si  minutieuse  l'acquisition  et  la  transmission  de  la  propriété  ? 
Est-ce  que  vous  auriez  besoin  d'une  armée  de  notaires,  d'huissiers 
et  de  gendarmes  pour  les  faire  respecter  ?  Elles  ne  sont  pas  immua- 
bles vos  lois  économiques.  Elles  ont  changé  avec  les  pays  et  avec 
les  époques.  Tout  régime  de  propriété  est  une  convention  valable 
pour  un  temps,  qui  peut  être  maintenu  ou  aboli  suivant  les  cir- 
constances et  les  besoins.  Il  y  en  avait  un  avant  1789.  Il  y  en  a  eu 
un  autre  depuis  ;  il  y  en  aura  certainement  d'autres  encore,  et  si 
celui  sous  lequel  nous  vivons  est  insuffisant,  il  faut  se  hâter  de  le 
remplacer. 

En  résumé,  Messieurs,  je  crois  vous  avoir  surabondamment  dé- 
montré, et  c'est  la  conviction  qui  doit  certainement  être  établie  dans 
vos  esprits  si  j'ai  eu  le  bonheur  d'être  clair,  que  l'organisation  so- 
ciale actuelle  présente  de  graves  défauts.  Elle  est  féroce,  puisque,  en 
vertu  de  la  loi  d'airain  des  salaires,  elle  voue  fatalement  à  la  pau- 
vreté et  à  l'insécurité  une  portion  considérable  de  l'humanité.  — 
Elle  n'est  pas  en  rapport  avec  les  idées  d'indépendance  et  d'éman- 
cipation politique  qui  résultent  du  suffrage  universel.  —  Elle  n'est 
pas  fondée  sur  la  justice,  puisque  le  capital,  à  peine  formé  par  les 
travailleurs,  passe  incontinent  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  déjà 
capitalistes.  Elle  est  incohérente,  anarchique,  puisqu'elle  tend  à 
faire  produire  les  objets  de  consommation  sans  mesure,  sans  rapport 
avec  les  besoins  de  la  population,  d'où  résultent  une  quantité  con- 
sidérable d'efforts  perdus  et  de  catastrophes.  Enfin  cette  organisa- 
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tion  si  défectueuse  à  tant  d'égards  n'est  pas  fatale,  heureusement, 
comme  le  prétendent  les  économistes  ;  elle  n'est  pas  le  résultat  de 
lois  naturelles  immuables.  Faite  par  des  hommes,  elle  peut  être 
changée  par  des  hommes,  et  elle  le  sera  utilement  par  ceux  qui 
auront  souci  d'établir  à  l'avenir  plus  de  justice  et  plus  d'égalité  dans 
les  rapports  sociaux  et  qui  se  fonderont  sur  ce  principe  posé  par 
votre  grand  Rousseau  :  Les  lois  doivent  être  telles  que,  pour  acquérir 
l'abondance,  le  travail  soit  toujours  nécessaire  et  qu'il  ne  soit  jamais 
inutile. 

C'est  précisément  cette  organisation  meilleure  que  cherchent  les 
socialistes,  et  il  me  reste  à  vous  montrer  comment  ils  prétendent 
l'avoir  trouvée. 


II 


Les  socialistes  se  partagent  en  plusieurs  écoles  qui  ont  élaboré 
des  solutions  différentes,  mais  je  n'en  étudierai  qu'une  seule,  celle 
dont  les  adeptes  portent  le  nom  de  collectivistes.  C'est  la  plus  inté- 
ressante parce  que  c'est  la  plus  nombreuse,  parce  qu'elle  présente 
une  solution  plus  complète,  mieux  étudiée  et  qui  contient  toutes  les 
autres. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'un  partage  égal  des  biens  entre  tous 
les  citoyens,  partage  qui  serait  injuste  aujourd'hui,  et  qui  d'ailleurs 
n'aboutirait  point,  avec  notre  organisation  actuelle,  car  il  serait 
détruit  le  lendemain  même  du  jour  où  il  aurait  été  décrété.  Le 
système  préconisé  est  beaucoup  moins  rudimentaire  et  offre  des 
chances  de  durée  autrement  sérieuses. 

Toutes  les  solutions  qui  ont  été  successivement  présentées  par  les 
réformateurs,  dans  l'antiquité  ou  à  notre  époque,  ont  toujours  eu 
pour  base  le  communisme,  c'est-à-dire  un  système  qui  ferait  des 
choses  non  plus  la  propriété  exclusive  et  personnelle  de  quelques- 
uns,  mais  le  patrimoine  commun  de  l'humanité.  Et  c'est  encore  sur 
cette  base  que  les  socialistes  d'aujourd'hui  ont  bâti  leur  plan  de 
rénovation.  Mais  ce  plan  diffère  notablement  de  ceux  qui  avaient 
été  étudiés  par  leurs  prédécesseurs.  Tandis  que  les  systèmes  déjà 
connus  étaient  des  rêveries  plus  ou  moins  vagues  et  fantaisistes,  le 
programme  mis  aujourd'hui  en  avant  a  la  supériorité  d'être  précis 
et  bien  défini. 

Il  n'a  nullement  pour  but  ni  pour  effet  de  supprimer  le  capital, 
quoi  qu'en  aient  dit  ses  adversaires,  car  cette  suppression  est  absurde 
et  même  tout  à  fait  inconcevable.  Comment,  en  effet,  songer  à 
détruire  les  ateliers,  les  magasins,  ce  matériel  de  toutes  sortes 
accumulé  depuis  des  siècles  et  que  nos  ancêtres  nous  ont  laissé? 
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comment  songer  à  anéantir  les  ressources  mêmes  du  sol  ?  Une 
pareille  idée  ne  peut  pas  même  s'offrir  à  l'esprit.  Ce  programme 
n'abolirait  pas  non  plus  la  propriété  individuelle,  ce  (jui  ne  peut  pas 
se  concevoir  davantage,  car  il  faut  bien  que  je  puisse  jouir  de  mes 
vêtements,  de  mon  domicile,  de  mes  meubles,  sous  peine  de  n'avoir 
pas  même  un  moment  de  liberté  et  de  sécurité. 

Le  programme  collectiviste  a  simplement  pour  but  : 

1"  De  faire  du  sol,  des  usines,  de  l'outillage  accumulé,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  moyens  de  production,  en  un  mot  du  capital,  la 
propriété  collective  de  tous  les  citoyens  d'une  môme  nation. 

2°  De  laisser  subsister  la  propriété  individuelle  pour  tous  les 
objets  de  production,  chaque  citoyen  en  disposant  à  son  gré  et  en 
jouissant  suivant  la  mesure  de  son  travail  personnel. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  organisation,  je  dois  vous 
montrer  que  les  collectivistes  la  soutiennent  non  seulement  parce 
qu'elle  est  juste  et  respectueuse  des  droits  de  chacun,  mais  encore 
parce  qu'elle  est  conforme,  disent-ils,  aux  tendances  de  l'industrie 
moderne  et  que  nous  y  sommes  amenés  pour  ainsi  dire  fatalement. 

En  effet,  que  se  passe-t-il  depuis  un  siècle  ?  L'inévitable  résultat 
de  la  concurrence  à  outrance,  et  cet  état  de  guerre  permanent  où  se 
débat  le  commerce,  a  été  de  ruiner  les  petits  commerçants,  les 
petits  industriels  qui  n'avaient  pas  assez  d'argent  pour  soutenir  la 
lutte.  Leur  succession  a  été  recueillie  aussitôt  par  ceux  qui  les 
avaient  assassinés  et  il  s'est  établi  ainsi  peu  à  peu  d'immenses  usines 
où  travaillent  des  milliers  d'ouvriers,  des  magasins  démesurés  qui 
occupent  des  armées  d'employés,  et  qui  appartiennent  par  indivis  à 
des  sociétés  d'actionnaires.  Vous  voyez  donc  là  un  capital  entre  les 
mains  de  plusieurs,  d'une  collectivité  ;  c'est  déjà  le  collectivisme 
en  petit  et  il  est  l'aboutissant  naturel  de  la  situation  présente. 

Une  conséquence  semblable  est  résultée  de  l'immensité  des  entre- 
prises conçues  et  exécutées  dans  notre  siècle.  Ce  n'est  pas  un  indi- 
vidu seul  qui  pouvait,  avec  ses  propres  capitaux,  entreprendre  le 
percement  du  canal  de  Suez  par  exemple.  Il  fallait  là  un  concours 
de  fonds  fournis  par  des  centaines  de  milliers  d'actionnaires. Encore 
du  collectivisme. 

De  môme  pour  la  transformation  de  l'industrie  des  transports  et 
la  création  des  chemins  de  fer. 

Enfin  le  sol  lui-même  n'a  pas  échappé  à  cet  entraînement.  On 
croyait,  après  la  Révolution  et  la  vente  des  biens  nationaux,  que  le 
régime  de  la  petite  propriété  était  définitivement  établi  en  France. 
Eh  bien,  après  une  expérience  de  cent  ans, c'est  le  contraire  que  l'on 
constate.  Les  grands  capitaux  sont  si  puissants  qu'ils  ont  réussi  à 
reconquérir  le  sol,  soit  d'une  façon  directe,  soit  d'une  façon  détour- 
née, car  le  paysan,  dans  la  plupart  des  cas,  a  été  obligé  d'hypothé- 
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quer  son  lopin  de  terre,  et  c'est  pour  ses  créanciers,  pour  les  action- 
naires des  sociétés  de  crédit  qu'il  laboure  son  champ. 

Partout  le  capital,  sous  ses  différentes  formes,  devient  une  pro- 
priété collective,  et  cej;te  tendance,  loin  de  décroître,  augmente  de 
jour  en  jour.  Elle  aboutit  à  la  constitution  de  sociétés  si  riches, 
c'est-à-dire  si  puissantes,  qu'elles  se  dressent  en  face  de  l'Etat,  le 
forcent  à  composer  et  lui  imposent  dans  bien  des  cas  leur  volonté. 
Les  socialistes  les  comparent,  non  sans  raison,  à  ces  seigneurs  féo- 
daux du  moyen  âge  qui  méconnaissaient  si  souvent  l'autorité  de  leur 
suzerain,  et  ils  remarquent  qu'il  suffirait  d'un  mouvement  puissant 
pour  faire  tomber  d'un  seul  coup  cette  féodalité  financière,  comme 
est  tombée  l'ancienne  en  1789,  et  que  ce  jour  là  l'appropriation  com- 
mune du  capital  pour  toute  la  nation  serait  un  fait  atjcompli. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  posé  cette  base  du  collectivisme,  il  faut 
encore  donner  une  idée  de  la  manière  dont  pourrait  être  organisée  la 
société  future.  Les  sociahstes  ne  se  dissimulent  pas  que  cette  partie 
de  leur  tâche  est  la  plus  délicate  et  que,  très  forts  lorsqu'ils  exercent 
leur  droit  de  critique  parce  qu'alors  ils  s'avancent  sur  le  terrain 
solide  de  l'expérience,  ils  le  sont  beaucoup  moins  dans  leurs  projets 
d'avenir,  puisqu'ils  en  sont  réduits  à  des  conjectures,  à  des  aper- 
(jus,  à  des  conceptions  idéales.  Mais,  disent-ils,  lorsqu'on  est  dans 
une  maison  qui  s'écroule  et  qui  menace  de  vous  engloutir  sous  les 
décombres,  le  plus  pressé  est  d'en  sortir,  de  se  mettre  à  l'abri,  et  il 
n'est  pas  indispensable  d'avoir  tracé  d'abord  et  en  détail  le  plan 
complet  d'un  palais  parfait.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  une  rapide 
esquisse  de  leur  projet  et  vous  la  trouverez  sans  doute  mieux  arrêtée 
et  plus  précise  qu'on  ne  pourrait  l'attendre  pour  une  organisation 
encore  dans  les  limbes. 

Le  capital,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  moyens  de  production,  est 
devenu  la  propriété  collective  de  la  nation.  Donc,  il  n'y  a  plus 
d'opposition  entre  patrons  et  salariés,  entre  bourgeois  et  prolétaires, 
ou  pour  mieux  dire,  chacun  se  trouve  devenu  à  la  fois  capi- 
taliste et  travailleur.  Nul  ne  pourra  vivre  de  ses  revenus  par  le 
travail  des  autres.  Hormis  les  faibles  et  les  infirmes,  chacun  sera 
astreint  à  un  travail  personnel,  et  cette  obligation  sera  la  seule  à 
laquelle  il  sera  soumis.  Il  pourra  d'ailleurs  choisir,  suivant  ses  fa- 
cultés, telle  occupation  que  bon  lui  semblera  et  s'y  livrer  à  ses 
jours  et  à  ses  heures.  Dans  les  ateliers  et  les  usines  le  travail  s'effec- 
tuera sous  le  contrôle  de  surveillants  élus.  Le  commerce  étant  sup- 
primé, on  ne  verrait  plus  cette  anarchie  industrielle  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure  et  par  laquelle  certains  articles  s'entassent  sur 
les  marchés  sans  pouvoir  trouver  d'acheteurs,  tandis  que  d'autres, 
qui  seraient  nécessaires,  font  défaut.  La  production  serait  réglée  sur 
les  besoins  et  cette  réglementation  deviendrait  l'unique   fonction 
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dévolue  à  l'État.  Chaque  année,  des  délégués  élus  par  le  suffrage 
universel,  décideraient,  d'après  des  statistique  bien  faites  et  soi- 
gneusement tenues  au  courant,  que, pour  tant  de  citoyens,  il  faudra, 
selon  toutes  prévisions,  tisser  tant  de  mètres  de  drap,  édifier  tant 
de  maisons,  lancer  tant  de  navires  et  ainsi  do  suite,  et  avis  en  serait 
donné  à  chaque  corps  de  métier. 

Voilà  pour  la  production.  Quant  à  la  répartition  des  produits,  une 
question  se  présente.  Chacun  n'a  droit  qu'au  fruit  de  son  travail, 
c'est  le  principe  fondamental  du  système.  Mais  que  deviendrait  le 
bûcheron,  s'il  n'avait  pour  vivre  que  les  bûches  qu'il  aurait  coupées, 
le  mécanicien,  que  les  machines  qu'il  aurait  montées,  puisque  le 
commerce  a  disparu  et  la  monnaie  avec  lui  ?  Cette  difficulté  n'est 
pas  bien  grave.  Chaque  travailleur  recevrait  en  échange  de  ses 
produits  un  bon  constatant  la  valeur  du  travail  fourni  par  lui  et  lui 
permettant  d'obtenir  l'équivalent  en  denrées  de  toutes  sortes.  Par 
exemple  le  tailleur  dirait  :  Voici  mes  habits  ;  le  boulanger  :  Voici 
mes  pains  ;  le  cordonnier  :  Voici  mes  souliers.  Contre  ces  objets  on 
leur  remettrait  un  bon  avec  lequel  ils  iraient  s'approvisionner  dans  les 
dépôts  sociaux  où  s'accumuleraient  les  produits  et  dont  les  grands 
magasins  d'aujourd'hui  peuvent  vous  donner  l'idée. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  l'absence  de  la  monnaie,  il  faut  un  moyen 
de  déterminer  la  valeur  relative  des  choses.  Comment  un  horloger 
recevra-t-il  en  diverses  denrées,  en  objets  alimentaires,  en  literie, 
en  meubles,  l'exact  équivalent  de  ses  montres?  Voilà  qui  est  délicat. 
On  a  proposé  de  déterminer  la  valeur  d'un  objet  par  le  temps  néces- 
saire pour  l'exécuter  dans  les  conditions  où  se  trouve  actuellement 
l'industrie.  Par  exemple  aujourd'hui,  avec  les  procédés  en  usage  et 
l'outillage  perfectionné  on  fabrique  une  certaine  montre  en  trente 
heures.  De  même  il  faut  trente  heures  pour  confectionner  un  tapis  ; 
le  tapis  et  la  montre  ont  la  même  valeur.  On  ne  dirait  plus  un  vête- 
ment de  cent  francs,  mais  un  vêtement  de  cent  heures.  Si  un  ouvrier 
a  travaillé  cent  cinquante  heures  dans  un  mois,  le  bon  de  travail 
qui  lui  sera  délivré  lui  permettra  de  choisir  pour  cent  cinquante 
heures  d'objets. 

Mais  ce  mode  d'évaluation  présente  évidemment  un  défaut.  Il 
peut  être  admis  à  la  rigueur  pour  certaines  professions  ;  on  peut 
dire  que  l'heure  du  tanneur  vaut  celle  du  maçon,  du  tisserand.  Mais 
il  est  certain  que  pour  d'autres  travaux  ce  système  serait  tout  à  fait 
grossier  et  que  le  mérite  d'une  statue  ou  d'un  tableau  ne  pourrait 
être  estimé  d'après  le  temps  qu'ils  ont  coûté.  Aussi  pour  les  artistes, 
pour  les  ouvriers  de  la  pensée,  pour  les  écrivains,  il  faut  chercher 
autre  chose.  Csux-là  pourraient  peut-être  s'acquitter  envers  la  so- 
ciété et  gagner  leur  entretien  par  un  court  travail  manuel  de  chaque 
jour.  Les  socialistes  pensent  en  effet  que  dans  leur  société,  tous  les 
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hommes  travaillant  et  les  machines  de  plus  en  plus  perfectionnées, 
devenant  les  auxiliaires  du  travailleur,  au  lieu  d'en  être  les  ennemis 
comme  aujourd'hui,  la  durée  de  la  tâche  individuelle  diminuerait 
sensiblement  et  pourrait  être  réduite  à  quatre  heures  par  jour.  Le 
reste  du  temps  chacun  aurait  le  loisir  de  s'occuper  à  son  gré  des 
choses  de  l'esprit. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  système  ne  diffère  pas  notablement  de 
celui  auquel  sont  soumis  actuellement  les  jeunes  écrivains  sans 
fortune  et  qui  ne  sont  pas  encore  célèbres.  Comme  la  littérature  ne 
leur  rapporte  guère,  ils  sont  obligés  d'avoir  une  occupation  pour 
gagner  leur  vie;  les  uns  se  fatiguent  dans  l'enseignement,  d'autres 
passent  toute  leur  journée  dans  un  bureau,  et  tous  s'estimeraient 
heureux  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  un  travail  manuel  de  quel- 
ques heures  qui  leur  procurerait  un  exercice  physique  salutaire  et 
ne  fatiguerait  pas  leur  cerveau.  D'autres  pensent,  comme  M.  le  pro- 
fesseur Thury,  de  Genève,  que  chaque  citoyen  pourrait  passer  un 
certain  nombre  d'années  à  travailler  enrôlé  dans  cette  armée  d'un 
nouveau  genre  comme  on  l'est  maintenant  dans  celle  des  soldats  et 
que,  après  avoir  satisfait  à  son  service  industriel,  comme  on  satis- 
fait à  son  service  militaire,  il  aurait  acquis  le  droit  d'utiliser  à  sa 
guise  les  loisirs  du  reste  de  la  vie. 

Il  m'est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  perfectionnements 
que  les  collectivistes  ont  apportés  et  apportent  tous  les  jours  à  leur 
système.  Vous  les  trouverez  exposés  d'une  façon  magistrale  et  avec 
une  lucidité  merveilleuse  dans  le  beau  livre  de  Georges  Renard, 
Etudes  sur  la  France  contemporaine. 

Mais  quelle  que  soit  l'ingéniosité  de  leur  plan,  il  va  sans  dire  que 
les  socialistes  ne  comptent  pas  arriver  d'emblée  jusqu'au  bout  de 
leurs  désirs.  Les  plus  impatients  d'entre  eux  sont  obligés  de  conve- 
nir, lorsqu'ils  raisonnent  de  sang  froid,  qu'ils  ne  pourraient  y 
atteindre  que  lentement  et  par  étapes  successives.  Mais  ils  veulent 
s'engager  résolument  et  sans  faiblesse  dans  la  voie  qu'ils  se  sont 
tracée,  et  voici  quelques-unes  des  mesures  qu'ils  recommandent 
comme  propres  à  les  rapprocher  de  leur  but. 

Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  de  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures.  L'ouvrier  dont  toute  la  vie  est  occupée  du  matin 
au  soir  et  absorbée  par  un  travail  manuel,  n'a  pas  le  moindre  loisir 
pour  penser,  pour  tenir  son  esprit  au  courant  de  tout  ce  qui  pourrait 
le  distraire,  l'élever  et  l'ennoblir.  Après  une  lourde  journée  de  douze 
heures,  lorsqu'il  revient  dans  son  pauvre  foyer,  il  ne  peut  guère 
éprouver  le  désir  et  il  n'a  pas  le  temps  matériel  de  rechercher  les 
délassements  salutaires  ou  un  enseignement  utile.  Il  a  trop  d'exer- 
cice pour  ses  bras  surmenés  et  pas  assez  pour  son  esprit  que  la 
rouille  tend  à  envahir.  Pourtant  cet  homme  est  un  citoyen,  et  la 
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bonne  gestion  des  affaires  de  l'Etat  exige  qu'il  soit  éclairé.  C'est 
l'honneur  du  gouvernement  helvétique  d'avoir  provoqué  sur  ce 
point  une  entente  internationale.  La  question  si  bien  posée  par 
votre  république,  sera  sans  doute  résolue  bientôt,  malgré  sa  com- 
plexité, parce  qu'elle  a  l'avantage  de  ne  pas  modifier  le  régime  de 
la  propriété,  de  ne  pas  léser  la  bourse  des  privilégiés,  et  vous  savez 
combien  cette  bourse  est  près  de  leur  cœur. 

Voici  une  autre  mesure  qui,  si  elle  était  plus  répandue,  serait 
certainement  une  amélioration.  Je  veux  parler  des  sociétés  en  parti- 
cipation aux  bénéfices.  Ce  sont  des  sociétés  dans  lesquelles  le 
patron,  comme  aujourd'hui,  est  et  demeure  possesseur  du  capital, 
mais  où  il  abandonne  à  l'ouvrier  un  peu  plus  que  son  salaire  habi- 
tuel ;  il  lui  laisse  en  outre  une  certaine  portion  de  ses  bénéfices  et 
ces  suppléments  de  gain  accumulés  peuvent  constituer  pour  l'ou- 
vrier soit  des  fonds  pour  une  caisse  de  retraite,  soit  même  une  part 
de  propriété  de  l'usine. 

Il  existe  un  très  beau  spécimen  de  cette  organisation  dans  le  fami- 
listère de  Guise  fondé  par  Godin  et  qui  a  pris,  depuis  trente  ans,  un 
développement  extraordinaire.  Là,  les  ouvriers  jouissent  pour  eux, 
pour  leur  famille,  dans  un  palais  social,  d'un  bien-être,  d'une  ai- 
sance, d'un  luxe  relatif  inconnus  ailleurs,  et  de  plus  ils  arrivent  à 
la  longue  à  devenir  possesseurs  d'une  certaine  part  de  la  fabrique. 
Cet  exemple  devrait,  ce  semble,  exciter  l'émulation  autant  des  ou- 
vriers que  des  patrons,  puisque  Godin  non  seulement  a  créé  à  ses 
collaborateurs  une  position  exceptionnellement  favorable,  mais 
aussi  a  amassé  une  immense  fortune  personnelle. 

Pourtant,  il  n'en  est  rien.  Depuis  un  siècle  bientôt  que  ce  système 
est  préconisé,  le  nombre  est  petit  des  sociétés  qui  se  sont  fondées 
d'après  lui  et  qui  ont  prospéré,  et  même  les  socialistes  ne  l'envisa- 
gent pas  d'un  bon  œil.  Une  des  raisons  de  ce  peu  de  faveur,  c'est 
que  le  système,  en  tendant  à  l'excès  les  muscles  de  l'ouvrier,  fait 
rendre  au  travail  son  maximun  d'effet  utile,  tandis  que,  comme  la 
plus  grosse  portion  du  bénéfice  revient  toujours  au  capital,  le  grand 
profit  est  en  somme  pour  le  patron.  Une  autre  raison,  et  plus  grave, 
c'est  que  dans  l'état  de  concurrence  illimitée  où  nous  vivons,  les 
sociétés  en  participation  doivent  lutter  contre  les  autres  grandes 
fabriques  et  lutter  entre  elles,  et  comme  une  guerre  suppose  néces- 
sairement des  vaincus,  les  sociétés  les  mieux  établies  elles-mêmes 
pourraient  d'un  jour  à  l'autre  succomber,  comme  a  périclité  jadis 
en  Angleterre  l'organisation  jadis  si  brillante  et  si  fructueuse  fon- 
dée par  Robert  Owen.  Aussi,  tout  en  recommandant,  à  défaut  de 
mieux,  les  sociétés  en  participation,  comme  une  mesure  transitoire, 
capable  de  profiter  dans  certains  cas  à  quelques  individus,  il  faut 
reconnaître  qu'elles  sont  tout  à  fait  insuffisantes,  qu'elles  ne  peu- 
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vent  pas  se  généraliser  et  qu'on  doit  recourir  à  des  moyens  plus 
puissants. 

Du  moins,  tous  les  socialistes  sont  d'accord  pour  vouloir  donner 
à  chaque  citoyen  une  instruction  complète.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
comme  on  le  prétend  quelquefois,  que  chacun  serait  obligé  d'ap- 
prendre le  grec  et  le  latin,  ni  que  l'on  imposerait  forcément  à  toutes 
les  intelligences  un  enseignement  identique,  ce  qui  serait  aussi  sin- 
gulier que  de  vouloir  traiter  tous  les  tempéraments  par  le  même 
régime.  Cela  veut  dire  que  l'on  s'efforcerait  de  donner  à  chaque 
esprit  le  genre  de  culture  qu'il  serait  apte  à  recevoir,  suivant  sa  vo- 
cation, et  qu'on  l'aiderait  à  se  développer  dans  ce  sens  le  plus  loin 
possible. 

Une  protection  efficace  doit  être  accordée  aux  faibles.  Aussi,  les 
femmes  et  les  enfants  doivent  être  dès  aujourd'hui  écartés  des  tra- 
vaux trop  pénibles  et  des  caisses  de  retraite  doivent  être  établies 
pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail. 

Tous  les  contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété  publique  seront  revisés 
ou  annulés  ;  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  canaux  feront  retour 
à  l'État. 

Pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses  et  pour  empêcher  l'accumu- 
lation de  trop  grandes  fortunes  dans  les  mêmes  mains,  un  impôt 
progressif  serait  établi  soit  sur  le  revenu,  soit  sur  le  capital  et  enfin 
l'héritage  serait  supprimé  en  ligne  collatérale,  si  bien  que  toutes 
les  successions  toml>ées  de  ce  chef  en  déshérence  deviendraient 
propriété  nationale. 

A  peine  ébauché,  le  système  collectiviste  a  été,  comme  de  juste, 
assailli  de  tous  côtés  et  fortement  battu  en  brèche,  et  le  reproche 
le  plus  grave  qu'on  lui  ait  adressé,  c'est  que  son  triomphe  serait 
dit-on,  l'organisation  du  despotisme,  prévision  étrange  et  qui  repose 
sur  cette  assertion  si  abusivement  répétée,  que  la  propriété  indivi- 
duelle est  la  seule  garantie  de  la  liberté.  Si  cette  affirmation  est 
vraie,  elle  est  la  meilleure  condamnation  de  la  société  actuelle,  car 
alors  où  donc  est  aujourd'hui  la  liberté  de  ceux  qui  ne  possèdent 
pas?  Mais,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  le  collectivisme  ne  songe 
pas  à  supprimer  la  propriété  individuelle  ;  il  la  circonscrit,  il  a  sim- 
plement pour  but  de  la  rendre  exclusive  du  capital  et  de  la  limiter 
aux  objets  de  consommation. 

A  la  vérité,  ce  système  présente  nécessairement  des  lacunes  et 
doit  en  présenter  ;  car  la  constitution  d'une  société  est  une  machine 
trop  complexe  et  trop  délicate  pour  que  le  cerveau  de  l'homme  puisse 
l'échafauder  sur  le  papier  et  à  priori.  Une  reconstruction  aussi 
vaste  dans  son  ensemble,  aussi  variée  dans  ses  détails,  ne  peut  pas 
s'effectuer  sans  de  longues  expériences  et  des  tâtonnements  nom- 
l>reux.  La  France  est  là  pour  fournir  un  exemple  probant  à  cet 
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égard,  elle  qui,  pour  avoir  voulu,  à  bon  droit,  transformer  ses  vieux 
rouages,  cherche,  depuis  cent  ans,  une  organisation  stable  qu'elle 
commence  à  peine  à  trouver  après  de  si  cruelles  oscillations. 

Nos  pères,  malgré  leur  initiative  hardie  et  leur  audace  féconde,  n'a- 
vaient pas  pu  imaginer  d'avance  dans  tous  ses  dispositifs  une  cons- 
titution parfaite.  Ils  se  sont  bornés  à  poser  quelques  principes  géné- 
raux, tels  que  l'égalité  devant  la  loi,  les  droits  de  l'homme,  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Ils  nous  ont  fourni  la  base  inébranlable  de  la 
république  démocratique.  De  là  se  sont  dégagées  plus  tard  des 
conséquences  imprévues,  à  mesure  que  le  déroulement  des  faits  les 
rendait  nécessaire.  Pourquoi  donc  se  montrerait-on  })lus  exigeant 
envers  les  réformateurs  d'aujourd'hui  et  leur  imposerait-on  de  lire 
dans  l'avenir  au  delà  des  prévisions  humaines?  Ils  apportent  comme 
donnée  l'abolition  de  l'hérédité  et  ils  indiquent  la  voie  à  suivre  pour 
une  rénovation  future.  Cela  suffit.  S'ils  ne  vont  pas  jusqu'au  terme, 
s'ils  n'ont  pas  le  bonheur  d'aborder  la  terre  promise,  ils  auront  eu 
du  moins  le  mérite  d'y  orienter  leurs  successeurs. 

N'est-elle  j)as  assez  belle  cette  terre  j)romise,  pour  que  l'on  se 
mette  en  route  avec  ardeur  ?  N'est-elle  pas  assez  séduisante  pour 
tenter  les  plus  insouciants, pour  émouvoir  les  moins  enthousiastes? 
Un  aperçu  sommaire  du  collectivisme  vous  montre  déjà  ses  avan- 
tages :  le  travail  personnel  devenu  l'unique  source  de  tous  les  pro- 
fits ;  plus  d'oisifs  d'aucune  espèce  ;  plus  de  commerce  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent,  avec  les  tentations  malsaines 
qu'engendre  trop  souvent  l'appât  du  gain  ;  plus  de  mariage  d'ar- 
gent ;  plus  de  captations  d'héritage  ;  c'est-à-dire  l'homme  rendu 
meilleur  et  le  niveau  moral  de  l'humanité  relevé,  car  le  véritable 
moyen  de  perfectionner  les  hommes  n'est  pas  seulement  de  leur 
prêcher  la  vertu,  c'est  aussi  de  leur  retirer  l'intérêt  de  mal  faire, 
c'est  de  rendre  leur  mauvaise  conduite  inutile. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  des  questions  soulevées  par 
les  socialistes  présentent  des  complexités  qui  ne  s'offraient  pas  au 
premier  coup  d'œil.  En  les  approfondissant,  on  s'aperçoit  qu'elles 
ont  des  ramifications  imprévues,  qu'elles  s'étendent  si  loin  qu'on  ne 
peut  pas  toucher  à  l'une  d'elles  sans  ébranler  tout  un  système  com- 
pliqué. Il  faut  donc  les  aborder  avec  tact  et  mesure,  mais  il  faut  aussi 
les  aborder  de  front  et  virilement.  Plus  le  problème  est  ardu,  plus  tôt 
il  faut  se  mettre  à  la  besogne,  provoquer  l'entente,  avertir  les 
hommes  et  éveiller  leur  attention. 

Nous  sommes,  il  est  vrai,  dans  une  époque  de  petit  espoir  et  ceux 
que  leur  talent  et  leur  réputation  semblent  aujourd'hui  désigner 
comme  les  guides  de  la  pensée  humaine,  sont,  pour  la  plupart, 
comme  frappés  de  lassitude  et  d'impuissance.  Ils  raillent  volontiers 
les  socialistes  qui  entrevoient  le  bien  dans  l'avenir  et  plus  encore 
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les  anarchistes  qui  entrevoient  l'époque  où  les  hommes,  devenus 
toujours  bons  et  toujours  travailleurs,  vivront  à  loisir  sans  la  con- 
trainte des  lois  dans  une  liberté  et  une  égalité  absolues.  C'est  bien 
de  quoi  à  coup  sûr  exciter  la  verve  caustique  des  découragés  et  des 
indifférents  qui  ne  veulent  rien  voir  au  delà  des  étroites  limites  oiî 
s'arrête  leur  petite  sphère  d'action.  Et  pourtant  cet  idéal  n'aurait 
pas  paru  inaccessible  à  nos  pères,  aux  grands  penseurs  de  la  Ré- 
volution, à  eux  qui  avaient  conçu  l'idée  du  progrès  et  de  la  perfec- 
tibilité humaine  indéfinies. 

Sans  voir  si  loin,  je  suis  sûr  que  nous  pourrions  réaliser  dès  main- 
tenant beaucoup  de  réformes  pratiques  que  je  vous  ai  signalées  et 
je  vous  dirai  en  terminant  :  Si  vous  êtes  prudents  et  habiles,  si  vous 
êtes  des  politiques  prévoyants  et  soucieux  de  l'avenir,  entrez  réso- 
lument dans  les  voies  du  socialisme,  car  il  est  sage  d'aller  au-devant 
des  réformes  légitimes  et  nécessaires,  afin  d'éviter  que  les  inté- 
ressés, qui  sont  le  nombre  et  la  force,  ne  les  arrachent  un  jour  par 
la  violence.  —  Si  vous  êtes  bons,  si  vous  avez  au  cœur  le  senti- 
ment profond  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité  qui  doit  unir  tous 
les  hommes,  soyez  encore  socialistes,  pour  mettre  un  terme  à  des 
souffrances  aussi  cruelles  qu'imméritées  et  pour  relever  tant  de 
malheureux  fatalement  condamnés  à  la  misère  ;  —  si  vous  êtes 
justes  enfin,  soyez  socialistes,  car  l'égalité,  telle  que  je  l'aie  définie 
devant  vous,  est  le  plus  noble  idéal  de  justice  qu'un  esprit  élevé 
puisse  concevoir  et  poursuivre. 

Gastox  Stiegler. 
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LE   MINISTÈRE    DU   TRAVAIL.   —    PROGRAMME    SOCIALISTE    d'uN    POTENTAT 


I 

Dans  le  vaste  champ  de  la  publicité  contemporaine,  si  embrous- 
saillé de  sophismes  sectaires,  de  conflits  obscurs,  de  faits  parasites, 
celui  qui  veut  creuser  profond  doit  strictement  délimiter  son 
carré. 

Le  lecteur  voudra  donc  bien  me  pardonner  si  je  reviens  quelque- 
fois sur  des  questions  sociales  déjà  traitées. 

Elles  sont  si  urgentes  ! 

Ce  n'est  pas  à  leur  encontre  qu'on  pourrait  opposer  la  fin  de  non- 
recevoir  de  Buloz  répondant  à  Proudhon  qui  lui  présentait  un  arti- 
cle sur  Dieu  :  Ça  manque  d'actualité. 

L'actualité  de  la  question  sociale,  elle  est  créée  par  des  millions  de 
prolétaires  qui  veulent  la  justice  et  que,  selon  une  parole  célèbre, 
on  n'apaisera  qu'en  les  satisfaisant. 

Autrement  formidable  qu'au  temps  ou  Œdipe  lui  arracha  son  se- 
cret aux  portes  de  Thèbes,  le  sphinx  social,  à  la  tête  humaine,  aux 
flancs  de  taureau,  aux  griffes  de  lion,  aux  ailes  d'aigle,  symbolisant 
ainsi  l'intelligence,  le  travail  et  la  force  mis  au  service  des  buts 
élevés  de  l'humanité  progressive,  le  sphinx  social  est  là  qui  pose 
à  la  société  moderne  le  terrible  dilemme  :  se  réformer  ou  périr. 

On  paraît  le  comprendre  dans  les  cercles  dirigeants. 

Il  y  a  quelques  jours  nous  avions  à  noter  l'entrée  triomphale  de 
la  législation  internationale  du  travail  dans  les  Conseils  des  chan- 
celleries les  plus  rétrogrades  ;  voici  maintenant  le  tour  du  Ministère 
du  Travail. 

Et  c'est  bien  vu  de  faire  suivre  ceci  par  cela,  car  si  la  législation 
internationale  est  la  revendication  primaire  du  socialisme  réfoi'- 
miste,  le  ministère  du  travail  en  est  l'instrument  nécessaire,  pri- 
mordial aussi  en  quelque  sorte.  Ils  ne  vont  pas  l'un  sans  l'autre. 

Elle    a    donc    une    singulière  importance,   la  proposition    que 
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M.  Camille  Raspail  a,  pour  la  deuxième  fois,  soumis  au  Parlement 
français. 

Nous  en  rappelons  l'objet. 

D'après  M.  Camille  Raspail,  les  attributions  du  nouveau  ministère 
seraient  les  suivantes  : 

«  1"  La  législation  internationale  du  travail  ; 

«  2°  L'organisation  du  travail  ; 

«  3°  L'hygiène  des  ateliers  ; 

«  4°  Réglementation  du  travail  ; 

«  5°  La  colonisation  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ; 

«  6°  Enfin  toutes  les  questions  se  rattachant  au  travail  des  villes 
et  des  campagnes,  syndicats,  associations  ouvrières,  prêts  agricoles, 
conseils  de  prud'hommes,  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  de 
secours  mutuels,  des  invalides  du  travail,  assurances  contre  les 
accidents,  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  les  usines  et 
manufactures,  sociétés  coopératives,  encouragement  aux  patrons  qui 
font  participer  les  ouvriers  dans  les  bénéfices.  » 

Nous  ne  chicanerons  pas  sur  l'ensemble  des  attributions  où  il  y 
aurait  quelques  fautes  à  corriger  —  et  plusieurs  lacunes  à  signaler  ; 
peu  importent  les  détails,  le  principe  nous  suffit,  car  les  institutions 
aussi  ont  leur  destinée,  et  ordinairement,  sous  la  pression  des  né- 
cessités sociales  croissantes,  elles  dépassent,  dans  les  faits,  la  pen- 
sée initiale  qui  leur  donna  corps. 

Les  nécessités  sociales  susindiquées  seront-elles  reconnues  dans 
le  Parlement  français?  Il  y  a  lieu  de  l'espérer,  tant  elles  s'imposent 
impérieusement  aux  méditations  de  tous. 

L'idée  est  déjà  vieille,  d'ailleurs. 

C'est  en  1840  que,  pour  la  première  fois,  des  socialistes  français, 
disciples  de  Fourier,  demandèrent  la  constitution  d'un  Ministère  du 
travail  et  du  progrès  pour  résoudre  pacifiquement  et  graduellement 
la  question  sociale. 

Le  Manifeste  de  l'école  sociétaire,  qui  enveloppait  la  formule  de 
toute  l'éloquence  de  Victor  Considérant,  passa  inaperçu  du  grand 
public. 

Il  eut  par  contre  la  bonne  fortune  d'inspirer  un  publiciste  élo- 
quent. 

Louis  Blanc,  alors  dans  toute  la  précoce  gloire  que  lui  avait  valu 
son  Histoire  de  Dur  ans,  reprit  la  proposition  fouriériste  dans  cette 
étonnante  brochure  :  U Organisation  du  Travail,  publiée  en  1845  et 
qui  fut  au  socialisme  ouvrier  français  ce  que  devait  être  vingt  ans 
plus  tard,  au  socialisme  ouvrier  allemand,  le  Programme  des  Tra- 
vailleurs, de  Ferdinand  Lassalle.  Il  y  parut  bien  en  février  18i8, 
quand  trois  cent  mille  prolétaires  victorieux,  ayant  institué  le  suf- 
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frage  universel  et  fondé  la  République,  inscrivirent  sur  leurs  dra- 
peaux llottant  devant  l'Hôtel  de  Ville  : 

Organisation  du  travail  ; 

Ministère  du  travail. 

La  poussée  était  si  formidable  que,  pour  éviter  une  seconde  révo- 
lution, entièrement  socialiste  cette  fois,  le  gouvernement  provisoire 
dut  donner  un. semblant  de  satisfaction  en  créant  la  Commission 
ouvrière  du  Luxem,hourg. 

La  réaction,  bourgeoise  d'abord,  césarienne  ensuite,  emporta  tout  ; 
mais  les  idées  justes  ne  meurent  pas  ainsi. 

Voilà  que,  non  seulement  le  Ministère  du  travail  frappe  de  nou- 
veau aux  portes  de  la  République  française,  mais  qu'il  est  en  passe 
de  réalisation  dans  la  République  helvétique  et  que,  depuis  le 
13  juin  1888,  il  est  en  plein  fonctionnement  dans  l'immense  Répu- 
blique américaine,  sous  la  direction  éclairée  de  Caroll  Wright. 

Ce  dernier  fait,  peu  connu,  n'en  est  pas  moins  significatif,  comme 
réponse  aux  apeurés  et  imprudents  qui  préfèrent  la  guerre  sociale 
et  toutes  ses  horreurs  aux  réformes  consenties. 

Le  ministère  du  travail  en  Amérique  est  surtout  une  affaire  de 
statistique,  c'est  la  période  préparatoire. 

Voici,  d'ailleurS;  le  libellé  de  l'article  7  : 

«  Le  ministère  du  travail  est  chargé  de  rechercher,  à  des  dates 
aussi  rapprochées  que  possible,  le  coût  de  production  des  objets  fa- 
briqués aux  Etats-Unis,  ainsi  que  dans  les  autres  pays.  Il  divisera 
les  productions  diverses  par  grandes  unités  qu'il  classera  ensuite 
en  analysant  les  divers  éléments  des  prix,  salaires  payés  dans  les 
industries  observées,  par  jour,  par  semaine,  par  mois,  par  an,  ou 
aux  pièces  ;  la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  les  profits  réalisés 
par  les  entrepreneurs  ;  le  coût  de  la  vie  ;  le  genre  de  vie.  Le  minis- 
tère du  travail  devra  aussi  rechercher  quelles  sont  les  i^ratiques  et 
coutumes  en  usage  aux  Etats-Unis,  dans  l'industrie  agricole,  étu- 
dier la  production  dans  les  associations  de  toute  nature,  toutes  les 
combinaisons  entre  le  capital  et  le  travail,  les  effets  qu'elles  ont  sur 
la  production  et  les  prix.  Il  devra  établir  un  système  de  rapports 
publiés  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  dépasser  deux  ans,  rendant 
compte  des  conditions  générales  de  la  production  dans  le  pays.  Le 
ministère  du  travail  est  particulièrement  chargé  de  suivre  tous  les 
faits  relatifs  aux  conflits  survenus  entre  employeurs  et  employés, 
d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  adresser  un  rapport,  au  moins 
bi-annuel,  au  Congrès.  Il  devra,  en  outre,  s'efïorcer  de  recueillir  la 
plus  grande  somme  possible  de  faits  de  même  nature  à  l'étranger.  Le 
ministre  doit  adresser  annuellement  un  autre  rapport  au  président  et 
au  Congrès,  contenant  les  faits  recueillis  par  lui  durant  l'année  et 
proposer  telles  mesures   ou  recommandations   qui  lui  paraîtront 
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propres  à  assurer  l'efflcacité  de  l'œuvre  ministérielle.  Il  devra  éga- 
lement adresser  un  rapport  sur  tous  les  sujets  qui  pourront  lui  être 
indiqués  par  les  Chambres  ou  le  président.  » 

Le  nombre  des  questions  soulevées  par  le  législateur  américain 
montre  bien  Timportance  d'un  ministère  du  travail  et  pourtant 
l'énumération  est  incomplète. 

La  conclusion  vient  d'elle-même,  les  économistes  libéraux  ont 
assez  souvent  opposé  à  notre  socialisme  l'individualisme  américain, 
nous  demandons  que  l'on  soit  au  moins  aussi  socialistes  que  ces 
individualistes  invétérés  et  que,  comme  eux,  on  commence  par  le 
commencement  :  im  ministère  du  travail. 

11 

«  Ce  qu'il  plaît  surtout  aux  Français,  disait  Gœthe,  en  ses  Entre- 
tiens avec  Eckermann,  c'est  notre  idéalisme  philosophique,  car  tout 
idéalisme  sert  la  cause  révolutionnaire.  »  Est-ce  en  vertu  de  cette 
tendance  révolutionnaire  de  l'idéalisme,  même  mystique,  que  le 
jeune  Guillaume,  qu'on  ne  représentait  que  casqué  et  botté,  pointant 
ses  quatre  mille  canons  sur  les  sommets  des  Vosges  et  dans  les 
défilés  de  la  Mstule,  s'est  délibérément  jeté  entre  les  pattes  léonines 
du  sphinx  social,  comme  s'il  était  sûr  de  deviner  et  de  vaincre? 

Idéaliste,  le  petit-fils  de  la  Weimarienne  Augusta  l'est  assuré- 
ment ;  les  fameux  télégrammes  du  passage  du  Bosphore  et  le  culte 
de  Wagner,  l'attestent  suffisamment,  Aujoutons  ici,  que  Richard 
Wagner,  avant  d'être  l'immortel  auteur  de  Parsifal  et  du  Tann- 
hœuse)',  fut  un  révolutionnaire  à  tous  crins.  Je  tiens  de  Bakounine, 
son  compagnon  de  lutte  lors  de  l'insurrection  de  Dresde,  en  18 i9, 
que  Wagner  qui,  d'ailleurs,  avait  déjà  publié  une  brochure  signifi- 
cative :  DerArt  und  die  Révolution,  fut  le  plus  violent  des  membres 
du  gouvernement  révolutionnaire  de  la  ville  saxonne  insurgée. 
L'impérial  admirateur  du  maître  de  Bayreuth  aurait  donc  de  qui 
tenir  pour  justifier  son  improvisata  socialiste. 

Mais  d'autres  pensent  que  l'influence  première  des  socialistes 
chrétiens  et  les  forts  enseignements  du  précepteur  Hinzpeter  ex- 
pliquent mieux  l'orientation  sociale  du  nerveux  et  énigmatique 
jeune  potentat. 

Ce  Hinzpeter  n'est  certainement  pas  le  premier  venu,  et  son 
socialisme,  pour  être  modéré,  est  fort  sortable. 

En  eiTet,  d'après  ses  confidences  à  un  rédacteur  de  la  conserva- 
trice Gazette  de  BvuxeUes,  nous  devons  tenir  le  précepteur  écouté 
de  Guillaume  II  pour  un  disciple  éclectique  de  Rodbertus,  de  Carlo- 
Mario,  de  Lassalle  et  de  Schaeffle.  Lisez  plutôt  sa  réponse  au  jour- 
naliste belae  : 
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_  «  Ce  n'est  ni  Marx,  ni  Lassalle,  ni  Bebel  qui  on  suggéré  le  socia- 
lisme à  la  classe  ouvrière.  Ce  mouvement  est  né  naturellement  du 
développement  industriel  de  la  vapeur.  Les  grandes  fabriques  ont 
tué  les  petits  ateliers  ;  l'ouvrier  ne  peut  plus  travailler  chez  lui  et 
pour  son  compte  ;  il  subit  le  salaire,  mesuré  de  manière  à  ne  lui 
procurer  que  les  choses  nécessaires  à  son  existence.  Le  travail  de 
l'ouvrier  n'enrichit  que  le  patron.  On  comprend  donc  fort  bien  que 
l'ouvrier  cherche  à  sortir  de  cette  situation  et  soupire  après  un  sys- 
tème économique  qui  lui  permette  d'acquérir  l'aisance  à  son  tour.  » 

Voilà,  ce  semble,  une  bonne  justification  des  revendications  socia- 
listes. Ilinzpeter  en  conclut  que  le  monarque  prussien  n'a  aucun 
intérêt  à  soutenir  le  système  capitaliste  de  la  classe  bourgeoise, 
mais  doit,  de  préférence,  se  mettre  avec  le  peuple,  attendu,  dit  tex- 
tuellement le  professeur  allemand,  que  le  socialisme  qui  réclame 
que  l'industrie  mécanique  soit  confiée  à  la  collectivité  des  travail- 
leurs, est  incontestablement  le  système  économique  de  l'avenir. 

Cela,  c'est  du  Lassalle  pur.  Ilinzpeter  continue  : 

«  Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  s'est  déjà  accompli  un  grand 
fait  socialiste  :  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Cette 
réforme  s'est  effectuée  sans  difficulté,  sans  avoir  jeté  aucun  trouble 
dans  la  société.  Seulement,  l'Etat  n'exploite  pas  pour  les  ouvriers, 
mais  pour  lui-même.  Il  fait  du  socialisme  fiscal.  Sa  pensée  n'est  pas, 
en  premier  lieu,  de  procurer,  avec  les  bénéfices,  une  aisance  relative 
à  ses  ouvriers,  mais  il  songe,  avant  tout,  à  grossir  ses  excédents. 
Il  en  est  de  même  dans  le  service  de  la  poste.  On  ne  voit  pas  ([ue 
l'Etat  paye  mieux  ses  travailleurs  que  l'industrie  privée. 

«  Le  socialisme  ne  saurait  plus  être  étouffé  ;  nous  le  verrons  gran- 
dir d'année  en  année;  toute  la  jeunesse  ouvrière  lui  appartient.  » 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  situation  et  s'être  plaint  de  ce  que  les 
socialistes  révolutionnaires,  jusqu'ici,  ont  été  les  seuls  à  encourager 
le  légitime  instinct  des  masses  populaires,  le  maître  es  siences 
sociales  du  jeune  empereur  pose  en  fait  que  «  le  parti  de  l'ordre  qui 
admettra  le  socialisme  économique  dans  son  programme,  est  certain 
de  dominer  en  Allemagne  » . 

Voici,  maintenant,  le  paragraphe  terminal  de  cette  instructive  in- 
terview : 

«  Il  faut  donc,  pour  réconcilier  l'ouvrier  avec  la  société,  socialiser 
l'industrie  des  mines,  des  chemins  de  fer,  celle  de  la  métallurgie,  de 
la  filature,  enfin  toutes  les  grandes  industries  modernes.  C'est  pour- 
quoi nous  allons  organiser  ici  le  socialisme  monarchiste  que  vous 
allez  voir  apparaître  prochainement  et  dont  le  succès  ne  saurait 
être  mis  en  doute.  » 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher,  à  cette  place,  si  le  sociahsme, 
armé  de  ses  premières  et  fondamentales  réalisations,  ne  prendrait 
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pas,  devant  le  Hohenzollern  évocateur,  les  incommensurables  pro- 
portions du  génie  bonasse  et  si  puissant  que  le  pêcheur  des  Mille  et 
Une  Nuits  avait  délivré  de  la  bouteille  magique  et  s'il  ne  poursui- 
vrait pas  envers  et  contre  tous  les  «  empereurs  et  rois  »  possibles, 
tous  «  les  partis  de  l'ordre  »  imaginables,  son  œuvre  intégrale  de 
libération  républicaine  et  d'émancipation  économique.  Laissons  ce 
point  dans  l'ombre,  il  ne  faut  pas  faire  de  la  peine  aux  gens. 
Demandons-nous  seulement  si  les  premiers  actes  de  «  l'empereur  et 
roi  »  répondent  au  promesses  du  précepteur  socialiste.  On  peut, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  soutenir  l'affirmative. 

Les  Hescrits  en  faveur  de  la  législation  internationale  du  travail 
sont  bel  et  bien  du  socialisme  d'Etat.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  Hinz- 
peter  et  son  élève  si,  en  cette  circonstance,  seuls  les  délégués  suisses 
ont  sauvé  l'honneur  républicain  et  si  les  délégués  français,  notam- 
ment (sauf  M.  Delahaye  qu'ils  ont  annihilé),  ont  été  si  au-dessous 
du  devoir  républicain  socialiste  et  ont  réussi  à  stériliser  la  Confé- 
rence de  Berlin,  en  se  ralliant  aux  délégués  bourgeois  et  monar- 
chistes les  plus  rétrogrades.  Malgré  cette  coalition  bourgeoise 
triomphante,  néanmoins  la  question  est  posée  et  la  législation  inter- 
nationale du  travail  aura  prochainement  son  jour. 

Peu  de  choses  à  dire  des  articles  sociaux  du  Reichsanzeiger  (Moni- 
teur de  l'Empire),  que  l'on  croit  de  la  rédaction  de  Guillaume  et  qui 
sont  au  moins  de  son  inspiration;  mais  bien  intéressante,  en 
revanche,  la  brochure  socialiste,  en  ce  moment  distribuée  par 
dizaines  de  milliers  d'exemplaires,  sous  le  patronage  de  l'empereur 
d'Allemagne,  qui  en  est  supposé  l'auteur;  la  brochure  est  :  Kurt  de 
Breslau.  Elle  est  intitulée  :  ITas  nun'/  (Que  faire,  maintenant?) 

Ce  nom  et  ce  titre  n'auraient-ils  pas  été  choisis  pour  mettre  le 
socialisme  monarchiste  sous  l'invocation  de  Lassalle  ?  Tout  le  monde 
sait  que  Lassalle  naquit  à  Breslau  en  1820  et  que  justement  une  de 
ses  plus  intéressantes  brochures  porte  également  ce  titre,  rendu 
par  lui  célèbre,  TV'as  nun  '/  (Que  faire,  maintenant?)  Le  petit-fils  de 
Guillaume  P""  n'aurait-il  pas  voulu  rappeler  vivement  le  souvenir  de 
Lassalle  pour  faire  une  trouée  dans  les  éléments  les  plus  modérés 
du  parti  démocrate  socialiste  allemand  qui,  si  fièrement,  a  tenu  tète 
à  la  réaction  bismarckienne  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  Was  nun  ?  (si  ce  n'est  pas  le  très 
remuant  souverain,  c'est  liien  au  moins  quelqu'un  des  siens)  com- 
mence par  une  exécution  en  règle  des  anciens  partis. 

Rien  à  attendre  des  conservateurs.  Pour  ce  parti  «  la  rente  foncière 
domine  tous  les  intérêts  de  l'Etat  !  Les  nationaïuc  libéraux  ne 
reconnaissent  d'autres  intérêts  que  ceux  des  capitalistes.  »  On  ne 
saurait  non  plus  s'entendre  avec  les  «  progressistes  »,  qui  n'ont 
«  que  des  phrases  quand  il  faudrait  des  actes.  »  «  Le  centre  catholi- 
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que  ne  poursuit  que  les  intérêts  de  l'Eglise.  »  Quant  aux  socialistes, 
ce  ne  sont  que  des  utopistes,  et  «le  peuple  préfère  ceux  qui  donnent 
à  ceux  qui  promettent.  » 

Tout  cela  est  assez  lestement  jugé.  Voilà  maintenant  ce  que  pro- 
met le  monarque  prussien  : 

«  I.  Règlement  normal  de  la  journée  de  travail.  —  Participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entreprises. —  Fixation  du  minimum 
de  salaire.  —  Défense  de  travailler  le  dimanche. —  Réglementation 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  Défense  aux  capitalistes  de 
se  coaliser. 

«  II.  Impôt  progressif  sur  le  revenu.  —  Impôt  progressif  sur  Thé 
ritage  ;  celui  qui  hérite  de  plus  d'un  million  devra  abandonner  à 
l'Etat  un  tiers  de  son  héritage. 

«  III.  Le  service  militaire  de  deux  ans.  —  Tendance  à  un  désar- 
mement général. 

«  IV.  Instmction  secondaire  gratuite.  —  Les  femmes  sont  autori- 
sées à  faire  des  études  supérieures. 

«  V.  De  fréquentes  conférences  internationales  pour  régler  les 
questions  sociales  internationalement.  » 

Sans  aller  au  fond  de  ce  programme,  nous  ne  faisons  pas  difficulté 
de  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  soit  pour  nous  déplaire.  Où  ces 
réformes  sociales  auraient  passé,  la  justice  sociale  avec  son  complé- 
ment de  république  fédérale  européenne  passerait  bien  tout  entière. 
Nous  craignons  seulement  que  le  Was  nun  ?  impérial  ne  soit  que  le 
coup  de  pistolet  en  l'air  d'un  couronné  névrosé  et  fin  de  siècle,  et 
qu'autant  en  emportera  le  vent. 

Mais,  quoi  qu'il  advienne,  le  socialisme,  que  le  brassage  gouver- 
nemental de  ces  théories  fortifie  plus  qu'on  ne  saurait  dire,  aura  le 
dernier  mot,  car  tout  le  monde  commence  à  vouloir  ce  que  seul  il 
peut  donner  : 


La  paix  entre  les  peuples, 
La  justice  entre  les  hommes. 


B.  Malox. 


Une  partie  du  manuscrit  ayant  été  égarée  et  la  restitution 
n'ayant  pu  se  faire  de  suite,  l'article  de  B,  Malon  7'Évolution 
de  la  famille  et  le  socialisme,  est  ajourné  au  prochain  numéro. 
Ce  retard  sera  le  seul  que  subira  la  publication  du  travail  dont 
DOS  lecteurs  ont  pu  apprécier  la  portée  et  que  trois  études  con- 
sécutives termineront. 
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Le  substantiel  article  de  G.  Rouanet  sur  la  Protection  du  travail, 
publié  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  socialiste,  contient  des 
documents  du  plus  haut  intérêt  en  même  temps  qu'un  ensemble 
d'idées  très  justes  et  très  remarquables.  Ces  idées  ne  sont  point  des 
aperçus  plus  ou  moins  hypothétiques  ;  elles  sont  simplement  ou  la 
généralisation  de  l'expérience,  ou  des  inductions  légitimes  fondées 
sur  les  faits. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  démontré  que  la  réduction  à  huit 
heures  de  la  journée  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmenter  réelle- 
ment les  salaires,  de  raccourcir  les  périodes  de  chômage,  de  donner 
du  travail  à  Vannée  industrielle  de  résein}e,  d'activer  la  production  par 
le  relèvement  de  la  consommation,  d'accroître  par  conséquent  les 
bénéfices  des  capitalistes  et  de  produire  en  un  mot  une  ère  de  pros- 
périté générale. 

Ce  qu'il  importe  surtout  d'établir,  c'est  que  la  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  produirait  une  élévation  non  seulement  relative  mais 
absolue  des  salaires  :  présenter  à  la  classe  ouvrière  une  réforme 
qui  augmenterait  ses  heures  de  loisir,  de  vie  familiale  et  intellec- 
tuelle en  diminuant  la  maigre  rétribution  de  son  travail,  ne  serait 
qu'une  triste  plaisanterie. 

Les  chiffres  cités  par  M.  Schœnoff  et  reproduits  par  M.  Rouanet 
page  407,  semblent  confirmer  cette  idée,  qu'il  y  a  un  rapport  inverse 
entre  les  longues  journées  de  travail  et  les  hauts  salaires. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  nous  voulons  simplement  rappeler  les 
affirmations  de  Karl  Marx,  dont  l'œuvre  si  touffue  contient  sur  ce 
sujet  quelques  détails  intéressants.  Nous  lisons  en  effet  page  237  : 
«f  C'est  un  fait  notoire  que  plus  longue  est  la  journée  le  travail  dans 
«  branche  d'industrie,  plus  bas  est  le  salaire.  »  Mais  ce  puissant 
esprit  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer  simplement  son  opinion  en  la 
matière.  Il  nous  a  montré  sur  quelles  autorités  et  sur  quel  ensemble 
de  renseiffuements  positifs  il  a  établi  sa  conviction  :  «  L'inspecteur 
c  de  fabrique  A.  Redgrave,  dit-il,  en  donne  une  démonstration  par 
«  une  revue  comparative  de  différentes  industries  pendant  la  période 
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«  de  1839  à  1850.  On  y  voit  que  le  salaire  a  monté  dans  les  fabri- 
«  ques  soumises  à  la  loi  de  dix  heures,  tandis  qu'il  a  baissé  dans 
«  celles  où  le  travail  quotidien  dure  de  quatorze  à  quinze  heures.  » 

En  note,  il  cite  les  extraits  suivants  des  rapports  des  inspecteurs 
de  fabrique  :  «  C'est  une  chose  remarquable  que  là  où  les  longues 
«  heures  sont  de  règle,  les  petits  salaires  le  sont  aussi.  »  (Rep.  of 
Insp.  of  Fact.  31  st  oct,  18G3,  p.  9.) 

«  Le  travail  qui  ne  gagne  qu'une  maigre  pitance  est  presque  tou- 
jours excessivement  prolongé.  »  (Public  Health,  sixth  Report  1864, 
p.  15.) 

Les  inspecteurs  de  fabrique  chargés  de  l'application  rigoureuse 
des  lois  protectrices  du  travail,  sont  certainement  les  personnes  les 
mieux  placées  pour  observer  et  les  plus  compétentes  pour  signaler 
les  effets  de  ces  lois.  Il  nous  semble  que  le  dépouillement  de  leurs 
rapports  depuis  1863  et  1864  fournirait  un  contingent  nouveau  et  un 
ensemble  imposant  de  preuves,  qui  seraient  de  nature  à  convaincre 
les  esprits  les  plus  bourgeois.  C'est  ce  que  M.  Rouanet  vient  de  faire 
pour  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  serait  à  souhaiter  qu'un  travail 
d'ensemble  parût  sur  la  question  :  la  réunion  en  un  faisceau  de  tous 
les  faits  probants  hâterait  certainement  l'accomplissement  de  cette 
grande  réforme. 

Karl  Marx  a  donc  signalé  l'augmentation  de  salaire  qui  résulte  du 
raccourcissement  de  la  journée  de  travail.  Si  la  loi  ainsi  posée  est 
exacte,  il  doit  en  résulter,  comme  corollaire,  que  la  prolongation  de 
la  journée  de  travail  diminue  les  salaires.  C'est  ce  que  nous  trou- 
vons nettement  mentionné  à  la  même  page  :  «  Mais  si  la  prolonga- 
«  tion  de  la  journée  est  ainsi  l'effet  naturel  du  bas  prix  du  travail, 
(c  elle  peut,  de  son  côté,  devenir  la  cause  d'une  baisse  dans  le  prix 
«  de  travail  et  par  là  dans  le  salaire  quotidien  ou  hebdomadaire.  » 

En  effet  (nous  résumons  simplement  ici  le  raisonnement  de  notre 
auteur),  si  le  capitaliste  trouve  le  moyen  de  prolonger  la  journée,  le 
prix  relatif  du  travail  baisse  d'abord  (chaque  heure  est  moins  payée, 
puisqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'heures  pour  la  même  somme 
d'argent).  Mais  le  prix  absolu,  c'est-à-dire  la  somme  d'argent  tou- 
chée chaque  jour,  baissera  aussi.  Car  si  un  ouvrier  fait  le  travail  de 
deux,  celui  qui  est  chassé  viendra  offrir  de  travailler  à  un  meilleur 
marché. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que,  en  ce  qui  concerne  les  salaires, 
la  doctrine  marxiste  confirme  ab.solument  les  conclusions  de 
M.  Rouanet. 

Mais  il  est  une  autre  conséquence  de  la  réduction  à  huit  heures 
de  la  journée  de  travail  ou  de  l'augmentation  des  salaires  (nous  ve- 
nons de  voir  que  ces  deux  termes  sont  équivalents),  (|ui  n'a  point 
été  signalée  par  l'éminent    collaborateur  de  la   Revue   socialiste. 
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Cette  conséquence  est  cependant  très  importante.  Les  hauts  salaires 
ont  pour  effet  de  stimuler  les  progrès  de  la  technique  industrielle. 
Quand  la  force  de  travail  se  vend  cher  sur  le  marché,  le  capitaliste 
est  vivement  intéressé  à  lui  faire  rendre  son  maximum  de  produc- 
tivité. Au  lieu  de  gaspiller  cette  précieuse  force  à  des  travaux  has 
et  inférieurs,  il  la  combinera  au  contraire  à  des  moyens  de  travail 
perfectionnés,  outils  et  machines,  de  façon  à  ce  qu'elle  produise  de 
grandes  quantités  de  marchandises.  Le  haut  prix  des  salaires  est 
une  excitation  permanente  à  l'invention  de  combinaisons  nouvelles 
et  avantageuses.  C'est  le  coup  de  fouet  qui  réveille  l'homme  de  cette 
routine  d'esprit,  de  cette  paresse  intellectuelle  dans  laquelle  il  a  une 
tendance  fatale  à  s'endormir  (voir  Cesare  Lombroso,  Etude  sur  le 
misonéisme.  Nouvelle  Revue,  année  1890) .  Réduire  la  journée  de  travail 
et  par  contre-coup  augmenter  les  salaires,  ce  serait  déchaîner  dans 
le  monde  industriel  français  une  nouvelle  force  novatrice,  progres- 
sive, transformatrice  ;  ce  serait  rendre  à  la  production  et  à  la  so- 
ciété un  véritable  service  que  de  développer  ainsi  les  énergies  qui 
sommeillent  en  elles. 

Karl  Marx  a  parfaitement  signalé  cette  importante  conséquence  ; 
il  dit  expressément,  page  178  :  «  Dès  que  la  loi  oblige  la  journée  de 
«  travail,  la  machine  se  transforme  aussitôt  entre  les  mains  du 
«  capitaliste  en  moyen  systématique  d'extorquer  à  chaque  moment 
«  plus  de  labeur.  Mais  pour  que  le  machinisme  exerce  cette  pression 
((  supérieure  sur  ses  servants  humains,  il  faut  le  perfectionner,  sans 
«  compter  que  le  raccourcissement  de  la  journée  force  le  capitaliste 
«  à  tendre  tous  les  ressorts  de  la  production  et  à  en  économiser  les 
«  frais.  » 

Il  cite  plus  loin  cette  phrase  extraite  des  rapports  des  inspecteurs 
de  fabrique  :  «  Les  grandes  améliorations  introduites  dans  les  ma- 
«  chines  de  toute  espèce  ont  augmenté  de  beaucoup  leur  force  pro- 
«  ductive.  Il  est  hors  de  toute  que  c'est  le  raccourcissement  de  la 
«  journée  de  travail  qui  a  stimulé  ces  améliorations...  » 

Du  reste  on  ne  saurait  trop  lire  à  cet  égard  les  pages  178-179-180 
du  capital,  qui  sont  remplies  de  faits  probants. 

Si  l'élévation  du  prix  du  travail  est  une  cause  active  de  progrès 
industriel,  d'invention  de  nouveaux  procédés  d'application  des  ma- 
chines à  la  production,  il  doit  s'ensuivre,  comme  corollaire,  que  le 
bas  prix  des  salaires  est  un  obstacle  très  fort  à  de  semblables  et 
aussi  utiles  perfectionnements.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive  :  un  sa- 
laire misérable  détourne  le  capitaliste  non  seulement  de  la  recherche 
et  de  l'invention  mais  aussi  de  l'emploi  des  macliines  déjà  connues. 
«  Aussi  voit-on,  dit  K.  Marx,  aujourd'hui  des  machines  inventés  en 
«  Angleterre  qui  ne  trouvent  leur  emploi  que  dans  l'Amérique  du 
«  Nord.  Pour  la  même  raison  l'Allemagne  au  xvi*  et  au  xvii"  siècle. 
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«  inventait  des  machines  dont  la  Hollande  seule  se  servait,  et  mainte 
«  invention  française  du  xviii"  siècle  n'était  exploitée  que  par  l'An- 
«  gleterre.  »  Et  plus  loin  :  «  Les  Yankees  ont  inventé  des  machines 
«  pour  casser  et  broyer  les  pierres.  Les  Anglais  ne  les  emploient  pas 
«  parce  que  le  «  misérable  »  {wretch,  tel  est  le  nom  que  donne  l'éco- 
«  nomic  politique  anglaise  à  l'ouvrier  agricole)  qui  exécute  ce  tra- 
«  vail  reçoit  une  si  faible  partie  de  ce  qui  lui  est  dû,  que  l'emploi 
«  de  la  machine  renchérirait  le  produit  pour  le  capitaliste.  En  An- 
«  gleterre  on  Se  sert  encore,  le  long  des  canaux,  de  femmes  au  lieu 
«  de  chevaux  pour  le  hnlage,  parce  que  les  frais  des  chevaux  et  des 
«  machines  sont  des  quantités  données  mathématiquement,  tandis 
«  que  ceux  des  femmes  rejetées  dans  la  lie  de  la  population,  échap- 
«  pent  à  tout  calcul.  Aussi  c'est  en  Angleterre,  le  pays  des  machines, 
«  que  la  force  humaine  est  prodiguée  pour  des  bagatelles  avec  le 
«  plus  de  cynisme.  »  (p.  170). 

Donc  on  peut  établir  les  équations  suivantes  : 

Courtes  journées  =  hauts  salaires  =  progrès  industriels  inces- 
sants. 

•  Longues  journées  =  bas  salaires  =  industrie  arriérée  et  station- 
naire. 

C'est  bien  là  ce  que  l'expérience  nous  enseigne.  Nous  connaissons 
pour  notre  compte  un  certain  nombre  d'exemples  qui  prouvent  bien 
que  les  bas  salaires  sont  un  sérieux  obstacle  au  développement  de 
la  production.  Nous  ne  les  mentionnerons  pas,  car  cette  idée  ne 
nous  paraît  pas  contestable. 

Il  est  encore  une  deuxième  conséquence  de  l'adoption  d'une 
législation  protectrice  du  travail  qui  n'a  point  été  mentionnée  par 
M.  Kouanet  et  dont  l'importance  est  aussi  très  considérable.  —  Si 
la  restriction  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte,  produisent  une  élévation 
réelle  de  salaire  ;  si  l'élévation  de  salaire  amène  par  la  force  même 
des  choses  une  organisation  scientifique  et  mécanique  de  l'industrie, 
une  plus  grande  somme  du  capital  existant  devra  être  consacrée  à 
l'achat  de  l'outillage  mécanique.  Nous  savons  que  le  capital  ac- 
cumulé se  divise  en  deux  parties  :  1°  le  capital  constant,  c'est  celui 
qui  sert  à  l'achat  des  machines,  des  locaux,  des  matières  premières  ; 
2°  le  capital  variable,  c'est  cette  partie  du  capital  qui  s'échange 
contre  la  force  ouvrière  et  qui  sert  à  payer  les  salaires.  —  Dans  la 
petite  industrie  la  part  du  capital  constant  est  très  faible  ;  la  part 
du  capital  variable  est  relativement  considérable.  —  Lorsque  le 
travail  protégé  forcera  l'industrie  à  l'emploi  des  machines,  le  capital 
constant  deviendra  au  contraire  proportionnellement  plus  impor- 
tant. —  Le  petit  industriel  se  verra  forcé  de  modifier  son  outillage 
et  de  consacrer  à  cette  opération  des  sommes  très  fortes  ;  mais  dans 
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limmense  majorité  des  cas,  le  petit  industriel  fait  juste  ses  affaires, 
il  ne  pourra  suivre  le  progrès  industriel,  étant  dépourvu  d'avances. 
—  Il  y  aura  nécessité  pour  lui  ou  bien  de  cesser  son  industrie  pour 
sauver  son  petit  patrimoine,  ou  bien  d'emprunter.  D'autre  part,  ceux 
qui  voudront  lutter  contre  les  gros  capitalistes  armés  de  toutes  les 
forces  de  la  science,  de  la  mécanique  et  du  crédit,  ne  tarderont  pas 
à  faire  faillite.  La  concentration  des  ouvriers  dans  des  ateliers  de 
plus  en  plus  grands,  l'accumulation  des  capitaux  dans  des  maisons 
de  plus  en  plus  puissantes,  s'accéléreront  bien  plus  vite  que  sous  le 
régime  actuellement  en  vigueur. —  La  petite  bourgeoisie  sera  ruinée, 
rejetée  dans  le  prolétariat. —  La  civilisation  capitaliste  prendra  une 
allure  plus  vive,  développera  avec  une  intensité  croissante  toutes 
les  tendances  qu'elle  recèle.  —  Ces  conséquences  si  graves  sont 
parfaitement  exposées  par  K.  Marx  dans  la  vigoureuse  page  que 
nous  citons  : 

«  Cette  généralisation  devenue  indispensable  pour  protéger  la 
classe  ouvrière  physiquement  et  moralement,  hâte  en  même  temps 
la  métamorphose  du  travail  isolé,  disséminé  et  exécuté  sur  une 
«  petite  échelle,  en  travail   socialement  organisé  et  comlDiné   en 
'    grand,  et  par  conséquent  aussi  la  concentration  des  capitaux  et 
le  régime  exclusif  de  fabrique.  Elle  détruit  tous  les  modes  tradi- 
«  tionnels  et  de  transition,  derrière  lesquels  se  dissimule  encore  en 
«  partie  le  pouvoir  du  cajjital,  pour  les  remplacer  par  son  autocratie 
«  immédiate.  Elle  généralise  en  même  temps  la  lutte  directe  enga- 
gée contre  cette  domination.  Tout  en  imposant  à  chaque  établis- 
"  sèment  industriel  pris  à  part  l'uniformité,  la  régularité,  l'ordre 
«  et  l'économie,  elle  multiplie,  par  l'énorme  impulsion  que  la  limi- 
i<  tation  et  la  régularisation  de  la  journée  de  travail  donnent  au  dé- 
«  veloppement  technique,  l'anarchie  et  les  crises  de  la  production 
tf  sociale,  exagère  l'intensité  du  travail  et  augmente  la  concurrence 
entre  l'ouvrier  et  la  machine.  En  écrasant  la  petite  industrie  et  le 
travail  à  domicile,  elle  supprime  le  dernier  refuire  d'une  masse  de 
travailleurs,  rendus  chaque  jour  surnuméraires,  et  par  cela  même 
«  la  soupape  de  sûreté  de  tout  le  mécanisme  social.  Avec  les  con- 
('  ditions  matérielles  et  les  combinaisons  sociales  de  la  production, 
<'  elle  développe  en  même  temps  les  contradictions  et  les  antago- 
nismes de  sa  forme  capitaliste,  avec  les  éléments  de  formation 
((  d'une  société  nouvelle,  les  forces  destructives  de  l'ancienne.  »  (Le 
capital,  page  217.) 

Ces  deux  conséquences  :  perfectionnement  de  l'outillage,  écrase- 
ment de  la  petite  industrie,  nous  ont  paru  dignes  d'être  indiquées. 

D'  Delon. 
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LE  DROIT   ECONOMIQUE 

(Suite)  (1) 


VI 


REALISATION    DU    DROIT    CONTRACTUEL 

I.  —  Les  conditions  du  contrat  économique. 

Si  le  régime  capitaliste  produit  les  résultats  anti-sociaux  que  nous 
avons  indiqués  dans  notre  avant-dernier  et  dans  notre  dernier  ar- 
ticle, c'est,  répétons-le^  parce  que  le  contrat  n'existe  réellement  pas. 
On  ne  peut,  en  effet,  répétons-le  aussi,  appeler  un  contrat  le  conflit 
qui  ne  prend  fin  que  par  la  subordination  d'une  partie  prétendue 
contractante  à  l'autre  partie. 

Que  faudrait-il  donc  pour  mettre  le  régime  économique  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  moderne  et  empêcher  (jue  les  con- 
séquences d'une  fausse  application  du  principe  de  liberté  aboutissent 
à  créer  ensemble  le  despotisme  et  l'anarchie?  S'agirait-il  de  boule- 
verser les  conditions  de  la  production,  de  détruire  de  fond  en  comble 
l'édifice  économique  échafaudé  par  une  civilisation  séculaire?  Non. 
Il  ne  s'agit  pas  tant  d'une  modification  des  choses  que  d'une  meil- 
leure et  plus  équitable  adaptation  des  choses  aux  besoins  des 
hommes. 

Nous  l'avons  dit  :  la  liberté  et  l'és-alité  sont  les  conditions  essen- 
tielles  du 'contrat.  Actuellement  la  liberté  n'existe  pas.  Ce  qu'on 
appelle  la  liberté  économique  est  la  négation  même  de  la  liberté  de 
l'immense  majorité  des  producteurs.  Pourquoi   cela   et   comment 

(1)  Voir  les  numéros  de  novembre,  décembre  1889,  et  avril  1890. 


LE  DROIT  ÉCONOMIQUE  537 

cela  peut-il  se  faire  ?  Tout  simplement  parce  que  l'on  a  confondu 
ensemble  la  lilierté  et  l'indépendance. 

L'indépendance  est  l'état  inorganique  et  déréglé  des  sociétés  pri- 
mitives, état  tout  négatif  dans  lequel  ce  qui  n'est  pas  interdit  est 
réputé  permis,  cela  fût-il  contraire  aux  intérêts  de  la  communauté- 
La  liberté,  au  contraire,  est  un  produit  de  la  loi,  c'est-à-dire  :  la 
liberté  est  l'ensemble  des  droits  que  les  membres  d'une  communauté 
se  constituent  par  un  accord  mutuel.  L'indépendance  est  l'attribut 
peu  enviable  du  sauvage,  et  l'indépendance  des  uns  fait  la  servitude 
des  autres  ;  la  liberté  est  une  acquisition  du  civilisé  faite  en  échange 
d'une  onéreuse  indépendance.  On  voit  toute  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  termes. 

Comprise  ainsi,  la  liberté  ne  peut  jamais  devenir  la  licence,  qui 
n'est,  elle,  qu'une  forme  de  l'indépendance.  Ainsi  donc,  quand  les 
écrivains  conservateurs  déclarent  que  l'aboutissant  naturel  de  la 
liberté  est  la  licence,  ils  ne  sont  autorisés  dans  cette  supposition  que 
par  la  manière  négative  dont  est  constituée  la  liberté  dans  la  société 
moderne,  notamment  dans  le  domaine  économique,  où  ce  n'est  pas 
la  liberté  qui  règne,  mais  la  plus  désastreuse  indépendance.  Disons- 
le  donc  bien  haut,  la  liberté  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  résultat  de 
l'ordre,  et  elle  ne  peut  se  constituer  que  par  la  dépendance  mutuelle 
des  individus  vis-à-vis  d'eux-mêmes. 

S'il  y  a  inégalité  entre  les  individus,  il  va  de  soi  qu'ils  ne  peuvent 
organiser  la  liberté  :  Les  forts  seront  indépendants  les  uns  des 
autres  et  les  faillies  tomberont  dans  la  dépendance  des  forts.  L'éga- 
lité, que  Montaigne  disait  être  «  la  base  d'équité  »,  est  donc  indis- 
pensable à  la  constitution  de  la  liberté.  Pour  instituer  le  contrat 
politi(]ue,  le  peuple  décréta  la  lil)erté  et  l'égalité  de  tous  les  citoyens. 
Pour  instituer  le  contrat  économique,  il  devra  de  même  décréter  — 
■et  organiser  —  la  liberté  et  l'égalité  de  tous  les  producteurs. 

Bien  entendu,  nous  ne  prétendons  pas  que  la  société  devra  faire 
passer  sur  toutes  les  tailles  une  toise  fantastique.  Il  y  a  des  inéga- 
lités —  ou  plutôt  des  différences  —  naturelles  et. acquises  ;  ces  dif- 
férences sont  normales,  elles  trouvent  leur  raison  et  leur  emploi  dans 
les  multiples  fonctions  de  la  vie  sociale.  Il  ne  s'agit  donc  pas  tant  de 
les  faire  disparaître  que  d'empêcher  de  disparaître  ceux  dont  les 
aptitudes  ne  sont  pas  actuellement  employées  et  qui,  faute  de  cet 
emploi,  végètent  misérablement. 

Un  exemple  nous  fera  mieux  comprendre.  Dans  l'ordre  politique, 
tous  les  citoyens  sont  égaux.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  remplissent 
indifféremment  les  diverses  fonctions  de  la  vie  politique.  Tel  (jui  est 
onseiller  municipal  de  sa  commune  ne  deviendra  jamais  député,  tel 
député  ne  sera  jamais  ministre,  et  le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
ne  seront  jamais  que  des  unités  devant  le  scrutin.  Ecartons  ici  la 
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trop  facile  plaisanterie  qui  consiste  à  dire  que  la  politique  est  la 
carrière  des  déclassés  des  autres  professions,  plaisanterie  d'ailleurs 
un  peu  justifiée  par  les  tâtonnements  d'un  peuple  qui  organise  pé- 
niblement sa  liberté  politique,  et  nous  nous  convaincrons  qu'en  fait 
général  la  politique  tend  à  utiliser  toutes  ses  valeurs  dans  leur  ordre 
hiérarchique.  Les  littérateurs,  plus  artistes  que  penseurs,  daul)ent 
volontiers  sur  les  hommes  politiques,  leur  trouvent  l'esprit  lourd  ; 
les  mondains  les  déclarent  peu  amusants  :  on  leur  reproche  de  toutes 
parts  de  n'être  ni  artistes  ni  tolérants,  de  ne  pas  accepter  dans  leurs 
rangs  les  illustrations  de  la  littérature,  des  arts  et  de  la  science.  On 
oublie  que  l'administration  et  la  législation  d'un  peuple  ne  sont  pas 
œuvre  d'académie  et  que  tel  qui  s'illustre  en  vendant  aux  Améri- 
cains des  tableaux  de  cinq  cent  mille  francs  serait  bien  embarrassé 
s'il  lui  fallait  apporter  un  avis  éclairé  sur  les  syndicats  de  communes 
ou  les  lois  d'assurance  mutuelle. 


II.  —  Privilèges  nécessaires. 

Donc,  il  faut,  pour  rapprocher  le  plus  possible  les  rapports  éco- 
nomiques de  la  réalité  du  contrat,  que  les  parties  contractantes 
soient  mises  dans  des  conditions  de  liberté  et  d'égalité  aussi  com- 
plètes que  possible.  C'est  là  l'œuvre  des  pouvoirs  publics  ;  plus  ils 
sont  l'expression  de  la  volonté  sociale,  plus  grande  est  leur  tendance 
à  intervenir  dans  les  relations  du  travail  et  du  capital. 

Alors  surviennent  les  partisans  de  l'indépendance  économique, 
adversaires  réels  de  la  liberté  du  producteur.  Au  nom  de  leur  science 
qui  retarde  d'un  siècle,  ils  gourmandent  les  hommes  et  injurient  les 
faits.  «  Intervenir  en  faveur  du  travail  contre  le  capital,  c'est  recons- 
tituer au  bénéfice  des  travailleurs  les  privilèges  abolis  par  la  Révo- 
lution, »  disent  les  uns.  «  C'est  violer  la  liberté  humaine,  »  disent 
les  autres.  «  C'est  nuire  aux  travailleurs  eux-mêmes,  »  disent  d'au- 
tres. «  C'est  arrêter; net  le  progrès,  »  disent  d'autres  encore. 

Aux  premiers,  nous  répondrons  que  la  Révolution  n'a  aboli  les 
privilèges  qu'en  droit,  puisqu'en  fait  ils  subsistent,  puisque  su])sis- 
tent  les  conditions  sociales  qui  les  engendrent  fatalement,  ainsi  que 
nous  avons  pu  le  constater  au  cours  des  articles  précédents.  Puis- 
qu'il existe  des  privilèges  de  fait  qui  faussent  la  liberté  et  l'égalité 
reconnues  en  droit  à  tous  les  membres  de  la  communauté,  il  faut 
de  toute  nécessité  que  des  privilèges  de  droit. et  de  fait  viennent 
rétablir  l'équilibre  de  la  balance  et  empêcher  l'écrasement  des  faibles 
déjà  spoliés,  en  attendant  qu'ils  puissent  se  relever  et  rentrer  en 
possession  de  leur  légitime. 

L'intervention  sociale  en  faveur  du  travail  n'est  donc  qu'une  me- 
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sure  transitoire  destinée  à  créer  les  conditions  matérielles  et  morales 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  faute  desquelles  la  liberté  et  l'égalité  ne 
sont  que  des  mots  sans  signification. 

C'est  un  privilège,  soit,  mais  un  privilège  nécessaire.  Entendons- 
nous,  d'ailleurs,  sur  le  sens  du  mot  privilège  :  Au  sens  strict  du  mot 
privUegium,  privata  lex,  privilège  veut  dire  loi  privée,  loi  particu- 
lière. La  protestation  nécessaire  contre  ces  inégalités  abolies  par  la 
Révolution  française  attacha  une  défaveur  marquée  à  ce  mot,  qui 
exprimait  alors  une  violation  du  droit  général  en  faveur  d'un  ou 
plusieurs  particuliers.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  sa 
véritable  signification,  en  présence  des  criantes  inégalités  économi- 
ques et  sociales  qui  sont  la  caractéristique  de  la  société  moderne, 
est  :  Apphcation  de  lois  différentes  à  des  catégories  différentes  d'in- 
dividus. Les  classes  sociales,  abolies  en  droit  par  la  Révolution, 
n'ont  pas  cessé  d'exister  en  fait,  le  fossé  qui  les  séparait  va  même 
s'élargissant  à  mesure  que  se  constitue  la  féodalité  capitaliste.  Il 
est  donc  juste  de  faire  cesser  cette  hypocrisie  qui  consiste  à  s'appuyer 
sur  une  déclaration  verbale  et  sans  sanction  pour  nier  les  faits  les 
plus  avérés. 

D'ailleurs,  les  lois  particulières  n'ont  jamais  été  abrogées  totale- 
ment. Qu'on  relise  dans  le  Code  civil  les  articles  relatifs  au  contrat 
lie  louage,  et  l'on  s'assurera  que  le  législateur  a  vu  fort  nettement  la 
différence  qui  existe  entre  le  prolétaire  et  le  bourgeois. 

L'Angleterre,  pays  où  les  classes  ont  une  existence  légale,  pos- 
sède une  législation  de  classe  où  chacune  de  ces  classes  possède  ses 
privilèges,  ses  lois  particulières,  qu'elle  arrache  au  reste  de  la  nation 
à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  C'est  ainsi  que  ce  pays  a 
vu  se  développer  toute  une  législation  protectrice  des  travailleurs  à 
mesure  que  se  constituait  la  féodalité  capitaliste.  Ce  réalisme  social 
leur  a  été  certes  plus  utile  que  l'étroit  et  faux  idéalisme  qui  régit  le 
droit  français  et  refuse  toute  assistance  aux  innocentes  victimes  de 
la  lutte  pour  l'existence. 

Intervenir  en  faveur  du  travail,  c'est  violer  la  liberté  humaine, 
disent  sans  rire  les  théoriciens  du  laissez- faire,  laisse z-passer.  Nous 
venons  de  voir  que  ce  qu'ils  prennent  pour  la  liberté  organique  n'est 
que  l'anarchique  indépendance  des  primitifs  au  service  de  laquelle 
sont  mises  les  forces  sociales.  D'où  vient  donc  l'erreur  grossière  qui 
les  fait  ainsi  divaguer  ?  De  la  conception  métaphysi<iue  qu'ils  ont  de 
l'homme  et  de  ses  attributs.  Pour  eux,  l'homme  naît  libre,  et  il  est 
l'artisan  de  son  bonheur  et  de  son  malheur.  Nous  avons  vu  qu'au 
contraire  l'homme  ne  naît  pas  libre,  mais  le  devient. 

Cette  manière  métaphysique  de  raisonner  entraîne  un  autre  so- 
phisme. Puisque  l'homme  est  libre,  qu'il  porte  en  soi  sa  liberté,  ce 
ne  sont  pas  les  conditions  du  milieu  ou  de  l'hérédité  qui  peuvent 
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faire  son  bonheur  ou  son  malheur,  mais  sa  propre  volonté.  Ce  qui 
revient  à  dire  :  Le  fils  d'un  voleur  ou  d'une  prostituée  a  autant  de 
chances  de  conquérir  une  chaire  de  professeur  de  philosophie  fiue  le 
fils  d'un  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Mais  nous  aurions  tort  de  nous  indigner  contre  la  stupidité  de  tels 
raisonneurs,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  libres  de  raisonner  autre- 
ment. 

Répétons-le  à  satiété  :  La  liberté  n'existe  que  par  les  conditions 
qui  la  constituent.  L'homme  né  pauvre  qu'on  a  contraint  de  donner 
au  travail  les  années  que  l'homme  né  riche  a  consacrées  à  s'instruire 
n'est  pas  aussi  libre  que  celui-ci  :  attendu  qu'il  ne  possède  pas  les 
moyens  matériels  et  intellectuels  de  se  constituer  sa  liberté.  Nous 
avons  vu  qu'un  tel  homme  n'est  libre  ni  comme  producteur  ni  môme 
comme  citoyen.  Pour  qu'il  le  devienne,  il  faut  que  la  loi,  expression 
du  vouloir  social  (lequel  est  l'expression  des  nécessités  des  choses 
accommodées  aux  besoins  des  hommes),  intervienne  et  mette  en  sa 
possession  les  moyens  de  liberté  qui  lui  manquent. 

—  Gardez-vous-en  bien  !  s'exclament  les  économistes  de  la  vieille 
roche.  En  croyant  servir  les  ouvriers,  vous  feriez  leur  malheur. 
C'est  d'eux-mêmes  qu'ils  doivent  conquérir  leur  bien-être.  Si  vous 
les  habituez  à  compter  sur  l'Etat,  c'en  est  fait  de  l'esprit  d'initiative 
et  du  progrès.  Vous  ferez  des  ouvriers  autant  de  mendiants  inca- 
pables dorénavant  de  se  suffire  et  auxquels  il  faudra  distribuer  la 
sportule  comme  à  la  plèbe  romaine  de  la  période  impériale. 

Tout  d'abord,  il  y  a  une  grosse  erreur  de  fait.  Jamais  le  pouvoir, 
de  sa  propre  initiative,  n'est  intervenu  en  faveur  des  ouvriers.  C'a 
toujours  été  sous  la  pression,  parfois  comminatoire,  des  réclamations 
ouvrières  que  la  législation  du  travail  s'est  constituée  en  Angleterre. 
Sans  l'agitation  chartiste,  la  formation  des  puissantes  irades  unions 
et  de  formidables  grèves  alimentées  par  les  cotisations  de  toute  la 
plèbe  anglaise,  jamais  la  classe  ouvrière  d'outre-Manche  n'eût  vu 
s'alléger  le  fardeau  qu'elle  supportait  il  y  a  cinquante  ans.  En 
France,  ce  n'est  pas  seulement  les  théoriciens  du  socialisme  qui 
revendiquent  une  législation  du  travail,  mais  l'élite  de  la  classe 
ouvrière  organisée  en  chambres  syndicales.  C'est  également  sur  ce 
programme  qu'en  moins  de  vingt  années  s'est  constitué  en  Alle- 
magne un  puissant  parti  politique  avec  lequel  l'empereur  vient  d'être 
forcé  de  compter. 

—  La  classe  ouvrière  a  été  aveuglée  par  les  sophismes  socialistes, 
et  elle  a  méconnu  de  véritables  intérêts,  répondront  les  économis- 
tes. Nous  leur  avons  répliqué  d'avance  en  montrant  les  résultats 
obtenus;  si  cette  leçon  des  faits  ne  leur  suffit  pas,  nous  leur  oppo- 
serons les  théorèmes  de  la  science  économique. 

Les  travailleurs  conscients  demandent  en  ce  moment  l'interven- 
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tion  des  pouvoirs  publics  pour  en  obtenir  la  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail  à  huit  heures. 

Qu'objectent  les  économistes  à  cette  limitation  ?  Théoriquement, 
que  l'État  n'a  pas  à  intervenir  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  de 
travail,  libres  contractants  tous  deux.  Nous  avons  fait  suffisamment 
justice  de  ce  sophisme  pour  ne  plus  avoir  besoin  d'y  revenir. 
Pratiquement,  ils  allèguent  que  l'ouvrier,  travaillant  moins,  gagnera 
moins. 

Allégation  démentie  par  les  faits.  A  mesure  que  les  ouvriers  an- 
glais, sourds  aux  objurgations  désespérées  des  économistes  de  Man- 
chester, faisaient  grève  sur  grève  et,  à  chaque  victoire,  diminuaient 
la  durée  quotidienne  du'  labeur,  les  salaires  montaient.  Le  même 
fait  s'est  produit  aux  Etats-Unis. 

Ainsi,  à  Paris,  le  taux  moyen  du  salaire  est  de  5  fr.  18  par  jour 
pour  une  denrée  moyenne  de  travail  de  onze  heures  ;  à  Londres,  le 
salaire  moyen  est  de  7  fr.  65  pour  une  journée  de  neuf  heures  ;  aux 
États-Unis  (Massachusetts),  le  salaire  moyen  est  de  10  fr.  35  pour  une 
jom-née  de  neuf  heures  (1). 

Les  économistes  vont-ils  alléguer  que  le  coût  d'entretien  est  plus 
élevé  à  Londres  et  aux  États-Unis  qu'à  Paris  ?  Tandis  qu'à  Paris 
le  demi-kilo  de  pain  coûte  20  centimes,  il  coûte  21  centimes  à  Lon- 
dres et  à  Boston  ;  le  bœuf  et  le  mouton  coûtent  à  Paris  82  et 
89  centimes  le  demi-kilo,  93  et  80  centimes  à  Boston  et  97  et  89  à 
Londres.  Tout  compte  fait,  tandis  que  l'ouvrier  français  dépense 
132  fr.  36  pour  son  entretien,  l'ouvrier  anglais  a  l'équivalent  pour 
120  fr.  05  et  l'ouvrier  américain  pour  147  fr.  43,  en  sorte  qu'à 
consommation  égale,  et  en  prenant  comme  étalon  le  salaire  de  cha- 
que ouvrier,  on  peut  dire  que  si  l'ouvrier  français  vit  un  mois  avec 
son  salaire  d'un  mois,  l'ouvrier  anglais  vit  48  jours  avec  le  sien  et 
l'ouvrier  américain  50  jours.  En  réalité,  l'ouvrier  anglais  et  l'ouvrier 
américain  ne  vivent  que  30  jours  avec  leur  salaire  de  30  jours,  mais 
ils  augmentent  d'autant  leurs  satisfactions.  Ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Des  économistes  poussent  la  théorie  de  l'abstention  de  l'Etat  si 
loin  qu'ils  vont  jusqu'à  blâmer  l'institution  de  l'assistance  publique. 

«  La  population  qui  a  recours  aux  deniers  publics,  disent-ils,  est 
une  population  déprimée,  paresseuse  et  vicieuse.  La  secourir,  c'est 
lui  permettre  de  faire  souche  d'une  race  qui  reproduira  tous  ses 
défauts  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires.  »  On  reconnaît  là 
les  féroces  paroles  de  Malthus  adaptées  à  la  mode  scientifique.  De 
même  que  les  sauvages  ne  prennent  de  notre  civilisation  que  le 


(1)  Rapport  Delahaye  à  l'Exposition  coloniale  et  internationale  d'Amsterdam, 
publié  par  les  soins  du  ministère  du  commerce. 
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fusil  et  l'eau-de-vie,  également  meurtriers,  les  tenants  du  pseudo- 
libéralisme économique  torturent  la  science  moderne  pour  les 
besoins  de  leur  thèse  et  font  de  la  théorie  de  Darwin  niaisement 
interprétée  un  argument  pour  innocenter  l'égoïsme  et  l'incurie  des 
possédants  et  des  gouvernants. 

Et  les  économistes  ne  sont  pas  seuls  à  penser  ainsi.  Herbert 
Spencer  lui-même  n'a  pas  craint  de  se  faire  le  puissant  écho  de  leur 
lamentable  parlage.  Ecoutez-le,  et  demandez-vous  si  vous  ne  croi- 
riez pas  entendre  M.  Leroy-Beaulieu  plutôt  que  l'illustre  auteur  de 
la  Science  sociale  : 

«  La  pauvreté  des  incapables,  la  détresse  des  imprudents,  l'élimi- 
nation des  paresseux  et  cette  poussée  des -forts,  qui  met  de  côté  les 
faibles  et  en  réduit  un  si  grand  nombre  à  la  misère,  sont  les  résul- 
tats nécessaires  d'une  loi  générale,  éclairée,  bienfaisante  (1).  » 

Qu'est-ce  que  M.  Spencer  entend  par  incapables?  Est-ce  ceux 
qui  sont  organiquement  mis  dans  l'impossibilité  de  s'utiliser,  c'est-à- 
dire  les  infirmes?  Il  faudra  donc  ôter  ses  millions  au  fils  infirme 
d'un  millionnaire  au  sang  gâté  par  la  débauche.  Est-ce  ceux  qui 
sont  socialement  mis  dans  cette  impossibilité?  Ce  sera  donc  à  eux 
de  payer  les  fautes  d'une  société  qui  ne  sait  pas  utiliser  ses  valeurs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'imprudence,  de  l'imprévoyance,  qui  sont  les 
défauts  des  êtres  peu  cultivés,  c'est  par  l'effet  d'une  loi  générale  qu'ils 
sont  éliminés  et  laissés  en  détresse  par  de  plus  prévoyants  et  de 
plus  prudents  qu'eux.  Mais  comment  qualifier  cette  fatalité  toute 
naturelle,  toute  organique,  d'éclairés  et  de  bienfaisants?  Ne  serait-ce 
pas  bien  plutôt  à  une  société  éclairée  et  bienfaisante  de  redonner 
courage  aux  paresseux  et  d'apprendre  la  prévoyance  aux  impré- 
voyants? Si  la  société  ne  doit  point  corriger  la  nature,  à  quoi  sert- 
elle?  A  assurer  la  jouissance  d'une  infime  minorité  de  gens  trop 
éclairés,  trop  prévoyants!  Le  jour  où  la  majorité  s'apercevra  qu'elle 
ne  sert  qu'à  cela,  plaignons  la  minorité... 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'Herbert  Spencer  entend  par  «  la  poussée 
des  forts  »  ?  La  conquête  de  la  Gaule  Romaine  par  les  hordes  fran- 
ques  fut  une  «  poussée  des  forts  » .  Ces  «  forts  »  se  partagèrent  le  sol 
et  les  personnes  des  vaincus,  et  ceux-ci  mirent  quinze  siècles  à  se 
débarrasser  de  leurs  vainqueurs.  N'a  donc  raison  que  quiconque 
est  le  plus  fort?  Que  demain  trente  millions  de  soldats  chinois 
armés  à  la  dernière  mode  envahissent  notre  occident,  détruisent 
notre  civilisation  et  fassent  succéder  à  nos  gouvernements  d'opinion 
le  despotisme  asiatique,  ils  auront  donc  raison  aux  yeux  du  philo- 
sophe anglais?  Oui,  puisqu'ils  auront  été  les  plus  forts.  C'est  là  le 


(1)  Ulndicidu  contre  VÉtat.' 
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fatalisme  historique  d'Auguste  Comte  présenté  sous  sa  plus  vilaine 
face  pour  la  plus  grande  joie  des  routiniers  de  l'économie  officielle. 
Pourquoi  les  forts  sont-ils  forts?  Voilà  ce  qu'Herbert  Spencer  ne 
s'est  jamais  demandé.  Ils  ne  le  sont  que  parce  que  la  société  les  a 
armés  pour  la  lutte,  et  non  pas  la  nature.  Nous  avons  déjà  dit  cela, 
mais  il  est  nécessaire  d'y  insister.  Les  faits  économiques  n'ont  pas 
que  des  causes  économiques,  mais  aussi  des  causes  sociales.  Sup- 
primez les  gendarmes  qui  font  respecter  les  lois,  et  il  n'y  aura  plus 
de  lois,  partant  plus  de  propriété  ni  d'hérédité  économique.  Où 
seront  alors  les  forts? 


III 

Le  rôle  économique  de  l'Etat. 

Pour  les  tenants  du  faux  libéralisme  économique,  l'Etat  ne  doit 
être  qu'un  producteur  de  sécurité.  Quand  il  sort  de  cette  fonction, 
il  empiète  sur  la  liberté  des  citoyens  et  des  travailleurs,  et  cet 
empiétement  est  toujours  désastreux.  Nous  avons  vu  que  pour  la 
protection  du  travail  contre  le  capital  l'Etat  peut,  par  des  privi- 
lèges nécessaires,  contre-balancer  les  privilèges  capitalistes  et 
empêcher  l'écrasement  des  prolétaires.  En  agissant  ainsi  il  ne 
fausse  pas  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme  le  prétendent 
les  économistes  académiques.  11  lui  permet  au  contraire  de  fonc- 
tionner, car  désormais  il  peut  y  avoir  une  offre  et  une  demande 
et  non  un  de  ces  deux  termes  seulement.  D'autre  part,  puisque  le 
développement  du  capitalisme  tend  à  la  centralisation  des  capitaux, 
à  la  monopolisation  des  moyens  de  production,  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  l'État ,  organe  de  la  société  démocratique,  et  par  conséquent 
agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  citoyens,  soit  le  déten- 
teur du  monopole  capitaliste  ou,  pour  dire  plus  exactement,  soit 
l'organisateur  de  la  production  et  le  distributeur  des  produits,  sinon 
dans  tous  les  cas,  du  moins  là  où  sa  substitution  à  l'action  privée 
est  de  nécessité  sociale? 

C'est  bien  parce  qu'ils  sentent  qu'inévitablement  la  question  doit 
se  poser  ainsi  en  dernière  analyse  que  les  tenants  de  l'économie 
politique  sont  les  adversaires  acharnés  de  l'Etat.  La  plus  anodine 
mesure  d'intervention  en  matière  économique  est  qualifiée  par  eux 
de  socialiste,  tant  ils  craignent  de  voir  l'État  s'engager  réellement 
dans  la  voie  socialiste. 

Les  objections  doctrinales  qu'ils  opposent  à  l'État  producteur  ou 
législateur  de  la  production,  nous  les  connaissons.  C'est  la  thèse 
rebattue  de  la  liberté  économique  qui  en  fait  les  frais,  et  nous  avons 
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VU  ici,  à  plusieurs  reprises,  ce  qu'elle  vaut.  Les  objections  de  fait 
ne  tiennent  pas  davantage  debout. 

Certes,  on  n'a  pas  tort  quand  on  constate  que  tel  navire  construit 
dans  les  chantiers  de  l'Etat  a  coûté  le  double  de  tel  autre  navire 
dont  la  construction  a  été  confiée  à  l'industrie  privée.  Certes,  encore, 
on  constate  un  fait  vrai  quand  on  montre  en  regard  les  grosses 
recettes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  maigres  recettes 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Seulement,  on  n'a  pas  tout  dit  quand 
on  a  dit  que  l'Etat  est  un  mauvais  fabricant,  si  on  n'a  pas  montré 
pourquoi  il  est  un  mauvais  fabricant. 

L'administration  est  encombrée  de  fonctionnaires  dont  les  traite- 
ments ne  sont  justifiés  que  par  un  bel  appétit.  Ces  fonctionnaires 
qui  grèvent  le  budget  de  tous  les  ministères  et  augmentent  le  coût 
des  moindres  objets  que  l'Etat  fabrique  lui-môme  ne  sont  point  de 
création  démocratique  ;  il  n'est  pas  un  programme  électoral  répu- 
blicain qui  ne  demande  qu'on  pratique  dans  ce  personnel  encom- 
brant et  trop  peu  occupé  des  coupes  sombres  qui  allégeraient  singu- 
lièrement le  budget. 

D'autre  part,  l'État  est  tenu  à  plus  d'humanité  vis-à-vis  du 
producteur  qu'il  emploie.  Tandis  que  les  grandes  compagnies  im- 
posent des  stations  de  travail  de  18  et  20  heures  à  leurs  mécani- 
ciens de  chemins  de  fer,  les  mécaniciens  de  l'Etat  ne  demeurent 
que  sept  heures  par  jour  sur  leur  locomotive. 

Enfin,  on  oublie  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été 
favorisées  de  toutes  les  façons  :  concessions  des  lignes  desservant 
les  régions  à  fort  transit,  garanties  d'intérêts,  etc.  Tandis  que, 
comme  nous  le  disions  dans  cette  Revue  à  M.  Léon  Donnât ,  il  y  a 
quatre  ans,  «  il  n'a  été  laissé  à  l'Etat  que  les  voies  destinées  à 
amener  la  vie  dans  les  pays  en  retard  (1).  » 

Nous  ajoutions  : 

«  Il  n'y  a,  pour  s'en  assurer,  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des 
cliemins  de  fer  français.  Ceux  de  l'État  sillonnent  surtout  les  pays 
de  production  agricole,  de  transit  faible  et  onéreux.  On  comprend 
du  reste  qu'en  dépit  des  garanties  de  dividende  les  compagnies 
exploitant  le  transit  français  préfèrent  les  lignes  de  rapport  à  cette 
simple  garantie  de  dividende,  quitte  à  pleurer  misère  et  à  réclamer 
quand  même,  lorsque  leurs  frais  généraux  et  les  retours  de  bâton 
administratifs  paraissant  avoir  absorbé  la  part  destinée  aux  action- 
naires et  obligataires. 

«  De  plus,  qu'une  compagnie  fasse  de  mauvaises  affaires,  pour 
peu  que  ses  directeurs  aient  des  accointances  avec  les  meneurs  de 


(l)  M.  Donnât  et  la  méthode,  n"  du  15  mars  1886. 
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la  politique,  ils  se  feront  racheter  leur  ligne  par  l'Etat,  quand  bien 
même  cette  ligne  ne  devrait  jamais  créer  un  sou  de  richesse  par  la 
circulation, 

«  En  voici  un  exemple  entre  cent  :  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Benson  à  Saint-Bonnet-le-Chàteau  ayant  été  amenée  à  la 
faillite  pour  des  raisons  qui  n'ont  pas  à  être  examinées  ici,  la  ligne 
fut  mise  en  vente  aux  enchères  j)our  trente  mille  francs  et  ne  trouva 
pas  d'acquéreur.  L'Etat  l'a  rachetée  pour  trois  millions.  » 

Et  nous  n'avons  pas  entendu  la  protestation  d'un. seul  rédacteur 
du  Journal  des  Econoynistes,  non  plus  que  de  VÉconomiste  français. 
C'était  bien  le  cas  ou  jamais,  cependant,  de  sortir  les  indignations 
clicJiécs  contre  l'Etat-Providence. 


IV 

Conclusions. 

Le  remplacement  des  monopoleurs  particuliers  de  la  richesse 
sociale  par  l'organe  naturel  de  la  société,  c'est-à-dire  l'Etat,  n'est 
pas  seulement  devenu  une  nécessité  que  comprendront  ceux  qui 
auront  lu  les  articles  précédents,  mais  aussi  une  mesure  conforme 
au  droit  social,  dont  le  droit  économique  est  la  pierre  angulaire, 
puisque  c'est  à  cette  seule  condition  que  pourra  se  réaliser  le  contrat 
économique.  A  la  lutte  anarchique  pour  l'existence  doit  succéder 
l'association  pour  la  lutte  contre  les  forces  et  les  fatalités  naturelles, 
et  il  n'est  pas  de  centre  d'association  plus  caractérisé  que  l'Etat. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  forces  économiques  du  pays  doivent 
être  centralisées  entre  les  mains  des  administrateurs  publics?  Non, 
c'est  là  une  question  de  mesure,  et  aussi  de  temps.  Il  va  de  soi  que 
les  organes  importants  de  circulation  et  de  crédit  doivent  être  les 
premiers  nationalisés.  Il  va  encore  de  soi  que  l'Etat  ne  peut  se 
substituer  aux  particuliers  que  lorsque  ceux-ci,  ou  sont  impuissants 
à  assurer  les  services  sociaux  dont  ils  ont  pris  la  charge,  ou  mena- 
cent la  liberté  et  la  sécurité  des  autres  membres  du  corps  social. 

Nous  ne  traçons  pas  ici  un  tableau  de  réorganisation  sociale; 
nous  indiquons  seulement  la  tendance  des  faits  et  la  nécessité  ({u'il 
y  a  de  les  harmoniser  avec  les  intérêts  de  la  collectivité  humaine. 
Donc,  que  l'Etat  soit  producteur  direct  ou  qu'il  soit  le  propriétaire 
du  capital  concédé  à  des  associations  de  producteurs,  là  n'est  pas 
la  question.  Qu'il  soit  nécessaire  de  laisser  subsister  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  groupes  de  producteurs  une  concurrence  débarrassée 
de  ses  effets  meurtriers  et  ne  conservant  que  ses  indispensables 
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stimulants  d'émulation  et  de  perfectionnement,  cela  est  hors  de 
doute,  mais  n'est  pas  ici  en  cause.  Mais  ce  que  nous  avons  surtout 
voulu  établir,  c'est  que  la  société  consciente  est  maîtresse  de  ses 
destinées  économiques,  qu'il  n'y  a  pas  que  des  fatalités  naturelles 
en  économie  sociale,  mais  encore  et  surtout  des  arrangements 
sociaux  que  le  vouloir  social  peut  modifier  au  mieux  des  intérêts 
de  tous  ;  enfin  que  le  contrat  économique,  basé  sur  la  liberté  et 
l'égalité  des  contractants,  est  la  loi  de  l'avenir,  l'inébranlable  assise 
du  droit  social. 

Eugène  Fournière. 


COMMUNISME  RELATIF  547 


LE   COMMUNISME  RELATIF 


Ce  qui  suit  n'est  pas  une  étude  complète  de  l'objet  ci-dessus  indi- 
qué, il  s'en  faut  de  beaucoup.  Ce  sont  simplement  quelques  idées 
jetées  à  la  hâte  sur  le  papier,  en  attendant  que  nos  occupations  nous 
laissent  le  temps  de  les  mûrir,  de  les  développer  et  de  les  exposer 
plus  amplement  et  plus  méthodiquement.  Il  est  des  termes  qui  font 
peur  à  tort  et  des  idées  contre  lesquelles  il  existe  des  préventions 
injustes  :  le  mot  communisme  est  un  de  ces  termes,  l'idée  commu- 
nautaire est  une  de  ces  idées.  Examinons-les. 

D'abord,  une  remarqué  préalable  :  A  nos  yeux  toutes  les  formes  et 
conceptions  diverses  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste,  toutes  les 
associations,  institutions  et  théories  que  ce  mouvement,  en  se  déve- 
loppant, réalise  ou  poursuit  sont  loin  de  s'exclure  mutuellement  et 
d'être  antagoniques.  Nous  savons  bien  qu'à  leur  naissance  chacune 
de  ces  formes  se  pose  en  antagonisme  avec  une  précédente  ;  mais, 
vues  de  haut,  elles  apparaissent  bien  plutôt  comme  les  étages  gra- 
dués d'une  immense  panorama,  ou  mieux  comme  les  phases  succes- 
sives d'une  évolution,  d'une  double  évolution,  l'une  dans  les  idées, 
l'autre  dans  les  faits  sociaux. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  sein  du  mouvement  ouvrier  con- 
temporain, le  syndicalisme  ou  trade-unionisme,  le  coopérativisme, 
le  mutuellisme,  l'interventionnisme  (de  la  commune  ou  de  l'Etat), 
le  collectivisme,  le  communisme,  au  lieu  de  nous  apparaître  comme 
autant  de  mouvements  ou  de  concepts  antagoniques  ou  même  seu- 
lement divers  d'essence,  sont  à  nos  yeux  des  réalisations  ou  des 
tentatives  de  réalisation  de  plus  en  plus  complètes  d'une  même  idée, 
d'un  même  principe  :  l'association,  la  sohdarité,  la  socialisation. 
Autant  d'étapes  d'une  même  route,  d'un  môme  voyage,  vers  cet 
idéal  :  Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun. 

Ceci  déclaré,  abandonnons  pour  le  moment  cette  conception  dans 
sa  généralité  ;  nous  allons  au  surplus  démontrer  comment  les  cham- 
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bres  syndicales,  les  sociétés  coopératives  et  l'intervention  sociale 
législative  et  administrative  dans  le  domaine  du  travail  et  de  la  dis- 
tribution des  richesses  conduisent,  chacun  en  particulier,  en  s'élar- 
gissant,  et  tous  ensemble,  en  se  combinant  et  se  complétant  —  au 
régime  collectiviste. 


Pour  cela,  qu'on  nous  permette  d'établir  tout  d'abord  quelques 
faits  que  nous  révèle  le  plus  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les  phéno- 
mènes de  la  vie  économique  des  nations. 

Nous  pensons  avoir  établi  naguère,  dans  le  Peuple,  que  c'était  à 
tort  que  le  travailleur  ou  l'ouvrier,  des  mains  desquels  sort  un  pro- 
duit quelconque,  se  considérerait  comme  l'auteur  ou  le  créateur  de 
ce  produit,  vu  que  :  1°  tout  produit  contient  une  part  du  fonds,  de 
la  matière  première  fournie  par  la  nature  et  qui  appartient  à  tous, 
et  2°  toutes  les  générations  passées  ont  contribué  à  la  formation  du 
capital  et  des  richesses  qui  servent  à  la  génération  présente  et 
rendu  possible  actuellement  la  formation  de  ce  produit.  Nous  citions, 
entre  autres  exemples,  celui  du  meuble  plaqué  en  acajou,  lequel 
suppose,  outre  le  travail  de  l'ébéniste,  la  connaissance  de  l'acajou, 
donc  la  découverte  de  l'Amérique,  donc  les  progrès  de  la  naviga- 
tion, l'invention  de  la  boussole,  le  calcul  des  longitudes  et  des  lati- 
tudes, les  notions  de  l'astronomie  et  des  mathématiques,  etc. 

Lors  donc  que  les  socialistes  s'en  vont  répétant  des  phrases 
comme  celles-ci,  qui  sont  même  parfois  passées  à  l'état  de  formules, 
de  devises,  presque  de  dogmes  pour  d'aucuns  :  «  Le  travailleur  doit 
être  maître  du  produit  de  son  travail,  »  ou  :  «  L'intégralité  du  produit 
appartient  au  producteur,  »  en  entendant  par  là  le  producteur  immé- 
diat, individuel,  et  non  la  nature  et  l'humanité  collaborant  ensemble 
pour  produire  toutes  les  richesses,  il  nous  semble,  à  notre  humble 
avis,  que  les  socialistes  font  fausse  route.  Ils  s'empressent  trop 
d'élever  à  la  hauteur  d'un  principe  social  appelé  à  présider  à  l'or- 
ganisation de  la  société  future  une  simple  devise  de  guerre,  née 
actuellement  de  la  lutte  de  classes,  et  spécialement  de  la  compétition 
d'intérêts  entre  capitaliste  et  travailleur  pour  la  part  qui  revient  à 
chacun  d'eux  dans  le  partage  des  produits. 

Voilà  pour  les  richesses  dues  à  l'action  de  l'homme,  disons  plutôt 
de  l'humanité  sur  la  nature. 

A  plus  forte  raison,  les  richesses  qui  ne  sont  pas  du  tout  le  pro- 
duit du  travail  humain,  celles  que  les  économistes  appellent  richesses 
naturelles,  ne  peuvent  être  appropriées  individuellement,  mais  doi- 
vent rester  au  domaine  social.  C'est  évidemment  dans  cette  caté- 
gorie que  rentrent  l'eau  des  mers  et  des  rivières,  le  sol,  l'air  et  la 
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lumière,  pour  autant  du  moins  que  ces  choses  sont  susceptibles 
d'appropriation.  Au  sol,  se  rattache  non  seulement  la  terre  arable 
et  cultivable,  mais  aussi  le  sous-sol,  les  mines,  les  carrières,  etc. 

Cette  manière  de  voir  conduit  directement  à  la  conception  d'un 
vaste  domaine  collectif  ou  social,  d'un  ensemble  de  propriétés  com- 
munes à  tous  les  membres  de  la  société,  mais  indivise,  donc  au 
communisme  ;  non  pas  au  communisme  absolu,  s'appliquant  à  tout, 
et  qui  n'est,  d'ailleurs,  jamais  entré  dans  l'idée  d'aucun  réformateur, 
mais  au  communisme  relatif. 

C'est  à  ce  communisme,  relatif  ou  jmrtiel,  que  l'on  a  donné  de  nos 
jours  le  nom  de  collectivisme. 

Disons  à  ce  propos  que  le  premier  emploi  du  mot  collectivisme  a 
été  attribué  à  tort  à  Bakounine  ;  que  Colins  l'employa  bien  avant 
lui,  et  que  j'ai  contribué  à  le  mettre  en  usage  bien  avant  que  Bakou- 
nine ait  paru  au  sein  du  socialisme  occidental.  Le  grand  dictionnaire 
de  Larousse,  au  mot  Collectivism,e,  commet  cette  erreur  et  beaucoup 
d'autres.  Ajoutons  que  V.  Considérant,  dès  1848,  disait  collectisme, 
ce  qui  est  presque  la  même  chose. 


L'idée  de  communisme  relatif  ou  partiel,  appelé  aujourd'hui  collec- 
tivisme, n'est  pas  neuve  dans  lemonde.  Eneffet,  il  n'y  a  jamais  eu  et  il 
n'y  aura]  xmais  de  société  possible  sans  qu'il  y  ait,  à  côté  de  propriétés 
individuelles,  certaines  propriétés  collectives,  sans  qu'il  y  ait  par  con- 
séquent une  certaine  dose  de  communisme  ;  les  économistes  de  l'école 
d'Ad.  Smith,  même  les  plus  fervents  apôtres  de  l'individualisme, 
reconnaissent  qu'il  fautdes  propriétés  publiques,  sociales,  collectives, 
communes,  car  aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  nié  la  nécessité  d'avoir 
des  rlies,  des  routes,  des  canaux,  des  édifices  publics,  des  établis- 
sements sociaux.  Et,  d'autre  part,  le  communisme  absolu  non  plus 
n'a  jamais  été  professé  ;  car  aucun  communiste  n'a  jamais  prétendu 
que  les  aliments,  par  exemple,  ne  devaient  pas  appartenir  à  celui  qui 
les  consommait. 

Nous  l'avons  déjà  dit  à  cette  place,  à  différentes  reprises,  mais  il 
est  des  vérités  qu'on  ne  peut  assez  répéter  :  il  n'y  a  donc  jamais  et 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  que  plus  ou  moins  de  communisme  et  plus 
ou  moins  d'individualisme  dans  une  société  quelconque.  Il  est  donc 
absurde  de  se  prononcer  absolument  contre  tout  communisme  comme 
contre  tout  individualisme.  Le  tout  est  de  savoir  ce  qui  doit  être 
propriété  de  tous,  et  ce  qui  jyeut  être  propriété  particulière. 

En  d'autres  termes,  la  solution  du  problème  de  l'organisation  so- 
ciale se  présente  d'abord  comme  une  conciliation  entre  la  commu- 


550  LA    REVtJE    SOCIALISTE 

nauté  et  l'individualité,  comme  l'harmonie  entre  l'homme  et  l'hu- 
manité. 

Or,  pour  tâcher  de  connaître  ce  qui,  dans  l'ensemble  des  richesses, 
doit  appartenir  à  l'humanité  et  ce  qui  peut  revenir  à  l'homme  indi- 
viduellement, nous  pouvons  recourir  à  deux  indications,  à  deux 
pierres  de  touche  : 

1°  Le  droit,  le  concept  de  la  justice,  par  exemple  l'application  du 
cuîque  suum  (à  chacun  le  sien)  ; 

2°  L'utilité  sociale,  ou  même  la  nècessilé  sociale. 

En  d'autres  termes  :  1°  qu'est-ce  qui  est  le  plus  juste?  2°  qu'est-ce 
qui  est  utile  ou  nécessaire  à  l'ordre  social. 

Expliquons  cela. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  droit,  et  particulièrement  du  droit  que 
possède  l'homme  sur  lui-même,  sur  ses  facultés,  et  par  conséquent 
sur  son  produit ]:»erso)me/  (émanation  même  de  ses  facultés),  au  point 
de  vue  du  droit,  dis-je,  ce  qui  est  l'œuvre  du  travailleur  doit  appar- 
tenir à  ce  travailleur,  et  ce  qui  est  l'œuvre,  non  pas  d'un  individu, 
mais  de  l'humanité  dans  son  ensemble,  doit  appartenir  à  l'humanité. 

Au  point  de  vue  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  sociale,  si  les  objets 
nécessaires  à  tous,  indispensables  pour  tous,  sont  appropriés  par 
quelques-uns,  il  en  résultera  que  ces  quelques-uns  seront  maîtres  de 
la  société,  dont  ils  tiennent  ainsi  le  sort  entre  leurs  mains.  Il  en  ré- 
sultera le  double  lléau  du  parasitisme  et  du  paupérisme.  Ce  qui  est 
nécessaire  à  tous,  indispensable  à  tous  doit  appartenir  à  tous  :  tel  est 
l'air  ;  telle  est  surtout  la  terre,  matrice  féconde  de  tous,  les  produits  ; 
tel  est  l'outillage  social. 

De  ces  considérations  nous  pouvons  déjà  conclure  que  de  nom- 
breuses catégories  d'objets  aujourd'hui  aliénés  à  des  particuliers 
doivent  devenir  propriété  commune  (ou  collective,  ou  sociale). 
Enumérons,  autant  que  possible,  ces  objets  : 

l''  Les  richesses  naturelles,  tout  ce  qui  n'est  pas  le  produit  du  tra- 
vail humain,  et  avant  tout  la  terre,  substratum  de  toute  vie  sur  le 
globe,  origine  passive  de  toutes  les  richesses,  comme  disent  les 
Colinsiens  et  avec  eux  l'économiste  américain  H.  George,  le  savant 
anglais  Wallace,  le  docteur  L.  Bûchner  et  tant  d'autres  penseurs 
contemporains  ; 

2°  Les  richesses  accumulées  par  les  générations  passées,  riches- 
ses qui  doivent  être  conservées  et  accrues  pour  les  générations  à 
venir  ; 

3"  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  à  tous  les  membres  de 
la  société  la  possibilité  de  vivre  par  leur  travail  ;  par  conséquent, 
l'outillage  social,  l'ensemble  des  instruments  de  travail,  usines,  ma- 
chines, matières  premières,  etc.  ; 

4°  Une  part  considérable  du  produit  :  cette  part,  qui  n'est  pas  le 
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résultat  direct  de  l'activité  musculaire  et  nerveuse  du  producteur 
immédiat  et  dernier,  mais  est  due  aux  travaux,  aux  découvertes 
scientifiques  et  industrielles  de  l'humanité  dans  son  ensemble,  dans 
le  passé  comme  dans  le  présent.  Vu  que  dans  la  pratique  cette  dis- 
tinction précise  n'est  guère  faisable,  la  part  sociale  et  la  part  indi- 
viduelle ne  peuvent  être  fixées  que  d'une  façon  approximative  et 
«l'après  des  conventions  plus  ou  moins  discutables  et  variables. 

La  part  de  richesses  qui,  en  toute  léQitîmité,  revient  à  l'individu, 
au  particulier,  est  donc  excessivement  minime  en  comparaison  de 
«elle  qui  léiritimement  revient  à  la  société. 


Henry  George  en  Amérique,  Wallace  en  Angleterre,  Flûrscheim 
en  Allemagne,  StefTel  en  Hollande,  etc.,  ne  réclament  que  la  pro- 
priété collective  du  sol,  de  la  terre  seule  :  c'est  peu,  mais  c'est  quel- 
que chose,  surtout  si  l'on  y  comprend  le  sous-sol,  les  mines  et  en 
général  ce  qui  tient  au  sol,  les  immeubles. 

Dire,  comme  nos  amis  les  Colinsiens,  qu'à  la  société  doit  revenir 
la  terre  et  la  majeure  partie  des   capitaux  nous  paraît  insuffisant. 

Dire  encore,  comme  d'autres  de  nos  amis  (les  Marxistes,  etc.), 
qu'à  la  société  revient  la  terre  et  tous  les  instruments  de  travail,  et 
à  l'individu  l'intéijralicé  du  produit,  c'est  encore  sacrifier  en  grande 
partie  le  droit  social  au  droit  privé. 

Plus  juste  est  la  formule  de  ceux  de  nos  amis  qui,  comme  B.  Malon 
et  autres,  disent  :  A  la  société  la  terre  et  les  instruments  de  la  pro- 
duction, à  l'individu  Véquivalent  du  produit  de  son  travail  personnel, 
les  charges  sociales  étant  remplies.  Nous  pouvons  nous  rallier  à  la 
formule  de  ce  collectivisme,  qui,  en  n'attribuant  à  l'individu  que 
strictement  ce  qui  est  personnel  ù  l'individu,  —  c'est-à-dire  non  le 
produit  dans  sa  totalité,  mais  l'équivalent  de  son  effort  personnel, 
—  et  en  mentionnant,  de  plus,  que  les  charges  communes  doivent 
d'aljord  être  remplies,  nous  paraît  décidément  faire  prédominer 
l'intérêt  collectif  sur  l'intérêt  individuel. 

Et  pourtant,  nous  devons  le  déclarer,  le  collectivisme  ainsi  en- 
tendu, ce  collectivisme  déjà  si  large  pourtant,  il  ne  nous  satisfait 
l)as  encore  pleinement.  Outre  que  la  part  du  travail  personnel,  d'un 
côté,  puis  le  quantum  nécessaire  pour  remplir  pleinement  toutes  les 
charges  sociales,  d'autre  part,  seraient  toujours  difficiles  à  détermi- 
ner avec  exactitude,  nous  nous  demandons  si  la  répartition  des 
produits  au  prorata  du  travail  fourni  serait  bien,  nous  ne  dirons 
pas  la  plus  équitable,  mais  la  plus  humaine. 

Est-ce  leur  faute  si  le  faible  produit  moins,  si  le  bien  doué  pro- 
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duit  plus?  N'est-ce  pas  souvent  la  société,  le  milieu,  qui  fait  que 
tel  est  mieux  doué  que  tel  autre  ?  et  alors  comment  la  société  peut- 
elle  lui  tenir  compte,  comme  d'un  mérite  personnel,  de  ce  qui  n  'est 
que  son  propre  fait  à  elle,  société  ? 

Ne  pouvons-nous,  dès  lors,  entrevoir  la  possibilité  d'une  société 
011,  grâce  à  l'application  de  tous  au  travail,  grâce  à  l'introduction 
des  procédés  scientifiques  dans  tout  le  domaine  agricole  et  indus- 
triel, la  société  arriverait  à  produire  les  richesses  en  si  grande 
abondance  qu'elle  en  aurait  largement,  amplement  pour  tous,  et 
pourrait  distribuer  celles  de  ces  richesses  qui  sont  destinées  à  la 
consommation  individuelle  à  tous  ses  membres,  en  tenant  plutôt 
compte  de  leurs  besoins  que  de  leurs  aptitudes,  de  la  pleine  satis- 
faction de  tous  les  appétits  légitimes  que  du  plus  ou  moins  d'heures 
fournies  au  travail  social?... 

Nous  acceptons  donc  le  collectivisme,  même  dans  ses  formes  les 
plus  élémentaires,  depuis  celui  de  Wallace  et  Henry  George  jus- 
qu'à celui  de  Karl  Marx,  de  B.  Malon,  etc.,  en  passant  par  celui  de 
Colins,  comme  des  transitions  successives  ou  comme  des  chemi- 
nements progressifs  vers  un  idéal  plus  élevé  encore.  Mais  le  collecti- 
visme ainsi  entendu  n'est  plus  cet  ingénieux  éclectisme  entre  l'indivi- 
dualisme et  le  communisme  dont  nous  parlions  jadis  :  c'est  tout 
simplement  une  des  étapes  ou  même  une  série  d'étapes  du  commu- 
nisme relatif,  tendant  de  plus  en  plus  vers  le  communisme  total,  com- 
plet, radical,  s'en  rapprochant  indéfiniment  sans  l'atteindre  jamais, 
parce  qu'on  n'atteint  pas  l'absolu. 

Le  collectivisme  ainsi  entendu,  c'est  la  réalisation  progressive  de 
la  dose  de  communisme  compatible  avec  chaque  époque,  c'est-à-dire 
avec  chaque  degré  de  l'état  économique  et  mental  des  hommes  : 

c'est  le  COMMUNISME  PROGRESSIF. 

Comme  il  s'achemine,  en  tâtant  chaque  fois  le  terrain  sur  lequel 
il  évolue,  en  partant  d'un  collectivisme  assez  restreint,  —  qui  se 
bornerait,  par  exemple,  à  la  propriété  collective  de  la  terre  ou  à 
celle  de  quelques  grandes  industries,  — vers  un  collectivisme  de 
plus  en  plus  complet  au  fur  et  à  mesure  que  l'expérience  en  démon- 
trerait la  possibilité  et  la  nécessité,  ce  communisme  progressif  est 
aussi  le  communisme  expérimental. 

Lors  donc  que,  l'un  des  premiers,  nous  employâmes  le  mot  de 
collectivisme  au  sein  des  congrès  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  nous  étions  loin  de 
vouloir  opposer  ce  terme  à  celui  de  communisme,  ainsi  que  quel- 
ques-uns l'on  fait  plus  tard.  Nous  voulûmes  simplement  donner  une 
appellation  particulière  au  communisme  partiel  et  relatif,  progres- 
sif et  expérimental,  pour  le  distinguer  du  communisme  absolu  et 
purement  utopique  de  ceux  qui  ont  conçu  dans  leur  cerveau  un  plan 
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d'organisation  communiste  et  de  bonheur  commun,  qu'ils  veulent 
appliquer  à  la  société  humaine  tout  d'une  pièce  et  ne  vanetur. 

Le  communisme  est  une  conception  trop  grandiose  et  trop  géné- 
reuse pour  que  nous  n'essayions  pas  de  détruire  les  préventions  et 
les  préjugés  que  d'aucuns  professent  à  son  égard  ;  l'utopie  elle-même 
ne  nous  effraye  point,  puisqu'elle  n'est  que  la  conception  d'un  ordre 
social  meilleur  que  celui  dans  lequel  nous  nous  débattons  ;  mais  en 
toutes  choses,  cependant,  comptons  avec  les  besoins  de  l'époque  et 
du  milieu,  les  possibilités  et  les  obstacles  du  moment. 

Soyons  des  communistes,  mais  soyons  aussi  des  esprits  positifs, 
c'est-à-dire  soyons  relativistes,  évolutionnistes,  expérimentalistes. 

C.  DE  Pabpe. 
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LE  MALTHUSIANISME 

SA    RAISON    D'ÊTRE,    SON    UTILITÉ 


M.  Gustave  Rouanet  a  publié,  dans  le  numéro  d'octobre  de  la 
Revue  socialiste,  un  article  des  plus  intéressants  sur  la  Dépopulation 
de  la  Fra7ice.  Les  faits  révélés  par  tous  les  recensements  depuis  un 
demi-siècle  sont  d'une  gravité  telle,  non  seulement  pour  la  France, 
où  ils  sévissent  avec  une  intensité  alarmante,  mais  aussi  pour  toutes 
les  nations  civilisées,  où  ils  ne  tarderont  pas  à  se  propager,  qu'il 
devient  urgent  de  s'en  occuper  sérieusement.  Car  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  :  le  malthusianisme  n'est  pas  un  phénomène  local  et 
passager  :  la  bourgeoisie  économe  et  prévoyante  le  pratique  dans  tous 
les  pays,  et  elle  l'enseigne  au  peuple  en  propageant  l'instruction  et 
les  chemins  de  fer.  Or,  du  jour  où  le  prolétariat  tout  entier  imitera 
la  bourgeoisie  sous  ce  rapport,  il  faudra  bien  prendre  un  parti, 
sous  peine  de  disparaître,  comme  ont  disparu  d'anciennes  civilisa- 
tions. 

La  question  malthusienne  est  d'ordre  supérieur  et  d'intérêt  uni- 
versel, tant  au  point  de  vue  politique  et  économique  que  sous  le 
rapport  philosophique  et  scientifique.  D'une  part,  la  population  est 
la  source  active  de  toute  richesse,  de  toute  puissance  ;  d'autre  part, 
elle  est  le  grand  facteur  de  tout  progrès  scientifique,  agricole,  indus- 
triel et  social.  Etudier  le  mouvement  de  la  population  dans  son  ori- 
gine et  ses  causes  profondes,  c'est  étudier  les  sources  mêmes  de  la 
force,  de  la  grandeur  et  du  bonheur  des  peuples. 

En  provoquant  une  discussion  publique  sur  ce  sujet  .capital,  la 
Revue  socialiste  fait  œuvre  patriotique  et  humanitaire. 


S'il  est  une  fonction  naturelle  au  monde,  c'est  bien  celle  qui  a 
pour  objet  la  reproduction  de  l'espèce.  L'instinct  de  conservation 
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une  fois  satisfait,  il  n'en  est  pas  de  plus  impérieux  que  l'instinct  de 
reproduction.  Ce  n'est  pas  seulement  un  besoin  sexuel,  c'est  une 
nécessité  affective,  morale,  mentale.  Comment  donc  en  arrive-t-on  à 
stériliser  cette  fonction  ?  Est-ce  par  impuissance  naturelle?  Évidem- 
ment non.  Est-ce  par  insuffisance  de  moyens  de  subsistance  et  par 
manque  d'espace  ?  Encore  moins.  Il  faudrait  être  bien  arriéré  pour 
ignorer  que  la  France,  bien  cultivée,  pourrait  facilement  nourrir 
actuellement  100,000,000  d'habitants  sur  sa  production  intérieure, 
et  cela  sans  employer  de  moyens  nouveaux  et  exceptionnels,  et  rien 
qu'en  se   servant  des   procédés  connus   de   culture  intensive,   La 
France  est  un  désert  ;  un  tiers  du  territoire  reste  inculte  ;  un  autre 
tiers  ne  donne  que  des  demi-récoltes  ;  sur  tout  cet  espace  peu  ou 
point  mis  en  valeur,  il  y  a  place  pour  loger,  occuper  et  faire  vivre 
dans  l'abondance  des  millions  de  familles.  Au  lieu   de  cela,  on 
déserte  la  terre  ;  des  millions  de  prolétaires  vivent  dans  la  misère  et 
demandent  en  vain  du  travail,  tandis  que  des  millions  de  bourgeois 
n'osent  plus  faire  d'enfants  de  peur  de  tomber  eux-mêmes  dans  la 
misère,  ou  de  ne  faire  que  des  malheureux.  D'où  viennent  ces  ano- 
malies monstrueuses?  Il  n'est  pas  difficile  de  le  découvrir. 

J'ai  là  sous  la  main  un  petit  opuscule  tout  frais  imprimé,  très 
bien  fait,  de  notre  ami  Auguste  Desmoulins,  intitulé  :  Colonisons 
la  France^  dans  lequel  l'auteur  résume  la  question  agraire  et  agri- 
cole. Nous  éparpillons,  dit-il,  nos  forces  et  nos  capitaux  aux  quatre 
coins  du  monde,  et  nous  faisons  le  vide  chez  nous.  Nous  cherchons 
partout  des  débouchés  pour  nos  jeunes  activités,  et  nos  propres 
terres  réclament,  sans  pouvoir  l'obtenir,  l'homme  qui  doit  les  ani- 
mer et  les  féconder.  La  population  française   s'accroît  à  peine  ; 
depuis  un  demi-siècle,  les  accroissements  annuels  diminuent  avec 
une  régularité  fatale  et  pour  ainsi  dire  mathématique  ;  avant  la  fin 
du  siècle,  nous  arriverons  à  l'équilibre  entre  les  naissances  et  les 
décès,  puis,  nous  n'aurons  plus  à  enregistrer  que  des  déficits  toujours 
croissants,  jusqu'à  ce  que  la  race  s'éteigne,  si  avant  cela  notre  sol 
n'est  pas  conquis  et  envahi  !  Et  cependant  nous  avons  en  main  de 
grands  et  puissants  moyens  de  nous  reproduire  à  l'infini  et  de  vivre 
heureux  et  prospères.  Comment  de  telles  absurdités  peuvent-elles 
se  perpétuer  aussi  longtemps,  alors  qu'il  est  si  facile  d'y  remédier? 
Qui  donc  nous  a  condamnés  à  mort?  Qui  donc  a  juré  de  laisser 
périr  la  France  plutôt  que  d'abattre  les  privilèges  ?  Car  c'est  bien 
le  privilège  qui  règne  ici  en  maître,  malgré  les  principes  immortels 
et  les  révolutions  ! 

Systématiquement,  nos  terres  restent  stériles  aux  mains  des 
grands  propriétaires,  et  volontairement  nos  ménages  deviennent 
inféconds.  Infertilité  du  sol,  infertilité  de  la  femme  !  Les  deux  phé- 
nomènes sont  connexes  et  réciproques.  Si  la  population  est  la  source 
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active  de  toute  richesse,  en  pratiquant  le  malthusianisme  on  tarit 
évidemment  la  source  de  la  production.  Régulièrement  et  logique- 
ment, la  production  des  moyens  de  subsistances  devrait,  sous  une 
organisation  juste  et  équitable,  se  développer  parallèlement  à  l'ac- 
croissement de  la  population  ;  régulièrement  et  logiquement,  les 
moyens  de  subsistances  devraient  dépasser  toujours  la  population, 
quel  que  soit  le  développement  de  celle-ci.  Quand  Malthus  a  pré- 
tendu le  contraire,  il  n'a  eu  en  vue  que  la  production  purement 
naturelle  et  a  fait  preuve  d'une  ignorance  complète  de  la  puissance 
créatrice  de  l'intelligence.  Le  travail  est  la  source  des  richesses  tant 
agricoles  qu'industrielles  ;  sans  les  obstacles  apportés  par  les  lois  à 
la  production  dans  toutes  ses  branches,  la  culture  fournirait  toujours 
au  delà  de  ce  que  réclament  les  besoins  actuels,  et  la  production  se 
développerait  toujours  plus  vite  que  la  population.  Ce  sont  les 
erreurs  juridiques,  ce  sont  les  injustices  sociales,  qui  causent  le 
malthusianisme,  et  non  le  manque  d'espace  ou  l'insuffisance  de 
moyens  de  subsistance. 

Si  l'homme  intelligent  et  prévoyant  résiste  à  ses  désirs  les  plus 
légitimes,  à  ses  instincts  les  plus  impérieux,  c'est  qu'évidemment  il 
obéit  à  des  nécessités  supérieures  à  ses  affections  et  à  ses  instincts. 
La  limitation  systématique  de  la  famille  est  une  violation  des  lois 
naturelles  et  sociales  trop  grave  pour  ne  pas  dénoter  une  injustice 
profonde  dans  l'organisation  des  institutions.  Toute  perturbation 
dans  les  fonctions  sociales  ne  peut  résulter  que  d'une  infraction  aux 
lois  fondamentales  de  la  justice.  Partout  où  l'on  rencontre  un 
trouble  social,  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  manquement  à  la  justice. 
Qui  dit  justice,  dit  équation,  équilibre.  Qui  dit  trouble,  désordre  et 
manque  d'équilibre,  dit  par  cela  même  injustice,  inégalité,  erreur 
juridique.  Grèves,  émeutes  et  révolutions  ;  délits,  crimes  et  vices, 
sont  autant  de  perturbations  qui  attestent  des  iniquités  sociales,  des 
erreurs  juridiques.  Le  malthusianisme  et  toutes  les  pratiques  qui 
lui  font  cortège  sont  des  effets  de  mêmes  causes  que  les  grèves,  les 
délits  et  les  crimes.  Le  malthusien  qui  limite  prudemment  sa  progé- 
niture n'est  pas  coupable  ;  il  n'est  pas  plus  blâmable  que  l'ouvrier 
qui  se  met  en  grève,  ou  que  l'industriel  qui  limite  sa  production.  Il 
ne  saurait  y  avoir  délit  quand  on  cherche  à  se  préserver  d'un 
abîme.  Le  coupable  c'est  le  législateur  ! 


II 


Le  meilleur  moyen  de  démontrer  l'absurdité  d'une  loi  et  d'en  pro- 
voquer la  revision  ou  l'abolition  est  de  l'appliquer  jusqu'à  ses  plus 
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extrêmes  limites.  Si,  de  cette  application,  il  résulte  un  préjudice 
grave  ou  même  un  péril  pour  la  société,  ce  n'est  pas  le  particulier 
qui  en  est  responsable,  mais  le  législateur.  Le  grand  propriétaire 
qui  laisse  sa  terre  en  friche  n'est  nullement  blâmable,  il  use  de  son 
droit  et  n'a  rien  à  se  reprocher  ;  le  préjudice  qu'il  cause  à  la  nation 
retombe  entièrement  sur  celui  ou  ceux  qui  ont  créé  et  qui  main- 
tiennent ce  droit. 

Je  dis  plus  :  le  grand  propriétaire  qui  laisse  sa  terre  en  friche  fait 
œuvre  plus  utile  que  celui  qui  cultive.  Si  une  compagnie  de  milliar- 
daires arrivait  à  acquérir  tout  le  territoire  et  à  le  condamner  com- 
plètement au  chômage,  elle  ferait  évidemment  plus  pour  la  solution 
du  problème  social  que  la  multitude  de  petits  propriétaires  qui, 
malgré  l'iniquité  des  lois,  continuent  à  arroser  la  terre  de  leurs 
sueurs. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  incités  par  les  vices  de  la  législa- 
tion, limitent  prudemment  leur  progéniture  ;  ils  sont  vraiment  plus 
méritants  que  les  imprévoyants  qui  multiplient  leur  espèce  sans 
compter.  Du  jour  où  la  grève  des  pères  de  familles  sera  générale, 
le  problème  social  sera  résolu. 

Celui  qui  use  de  son  droit  n'est  pas  responsable  du  mal  qu'il  peut 
causer.  C'est  ce  que  l'on  a  voulu  exprimer  par  cet  adage  :  Qui  use 
de  son  droit  ne  nuit  à  personne.  Il  peut  nuire  beaucoup,  mais  il  n'est 
pas  responsable.  Le  propriétaire  ({ui  laisse  ses  domaines  en  état 
d'inculture,  le  spéculateur  qui  achète  des  terrains-  à  bon  marché 
pour  les  revendre  très  cher  et  s'enrichir  sans  travailler,  enfin 
celui  qui  touche  une  rente  foncière  qui,  en  bonne  justice,  devrait  être 
perçue  par  la  collectivité,  tous  ces  particuliers  sont  dans  leur  droit 
et  absolument  innocents  du  mal  qu'ils  causent.  Ils  ne  commettent 
aucune  mauvaise  action,  puisqu'ils  sont  autorisés  à  agir  comme  ils 
le  font.  Le  coupable,  c'est  le  législateur  ;  le  coupable  aussi,  c'est 
l'électeur  qui  vote  pour  un  incapable  ou  pour  un  ennemi. 

On  n'a  absolument  aucun  reproche  à  adresser  au  malthusien,  ni 
même  à  ceux  qui  prêchent  le  malthusianisme.  M'"®  Besant,  la  col- 
laboratrice de  M.  Bradlaugh,  qui  fait  en  Angleterre  une  propa- 
gande active  auprès  des  ouvriers  pour  les  engager  à  ne  plus  faire 
d'enfants,  n'a  pas  pour  but  direct  de  ruiner  son  pays  en  le  dépeu- 
plant, mais  de  provoquer  le  redressement  des  injustices  sociales. 
Elle  s'est  fait  condamner,  il  y  a  dix  ans,  pour  une  brochure  de  pro- 
pagande malthusienne  qui,. paraît-il,  tombait  sous  le  coup  du  code 
pénal.  Elle  a  eu  tort  évidemment  de  violer  les  lois  de  son  pays,  et 
elle  en  a  été  punie,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée,  il  est  vrai,  de  recom- 
mencer de  plus  belle. 

Ceux  qui  prêchent  le  malthusianisme  ne  sont  pas  plus  répréhen- 
sibles  que  ceux  qui  favorisent  l'émigration.  Dans  les  pays  où  l'émi- 
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gration  sévit,  par  suite  de  la  misère  et  des  vices  des  institutions, 
comme  par  exemple  en  Italie  depuis  quelques  années,  on  trouve  des 
agences  qui  organisent  l'émigration  au  vu  et  su  du  gouvernement, 
quelquefois  sous  sa  protection  et  avec  ses  encouragements.  Et 
cependant  l'émigration  tend  à  affaiblir  la  nation  par  dépopulation, 
tout  comme  le  malthusianisme,  quoique  à  un  degré  moindre. 

Certes,  on  ne  peut  se  dispenser  de  sévir  contre  ceux  qui  usent  de 
pratiques  nuisibles  et  dangereuses,  comme  les  avortements,  l'infan- 
ticide. La  loi  doit  punir  les  coupables  ;  mais,  malgré  la  sévérité  des 
châtiments,  ces  crimes  se  multiplient  de  plus  en  plus,  et  le  nombre 
des  délits  restant  impunis  est  infiniment  plus  considérable  que 
ceux  que  l'on  atteint.  Sur  40  à  50,000  mort-nés  enregistrés  chaque 
année,  on  prétend  que  30  à  40,000  sont  des  infanticides.  Quant  aux 
avortements  ignorés,  le  nombre  en  est  incalculable.  Or,  on  se 
demande  si,  en  présence  de  tels  maux,  il  ne  vaudrait  pas  mieux 
chercher  et  divulguer  ouvertement  les  moyens  inoffensifs  d'assurer 
l'infécondité,  dès  que  l'on  est  décidé  à  la  pratiquer,  plutôt  que  de 
compromettre  la  santé  et  la  vie  de  ceux  et  celles  qui  ont  commis 
des  fautes  et  des  maladresses. 

Je  n'ai  pas  lu  le  livre  pour  lequel  M"'^  Besant  a  été  condamnée  ; 
mais  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  recommandait  ni  l'avortement, 
ni  l'infanticide,  ni  aucune  pratique  dangereuse  et  nuisible.  M"""  Be- 
sant peut  être  dans  l'erreur  comme  beaucoup  de  socialistes  et  de 
réformateurs  ;  elle  peut  verser  dans  l'utopie  ;  mais  elle  est  certaine- 
ment bien  intentionnée  et  dévouée  à  l'humanité.  Quand  elle  prêche 
le  malthusianisme,  elle  ne  recommande  que  des  moyens  honnêtes 
et  inoffensifs  quoique  considérés  comme  immoraux  et  contraires  à 
la  loi  par  les  juges  anglais.  M"""  Besant  souffre  évidemment  beau- 
coup du  spectacle  de  familles  nombreuses  plongées  dans  la  misère 
et  poussées  dans  la  voie  du  vice  et  des  crimes  par  les  privilèges 
d'une  aristocratie  devenue  par  trop  tyrannique  pour  être  supportée 
plus  longtemps.  Malgré  ses  bonnes  intentions,  elle  s'est  mise  dans 
son  tort  aux  yeux  des  juges  de  son  pays  ;  mais  elle  n'en  reste  pas 
moins  une  victime  de  la  protestation  sociale.  Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  qui  crient  le  plus  contre  le  malthusianisme  et  les  préten- 
dues immoralités  qui  sont  les  plus  vertueux  ;  souvent  même  ce  sont 
les  célibataires  et  les  inféconds  qui  sont  les  plus  prompts  à  jeter  la 
pierre  aux  gens  qui  n'ont  d'autre  tort  que  d'être  trop  prévoyants. 
L'hypocrisie  ne  perd  jamais  son  effronterie  ! 
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III 


A  quelque  chose  malheur  est  bon!  Le  malthusianisme  est  un 
grand  fléau,  un  fléau  plus  grand  que  la  guerre,  la  peste  et  la  famine  ; 
mais  le  malthusianisme  a  ceci  de  bon  :  qu'il  rendra  nécessaire  à 
bref  délai  la  réforme  sociale  et  la  guérison  radicale  de  tous  les 
maux  engendrés  par  les  vices  organiques  des  institutions.  Jusqu'ici 
le  prolétariat  était  seul  à  lutter  pour  son  émancipation;  désormais 
il  aura  un  allié  puissant.  Naguère  encore,  les  classes  privilécriées 
pouvaient  rester  insensibles  aux  misères  du  travailleur  et  sourdes 
à  ses  revendications;  aujourd'hui,  elles  ne  peuvent  plus  rester  indif- 
férentes devant  un  fléau  qui  menace  de  tout  ruiner,  de  tout  anéan- 
tir. Il  n'est  plus  possible  d'ajourner  les  réformes;  le  moment  est 
venu  de  remonter  à  la  cause  du  mal,  à  la  cause  de  tous  les  maux 
en  général,  car  la  cause  du  malthusianisme  est  la  même  que  celle 
du  paupérisme.  C'est  la  crainte  de  la  misère  pour  soi  et  les  siens 
qui  force  les  parents  à  limiter  leur  progéniture.  Non  seulement  les 
enfants  coûtent  cher  et  sont  un  obstacle  à  l'activité  des  parents, 
mais,  devenus  grands,  on  ne  trouve  plus  à  les  établir;  toutes  les 
professions  sont  encombrées,  et  c'est  rempli  d'inquiétude  qu'on  voit 
arriver  le  moment  où  le  rejeton  sera  obligé  de  gagner  sa  vie.  Où 
ira-til?  Que  deviendra-t-il?  Il  aura  bien  de  la  chance  s'il  parvient 
à  se  caser  convenablement  ! 

Telles  sont  les  craintes  qui  forcent  l'homme  prudent  à  restreindre 
sa  famille  ! 

Jusques  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  le  prolétariat  ne  pouvait 
guère  compter  que  sur  lui-même  pour  arriver  à  obtenir  justice. 
C'est  ce  qui  explique  la  devise  de  V Association  Internationale  des 
travailleurs  :  «  L'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes.  »  Certes,  ce  programme  n'a  jamais  été 
suivi  ni  interprété  à  la  lettre.  A  la  tête  de  l'Association,  il  y  avait 
des  hommes  instruits,  sortis  des  rangs  de  la  classe  cultivée,  et  n'ap- 
partenant pas  précisément  à  la  classe  des  travailleurs.  Malgré  cela, 
on  ne  perdait  pas  de  vue  le  programme  et  la  devise,  parce  qu'on 
était  persuadé  que  ni  la  bourgeoisie,  ni  les  classes  supérieures,  ne 
prendraient  jamais  sérieusement  en  main  la  cause  des  prolétaires. 

Aujourd'hui,  tout  est  changé.  Le  prolétariat  n'est  plus  seul  à  lut- 
ter; il  a  deux  puissants  alliés  :  la  petite  bourgeoisie  et  le  malthu- 
sianisme. Les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  les  petits 
capitalistes  et  petits  propriétaires,  se  sentant  menacés  dans  leur 
existence  par  la  féodalité  financière  toujours  croissante,  et  d'un 
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autre  côté  se  voyant  écrasés  d'impôts  dont  est  exonérée  la  grande 
propriété,  deviennent  plus  révolutionnaires  que  les  prolétaires  eux- 
mêmes.  Seulement,  comme  les  petits  patrons  sont  généralement  plus 
instruits  que  les  ouvriers,  ils  feront  à  coup  sûr  de  meilleure  et  plus 
prompte  besogne.  Voilà  donc  un  premier  renfort  sérieux  pour  les 
prolétaires. 

A  côté  de  la  petite  bourgeoisie,  il  faut  maintenant  compter  toute  la 
classe  éclairée  en  général,  qui  a  parfaitement  conscience  du  danger 
que  fait  courir  à  la  nation  l'infécondité  calculée  et  systématique. 
Le  malthusianisme  est  un  allié  plus  puissant  encore  que  la  petite 
bourgeoisie.  Il  faut  désormais  trouver  le  remède,  ou  mourir. 

La  recherche  des  causes  profondes  du  malthusianisme  nous  for- 
cera à  pénétrer  jusqu'au  cœur  même  de  la  question  sociale.  Ici,  il 
ne  s'agira  plus  de  préconiser  des  palliatifs,  et  l'on  ne  pourra  plus 
se  payer  de  mots,  ni  se  contenter  de  réformes  anodines.  Les  pallia- 
tifs ne  feront  qu'irriter  et  aggraver  le  mal.  Le  malthusien  ne  se 
laisse  toucher  ni  par  les  sermons,  ni  par  l'éloquence;  il  consulte  ses 
propres  intérêts  sans  se  préoccuper  des  intérêts  supérieurs  de  la 
patrie  et  de  la  société.  C'est  au  législateur  à  faire  son  devoir;  quant 
à  lui,  il  fait  le  sien  en  se  préservant  de  la  ruine  qui  conduit  au 
désespoir  et  souvent  au  suicide. 

Le  malthusianisme  rendra  prochainement  la  solution  du  problème 
social  urgente  et  inévitable.  Qu'un  Géraudel  quelconque  invente 
une  pastille  stérilisante,  et  c'en  sera  fait  du  vieux  droit.  Il  faudra 
inaugurer  au  plus  tôt  le  droit  nouveau,  et  introduire  enfin  dans  le 
monde  les  principes  de  justice  et  d'équité  après  lesquels  les  peuples 
soupirent  depuis  tant  de  siècles  ! 

Malgré  l'imminence  du  danger,  le  fléau  du  malthusianisme  n'a 
jamais  été  étudié  sérieusement,  et  peut-être  serait-il  prématuré  de 
proposer  des  remèdes.  S'ils  étaient  insuffisants,  ces  remèdes  ne 
feraient  certainement  qu'aggraver  le  mal  et  précipiter  la  catas- 
trophe finale.  A  dire  le  vrai,  ce  ne  sont  pas  les  projets  de  réforme 
qui  font  défaut;  chaque  école  socialiste  a  le  sien,  sans  parler  de  ceux 
préconisés  par  les  sectes  religieuses  ou  les  moralistes  de  l'école  sen- 
timentale et  naturaliste.  Mais  toutes  les  divergences  d'opinions  ne 
prouvent  qu'une  chose  :  l'insuffisance  des  études. 

Jusqu'ici,  le  mal  social  a  surtout  été  étudié  dans  ses  manifesta- 
tions les  plus  visibles,  notamment  dans  la  misère  et  ses  consé- 
quences. Aujourd'hui,  le  mal  se  présente  à  nous  sous  de  nouveaux 
aspects,  et  nous  nous  trouvons  en  présence  de  nouveaux  éléments 
d'appréciation  qui  sont  de  nature  à  modifier  nos  vues  et  notre  ma- 
nière de  concevoir  les  phénomènes  économiques  et  les  rapports 
sociaux.  Nous  n'avons  plus  à  considérer  la  question  sociale  à  un 
point  de  vue  exclusif,  mais  à  tous  les  points  de  vue  en  général. 
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L'étude  doit  être  aussi  complète  que  l'est  le  problème  lui-même.  Ce 
ne  sont  plus  les  intérêts  d'une  seule  classe  qui  sont  à  considérer 
dans  la  recherche  du  remède,  mais  les  intérêts  généraux  envisagés 
dans  toute  leur  étendue.  Toutes  les  socialités  doivent  donc  concou- 
rir à  l'étude  et  à  la  solution  du  problème. 


IV 


Celui  qui  élève  des  bestiaux  s'enrichit  ;  celui  qui  élève  des  enfants 
s'appauvrit.  Et  cependant,  pour  la  société,  les  enfants  ont  une 
valeur  économique  plus  grande  que  les  animaux.  C'est  la  popula- 
tion qui  est  la  source  de  toute  richesse  matérielle  et  intellectuelle. 
Sciences,  arts,  agriculture,  industrie,  commerce,  travail  en  général, 
les  échanges,  les  communications,  les  idées,  toutes  les  forces  collec- 
tives se  développent  avec  la  population,  et  par  la  population.  Ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  cultivent  et  qui  fabriquent  qui  sont  les  plus 
méritants,  mais  ceux  qui  créent  la  source  même  des  richesses.  Si  la 
richesse  restait  à  ceux  qui  la  produisent,  les  plus  riches  seraient 
ceux  qui  ont  les  familles  les  plus  nombreuses;  mais  dans  notre 
société,  c'est  le  contraire  qui  se  produit,  ce  qui  est  déjà  une  pré- 
somption très  forte  que  les  institutions  sont  établies  pour  que  les 
richesses  ne  retournent  pas  aux  travailleurs. 

Les  auteurs  de  la  population  sont  les  véritables  créateurs  de  la 
richesse  et  de  la  puissance  nationale.  Un  propriétaire  d'esclaves 
apprécie  sa  fortune  d'après  le  nombre  de  têtes  de  son  bétail 
humain  ;  pourquoi  une  société  civilisée  n'évaluerait-elle  pas  aussi 
sa  fortune  d'après  la  densité  de  sa  population?  De  ce  qu'un  père 
n'est  plus  propriétaire  de  ses  enfants,  s'ensuit-il  que  l'enfant,  de- 
venu libre  et  intelligent,  n'a  plus  de  valeur  économique? 

De  ce  que  l'esclavage  et  le  servage  sont  abolis,  l'homme  a-t-il 
perdu  sa  valeur  économique  en  devenant  libre  et  en  s'instruisant  ? 
Sous  ce  rapport,  nous  sommes  moins  raisonnables  que  les  peuples 
primitifs.  Dans  la  presqu'île  des  Balkans,  où  l'on  rencontre  encore 
les  anciennes  coutumes,  les  communautés  de  familles,  la  richesse 
des  familles  se  mesure  par  le  nombre  des  enfants  et  descendants. 
C'est  ce  qu'ils  expriment  par  un  proverbe  bien  significatif  :  Plus  il 
y  a  d'abeilles  dans  la  ruche,  plus  elle  pèse.  Les  slaves  méridionaux 
vivent  en  communauté  ;  il  regardent  une  naissance  comme  un  bien- 
fait. Plus  la  communauté  est  nombreuse,  plus  elle  est  forte  (1). 

(1)  Voir  les  belles  recherches  de  M.  Bogisic,  l'auteur  du  Code  monténégrin, 
sur  les  slaves  méridionaux,  résumées  en  français  par  M.  Fédor  Demelic. 
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Si  nous  ne  vivons  plus  en  communauté  comme  autrefois  ;  si  nous 
ne  tolérons  plus  l'esclavage  ou  le  servage  ;  si  notre  population  est 
plus  intelligente,  plus  active,  plus  adroite,  en  a-t-elle  moins  sa 
valeur  économique  ?  La  valeur  morale  et  sentimentale  de  la  famille 
ne  lui  ôte  certainement  pas  sa  valeur  productive  ;  pour  être  meil- 
leurs, nos  enfants  n'en  sont  pas  moins  des  sources  de  richesses. 
Pourquoi  donc  s'appauvrit-on  en  produisant  les  sources  de  toute 
production?  Ce  seul  fait  ne  suffit-il  pas  à  condamner  nos  institu- 
tions? 

La  vérité  est  que  la  richesse  produite  par  la  population  prise  dans 
son  ensemble  passe  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  l'ont  créée.  Ce  sont 
souvent  ceux  qui  font  le  moins  d'enfants,  et  qui,  par  conséquent,  sont 
le  moins  méritants,  qui  sont  les  plus  riches;  et  réciproquement,  la 
classe  la  plus  pauvre  est  précisément  celle  qui  est  la  plus  prolifique, 
la  plus  méritante,  la  plus  productive  au  point  de  vue  de  la  source. 
Certes,  l'idée  de  tirer  un  profit  des  enfants  que  l'on  élève  nous 
répugne.  On  fait  des  enfants  par  goût,  par  sentiment,  ou  bien  pour 
la  gloire  et  la  grandeur  de  la  patrie  ;  mais  pendant  que  l'on  tire  les 
marrons  du  feu,  les  malins  les  croquent.  On  insinue  que  la  vertu 
ne  doit  pas  être  récompensée,  sous  peine  de  cesser  d'être  vertu! 
Belles  théories  pour  les  classes  privilégiées  ! 

Le  dévouement  n'exclut  pas  les  avantages  matériels  que  produi- 
sent généralement  les  bonnes  actions  ;  le  plaisir  que  l'on  éprouve 
en  accomplissant  une  tâche  ou  un  devoir  n'ôte  pas  le  droit  au  pro- 
duit de  l'action  accomplie.  Si  les  auteurs  de  la  population  accom- 
plissent un  devoir,  est-ce  une  raison  pour  les  priver  des  richesses 
qu'ils  créent,  et  attribuer  celles-ci  à  d'autres  qui  ne  s'en  servent 
que  pour  exploiter  leurs  semblables? 

Le  progrès  social  ne  peut  résulter  que  de  l'application  des  prin- 
cipes de  justice.  Or,  le  premier  de  tous  les  principes  est  celui  qui 
assure  la  richesse  à  son  producteur,  le  fruit  du  travail  au  travail- 
leur. La  justice,  c'est  l'équation  parfaite  entre  le  mérite  et  le  salaire, 
entre  l'action  et  la  sanction.  Si  la  population  est  réellement  la  source 
des  richesses,  les  richesses  produites  par  l'ensemble  de  la  popula- 
tion reviennent  aux  reproducteurs  de  l'espèce  humaine.  Si  ce  prin- 
cipe est  vrai,  on  doit  être  d'autant  plus  riche  que  l'on  élève  plus 
d'enfants. 


La  population  n'est  pas  seulement  la  source  de  la  richesse  en 
général,  considérée  collectivement;  elle  est  la  source  d'une  richesse 
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spéciale  et  distincte  qui  peut  se  séparer  de  l'ensemble  pour  être 
appréhendée  et  perçue  isolément  et  avec  la  plus  grande  facilité  et 
simplicité.  De  sorte  qu'en  admettant  l'impossibilité  de  recueillir  et 
répartir  équitablement  la  partie  de  la  richesse  collective  résultant 
spécialement  du  mouvement  de  la  population ,  il  n'est  nullement 
impossil)le  de  recueillir  et  distribuer  équitablement  les  richesses 
particulières  qui  sont  le  fruit  direct  de  la  densité  de  la  population. 

Ces  richesses  spéciales,  parfaitement  séparables  et  perceptibles, 
se  présentent  à  nous  sous  la  forme  de  rente  foncière. 

En  étudiant  attentivement  l'origine  et  les  causes  de  l'accroisse- 
ment de  la  rente  foncière,  on  remarquera  qu'en  général  cette  rente 
est  proportionnelle  à  la  densité  de  la  population,  et  s'accroît  régu- 
lièrement avec  la  population.  On  en  a  la  preuve  visible  en  compa- 
rant la  valeur  des  terrains  dans  les  villes  et  les  villages.  Si  donc 
l'on  parvient  à  séparer  nettement  la  partie  de  la  rente  foncière  pro- 
duite par  la  population,  de  la  valeur  des  améliorations,  des  cons- 
tructions et  plantations  et  en  général  du  travail  déposé  sur  le  sol, 
on  aura  exactement  la  valeur  produite  par  la  population  prise  dans 
son  ensemble. 

Dès  que  l'on  aura  reconnu  et  constaté  qu'une  partie  au  moins  de 
la  rente  foncière  est  le  produit  direct  du  développement  de  la  popu- 
lation, on  en  tirera  logiquement  une  première  conséquence  :  c'est 
que  le  propriétaire  foncier  n'a  pas  droit  à  la  partie  de  la  rente  qui 
ne  résulte  pas  de  son  travail. 

La  seconde  conséquence  est  celle-ci  :  la  rente  foncière  doit  être 
perçue  par  les  auteurs  de  la  population,  ou  du  moins  par  la  com- 
munauté qui  sera  chargée  des  frais  d'éducation  et  d'instruction.  En 
d'autres  termes,  la  rente  foncière  appartient,  en  bonne  justice,  à  la 
collectivité,  absolument  comme  le  produit  du  travail  appartient  au 
travailleur. 

Ici,  nous  commençons  à  entrevoir  la  possibilité  de  résoudre  le 
problème  malthusien  en  même  temps  que  le  problème  social  tout 
entier. 

Je  ne  veux  pas  proposer  de  solution,  encore  moins  critiquer  les 
remèdes  qui  ont  été  proposés,  mais  seulement  analyser  en  détail 
tous  les  éléments  de  la  question.  Non  pas  que  je  regarde  les  projets 
comme  inutiles  ;  je  les  considère,  au  contraire,  comme  très  utiles  en 
ce  qu'ils  provoquent  de  nouvelles  recherches  et  des  discussions,  et 
élargissent  souvent  l'horizon  des  observations.  Seulement,  je  crois 
qu'il  serait  aujourd'hui  prématuré  de  présenter  une  solution  quel- 
conque comme  scientifiquement  incontestable  et  définitive.  Il  faut 
être  prudent  et  se  défier  de  son  propre  jugement. 

Pour  ma  part,  je  suis  de  moins  en  moins  disposé  à  croire  à 
l'existence  d'une  science  sociale,  au  moins  quant  à  présent.  Il  y  en 
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aura  peut-être  une  un  jour,  mais  je  crois  que  cette  science  ne  naîtra 
que  dans  un  milieu  parfait,  et  nous  n'y  sommes  pas.  Nous  ne  pou- 
vons, selon  moi,  en  fait  d'économie  sociale,  en  fait  de  politique  ou 
de  philosophie,  avoir  actuellement  que  des  croyances,  des  opinions 
discutables  et  modifiables  ;  nous  pouvons  même  avoir  de  fortes  con- 
victions basées  sur  des  probabilités  très  grandes  ;  l'état  actuel  des 
connaissances,  quoique  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans, 
ne  nous  permet  pas  encore  d'affirmer  que  nos  opinions  sont  des 
vérités  scientifiquement  démontrées.  Ceci  dit,  je  me  sens  plus  à 
l'aise  pour  dire  ce  que  je  pense.  En  exposant  un  système  qui  a  mes 
préférences,  je  n'entends  nullement  le  donner  comme  le  seul  bon, 
et  encore  moins  donner  à  entendre  que  tous  les  autres  sont  mauvais. 
Si  un  système  est  vraiment  scientifique,  il  finira  bien  par  triom- 
pher; s'il  ne  l'est  pas,  il  aura  du  moins  le  mérite  de  remuer  des 
idées  ou  de  provoquer  de  nouvelles  recherches.  La  grande  va- 
riété des  points  de  vue  ne  peut  que  favoriser  l'analyse  et  la  syn  - 
thèse. 

Pour  en  revenir  à  la  question  de  la  rente  foncière  et  de  ceux  qui 
la  créent,  et  qui  par  conséquent  y  ont  droit,  voici  d'abord  ce  qu'en 
pense  Henry  George. 

L'auteur  de  «  Progrès  et  Pauvreté  »  commence  par  distinguer  et 
séparer  nettement  la  valeur  annuelle  du  sol  nu,  des  améliorations, 
constructions  et  travaux  déposés  sur  la  surface.  Tout  ce  qui  est 
travail  personnel  appartient  au  possesseur,  à  l'occupant.  Quant  à 
la  valeur  de  la  surface  nue,  elle  revient  à  la  communauté  qui,  par 
ses  travaux  publics  et  sa  population,  en  est  l'auteur.  La  rente  fon- 
cière, ainsi  distinguée  et  séparée  des  améliorations  et  travaux,  doit 
être  perçue  sous  forme  d'impôts  et  remplacer  toutes  les  taxes  en 
général  qui  grèvent  directement  ou  indirectement  l'industrie  et  le 
travail.  Ce  système  a  pris  en  Amérique  et  en  Angleterre,  où  il  compte 
beaucoup  d'adhérents  enthousiastes,  le  nom  d'impôt  unique  {single- 
tax). 

Dans  la  pensée  des  singletaxistes,  tous  les  impôts  doivent  être 
abolis,  sauf  un  seul  :  l'impôt  sur  la  terre  nue,  déduction  faite  de  la 
valeur  des  améliorations  et  constructions. 

Cette  unitaxe  foncière  aurait  pour  effet  d'obtenir  l'égalité  agraire 
en  forçant  les  propriétaires  terriens  :  soit  à  faire  valoir  leurs  do- 
maines, ce  qui  accroîtrait  considérablement  la  demande  des  bras  et 
ferait  hausser  les  salaires,  en  même  temps  que  les  subsistances 
deviendraient  plus  abondantes  et  à  meilleur  marché  ;  soit,  quand  les 
domaines  seront  trop  vastes  pour  être  lucrativement  exploités,  à  les 
vendre  à  tout  prix,  ou  à  les  délaisser  gratuitement. 

Si  ce  résultat  pouvait  réellement  être  obtenu  par  l'unitaxe  fon- 
cière ou  le  singletax,  la  question  du  malthusianisme  Se  trouverait 
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déjà,  par  cela  même,  considérablement  simplifiée,  attendu  que  l'en- 
combrement des  professions,  des  emplois  et  de  toutes  les  carrières 
en  général,  qui  aujourd'hui  rend  si  difficile  l'établissement  des  jeunes 
gens  et  leur  accession  à  une  profession  honorable  et  lucrative, 
diminuerait  graduellement  et  finirait  même  par  disparaître  complè- 
tement. Or,  comme  cetto  crainte  de  ne  pouvoir  établir  convenable- 
ment les  enfants  est  précisément  l'une  des  causes  principales  du 
malthusianisme,  on  voit  très  bien  comment  l'unitaxe  foncière,  en 
rendant  la  terre  accessible  à  tous,  ouvrira  par  cela  même  des  car- 
rières tellement  nombreuses  à  tous  les  jeunes  gens,  qu'ils  n'auront 
positivement  que  l'embarras  du  choix,  et  cela  dès  qu'ils  seront  en 
état  de  se  rendre  utiles  et  d'aider  leurs  aînés. 

Oui,  l'encombrement  des  professions,  de  là  difficulté  pour  les  jeunes 
adultes  de  trouver  de  l'occupation  et  du  travail,  est  l'une  des  prin- 
cipales causes  du  malthusianisme.  Dès  que  cet  encombrement  dis- 
paraîtra, on  n'aura  plus  d'inquiétude,  l'avenir  des  enfants  sera 
assuré.  Quant  aux  dépenses  d'éducation,  il  sera  encore  facile  d'y 
faire  face,  grâce  à  cette  même  unitaxe  foncière  et  à  son  emploi  au 
profit  général. 

La  perception  de  la  rente  foncière  par  la  communauté  sous  forme 
d'impôt  national  et  communal  permet,  après  avoir  fait  face  aux 
travaux  et  services  publics,  d'assurer  la  gratuité  non  seulement  de 
l'instruction  à  tous  les  degrés,  mais  aussi  de  l'éducation,  conformé- 
ment aux  tendances  modernes.  On  pourra,  si  on  le  juge  nécessaire 
ou  utile,  distribuer  gratuitement  non  seulement  les  fournitures  de 
classe,  mais  même  des  repas  et  vêtements,  comme  cela  commence 
déjà  à  se  pratiquer  dans  les  villes  pour  les  plus  pauvres.  On  pourra 
aussi,  si  tel  est  le  désir  général,  ouvrir  des  asiles  et  des  crèches  où 
les  enfants  seront  admis  dès  le  plus  jeune  âge,  afin  de  permettre 
aux  parents  de  vaquer  à  leurs  affaires.  Ainsi  seraient  diminuées  les 
dépenses  d'éducation;  ainsi  disparaîtrait  l'un  des  obstacles  à  la 
multiplication  illimitée  de  l'espèce  humaine.  En  arrivera-t-on  jamais 
à  l'éducation,  ou  plutôt  à  Vêlevage  en  commun,  non  seulement  aux 
frais,  mais  par  l'Etat  lui-même  ou  la  Commune?  C'est  le  rêve  des 
collectivistes  et  des  anarchistes-communistes.  Mais  il  faudrait  voir 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  satisfaire  également  ceux  qui  préfèrent 
élever  leurs  enfants  eux-mêmes  que  de  s'en  priver  immédiatement 
après  leur  naissance.  L'éducation  en  famille  a  aussi  ses  avantages, 
quoi  qu'on  en  dise. 

On  voit  que  le  prélèvement  de  la  rente  foncière  par  la  commu- 
nauté peut  être  raisonnablement  proposé  comme  remède  au  mal- 
tliusianisme,  d'abord  parce  qu'il  aura  pour  effet,  en  assurant  à 
chacun  sa  part  de  sol,  d'ouvrir  à  tous  des  carrières  honorables  et 
avantageuses  ;  ensuite  parce  qu'il  fournira  les  moyens  de  dégrever 
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les  familles,  sinon  de  la  totalité,  du  moins  d'une  partie  des  charges 
de  l'éducation  et  de  l'élevage.  On  pourrait  obtenir  ce  dégrèvement 
de  deux  manières  :  soit,  comme  on  commence  à  le  pratiquer,  et 
comme  on  paraît  généralement  le  désirer  dans  le  parti  socialiste,  en 
chargeant  la  Commune  ou  l'Etat  de  donner  gratuitement  l'instruc- 
tion et  l'éducation  en  commun,  y  compris  même  le  logement  et  la 
nourriture  ;soit,  au  contraire,  comme  le  désirent  les  individualistes, 
en  imitant  l'Assistance  publique  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
donnent  des  secours  à  domicile  au  lieu  d'ouvrir  des  hôpitaux  ou  des 
hospices.  Il  y  aurait  seulement  cette  différence  :  qu'en  restituant 
aux  parents  ou  éducateurs  tout  ou  partie  de  leurs  dépenses  en  raison 
du  nombre  d'enfants  élevés  en  famille,  il  n'entrerait  pas  la  moindre 
idée  de  secours  ou  d'aumône  ;  on  ne  ferait  que  restituer  aux  parents 
une  rente  foncière  dont,  en  réalité,  ils  sont  les  auteurs. 

On  peut  donc  choisir  entre  les  deux  systèmes  :  ou  l'élevage  en 
commun  par  la  Commune  et  l'Etat  ;  ou  bien  l'élevage  en  famille. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'éducation  se  fait  sur  les  res- 
sources fournies  par  la  rente  foncière.  Celle-ci  étant  produite  par  la 
population,  il  n'est  que  juste  de  la  restituer  aux  auteurs  de  la  popu- 
lation, aux  éducateurs,  aux  reproducteurs  de  l'espèce  humaine. 

Pour  donner  ici  mon  opinion  personnelle,  ou  plutôt  mes  préfé- 
rences, je  dois  dire  que  je  penche  du  côté  des  individualistes,  et  que 
je  considère  l'éducation  en  famille  non  seulement  comme  infiniment 
supérieure  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  mais  aussi  comme 
beaucoup  plus  économique.  Sous  le  système  communiste,  un  enfant 
coûterait  au  moins  1,000  francs  par  an  à  l'État  ou  à  la  Commune  avec 
la  pension  complète.  C'est-à-dire  qu'à  douze  ans  l'enfant  reviendrait 
à  12,000  francs.  Or,  il  me  semble  que  si  l'on  restituait  6,000  francs 
aux  parents  pour  chaque  enfant  atteignant  l'âge  de  douze  ans,  les 
parents  se  déclareraient  d'autant  plus  satisfaits  qu'après  avoir  joui 
du  plaisir  de  retenir  leurs  enfants  chez  eux,  ils  se  verraient  à  la  tête 
d'un  petit  capital  dont  ils  sauraient  trouver  l'emploi  (1). 


VI 


La  grande  objection  faite  par  les  collectivistes  au  système  uni- 
taxiste  d'Henry  George  est  qu'il  ne  fournira  pas  à  la  communauté 


(1)  J'ai  déjà  exposé  cette  opinion  dans  ma  «  Répartition  métrique  des  im- 
pôts »,  où  j'ai  démontré  que  la  taxe  métrique,  quoique  très  élevée,  serait  tou- 
jours relativement  modérée,  et  en  rapport  avec  les  ressources  mises  à  la  dis- 
position des  tenanciers,  qui,  du  reste,  recevraient  d'une  main  ce  qu'ils  payeraient 
de  l'autre. 
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des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  généraux 
de  la  société,  et  spécialement  aux  dépenses  d'éducation,  d'instruction 
et  de  pension  des  élèves.  La  rente  foncière  revient  certainement  à 
la  communauté,  disent-ils,  mais  son  produit  sera  toujours  minime 
eu  égard  aux  exigences  d'une  société  bien  organisée. 

Tout  le  monde  ne  pense  pas  ainsi,  au  contraire.  Une  partie  des 
singletaxistes,  redoutant  l'exagération  de  la  puissance  de  l'État  ou 
des  Communes  et  le  gaspillage  des  deniers  publics,  affirment  qu'il 
ne  sera  nullement  nécessaire  de  prélever  toute  la  rente  foncière,  et 
que  l'on  pourra  en  laisser  une  partie  au  possesseur  du  sol  pour  ses 
frais  de  gestion  et  d'administration.  C'est  le  système  du  parti  des 
singletaxistes  limited.  Notre  ami  Eugène  Simon,  l'auteur  de  la 
«  Cité  chinoise  »,  est  de  cet  avis  ;  il  ne  veut  pas  que  l'État  thésau- 
rise !  L'autre  parti  comprend  les  singletaxistes  dits  unlimited,  à  la 
tête  desquels  se  trouve  Henry  George.  Ceux-ci  prétendent  que  toute 
la  rente  foncière  doit  être  prélevée  par  la  communauté,  même  si  elle 
dépassait  les  besoins  généraux  de  la  société,  auquel  cas  il  faudrait 
la  restituer,  et  non  la  laisser  aux  mains  des  détenteurs  du  sol,  qui  ne 
pourraient  qu'en  faire  un  mauvais  usage  et  exercer  à  nouveau  leur 
despotisme. 

Je  suis  de  cet  avis.  Je  vais  même  plus  loin.  Je  pense  qu'il  ne  faut 
pas  se  borner  à  suivre  le  mouvement  de  la  rente,  mais  qu'il  faut  le 
précéder,  le  stimuler,  l'activer.  C'est  ici  que  se  remarque  la  diffé- 
rence entre  l'unitaxe  foncière  d'Henry  George  et  l'unitaxe  métrique 
à  laquelle  j'ai  abouti.  Celle-ci,  il  est  vrai,  est  également  foncière, 
mais  elle  se  répartit  selon  la  superficie,  tout  en  se  basant  sur  les 
besoins  généraux,  ce  qui  permet  de  l'élever  indéfiniment  ;  tandis 
que  l'unitaxe  simplement  foncière  se  base  sur  la  valeur  estimative, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  prendre  au  delà  de  ce  qui  résulte  de  l'acti- 
vité passée  et  présente. 

En  d'autres  termes,  dans  le  système  d'Henry  George,  on  ne  pré- 
lève que  la  rente  acquise,  telle  qu'elle  existe  ;  tandis  que  dans  le 
système  métrique  on  fait  naître  la  rente  là  oîi  elle  n'existe  pas  en- 
core, et  on  la  développe  là  où  elle  a  commencé  à  se  montrer. 

En  évaluant  la  rente  foncière  à  dire  d'experts,  on  marche  à  la 
remorque  du  mouvement  ;  par  la  répartition  métrique  des  dépenses, 
on  dirige  le  mouvement,  on  l'excite  sans  cesse  comme  avec  un  ai- 
guillon. Ici,  le  rôle  de  la  rente  est  actif  et  stimulant  ;  là,  il  est  passif 
et  soumis,  tout  en  produisant  cependant  de  bons  effets  par  action 
réflexe. 

Le  système  de  la  répartition  métrique  fournira  toujours  toutes  les 
ressources  nécessaires,  à  quelque  chiffre  que  puissent  s'élever  les 
dépenses  de  la  société  et  des  familles,  et  cela  sans  jamais  entraver 
la  production,  mais,  au  contraire,  en  la  stimulant  d'autant  plus  quQ 
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la  taxe  s'élèvera  davantage.  Plus  la  rente  métrique  s'élèvera,  plus 
la  production  agricole  et  industrielle  se  développera.  Telle  est  du 
iaioins  mon  opinion. 

Pour  être  complet,  j'ajouterai  qu'en  Chine  il  y  a  un  impôt  mé- 
trique, mais  non  un  impôt  unique.  L'impôt  métrique  chinois  est 
insignifiant  et  insuffisant,  ce  qui  n'empêche  pas  les  Chinois  de  faire 
beaucoup  d'enfants  ;  mais  cela  tient  à  l'organisation  de  la  propriété, 
qui  est  à  base  d'inaliénabilité,  et  à  l'organisation,  de  la  famille,  qui 
est  plus  ou  moins  à  base  de  solidarité,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
la  «  Cité  chinoise  »  et  autres  ouvrages  sur  le  Céleste  Empire. 

TOUBEAU. 
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Le  peuple  souverain  a  le  devoir  absolu  de  poursuivre  la  réalisation 
du  droit  au  travail,  au  crédit,  à  la  fonction,  par  tous  les  moyens  que 
la  science  lui  découvrira  progressivement  comme  les  meilleurs, 
comme  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but,  sans  forfaire  aux  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité.  Or,  en  attendant  que  la 
spontanéité  collective  dise  quels  sont  ces  moyens  meilleurs,  nous 
continuerons  d'indiquer,  sous  forme  d'hypothèses,  les  combinaisons 
ou  les  expédients  divers  qu'on  pourrait  proposer  successivement, 
selon  le  degré  que  marquerait  le  thermomètre  du  radicalisme 
national. 

Suivant  nous,  les  données  qui  doivent  permettre  au  souverain  de 
dégager  la  véritable  inconnue  ne  sont  pas  douteuses  : 

Universaliser  la  propriété,  multiplier  les  propriétaires  par  des 
moyens  tellement  larges  et  efficaces  qu'ils  ne  laissent  aucun  droit 
méconnu,  en  dehors  de  leur  action  ;  voilà  l'unique  recherche  et 
l'unique  but  que  doive  se  proposer  l'Assemblée  constituante  ou  de 
révision  d'une  république  démocratique  ou  sociale.  II  faut  rendre 
tout  le  monde  propriétaire,  non  pas  dans  50  ou  100,  ou  1000  ans, 
mais  dès  l'instant  et  par  un  seul  décret.  Il  n'est  pour  cela  qu'un  ex- 
pédient :  c'est  d'abolir  le  crédit  privé,  la  possession  solitaire  et  arbi- 
traire des  instruments  de  production  et  la  concurrence. 

Oui,  dès  demain,  si  le  souverain  comprenait  son  devoir  et  son  in- 
térêt, il  ferait  que  tout  homme  ayant  la  moralité  du  travail,  pût 
obtenir,  conserver,  non  pas  absolument  la  propriété  d'un  capital, 
d'un  instrument  de  production,  mais  la  garantie  du  travail  selon 
son  aptitude  relative  ;  et  par  le  travail,  l'épargne,  le  bien-être,  la 
retraite,  enfin  la  sécurité  pour  lui  et  ses  enfants  :  il  ferait  que  pour 
vivre  et  pour  faire  vivre  sa  famille,  il  suffit  à  chacun  de  se  soumettre 
aux  conditions  communes  de  travail  et  de  bonne  vie. 

En  conséquence,  c'est  au  centre  même  des  foyers  actuels  de  l'in- 

(1)  Ces  lignes  du  premier  en  date  des  théoriciens  du  collectivisme,  reflètent 
dans  leur  ensemble,  les  idées  qui  prévalurent  dans  la  célèbre  commission  ou- 
erière  du  Luxembourg^  présidée  par  Louis  Blanc  et  Albert,  et  dont  C.  Pec- 
qucur  et  F.  Vidal  furent  les  secrétaires-rédacteurs.  (La  Rédaction.) 
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dustrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  c'est  dans  les  fermes,  les 
ateliers,  les  manufactures,  les  magasins  et  les  boutiques  aujourd'hui 
remplis  de  prolétaires  et  par  eux  mis  en  valeur,  qu'il  faut  venir 
affranchir  le  pauvre,  l'exploité,  le  vrai  producteur,  régulariser  et 
socialiser  la  production,  équilibrer  les  participations,  décréter  et 
garantir  le  droit  au  travail  et  les  droits  du  travail. 

Agir,  innover  exclusivement  à  côté,  prétendre  improviser  un 
nouveau  monde  en  dehors  de  ce  vieux  monde,  c'est  quitter  le  réel 
pour  l'idéal  sans  base,  c'est  méconnaître  la  vie  où  elle  se  manifeste, 
c'est  déplacer,  au  grand  préjudice  de  tous,  le  travail,  les  relations  et 
les  débouchés.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  être  exclusif 
dans  le  sens  opposé  ;  il  y  a  ici  deux  tâches,  deux  initiatives  égale- 
ment importantes  qui  veulent  être  menées  de  front  et  qui  se  prê- 
teront un  mutuel  concours.  Il  peut  même  arriver  que  l'opinion 
favorise  d'abord  la  création  d'un  nouveau  monde  à  côté  de  l'ancien, 
c'est-à-dire  la  propagation  du  monde  d'association  entre  ouvriers, 
la  solidarité  et  la  mutualité  des  corporations  et  même  la  création 
d^ateliers  sociaux;  et  qu'elle  répugne  pour  quelque  temps  à  la 
grande  réforme  de  l'industrie  anarchique,  à  cause  de  ce  qu'on  croi- 
rait être  avec  raison  le  préambule  obligé  de  cette  réforme  :  l'expro- 
priation pour  cause  de  salut  ou  d'utilité  publique. 

Partant  de  ces  données  qui  délimitent  le  terrain  sur  lequel  doit  se 
placer  la  politique  démocratique,  nous  nous  adressons  à  une  grande 
et  radicale  mesure,  à  quelques  principes  incontestables,  lesquels 
entraînent  avec  eux  tous  les  bienfaits  qu'on  peut  se  promettre  de 
l'organisation  du  travail. 

1**  Tout  homme  sans  travail,  et  qui  veux  travailler,  a  une  action 
absolue,  légale  et  positive  sur  tous  les  centres  de  travail,  qui,  soli- 
daireynent,  lui  doivent  ou  le  travail,  l'emploi  utile  dans  l'œuvre  de 
la  richesse  nationale,  ou  l'indemnité,  le  minimum  d'existence  dont 
jouissent  eux-mêmes  les  travailleurs  en  activité.  —  Et  ce  qui  se  dit 
de  l'homme,  dç  l'individu  en  chômage,  ou  en  quête  de  travail,  doit 
se  dire  à  plus  forte  raison  d'un  groupe  d'individus,  d'un  centre,  d'une 
corporation,  du  personnel  d'une  sphère  quelconque  de  la  production 
nationale,  par  rapport  à  toutes  les  autres,  ou  à  l'association  nationale 
elle-même. 

2°  Tout  homme  qui  participe  à  l'œuvre  d'un  centre  de  production 
doit  participer  de  droit  à  la  répartition,  à  titre  d'associé,  sur  le  pied 
d'égalité  avec  tous,  au  prorata  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de 
son  travail.  Tout  centre,  toute  corporation  ou  groupe  d'associés 
qui  participe  à  l'œuvre  d'une  sphère  d'activité  sociale  ou  de  la  nation 
tout  entière  doit  participer  de  droit  à  la  répartition  delà  production 
totale,  également  au  prorata  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  son 
travail.  Et  dès  lors,  par  l'observation  de  ses  deux  clauses,  la  soli- 
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darité,  l'égalité  des  conditions,  le  droit  au  travail  et  à  ses  fruits  sont 
garantis.  Le  travail  s'organise  nécessairement  dans  l'unité  et 
l'équité. 

Il  appartient  à  un  congres  fédéral  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
ou  des  corporations-unies,  de  déterminer  toutes  ces  participations 
par  ses  règlements  d'administration,  par  ses  jurys  d'échange  et 
d'équité,  par  ses  tarifs  divers,  enfin  par  sa  permanente  sollicitude 
et  sa  continuelle  action  législative. 

'3°  Le  rachat,  l'expropriation  universelle,  successive  ou  instanta- 
née, pour  cause  d'utilité  publique,  avec  indemnité,  à  l'aide  d'un  sys- 
tème d'annuités  qui  donne  sécurité  d'existence  aux  expropriés,  tout 
en  améliorant  sensiblement  le  sort  du  peuple  émancipé,  voilà  la 
mesure  la  plus  large  et  la  plus  efficace  que  le  souverain  puisse  or- 
donner, par  le  suffrage  universel,  aux  assemblées  nationales  qui 
seront  chargées  de  reviser  la  Constitution. 

Oui,  devant  la  raison  et  la  justice  du  souverain,  devant  la  néces- 
sité fatale  qui  s'avance,  il  s'agira,  dans  les  futures  revisions  de 
constitutions,  de  procéder  au  rachat,  à  l'expropriation,  à  l'indem- 
nité, pour  l'abolition  du  salariat,  de  l'usure  et  du  capital-monopole, 
comme  naguère  on  y  procéda  pour  l'abolition  des  droits  féodaux  de 
la  noblesse,  des  dîmes  du  clergé  ;  comme  antérieurement  pour 
l'abolition  du  servage  et  de  l'esclavage  pur,  comme  hier  encore  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  colonial. 

Mais,  ne  l'oublions  jamais  :  si  le  socialisme  théorique  exige  l'ex- 
propriation universelle  des  terres  et  des  autres  instruments  de  tra- 
vail, c'est  précisément  pour  garantir  à  tous  et  le  droit  au  travail  et 
les  fruits  de  leur  travail,  et  la  vraie  liberté  ;  pour  sanctionner  et 
réaliser  la  propriété  elle-même,  la  propriété  de  chacun  compatible 
avec  la  propriété  pour  tous  ;  car  avoir  plus  que  jamais,  à  titre  de 
droit  imprescriptible,  absolu,  positif,  la  garantie  du  travail,  et  la 
jouissance  absolue  de  l'équivalant  de  ses  produits,  c'est  assurément 
être  propriétaire,  possesseur,  en  un  mot,  jouir  du  droit  de  propriété 
et  de  la  propriété  elle  même. 

Quand  le  peuple  français  sera  bien  convaincu,  et  cela  ne  peut 
tarder,  qu'il  n'y  a  de  salut  que  dans  cette  mesure  accomplie  avec 
sagesse  et  moralité,  elle  se  réalisera  à  l'acclamation  même  de  ceux 
qui,  en  ce  moment,  en  seraient  les  ennemis  acharnés  et  fanatiques. 

Que  cette  socialisation  du  sol  et  des  autres  capitaux  soit  parfaite- 
ment légitime,  c'est  un  point  admis  par  les  disciples  mêmes  d'Adam 
Smith  et  de  J.-B.  Say. 

«  Les  plus  hardis  novateurs  —  disent-ils  dans  leurs  manuels  les 
«  plus  récents  —  ne  font  pas  autre  chose  que  proposer  le  remplace- 
«  ment  de  la  propriété  individuelle  par  la  propriété  collective.  Ils 
«  disent  :  Le  sol  appartient  à  tout  le  monde,  à  l'Etat,  qui  le  loue  et 
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«  le  fait  valoir  par  un  procédé  quelconque.  Ils  ont  bien,  ce  nous 
«  semble,  raison  en  droit  humain,  mais  ils  auront  tort  pratiquement, 
«  tant  qu'ils  n'auront  pas  un  meilleur  système  économique ,  car,  jus- 
«  qu'à  présent,  l'Etat  et  les  communes  ne  tirent  pas  un  grand  parti 
«  de  leurs  propriétés.  »  Puisque  les  socialistes  ont  raison  en  droit 
humain,  ils  ont  raison  en  droit  divin  ;  et  dès  lors,  la  providence 
étant  avec  eux,  nécessairement  il  existe  des  moyens,  il  est  un  ou 
plusieurs  systèmes  économiques  meilleurs  qui  y  correspondent,  et 
la  pratique  rejoindra  un  jour  la  théorie. 

Prendre  par  force  :  grand  mot  qui  n'épouvante  que  les  ignorants. 
Politiquement,  nous  ne  le  conseillons  pas  ;  car  nous  voulons  une 
politique  qui  marche  toujours  escortée  de  Injustice  et  de  la  honte  ; 
nous  voulons  dans  le  souverain  le  sacriflce  et  la  générosité,  la  puis- 
sance et  la  contagion  du  bon  exemple.  Moralement,  et  en  droit, 
nous  ne  pouvons  voir,  dans  l'expropriation  et  le  rachat,  qu'un  moyen 
d'amener  tout  le  moTide  à  l'égalité  des  conditions  de  développement 
et  de  perfectionnement,  de  bien-être  et  de  liberté,  à  la  nécessité 
universelle  de  travailler  pour  vivre.  En  quoi  le  sort  des  expropriés 
serait-il  plus  rigoureux  ?  Vivre  en  travaillant,  n'est-ce  pas  la  destinée 
commune  ?  Du  riche  capitaliste  ou  du  pauvre  ouvrier,  lequel  donc 
est  ici  le  plus  à  plaindre,  lequel  est  l'exploité,  la  victime  de  l'igno- 
rance, de  la  force  ou  de  la  violence  ? 

Cette  question  est  de  tous  points  identique  à  celle  de  l'affranchis- 
sement des  noirs.  L'indemnité  est  une  indulgence,  une  magnanimité, 
une  munificence,  ou,  si  l'on  veut,  un  moyen  terme  entre  le  passé  et 
l'avenir,  entre  l'écart  absolu  et  l'état  normal.  Ce  n'est  donc  point 
une  obligation  absolue  de  la  part  de  la  société,  un  droit  absolu  de 
la  part  du  maître  colon.  Or,  il  s'agit  de  faire  comprendre  la  chose 
aux  heureux  du  siècle,  pour  qu'ils  sachent  ce  que  valent  les  droits 
acquis  nés  de  la  loi  des  âges  barbares.  Il  n'est  pas  impossible  que  la 
lumière  se  fasse  subitement  dans  leur  intelligence,  qu'elle  touche  et 
amollisse  leur  cœur  jusqu'à  les  constituer  les  promoteurs  de  la  grande 
mesure  de  l'expropriation  ;  tout  comme  naguère  on  vit  des  gentils- 
hommes prendre  l'initiative  des  mesures  qui  ont  immortalisé  la  nuit 
du  4  août. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  fois  que  dans  le  passé  l'égalité,  la 
liberté,  la  fraternité  ont  fait  un  pas  chez  un  peuple,  ce  peuple  a  ga- 
ranti le  droit  de  vivre  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  créant 
de  nouveaux  propriétaires  ;  et  il  les  a  créés,  ou  par  un  nouveau  par- 
tage des  terres,  ou  par  la  limitation  légale  de  la  propriété  dans  cha- 
que famille,  ou  par  des  abolitions  de  dettes,  ou  par  un  système  soit 
de  corporations,  soit  de  castes,  lequel  monopolisait  dans  chaque 
tribu  une  espèce  de  richesse.  Ainsi  les  partages  de  terres  se  sont  ef- 
fectués et  répétés,  avec  persistance,  dans  les  civilisations  grecque  et 
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romaine  et  chez  les  Hébreux  ;  l'abolition  des  dettes  et  la  limitation 
des  propriétés  y  sont  également  pratiquées  sous  des  formes  diverses. 
Chez  les  Juifs,  le  jubilé  et  l'année  sabbatique  offrent  une  combinai- 
son de  ces  deux  sortes.  Enfm,  on  sait  que  les  corporations  et  les 
castes  sont  un  trait  universel  de  la  constitution  économique  de  l'an- 
tiquité. Or,  le  nouveau  partage  des  terres  déjà  appropriées  implique 
évidemment  la  reconnaissance  du  principe  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  l'expropriation  est  donc  aussi  vieille  que 
l'état  de  société. 

Toutes  les  fois  que,  relativement  à  la  population,  la  concentration, 
l'absorption  ou  le  monopole  des  fonds  productifs,  des  richesses,  a 
été  extrême  chez  un  peuple,  ce  peuple  est  mort  dans  l'anarchie,  ou 
il  s'est  régénéré  par  la  création  de  nouveaux  propriétaires  au  moyen 
de  lois  agraires,  d'un  système  de  corporations,  ou  par  la  déposses- 
sion des  oligarchies  au  profit  de  la  plèbe  déshéritée,  mais  éman- 
cipée. 

Ainsi,  les  seigneurs  au  moyen  âge  affranchissent  leurs  serfs  ;  ils 
leur  concèdent  la  possession  des  terres  qu'ils  cultivaient  jusque-là 
en  esclaves  possédés  eux-mêmes  comme  des  choses.  Plus  près  de 
nous,  la  Révolution  française  exproprie  le  clergé  et  la  noblesse  et 
vend  à  bas  prix  les  biens  nationauœ  à  une  classe  moyenne  jusque-là 
pauvre  et  prolétaire,  assujettie  aux  aristocrates  ;  elle  universalise 
le  principe  de  l'égalité  d'hérédité  entre  les  enfants  de  la  même  fa- 
mille, et  crée  ainsi  de  nombreux  propriétaires  fonciers. 

Mais  toutes  ces  mesures,  qui  toujours  jusqu'ici  s'accomplissent 
fatalement  par  la  violence,  ont  le  grand  tort  d'être  tout  à  la  fois 
insuffisantes  et  injustes  ;  elles  ne  profitent  point  à  tous  ceux  qui  y 
ont  un  droit  égal  ;  et  d'ailleurs,  elles  n'empêchent  pas  le  paupérisme 
et  le  prolétariat  de  se  perpétuer,  de  s'engendrer  de  nouveau  ;  elles 
le  favorisent  même  plus  que  jamais.  Ce  qui  leur  manque,  nous  le 
savons,  c'est  l'organisation,  c'est  l'association  obligatoire,  la  réci- 
procité, le  concert  et  la  solidarité.  —  Aujourd'hui  tous  ces  moyens 
sont  jugés,  condamnés  ;  il  n'y  a  plus  de  terres  à  partager  ou  de 
castes  à  détruire;  on  ne  veut  plus  de  corporations,  et  d'ailleurs 
exproprier  les  uns  pour  investir  les  autres  est  une  iniquité  gratuite  :  et 
cependant  il  faut,  plus  que  jamais,  créer  des  propriétaires.  Et 
cependant  aussi,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  nation  soit  sortie 
de  cette  crise  par  la  voie  indirecte  des  combinaisons  volontaires  et 
privées,  par  des  compromis  intelligents  et  l'application  de  nouveaux 
procédés  économiques.  Il  a  toujours  fallu  des  dons,  de  la  générosité, 
ou  des  sacrifices  au  nom  de  la  justice  mieux  comprise. 

Dès  lors,  jugeons  donc  un  peu  de  l'avenir  par  le  passé  :  la  tour- 
mente révolutionnaire  est  là  avec  ses  expédients  de  fatalité.  A  dé- 
faut de  l'esprit  d'association  et  surtout  de  l'esprit  de  conciliation  et 
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d^ accommodement,  le  destin  finirait  parjeter  les  lambeaux  du  mono- 
pole foncier  et  immobilier  à  toute  cette  population  déshéritée  qui 
travaille,  qui  fait  toute  la  besogne,  qui  remplit  les  ateliers,  les 
manufactures  et  les  fermes  ;  car  plus  d'une  fois  déjà  la  Providence 
a  décrété  la  déchéance  des  capitalistes  et  de  tous  ces  «  jiropriétaires 
qui  ne  sont  ni  possessew's  ni  usagers  ».  Il  est  donc  à  craindre,  à 
prévoir  que,  fatiguée  de  l'aveugle  résistance  des  droits  acquis,  elle 
n'investisse  pour  la  dernière  fois  de  leurs  propriétés  transformées 
en  nouveaux  biens  nationaux,  et  les  fermiers,  «  ces  êtres  singuliers 
qui  jouissent  sans  être  propriétaires  »,  et  tous  ces  journaliers,  «  tous 
ces  usagers,  qui  ne  sont  ni  possesseurs  ni  propriétaires  ». 

Il  se  peut  qu'à  force  d'entêtement  on  amène  quelque  grande  con- 
vention révolutionnaire  à  constituer  de  la  dépouille  violente  des 
privilèges  le  bien  communal,  l'nger  publicus  moderne,  et  à  resti- 
tuer ainsi  au  peuple,  collectivement  et  indivisiblement,  tout  le  sol 
composant  le  territoire  actuel  de  chaque  commune.  Alors,  ce  champ 
communal,  cultivé  partons  les  habitants  à  leur  profit  proportionnel, 
deviendrait  le  gage  de  leur  sécurité,  de  leur  indépendance  et  de 
leur  bien-être  ;  car  par  là,  par  cette  appropriation  communale  du 
fonds  productif  par  excellence,  seraient  garantis  à  tous  la  partici- 
pation suffisante  aux  objets  de  première  nécessité,  le  droit  au  tra- 
vail agricole,  et  le  développement  moral  et  physique  qui  accom- 
pagne la  propriété. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  un  rachat  sur  les  bases  généreuses  de  la 
justice  stricte,  au  sein  de  la  paix,  que  la  désappropriation  violente 
et  sans  compensation  au  sein  d'un  épouvantable  cataclysme  ?  Que 
devrait  donc  faire  le  souverain,  et  que  fera-t-il  infailliblement  lors- 
qu'il aura  compris  l'efficacité  et  la  légitimité  de  cet  expédient?  Il 
socialisera  les  fonds  productifs  de  tout  ordre,  en  expropriant, 
moyennant  un  système  quelconque  d'indemnité,  si  le  salut  du 
peuple  le  permet,  les  détenteurs  quelconques  des  instruments  de 
travail,  des  capitaux  de  production  ;  en  restituant  à  tous  l'usage,  à 
égales  conditions,  de  ces  instruments  ;  en  faisant  par  là  autant  de 
propriétaires  qu'il  y  a  de  travailleurs  dans  la  natioti  ;  non  plus  des 
propriétaires  exclusifs,  usant  et  abusant  de  la  matière  première  ou 
des  conditions  naturelles  de  la  richesse,  mais  des  propriétaires  cof- 
lectifs. 

Tel  est  l'unique  moyen  de  faire  participer  tout  le  m,onde  à  la  pro- 
priété des  instruments  de  travail  ;  on  ne  déshérite  personne  :  l'in- 
demnité vient  désintéresser  le  propriétaire  exproprié,  il  n'est  point 
spolié  ;  car  il  reçoit  l'équivalent  de  ses  épargnes  transformées  en 
propriété  ;  on  peut  même  dire  qu'il  reçoit  plus  que  ses  épargnes 
réelles,  puisque  sa  fortune  lui  vient  en  grande  partie  de  la  vertu 
reproductrice  du  capital  par  l'intérêt,  l'usure,  la  rente,  le  salariat  ; 
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c'est  du  travail  accumulé,  sans  doute,  mais  accumulé  par  le  salarié, 
par  le  prolétaire,  au  profit  de  l'entrepreneur  ou  du  propriétaire. 
Enfin,  l'exproprié  a  de  plus  la  certitude  de  se  donner  encore  le 
bien-être,  les  garanties  de  la  vieillesse  et  la  sécurité  de  la  retraite, 
dans  l'atelier  même  dont  il  cesse  d'être  l'arbitre  souverain  ;  et  cela 
sur  le  pied  d'égalité,  aux  mêmes  conditions  que  les  travailleurs 
exploités,  que  cette  mesure  transforme  en  associés  égaux  et  libres. 

Rien  n'empêche  même  de  reconnaître  à  l'exproprié  son  capital, 
par  une  hypothèque  spéciale  sur  le  fonds  productif,  devenu  collectif 
et  conditionnel,  d'individuel  et  d'absolu  qu'il  était.  Seulement  ce 
capital  ne  serait  remboursable  que  par  annuités,  disponible  que 
sous  forme  de  crédit,  de  monnaie,  ou  d'objets  définitivement  con- 
sommables. Ce  serait  enfin  une  sorte  d'action  déterminée  que  l'an- 
cien propriétaire  posséderait  sur  le  fonds  collectif.  Mais  comme, 
dans  l'hypothèse,  l'usure  est  abolie,  le  revenu  de  ce  capital  est  nul 
désormais  ;  ce  n'est  plus  qu'une  épargne  dont  il  peut  disposer  pour 
la  consommation  finale  ou  pour  la  transmission. 

La  science  sociale  ne  demande  donc  pas  que  les  capitaux  soient 
ravis  sans  compensation  aux  anciens  détenteurs  ;  elle  demande 
qu'ils  soient  consolidés  au  nom  et  au  profit  égal  de  tous  les  coopé- 
rateurs  à  l'œuvre  de  la  richesse.  Les  expropriés  reçoivent  des  ga- 
ranties pour  leur  principal,  mais  leurs  capitaux,  de  productifs  d'in- 
térêt, de  loyer,  de  rente  qu'ils  étaient,  sont  changés  pour  toujours 
en  simples  réserves.  Mais,  nous  le  répétons,  au  début  de  la  trans- 
formation du  prolétariat  en  associations  de  propriétaires  collectifs, 
et  pour  la  rendre  possible  et  prochaine,  les  capitaux,  objets  d'une 
aussi  universelle  expropriation,  ne  peuvent  évidemment  être  rem- 
boursables à  volonté  et  en  totalité,  subitement  et  à  tous,  comme  les 
épargnes  déposées  pourraient  l'être  plus  tard,  lorsque  les  instru- 
ments de  travail,  devenus  collectifs  et  indivis,  seraient  surabon- 
dants. La  seule  mesure  que  permette  ici  le  salut  public,  la  réalisa- 
tion du  droit  au  travail  et  à  l'égalité  positive,  c'est  que  l'exproprié 
touche  l'équivalent  du  capital  par  des  annuités  égales,  dans  les 
meilleures  conditions,  au  revenu  moyen  de  ce  capital,  et,  au  pis 
aller,  à  une  fraction  donnée  de  ce  revenu,  ou  à  un  tel  revenu 
mcucimum,  déterminé  selon  les  charges  des  individus. 

Voyons  maintenant  les  dispositions  et  les  clauses  du  projet  de 
décret  à  intervenir. 

Le  rachat,  l'expropriation  universelle  successive  ou  instantanée, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  tous  les  instruments  de  travail  ou 
capitaux,  avec  indemnité,  à  l'aide  d'un  système  d'annuités  qui 
donne  sécurité  aux  expropriés,  tout  en  améliorant  sensiblement  le 
sort  du  peuple  émancipé.  —  L'annuité  pourrait  être  équivalente  au 
revenu  moyen  du  capital  ;  de  telle  sorte  que  la  rente  ou  l'intérêt 
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versé  chaque  année  à  titre  d'usure  fût  à  valoir  à  titre  de  rembour- 
sement du  principal  :  l'estimation  du  principal  à  rembourser  pour- 
rait être  basée,  soit  sur  la  valeur  vénale  moyenne  actuelle,  soit  sur 
une  fraction  déterminée  de  cette  valeur. 

Le  rachat  aurait  lieu,  au  nom  de  la  Société,  unique  propriétaire 
désormais  ;  et  au  profit  indivis,  collectif,  égal,  des  travailleurs  oc- 
cupés, depuis  telle  époque  donnée,  à  la  mise  en  valeur  des  instru- 
ments rachetés,  et  n'ayant  point  de  capitaux  par  eux-mêmes  ;  et  de 
tous  ceux  qui  concourraient  ensuite  à  un  titre  quelconque  à  l'exploi- 
tation de  ces  capitaux.  —  L'association  serait  de  rigueur  dans 
chaque  foyer  de  production  soumis  au  rachat.  —  L'État  percevrait 
lui-même  les  annuités  et  les  transporterait  aux  expropriés,  qui 
recevraient  ainsi  la  garantie  de  la  société,  qui  d'ailleurs  feraient  de 
droit  partie  des  travailleurs  associés,  substitués  aux  expropriés  par 
le  rachat. 

Les  travailleurs  pourraient  être  répartis  dans  chaque  foyer,  pré- 
cisément en  proportion  de  la  répartition  même  de  la  production  faite 
à  chaque  centre  d'associés  :  —  cette  répartition  étant  déterminée 
par  les  exigences  sociales ,  par  les  avantages  de  localité,  les  consi- 
dérations de  situation,  d'usage,  etc. 

L'universalité  des  prolétaires  et  des  citoyens  capitalistes  ou  non, 
serait  donc  investie  de  ces  instruments  ou  capitaux ,  à  titre  de  fer- 
miers de  l'Etat-Peuple  :  ils  en  seraient  les  possesseurs  collectifs  in- 
définis, moyennant  une  redevance  qui  servirait  à  solder  l'annuité 
aux  expropriés;  et  à  charge  d'usage  personnel,  c'est-à-dire,  à  charge 
de  les  faire  valoir  par  eux-mêmes,  sans  pouvoir  d'aucune  manière 
en  tirer  usure  ou  intérêt.  Ainsi,  tout  ouvrier  ou  citoyen  participant 
à  l'exploitation  d'une  terre,  d'une  industrie  quelconque,  participe- 
rait également  aux  produits  et  à  la  gestion  de  l'œuvre  à  laquelle  il 
aurait  concouru  en  qualité  d'associé,  absolument  comme  s'il  était, 
depuis  l'origine,  participant  à  la  possession  du  capital  ou  de  la  terre 
en  question. 

L'idée  majeure  qui  domine  cette  radicale  mesure,  c'est  l'existence 
d'un  conseil  central  d'administration  qui  régisse  tout  le  mouvement 
économique  des  associations,  et  qui  y  mette  l'équité,  l'équilibre, 
avec  l'unité  et  la  mutualité  ;  c'est  que  tout  foyer  de  production  soit 
une  institution,  une  fondation  sociale,  et  en  quelque  sorte  une  pro- 
priété nationale,  publique,  indivise  et  inaliénable,  où  chacun  et  tous 
aient  droit  de  venir  chercher,  durant  toute  leur  vie  active,  le  tra- 
vail, et  par  le  travail  le  bien-être,  la  liberté,  la  sécurité  des  vieux 
jours  ;  et  tout  cela,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  exi- 
gences de  tant  de  garanties  précieuses. 

L'ampleur  de  l'association  primaire  pourrait  s'étendre  jusqu'à  ne 
faire  de  chaque  commune  ou  village  qu'un  seul  foyer  de  produc- 
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tion,  qu'une  succursale  de  l'immense  association  nationale,  où  serait 
cumulée  l'exploitation  simultanée  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de 
la  science,  des  beaux-arts. 

Les  associations  pourraient  se  restreindre  en  se  spécialisant  selon 
la  diversité  des  corporations  ;  avoir  une  vie,  une  administration, 
des  intérêts  distincts,  mais  non  séparés,  et  se  relier  par  une  mutua- 
lité et  une  solidarité  plus  ou  moins  étroites. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  tous  les  foyers  de  production  auraient 
cela  de  commun  et  d'obligatoirement  uniforme,  que  le  capital  ou 
fonds  productif  serait  consolidé  comme  fondation  sociale,  à  jamais 
indivise  et  inaliénable,  soustraite  à  l'arbitraire  disposition  des  vo- 
lontés individuelles.  Il  est  tout  naturel,  en  effet,  que  la  société,  en 
accomplissant  le  rachat,  consolide  ainsi  les  instruments  de  travail 
au  profit  des  générations  successives  :  c'est  un  acte  de  prévoyance 
et  de  justice  distributive  que  l'on  ne  saurait  contester. 

A  la  concurrence  rivalisante  et  dépréciative,  seraient  substitués 
le  concours,  l'émulation  fécondante;  à  la  loi  du  rapport  de  l'offre  à 
la  demande,  l'arbitrage  d'un  jury  électif,  la  tarification  par  maxima 
etminiyna  du  prix  de  revient  et  du  prix  vénal  ;  au  besoin,  la  régie 
universelle  ;  enfin  la  pondération,  la  prévoyance  régulière  dans  la 
production  et  la  consommation,  et  l'équité  dans  la  répartition,  par 
les  soins  d'un  conseil  central  ou  congrès  fédéral  de  l'économie  na- 
tionale. 

Ces  fondations  économiques,  ainsi  socialisées  à  un  haut  degré, 
seraient  gérées,  réglées,  administrées  comme  les  ateliers  sociaux  du 
Luxembourg. 

Mais  la  solidarité,  au  lieu  de  monter  de  chacun  à  tous,  descen- 
drait de  tous  à  chacun,  par  l'intermédiaire  du  conseil  central  qui 
seul  a  caractère,  mission  et  puissance  pour  cela.  La  proportionnalité 
de  salaire  ou  de  minimum  d'existence  serait  d'abord  garantie  uni- 
formément à  tous  les  membres  de  toutes  les  fondations  :  et  ce  n'est 
que  sur  le  surplus  du  produit  annuel  que  pourraient  porter  les  iné- 
galités de  répartition  si  elles  étaient  encore  admises. 

Chaque  collection  d'associés,  après  avoir  assuré  le  minimum 
d'existence  ou  de  répartition  à  chaque  travailleur,  prélèverait  sur 
l'excédent  de  la  portion,  à  elle  afférente,  du  dividende  collectif,  la 
portion  nécessaire  pour  le  renouvellement  ou  l'entretien  du  fonds 
social  et  même  pour  l'augmentation  indéfinie  du  capital  consolidé, 
indivis  et  inaliénable,  et  aussi  pour  procurer  à  la  population  crois- 
sante les  instruments  de  travail  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  la 
prévoyance  sociale.  La  quotité  de  ce  prélèvement  serait  déterminée 
par  le  conseil  central  d'administration,  et  variable  au  gré  des  cir- 
constances. 

Ce  serait  là  la  propHété  sociale,  celle  qui,  appartenant  à  tous  les 
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associés  présents  et  à  venir,  n'appartiendrait  à  personne  d'entre  eux 
en  particulier.  —  C'est  ainsi  que  le  sol  et  les  capitaux  de  production 
seraient  désinféodés,  désappropriés  ou  socialisés  par  l'association  : 
l'être  collectif  société  serait  seul  propriétaire  perpétuel,  ou  plutôt 
possesseur  usager  de  chaque  fondation  économique  :  chacun  aurait 
son  salaire,  son  traitement,  son  dividende,  sa  part  de  la  richesse 
collectivement  produite,  proportionnelle  à  la  quantité  et  à  la  qualité 
de  son  travail.  Ce  serait  là,  la  "propriété  individuelle  ou  privée  :  Et 
alors,  le  fruit  du  travail  personnel  ainsi  entendu,  ainsi  dégagé  du 
fruit  du  travail  d'autrui,  ainsi  distingué  radicalement  de  la  posses- 
sion arbitraire,  du  monopole  des  instruments  du  travail  ou  col- 
lectif, se  transforme  en  propriété  absolue  dans  les  mains  de  chacun  ; 
l'individu  en  faisant  tel  usage  qu'il  lui  convient,  et  cela  sans  incon- 
vénient pour  personne,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  d'appropriable  direc- 
rectement  et  absolument  que  les  choses  qui  sont  naturellement 
d'usage  personnel. 

Le  conseil  d'administration,  la  gérance  de  chaque  centre  ou  fon- 
dation, opérerait  au  nom  de  l'association,  comme  opère  tout  parti- 
culier quand  il  partage  son  revenu  entre  ses  divers  besoins  :  sur  les 
produits  nets  totaux  actuels  de  l'association,  il  prélèverait  d'office 
d'abord  la  part  de  la  production  future,  la  part  destinée  à  la  re- 
traite, aux  maladies,  aux  infirmités  ;  la  part  exigée  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  ;  puis  sur  le  dividende  individuel  il  prélève- 
rait à  la  volonté  de  chacun,  la  part  personnelle  destinée  aux  voyages, 
aux  divertissements,  aux  dons,  etc.  ;  il  livrerait  ensuite  le  reste  à  la 
consommation  ;  et  c'est  uniquement  sur  le  partage  de  ce  reste  que 
l'idée  d'appropriation  absolue  ou  de  propriété  privée  pourrait  s'ap- 
pliquer, ainsi  que  l'idée  d'inégalité. 

Dès  lors,  les  transactions  possibles  entre  individus  ne  peuvent 
plus  porter  que  sur  les  produits  destinés  à  la  consommation  indivi- 
duelle, les  seuls  dont  ils  puissent  disposer.  Et  comme  l'usure  sous 
toutes  les  formes  est  supprimée  ,  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme,  même  dans  ces  limites,  est  devenue  impossible. 

Chacun  ayant  ses  intérêts,  son  avoir,  ses  épargnes  à  soi,  distin- 
gués dans  l'association,  sans  être  néanmoins  séparés,  aurait  un 
compte  courant  ouvert  au  trésor  commun  en  raison  précisément  de 
ses  épargnes  ;  et  ces  épargnes  appartenant  à  l'individu,  il  peut 
toujours  se  transporter  dans  un  autre  centre  oîi  il  a  un  travail  et 
une  spécialité,  où  il  rencontre  un  personnel  et  une  localité  qui  lui 
conviennent  ;  —  que  s'il  n'en  trouve  pas,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  la  nécessité  et  non  à  l'arbitraire  d'un  supérieur  ou  d'un  juge. 

Ainsi,  sur  le  produit  net  collectif,  —  prélèvement  d'office  pour 
l'entretien  et  l'accroissement  indéfini  du  capital  social,  indivis  et 
inaliénable,  constitué  en  fondation  perpétuelle  ;  —  puis,  réserve  de 
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fraternité  pour  les  incapacités  virtuelles,  les  crétins,  les  idiots  ;  — 
pour  les  faibles,  qui  peuvent  bien  travailler,  mais  dont  les  forces  ou 
les  aptitudes  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  besoins  ;  pour  l'indem- 
nité due  à  tout  travailleur  en  chômage  forcé  :  —  enfin,  sur  la  part 
afférente  à  chacun,  réserve  de  solidarité  pour  la  retraite,  pour  les 
accidents,  pour  les  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  passagère.  En 
dernier  lieu,  réserve  facultative,  pour  les  cas  de  repos,  de  divertis- 
sement, de  voyages,  de  dons,  etc.  —  C'est  ainsi  que  l'on  ferait  face 
à  toutes  les  exigences  de  la  vie  sociale  et  individuelle,  à  savoir  : 
l'accroissement  de  la  population  ;  l'enfance,  la  \àeillesse,  les  mala- 
dies et  les  infirmités,  les  chômages  involontaires,  enfin  toutes  les 
libertés  personnelles  légitimes. 

Nécessairement,  une  vaste  institution  de  crédit  émanant  du  sein 
même  des  associations  unies,  avec  ses  comptoirs  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton,  avec  son  papier-monnaie  hypothéqué  sur  le  fonds 
entier  de  la  richesse  nationale,  viendrait  donner  à  tous  les  avances 
nécessaires,  faciliter  les  échanges  de  fondation  à  fondation,  de 
centre  à  centre,  de  nation  à  nation  :  en  un  mot,  offrir  tous  les  avan- 
tages de  crédit,  appliquer  tous  les  expédients  économiques  nécessi- 
tés par  la  situation. 

Quant  à  la  loi  de  la  production,  du  salaire  et  des  échanges,  il 
faut  que  tout  travail,  tout  produit,  toute  fonction,  toute  rétribution 
et  toute  vente,  soient  soumis  à  l'appréciation,  à  la  réglementation, 
ou  à  la  tarification  du  souverain,  au  moyen  de  jurys,  d'examina- 
teurs, d'experts,  de  vérificateurs  et  de  contrôleurs  désintéressés. 
Cette  mesure  peut  seule  donner  le  cours  normal  des  salaires  et  du 
prix  des  choses,  tout  comme  des  mesures  analogues  donnent  la 
sécurité,  la  justice,  l'ordre,  la  police,  la  salubrité,  l'égalité  devant 
la  loi. 

Considérez  bien  ce  que  c'est  que  la  v(deur  des  choses,  celle  du 
travail-marchandise,  et  vous  verrez  que  l'aveugle  fatalité  des  goûts, 
des  caprices  de  la  mode,  de  la  rareté  des  objets,  etc.,  qui  s'exprime 
par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  ne  peut  rester  davantage 
un  critérium  supportable  dans  une  République  démocratique  et 
sociale,  c'est-à-dire  dans  une  société  basée  sur  l'égalité  et  la  fra- 
ternité. 

En  conséquence^  dans  chaque  association  ou  foyer  de  produc- 
tion, —  un  minimum  d'existence,  un  salaire  soustrait  à  l'action  avi- 
lissante de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  un  salaire  équivalent, 
non  plus  au  strict  nécessaire  de  la  bête,  mais  au  prix  de  tous  les 
objets  constituant  un  ample  nécessaire,  le  confortable  quotidien  de 
l'existence  sociale  moyenne  de  l'époque  ;  et  la  tarification  en  consé- 
quence, du  jJ^'ix  de  revient  de  tous  les  produits  ;  —  des  entrepôts, 
des  bazars  et  magasins  dans  toutes  les   communes,  et  dans  ces  éta- 
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blissements  sociaux,  des  jurys  d'échange,  des  experts,  juges 
appréciateurs  de  la  qualité  des  produits  et  du  prix  vénal  de  ces 
produits. 

Tout  ce  qui  précède  suppose  admis  les  principes  ou  les  disposi- 
tions suivantes  :  1°  Un  conseil  central  ou  congrès  fédéral  électif, 
lien  unitaire  des  associations  ;  2°  l'inaliénahilité,  l'indivision,  la  con- 
solidation du  capital  ou  des  instruments  de  travail  ;  3°  la  suppren- 
sion  de  l'usure  sous  toutes  ses  formes  ;  4°  Vinterdiction  de  la  concur- 
rence arbitraire. 

Accomplissez,  en  effet,  demain,  le  rachat  au  profit  de  tout  le 
monde  ;  prescrivez  même  aune  banque  nationale  de  distribuer  le  crédit 
de  commandite  à  l'universalité  des  travailleurs,  et  ce,  —  sans  exiger 
comme  condition  préalable  qu'ils  consomment  entre  eux  un  pacte 
de  mutualité  et  de  solidarité  ;  qu'ils  s'associent,  individus  entre  eux, 
et  corporations  entre  elles;  qu'ils  se  partagent  la  production  ;  qu'ils 
disciplinent  les  échanges  ;  qu'ils  s'abonnent  mutuellement  à  leurs 
produits  respectifs  ;  qu'ils  déterminent  un  minimum  de  salaire  ; 
qu'ils  tarifient  la  valeur  vénale  relative  des  produits  ;  qu'ils  insti- 
tuent enfin  un  conseil  central  d'administration  chargé  de  régulari- 
ser la  production,  la  circulation,  la  vente  et  l'achat  des  denrées  et 
marchandises  et  d'en  garantir  la  facilité,  la  loyauté,  ou  l'équité  ;  en 
un  mot  de  mettre  le  concert,  l'unité  entre  les  activités,  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation,  la  prévoyance,  la  publicité, 

le   contrôle   partout et  nous  maintenons  que  cette  grande  et 

radicale  mesure  du  rachat,  ainsi  entendue,  n'avancera  pas  d'un  mil- 
limètre la  solution  du  problème  du  prolétariat,  de  l'organisation  du 
travail. 

2°  Toutefois,  dans  des  limites  moins  larges,  les  prolétaires  peu- 
vent encore  être  conciliants.  Qu'on  nous  accorde  la  transformation 
des  ouvriers  en  associés,  la  substitution  des  travailleurs  aux  patrons 
devenus  eux-mêmes  de  simples  travailleurs-associés  dans  leurs 
propres  ateliers,  expropriés  moyennant  indemnité  ou  seulement 
soustraits  à  leur  direction  et  à  leur  dispensation  arbitraires  et  exclu- 
sives, sans  cesser  encore  de  leur  appartenir;  et  nous  consentons 
volontiers,  qu'on  essaie  encore  de  la  concurrence,  de  l'achat  et  de  la 
vente  libres,  mais  pourtant  régularisés,  circonscrits  dans  certaines 
limites,  grâce  à  l'intermédiaire  officieux  mais  effectif  des  comptoirs, 
des  entrepôts  et  bazars  des  agences  communales.  —  On  en  vérifiera 
bientôt  l'insuffisance,  et  un  nouveau  progrès  dans  l'opinion,  une 
nouvelle  institution  viendra  réaliser  la  mutualité  obligatoire  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  le  concert,  l'unité  et  la  solida- 
rité de  tous  les  centres,  la  socialisation  de  tous  les  genres  de  ïonds 
productifs. 

Mais  déjà  ne  croyez  plus  avoir  sauvé  cette  chère  licence  que 
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l'idolâtrie  du  siècle  a  appelée  liberté;  car  pour  si  peu,  on  est  obligé 
de  recourir  à  l'intervention  de  l'État  :  c'est  lui  qu'on  charge  d'orga- 
niser et  de  gouverner  les  comptoirs,  les  entrepôts  et  les  iDazars  ;  et 
le  rôle  qu'on  lui  défère  n'est  pas  seulement  celui  d'être  l'intermé- 
diaire purement  officieux  entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs. Il  a  des  experts  qui  estiment  les  produits,  et  qui  ont  toute 
liberté  dans  leur  estimation,  qui  peuvent  refuser  de  stipuler  sur  leur 
procès-verbal  aucune  valeur  aux  produits  déposés,  et  par  là  empê- 
cher que  la  Banque  ne  prête  au  déposant.  Les  experts  ont  ainsi  le 
moyen  indirect  de  faire  que  les  produits  n'affluent  jamais  dans  les 
entrepôts  qu'en  proportion  des  besoins  de  la  consommation  ;  mais 
alors  il  est  évident  qu'ils  deviennent  en  fait  les  arbitres  de  la  pros- 
périté, du  travail,  de  la  sécurité  de  chaque  centre  de  production,  et 
que  le  sort  des  producteurs  qu'on  dit  libres  est  singulièrement  confié 
à  l'arbitraire  ou  plutôt  à  Varbitrage  de  l'Etat  :  ce  qui  ne  nous  fait 
pas  peur,  mais  ce  que  l'on  a  la  prétention  d'éviter,  puisqu'on  pro- 
clame la  liberté  de  production,  de  vente  et  d'achat.  Il  y  aura  donc 
toujours  non-production  ou  non-vente  suffisante  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres  ;  donc  des  désastres,  des  chômages,  défaut  de  ga- 
rantie pour  le  droit  au  travail,  etc.  —  Sur  quelle  base  la  Banque 
se  décidera-t-elle  entre  les  producteurs  qui,  ayant  trop  produit, 
solliciteraient  d'elle  l'emprunt  qu'elle  doit  cependant  limiter  dans 
cette  occurrence?  Pourquoi  le  refuser  aux  mis,  l'accorder  aux 
autres  ? 

Si  donc  l'on  s'arrêtait  à  l'hypothèse  de  l'indivision  et  de  l'inalié- 
nabilité  des  foyers  de  production  soumis  au  rachat,  mais  néanmoins 
avec  une  concurrence  contenue  dans  des  limites  compatibles  avec 
une  moindre  inégalité  de  fortune  et  avec  un  minimum  d'existence 
pour  tous,  nous  proposerions,  comme  correspondant  à  cette  variante, 
l'esquisse  suivante  : 

Uassemblée  de  revision,  considérant  qu'il  est  légitime  et  néces- 
saire de  créer  des  propriétaires,  d'universaliser,  de  démocratiser 
la  propriété  d'un  seul  coup,  en  un  seul  jour,  au  moyen  d'un  seul 
décret, 

Arrête  : 

1°  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  juste 
et  loyale  indemnité,  sera  d'urgence  appliquée  à  tous  les  fonds  pro- 
ductifs de  la  nation.  Les  détenteurs  et  capitalistes  expropriés  seront 
remboursés  de  leur  principal  au  moyen  d'annuités  dont  le  montant 
annuel  sera  égal  au  revenu  moyen  qu'ils  percevaient  jusqu'ici  sous 
forme  de  rente,  d'intérêt,  de  loyer,  etc. 

Le  fond  productif  de  chaque  centre  de  travail  actuel  exproprié 
sera  donné  en  possession  indéfinie  à  l'ensemble  des  travailleurs 
occupés  depuis  un  an  dans  ce  centre,  et  cet  octroi  ou  délégation. 
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moyennant  les  conditions  exigées  par  le  rachat  ou  l'indemnité. 
Tous  les  travailleurs  qui  n'appartenaient  à  aucun  atelier  expro- 
prié seront  répartis  entre  les  centres  en  raison  de  leur  importance 
constatée,  lesquels  auront  donc  à  s'entendre  pour  les  voies  et 
moyens  de  cette  répartition  :  à  défaut  elle  sera  faite  d'of/îre;  ou 
bien  l'État  organisera  pour  eux  des  ateliers  agricoles  et  manufac- 
turiers qui  deviendront  leur  possession  aux  mêmes  conditions  que 
dessus.  En  même  temps,  l'Etat  offrira  à  tous,  comme  intermé- 
diaire officieux  de  leurs  transactions,  et  comme  organe  unitaire  et 
moyen  de  crédit  et  de  circulation,  un  système  de  comptoirs,  d'entre- 
pôts et  bazars,  oii  les  ventes  et  les  achats  s'effectueront  au  profit 
de  tous,  avec  des  conditions  de  loyauté,  de  véracité,  de  simplicité 
et  d'économie  jusqu'ici  inouïes.  Et  comme  malgré  ces  garanties,  les 
pertes  seront  encore  inévitables  pour  les  uns  ou  pour  les  autres 
dans  un  milieu  qui  connaît  encore  la  concurrence,  l'État  achèvera 
de  prouver  sa  sollicitude  à  tous  en  organisant  un  système  unitaire 
d'assurances  contre  les  sinistres  de  l'ordre  agricole,  industriel  et 
commercial. 

Les  associés,  dans  chaque  centre,  en  tout  ce  qui  ne  touche  point 
l'indivision  et  l'inaliénabilité  du  fonds  d'établissement,  administrent 
leur  chose  comme  ils  veulent.  Ils  ont  encore  toutes  les  prérogatives 
des  possesseurs  absolus,  en  ce  sens  qu'ils  sont  maîtres  de  leur  pro- 
duction, de  leurs  ventes  et  achats,  qu'ils  se  livrent  encore  aux 
chances  aléatoires  de  la  concurrence.  Seulement,  c'est  par  le  canal 
et  par  l'intermédiaire  obligé  des  entrepôts,  bazars  et  comptoirs  éta- 
blis par  l'Etat  sur  tous  les  points  du  pays  qu'ils  peuvent  exercer 
leur  liberté  industrielle.  Grâce  à  ce  rôle  d'éclaireur  et  de  modérateur 
indirect  de  la  production  et  de  la  concurrence,  exercé  par  l'Etat, 
les  producteurs  sont  donc  retenus  dans  certaines  limites  qui  rendent 
les  rivalités  peu  dangereuses,  et  les  encombrements,  les  dépré- 
ciations, les  fraudes  impossibles  ou  insignifiantes. 

La  société,  en  retour  de  cet  affranchissement  ainsi  donné  par  elle 
à  chaque  foyer  de  population  ouvrière,  prélèverait  un  impôt  ou  re- 
devance plus  ou  moins  indéfinie,  destinée  à  la  fondation  successive 
de  nouveaux  ateliers  sociaux,  conçus  dans  le  même  esprit,  et  con- 
sacrés à  garantir  du  travail  à  tous  les  suppléments  de  population, 
et,  en  général,  aux  citoyens  qui,  appauvris  par  les  chances  aléa- 
toires du  monde  libre,  ou  étant  déclassés,  ne  trouveraient  point  à  se 
placer  dans  les  centres  indivis  primitifs. 

3°  Si  l'on  acceptait  l'hypothèse  où  les  instruments  de  travail  ne 

seraient  point  indivis  et  inaliénables  ;  mais,  cependant,  où  l'usure 

sous  toutes  ses  formes  serait  supprimée,   il  y  aurait  encore  cette 

variante  : 

Les  possesseurs  usagers,  au  lieu  de  louer,  sans  jamais  s'en  dessai- 
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sir,  les  fermes,  les  maisons,  les  instruments  de  travail,  et  d'en  retirer 
indéfiniment  une  usure  sous  forme  d'intérêt,  de  loyer,  de  fer- 
mage, etc.,  seraient  obligés  de  les  aliéner  une  fois  pour  toutes, 
moyennant  le  remboursement  du  principal  à  des  époques  détermi- 
nées, à  l'aide  d'un  mode  d'annuités  ou  d'acomptes  faciles  à  com- 
biner. Ne  plus  se  servir  d'un  instrument  de  travail,  ce  serait  per- 
dre son  droit  de  possession  sur  cet  instrument  :  ce  qui  est  la  justice, 
le  droit  même. 

Mais,  de  la  valeur  totale  des  capitaux  ainsi  transmis,  on  sous- 
trairait toujours  l'équivalent  de  la  valeur  du  capital  qui  primitive- 
ment aurait  fait  l'objet  du  rachat,  et  dont  la  délégation  ou  possession 
usagère  aurait  été  accordée  comme  immunité  sociale,  ou  à  titre  de 
commandite  inaliénable  aux  vendeurs  actuels  ;  car  il  demeure  en- 
tendu que  la  jouissance  gratuite  de  ces  valeurs  du  rachat  total  se- 
rait acquise  collectivement  à  toutes  les  générations  nées  et  à  naître. 

Toute  transaction  serait  donc  un  échange  par  anticipation,  une 
aliénation  conditionnelle,  une  vente  :  tout  immeuble,  toute  portion 
indivisible  d'un  tout,  serait  mobilisée,  soumise  à  la  transmission  ou 
à  l'échange,  comme  l'objet  vénal  le  plus  ordinaire.  Emprunter,  tenir 
en  location  une  maison,  un  appartement,  un  champ,  un  instrument 
ou  capital  quelconque,  ce  serait  avoir  de  facto  une  action  sur  ce 
capital  ou  cet  objet,  égale  précisément  à  la  somme  déjà  versée  à 
titre  de  loyer,  de  fermage,  etc.  :  les  prêter,  les  louer  à  autrui,  ce 
serait  les  vendre  moyennant  des  acomptes  annuels  ou  mensuels, 
égaux  précisément  aux  prix  annuels  ou  mensuels  de  la  location, 
jusqu'à  concurrence  du  principal,  ou  mieux,  moyennant  des  annui- 
tés dont  le  chiffre  et  la  durée  seraient  déterminés  à  l'amiable,  et,  à 
défaut  d'accord,  par  des  arbitres-jurés  spéciaux. 

Ajoutez  à  cela  l'obligation  de  tenir  en  valeur  tout  capital,  tout 
instrument  de  travail,  ou  de  le  céder  sous  forme  d'échange  aux  pre- 
miers offrants,  comme  il  vient  d'être  dit  ;  celle  de  donner  du  travail 
à  tout  citoyen  qui  en  manquerait,  de  se  répartir  les  nouveaux  es- 
saims de  population  à  mesure  de  leur  arrivée,  le  tout  solidairement 
et  de  concert  avec  tous  les  possesseurs  usagers  ou  fermiers  de  l'Etat- 
Peuple. 

Ajoutez  l'obligation  de  se  constituer  et  maintenir  à  l'état  d'asso- 
ciation, et  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  l'universelle  institution 
de  crédit  national,  des  comptoirs  de  circulation  et  de  commandite, 
des  entrepôts,  bazars  et  halles,  enfin  des  bureaux  de  placement,  et 
d'accéder  aux  engagements  mutuels  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs. 

Ajoutez  encore  la  tarification  de  tous  les  produits  par  l'intermé- 
diaire d'arbitres  désintéressés,  ayant  pour  office  spécial  de  déter- 
miner le  prix  de  l'unité  de  chaque  genre  ou  qualité  de  richesses,  en 
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se  basant  sur  le  nécessaire  ou  minijnum  d'existence  sociale  des 
travailleurs. 

Ces  combinaisons  d'un  principe  et  d'une  mesure  incontestable- 
ment justes  et  salutaires  ne  sont  assurément  pas  les  seules  ou  les 
meilleures  :  nous  concevons  du  moins  des  variantes  que  nous  indi- 
querons selon  l'ordre  des  idées  :  pour  l'instant,  nous  ne  nous  pro- 
posons que  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  l'un  des  moyens  de 
l'ordre  le  plus  radical. 

Nous  disons  donc,  pour  résumer  et  formuler  succinctement  cet 
ensemble  : 

Rachat  universel,  ou  désappropriation  individuelle  et  délégation 
corporative  ou  collective  aux  travailleurs,  à  tous  les  citoyens  sans 
exception. 

Indemnité  ou  remboursement  par  annuités  équivalantes  au  plus 
à  l'intérêt  ou  au  revenu  moyen. 

Possession  usagère  ou  conditionnelle  à  titre  de  fermiers  ou  com- 
mandités de  l'Etat,  moyennant  redevance  proportionnelle  à  la  valeur 
du  capital. 

Suppression  de  l'usure  sous  toutes  ses  formes. 

Adhésion  au  mode  d'association  comme  forme  obligatoire  de  pro- 
duction pour  chaque  centre  de  travail. 

Consolidation  et  transformation  en  propriété  publique  de  chaque 
foyer  de  production  soumis  au  rachat;  c'est-à-dire  indivision  et 
inaliénabilité  perpétuelle  du  capital  de  fondation,  et  son  accroisse- 
ment indéfini  au  profit  des  générations  présentes  et  futures;  ou, 
dans  la  moindre  hypothèse,  simple  délégation  de  la  propriété  à  titre 
de  possession  usagère,  et  alors  obligation  de  faire  valoir  par  soi- 
même  et  de  tenir  en  valeur  et  rendement  les  instruments  ou  capi- 
taux transférés  sous  condition  formelle  de  légitime  ou  social  usage. 

Adhésion  au  régime  des  bureaux  de  placement  ou  des  engage- 
ments mutuels  entre  producteurs  et  consommateurs  ;  au  régime  des 
entrepôts,  bazars,  halles;  des  comptoirs  cantonaux,  etc. 

Mise  en  régie  ou  tarification  universelle  des  prix  de  revient  et  de 
vente . 

Transmission  obligatoire  du  titre,  des  avantages  et  des  attributs 
d'associé  et  de  copossesseur  usager  à  tout  citoyen  participant  à  la 
création  d'un  produit,  à  la  mise  en  valeur  d'un  capital,  à  l'exploita- 
tion d'une  industrie  quelconque. 

Obligation  pour  tous  les  centres  de  production  solidairement  de 
répartir  entre  eux  toute  la  population  laborieuse,  de  telle  sorte  que 
nul  ne  chôme  involontairement,  ou  sans  indemnité  immédiate  et 
équivalente  à  son  salaire  moyen. 

Obligation  pour  tous  possesseurs  qui,  par  un  motif  quelconque, 
Cessent  de  faire  usage  de  leurs  fonds  productifs  par  eux-mêmes  ou 
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leurs  co-associés,  de  les  transmettre  aux  tiers  qui  s'engageraient  à 
les  mettre  en  valeur,  à  titre  d'échange  ou  de  vente,  d'après  la  valeur 
arbitrée;  et  le  montant  payable  soit  immédiatement,  soit  par  an- 
nuités ou  acomptes,  comme  il  a  été  dit  tout  à  l'heure,  déduction 
faite  de  la  portion  de  valeur  primitivement  rachetée  par  l'Etat. 

Nous  affirmons  qu'il  faut  toutes  ces  clauses  ou  d'analogues  pour 
que  la  mesure  soit  efficace  et  réalise  le  droit  et  la  justice,  c'est-à- 
dire  l'égalité  des  conditions,  le  droit  au  travail  et  les  droits  du  travail  ; 
mais,  arrivé  là,  et  la  possession  étant  soumise  à  tant  d'obligations, 
on  est  bien  près  de  la  socialisation  des  capitaux;  encore  un  pas  et 
la  propriété  collective,  la  solidarité,  l'unité  économique  sont  com- 
prises et  voulues  de  tous.  Nous  montrerons  même  à  l'occasion  que 
tant  d'entraves  et  de  clauses  ne  sont  point  encore  suffisantes  pour 
sauvegarder  les  droits  du  travail  et  l'égalité  des  conditions. 

En  tout  ceci,  nous  tentons  l'avenir,  nous  le  sondons;  nous  ne  di- 
sons pas  que  nous  l'anticipions  ou  le  prophétisions.  D'ailleurs,  ce  ne 
sont  là  que  des  indications  sommaires  :  nous  sommes  loin  d'avoir 
épuisé  les  combinaisons  qu'on  peut  faire  de  cette  idée  du  rachat  ou 
de  l'expropriation  :  nous  la  toucherons  de  nouveau  lorsque  nous 
aurons  caractérisé  et  mis  en  évidence  le  fait  économique  fondamen- 
tal, les  causes  radicales  de  la  misère  ;  lorsque  nous  aurons  achevé 
d'exposer  le  nouveau  monde  où  l'on  ne  connaîtra  plus  que  des  fonc- 
tions et  des  associés- fonctionnaires. 

Constantin  Pecqueur  (1850). 
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(Suite  et  fin.) 


III 

NOTES  ET  LETTRES    (Suité)    (1). 


* 
*       * 


Dans  le  cas  de  conspiration,  on  doit  s'attendre  naturellement  à  ce 
que  les  conspirateurs  se  connaissent  personnellement,  ou  du  moins 
qu'ils  aient  quelque  rapport  entre  eux.  C'est  là  certainement  une 
supposition  qui  n'a  rien  de  forcé.  Mais  dans  notre  cas,  c'est  une 
tout  autre  affaire  ;  c'est  le  triomphe  de  l'anormal  et  de  l'extraordi- 
naire ;  ces  choses  ne  se  trouvent  pas  ;  il  faut  les  faire  exprès  pour 
l'occasion,  toutes  seules  sur  commande.  Ce  qui  caractérise  entre 
toutes  cette  conspiration  d'un  nouveau  genre,  c'est  que,  parmi  les 
conspirateurs,  les  uns  ne  se  connaissaient  aucunement,  et  que  les 
autres  étaient  des  adversaires  personnels  depuis  longtemps.  On 
constatera  facilement  les  avantages  et  les  beautés  d'une  conspira- 
tion composée  d'éléments  tellement  hétérogènes.  L'honneur  d'une 
pareille  découverte  revient  tout  entier  à  l'accusation. 


* 


Un  des  hommes  de  loi  les  plus  éminents  de  Chicago  a  dit  à  un 
reporter  dans  un  interwiew  :  «  Bon  !  Est-ce  qu'il  fallait  tant  d'habileté 
pour  obtenir  un  verdict  de  culpabilité  dans  le  cas  des  anarchistes. 
Grinnel  n'avait  pas  besoin  de  se  mettre  en  frais  d'inventions.  Il  n'a- 
vait qu'à  dire  :  «  Voici  des  hommes  qui  ont  fait  des  discours  socia- 
listes. »  Il  aurait  eu  le  même  verdict  à  meilleur  compte.  Cela  devait 
surprendre  quelques-uns  de  nos  citoyens  américains  d'apprendre 
que,  dans  ce  pays  de  libre  parole,  rien  n'est  plus  aisé  au  monde  que 

(1)  Ces  notes  et  lettres  ont  été  écrites  à  M"»  Van  Zandt,  à  diverses  occasions. 
Elles  offrent  un  intérêt  général. 
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de  condamner  des  gens  à  mort  pour  avoir  commis  le  crime  d'expri- 
mer lem'S  vues  et  leurs  convictions. 


Quelques-uns  des  témoins  à  charge  reconnurent  qu'ils  avaient 
reçu  diverses  sommes  d'argent  du  capitaine  de  la  police,  Schaack.  Cet 
argent  et  d'autre  encore  en  plus  grande  quantité  et  dépensé  aux 
mêmes  usages,  vient  de  la  «  citizens  association  »  (association  des 
citoyens), une  société  composée  d'hommes  des  «  Board  of  trades  »,  de 
brasseurs  d'affaires  en  vue  et  de  banquiers.  Voilà  qui  donne  lieu 
sans  doute  à  réfléchir.  Ces  très  respectables  citoyens  sont  les  mêmes 
qui  ont  reçu  le  verdict  avec  tant  d'applaudissements  et  d'enthou- 
siasme. Voilà  encore  qui  est  sans  doute  fort  naturel! 

Ileniy  George  écrit  dans  le  Xew-York  Standard,  sous  le  titre  Loi 
et  ordre  :  «  Le  cas  des  anarchistes  a  prouvé  que,  tandis  que  les 
ouvriers  organisés  sont  une  classe  essentiellement  favorable  à  la 
bonne  administration  et  à  la  loi,  la  classe  des  «  sauveurs  de  la  so- 
ciété «  est,  dans  le  cœur,  une  classe  sans  loi.  Spies  et  ses  compa- 
gnons ont  été  jugés  et  condamnés  par  un  jury  choisi  de  façon  si 
honteusement  illégale  que  c'est  vraiment  charité  de  ne  suspecter  le 
juge  que  d'incompétence.  L'accusation  est:  meurtre,  meurtre  causé 
à  l'aide  d'une  bombe  explosive  jetée  par  une  personne  inconnue  et 
qui  n'a,  dans  tous  les  cas,  aucun  rapport  prouvé  avec  les  accusés. 
Le  meeting,  au  cours  duquel  cette  bombe  fut  lancée,  était  paisible 
et  légal.  Le  maire  lui-même  l'a  déclaré.  Et  quoique  le  chef  de  la 
police  fût  du  même  avis,  à  peine  le  maire  était-il  hors  de  vue  que  le 
chef  de  la  police,  à  la  tête  d'un  corps  de  policiers,  fit  par  la  force 
évacuer  la  place;  c'est  alors  que  la  bombe  fut  jetée.  La  seule  pré- 
somption contre  les  accusés,  en  ce  qui  concerne  ce  meeting,  est  qu'ils 
étaient  présents  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  parlèrent.  Pourtant 
le  jury,  dont  la  plupart  des  membres  annoncent  tout  haut  leurs  préju- 
gés contre  les  accusés,  trouva  le  moyen  de  prononcer  un  verdict  de 
meurtre.  Là- dessus  les  organisations  ouvrières,  quoique  opposées 
d'opinion  aux  accusés,  recueillirent  des  fonds  pour  revendiquer  la 
loi.  Combien  différente  de  cette  attitude  la  position  des  «  classes  di- 
rigeantes »  !  Il  n'est  pas  un  légiste  instruit  qui  puisse  défendre  la 
condamnation  au  point  vue  légal.  Un  ofQcicr  public  pourrait  regar- 
der le  procès  comme  légal  parce  que  les  formes  extérieures  de  la  jus- 
tice y  furent  observées.  Mais  les  légistes  qui  le  défendent  n'ont  pas 
cette  excuse  à  donner.  Ils  doivent  se  contenter  de  dire  «  qu'il  faut 
balayer  l'anarchie,  le  communisme  et  le  socialisme  ».  Ils  doivent 
convenir  que  c'est  là  un  simple  subterfuge  pour  punir  des  hommes 
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en  raison  de  leurs  opinions.  Ils  se  rattrapent  en  insistant  sur  ceci  : 
que  les  opinions  sont  dangereuses  pour  la  société.  Et  lorsqu'un  offi- 
cier public  est  mis  en  face  de  la  vérité,  à  savoir  que  ce  procès  n'est 
qu'une  farce  légale,  il  retombe  sur  la  même  excuse.  On  conçoit  dif- 
ficilement une  opinion  plus  dangereuse  que  celle-là  :  quoi  !  parce  que 
des  hommes  enseignent  des  doctrines  impopulaires,  on  les  réduira 
au  silence  en  les  convainquant  illégalement  de  crimes  odieux  qu'ils 
n'ont  pas  commis  ! 

«  Quelle  est  donc,  dans  ce  cas,  la  classe  de  l'ordre  et  de  la  loi  ? 
La  classe  qui  demande  un  procès  légal  pour  les  victimes  de  la  haine 
et  de  la  peur  populaire,  ou  la  classe  qui  se  sert  du  mécanisme  de  la 
loi  pour  embrouiller  la  loi  et  imposer  silence,  avec  son  aide,  à  des 
adversaires  doctrinaux?  » 


Le  peu  d'hommes  qui  en  ont  connu  quelque  chose  (du  monde), 
qui,  assez  fous,  n'ont  pas  été  chiches  de  leur  cœur  entier,  qui  au 
peuple  ont  ouvert  leur  sentiment  et  leur  pensée,  on  les  a  infaillible- 
ment mis  en  croix  et  brûlés.  (Gœtlie.) 

Tout  homme  qui  étudie  doit  savoir,  par  l'histoire,  que  les  nouvelles 
découvertes  se  font  généralement  aux  risques  et  périls  de  l'in- 
venteur. Il  doit  s'attendre  à  être  persécuté,  honni,  châtié.  C'est  triste, 
mais  c'est  vrai.  Sachant  que  c'est  vrai,  le  découvreur  ou  l'inventeur 
fait  de  nécessité  vertu  et  se  console  avec  l'honneur  d'avoir  été  l'ini- 
tiateur de  quelque  chose.  Mais  être  puni  pour  exprimer  des  idées  et 
des  pensées  qui  sont  connues  depuis  des  centaines  d'années  des 
hommes  instruits,  qui  sont  contenues  dans  presque  tout  ouvrage  ou 
brochures  scientifiques,  être  puni  pour  cela  (comme  un  bas  crimi- 
nel) parce  qu'un  membre  du  ministère  public,  un  juge  ou  un  juré 
n'a  jamais  lu  un  livre  d'économie  politique,  c'est  une  aggravation 
de  tristesse,  c'est  dur.  Pensez  donc  !  vous  êtes  un  dangereux  crimi- 
nel, «  parce  que  vous  avez  l'audace  d'en  savoir  plus  »  qu'un  membre 
du  ministère  public,  un  juge  ou  un  juré  ! 


«  Les  droits  de  propriété  sont  sacrés,  et  quiconque  les  attaque  est 
criminel.  ^  La  Cour  veut  bien  nous  donner  cet  avertissement.  Peu 
importe,  suivant  elle,  que  nos  attaques  rentrent  dans  le  domaine  de 
la  philosophie  spéculative.  Mais  vraiment  ces  choses  sont-elles  pos- 
sibles ?  Il  n'y  a  pas  plus  de  25  ans,  cette  grande  nation  —  la  nation 
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américaine  —  eut  de  nobles  aspirations  ;  le  sang  de  plusieurs  mil- 
liers d'Américains  fut  versé  sur  les  champs  de  bataille.  La  nation 
honore  les  noms  d'un  Lincoln,  d'un  Sumner,  d'un  Grant,  d'un  Hogan. 
Pourquoi?  Pour  cette  chose  même  qui,  aujourd'hui,  est  déclarée 
crime  de  droit  commun.  Un  si  grand  changement  dans  un  si  court 
espace  de  temps  est  bien  singulier.  Est-ce  que  la  nation  a  respecté 
les  droits  sacrés  de  propriété  des  possesseurs  d'esclaves  du  Sud? 
Elle  s'en  est  bien  gardée.  Dès  qu'il  fut  prouvé  que  ce  droit  de  pro- 
priété menaçait  la  paix  et  le  bien-être  de  la  nation;  il  fut  aboli.  En 
sommes-nous  réduits  à  croire,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour,  que  tous 
ceux  qui  a  enseignèrent  l'abolition  de  ce  droit  sacré  de  propriété  », 
que  tous  ceux  qui  '<  mirent  leurs  actions  et  leur  force  »  au  service 
de  cette  abolition  sont  des  criminels? 

Au  sujet  des  droits  de  propriété,  Herbert  Spencer  écrit  :  «  Il  y  a 
«  plusieurs  siècles  on  pouvait  inférer  de  ce  qui  était  que  la  posses- 
((  sion  de  l'homme  par  l'homme  était  une  possession  faite  pour  être 
«  éternelle.  Et  pourtant  nous  voyons  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
«  tion  ont  détruit  la  possession  de  l'homme  par  l'homme.  Sembla- 
«  blement,  dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé,  il  pourra  se 
'^  faire  que  la  possession  privée  de  la  terre  disparaisse.  La  primitive 

liberté  de  l'individu  qui  existait  avant  que  la  guerre  eût  étab'i 
«  des  institutions  coercitives  et  l'esclavage  personnel  commence  à 
tt  revenir  à  mesure  que  décline  le  militarisme.  De  même,  il  semble 
«  possible  que  la  primitive  possession  de  la  terre  par  la  commu- 
"  nauté  qui  devint  en  grande  partie  et  même  totalement  propriété 
«  privée,  par  suite  des  développements  des  institutions  coercitives, 
«  revienne  à  mesure  que  se  développera  l'industrialisme.  » 

Touchant  l'origine  ^e  ce  droit  sacré  de  propriété,  le  même  pen- 
seur écrit:  «  La  guerre,  en  produisant  d'une  part  la  différenciation 
«  des  classes  dans  l'enceinte  de  chaque  société,  d'autre  part  la  sub- 
«  jugation  d'une  société  par  une  autre,  mine  en  dessous  ou  détruit 
«  la  propriété  commune  de  la  terre  et  y  substitue  la  propriété  illé- 
ft  gitime  et  sans  fondement  moral  du  conquérant  ».  Puisque  des 
juires  de  Chicago,  du  haut  de  leur  fauteuil,  se  mêlent  de  prononcer 
sur  des  questions  scientifKiues,  ils  pourraient  au  moins  accorder 
un  tabouret  à  Herljert  Spencer. 


* 
*      * 

«  Salus  reipublicaî  suprema  lex  este  »  (que  le  bien  de  la  commu- 
nauté soit  la  loi  suprême).  Tel  est  le  principe  mis  en  avant  par  la 
loi  romaine.  Lorsque  les  nobles  et  les  princes  du  moyen  âge  volè- 
rent la  propriété  commune,  leur  droit  était  fondé  sur  le  bien  public. 
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Lorsque  la  Révolution  française  expropria  l'aristocratie  et  le  clergé, 
elle  le  fît  au  nom  du  bien  public.  Sept  millions  de  paysans  propriétai- 
res, base  de  la  moderne  bourgeoisie  en  France,  en  sont  le  résultat. 
Aunomdubien  public,  l'Espagne  a  fréquemment  pris  possession  de  la 
propriété  de  l'Eglise,  et  l'Italie,  en  ce  même  nom,  l'a  confisquée  d'un 
coup,  aux  applaudissements  des  plus  chauds  avocats  de  «  l'inviolable 
propriété  ».  La  noblesse  anglaise  n'a  pas  fait  autre  chose  pendant 
des  siècles  que  voler  au  peuple  anglais  et  irlandais  sa  propriété. 
Elle  a  pris  possession  «  légale  »  de  3,511,710  ares  de  terre  publique 
dans  l'intervalle  de  1803  à  1831.  Et  lorsque,  dans  la  grande  guerre 
américaine  de  l'émancipation,  des  millions  d'esclaves,  représentant 
une  propriété  achetée  à  beaux  deniers  comptants,  furent  déclarés 
libres  sans  indemnité  aux  propriétaires,  cela  fut  fait  au  nom  du  bien 
public  !  L'histoire  entière  de  notre  développement  industriel  est  une 
expropriation  et  une  confiscation  perpétuelle.  Le  manufacturier 
exproprie  l'artisan  ;  le  grand  propriétaire  exproprie  le  paysan  ;  le 
marchand  exproprie  le  boutiquier  ;  en  dernier  lieu,  un  capitaliste 
exproprie  l'autre.  Si  bien  qu'en  définitive,  le  petit  tombe  infaillil^le- 
ment  en  proie  au  gros.  Où  sont,  dans  tout  cela,  les  droits  sacrés  de 
la  propriété? 


Un  de  nos  avocats,  M.  Swett,  en  défendant  une  proposition 
d'ajournement,  s'adresse  comme  il  suit  au  juge  Scott  de  la  suprême 
Cour. 

«  Le  rédacteur  de  ce  paragraphe  se  souvient  qu'il  y  a  trente  ans 
il  appartenait  à  un  parti  politique,  en  compagnie  de  son  honneur 
le  juge  Scott,  dont  la  présence  fait  aujourd'hui  l'ornement  du  banc 
de  notre  Cour  suprême.  La  ligne  de  combat  de  ce  parti  était  paral- 
lèle à  celle  de  Mason  et  de  Dixon.  Nous  fîmes  des  discours  pour  ce 
parti  et  soutînmes  ses  principes.  Les  plus  radicaux  de  ces  «  meneurs  » 
de  cette  campagne  dénoncèrent  la  constitution  des  Etats-Unis 
comme  une  «  ligue  avec  l'enfer  ».  Des  voies  ferrées  souterraines 
furent  partout  établies  du  Sud  au  Canada.  L'acte  illégal  d'aider  les 
esclaves  dans  leur  évasion  fut  souvent  commis.  Si  quelque  esclave 
était  pris  parles  officiers  de  la  loi,  illégalement  on  le  délivrait,  par- 
fois avec  bataille.  Les  délivreurs  devenaient  des  favoris  populaires. 
Peu  à  peu,  le  vieux  John  Brown,  pris  par  l'inspiration  de  l'occasion 
offerte,  en  vint,  avec  une  petite  bande  de  fanatiques,  à  commettre 
un  meurtre  à  Harpers'Leng.  Il  n'y  a  pas  prescription  aux  poursuites 
pour  complicité  de  meurtre.  Son  honneur  le  juge  Scott  et  le  rédac- 
teur de  ce  paragraphe  sont-ils  donc  exposés  à  être  arrêtés  aujour- 
d'hui  comme  complices   de  l'offense  de   John  Brown  ?   Le  juge 
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Scott  et  le  rédacteur  n'étaient  coupables  d'aucun  acte  proprement 
criminel  en  connexion  avec  le  meurtre.  Nous  ne  fûmes  ni  ses  com- 
plices ni  ses  inspirateurs.  Voilà  pourquoi  nous  sommes  indemnes. 
Mais,  si  nous  le  sommes,  par  la  même  raison  les  accasés  ici  pré- 
sents le  sont  comme  nous.  Et,  en  effet,  l'ami  de  John  Brown  poursuit 
son  chemin,  et  nous  sommes  bien  tranquilles.  La  gloire  ou  l'infamie 
de  son  acte  ne  nous  appartiennent  pas.  » 


Le  Conseil  municipal  de  Paris,  et  aussi  le  Conseil  général  de  la 
Seine,  ont  prié  le  ministre  américain,  Mac  Lane,de  transmettre  au 
gouverneur  Oglesby  leur  pétition  en  faveur  des  condamnés  anar- 
chistes. Les  pétitionnaires  français  prirent  cette  position  :  L'exécu- 
tion de  sept  hommes  sur  l'accusation  alléguée  de  «  crime  politique  » 
à  notre  époque,  marquerait  pour  toujours  d'infamie  le  républica- 
nisme. D'où  sort,  en  effet,  le  républicanisme  sinon  de  la  Révolution, 
du  «  crime  politique  »?  —  Ah!  répondit  l'honorable  Mac  Lane,  vous 
parlez  de  «  crime  politique  » .  Nous  autres  Américains,  nous  sommes 
très  tolérants  en  ce  qui  regarde  les  crimes  politiques,  très  tolérants. 
Votre  pétition,  messieurs,  est,  je  pense,  superflue;  les  bas  criminels 
seuls,  les  misérables  de  la  dernière  espèce  sont  condamnés  à  mort 
dans  notre  pays.  Vous  pouvez  donc  être  tranquilles.  Soyez  certains 
que  ces  hommes,  en  faveur  de  qui  vous  me  priez  de  pétitionner 
auprès  du  gouverneur  de  l'IUinois,  sont  de  bas  criminels,  autrement 
on  ne  les  aurait  pas  condamnés  à  mort. 

Le  Cri  du  Peuple ,  commentant  cette  réponse ,  dit  que  Mac  Lane 
n'est  qu'un  méprisable  jésuite.  U Intransigeant,  qui  n'est  pourtant 
pas,  tant  s'en  faut,  un  journal  socialiste,  dit  :  «  La  République  des 
Républiques  est  entrain  de  monter  une  sinistre  pièce  qui,  si  elle  est 
représentée,  fera  honte  à  la  Russie.  Sept  hommes  vont  mourir  sur 
l'échafaud  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  présents  à 
une  réunion  publique  qui  fut  illégalement  attaquée  par  la  police  et 
parce  qu'un  parti  inconnu  résista  à  l'attaque  en  jetant  une  bombe 
qui  tua  quelques-uns  des  assaillants.  Le  ministre  américain  a  le 
courage  peu  enviable  de  parler  des  condamnés  qui  se  sont  montrés 
des  héros  durant  le  procès,  comme  de  criminels  de  droit  commun. 
La  bourgeoisie  américaine  a  donc  bien  envie  d'inaugurer  la  Révo- 
lution sociale?  » 

Les  journalistes  de  Paris  ne  savent  apparemment  pas  ce  qui 
constitue  un  crime  politique  en  Amérique.  Ce  fameux  crime  politique 
qui  assure  l'impunité,  1«  voici  :  II  consiste,  pour  un  policier  —  car 
H  faut  l'être  —  à.tuer  un  ou  plu&iesurs  citoyens.  Ici,  un  Pinkerton 
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peut  assassiner  des  travailleurs  par  centaines,  sans  encourir  le 
moindre  châtiment.  J'en  conclus  que  le  meurtre  des  ouvriers  rentre 
sous  la  rubrique  «  crime  politique  ».  Ici,  un  législateur  qui  reçoit 
des  présents,  qui  vole  les  droits  du  peuple  et  les  vend  à  des  corpo- 
rations ou  à  des  monopolistes  n'est  jamais  puni.  On  voit  bien  que 
c'est  là  un  «  criminel  politique  ».  Ici,  ceux  qui  mettent  à  sac  le 
Trésor  public,  les  gens  à  pot^-de-vin,  les  maîtres  chanteurs,  les  com- 
missionnaires, les  vendus  de  toute  sorte  ne  reçoivent  jamais  de 
correction.  La  grande  tolérance  qu'on  montre  à  leur  égard  me  porte 
à  croire  qu'ils  doivent  être  classés  dans  la  catégorie  des  «  criminels 
politiques  ».  Les  gens  .qui  falsifient  le  scrutin  ont  tous  les  droits  à 
cette  apppellation  de  «  criminels  politiques  »  ;  les  policiers  qui  as- 
somment les  gens  sont  des  «  criminels  politiques  ».  Il  le  faut  ])ien. 
Ils  sont  toujours  impunis.  Il  fallait  savoir  la  caractéristique  exacte 
et  la  nature  du  «  crime  politique  »  en  Amérique,  Mac  Lane  avait 
négligé  de  les  fournir.  Maintenant  qu'elles  sont  données,  tout  de- 
vient clair. 


Le  plus  grand  crime  connu  dans  les  Cours  de  justice  américaines, 
dans  les  officines  de  capitalistes  et  presque  dans  les  officines  de 
librairie,  c'est  d'être  révolutionnaire.  Qu'est-ce  qu'un  révolution- 
naire? C'est  un  homme  qui  n'arrive  pas  à  se  convaincre  que  le 
monde  s'est  brusquement  arrêté,  depuis  que  la  bourgeoisie  a  si  bien 
fait  les  choses.  Quel  plaisant  spectacle  que  les  Américains  qui  re- 
nient le  Père  qui  les  a  faits,  le  Dieu  qui  les  a  créés,  j'entends  la 
Révolution.  Ils  me  rappellent  les  réactionnaires  d'Europe  d'il  y  a 
quarante  ans.  Ludwig  Boerne  en  a  fait  une  frappante  peinture  :  «  Ce 
qu'ils  veulent  ce  n'est,  pas  seulement  détruire  la  Révolution  dans  ses 
fruits  déjà  mûrs,  dans  ses  fleurs,  dans  ses  feuilles,  dans  ses  branches 
et  dans  son  tronc.  Ils  veulent  en  extirper  les  dernières  racines,  ses 
plus  fortes  et  plus  étendues  racines,  dût  la  moitié  de  la  terre  être 
retournée  avec.  Ils  s'en  vont  avec  la  serpe,  le  sabre  et  la  hache 
d'une  place  à  l'autre,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  cette  besoigne. 
Après  avoir  déchaussé  puis  brûlé  toutes  les  racines  de  la  Révolution, 
après  avoir  —  dans  leur  pensée  —  annihilé  le  présent,  ils  se  retour- 
nent sur  le  passé.  Les  voilà  qui  ont  décapité  la  Révolution  d'aujour- 
d'hui. L'infortunée  a  —  c'est  entendu  —  rendu  le  dernier  soupir. 
Mais  la  grand'mère,  la  Révolution  ancienne,  qui  est  morte,  semble- 
t-il,  et  enterrée  depuis  des  années,  si  elle  redevenait  féconde?  vite, 
il  faut  l'empêcher  de  se  marier.  Ces  gens  en  sont  venus  à  faire  du 
Passé  la  fille  du  Présent.  C'est  de  la  folie...  C'est  entendu;  ils  ont 
balayé  la  Révolution  dans  ce  pays,  il  leur  faut  maintenant  balayer, 
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l'américaine  et  la  française,  pousser  leur  pointe  jusqu'à  la  révolution 
anglaise  de  1688.  Vous  verrez  qu'ils  remontront  jusqu'au  vieux 
Brutus  qui  eut  le  tort  de  mettre  en  fuite  les  Tarquins.  A  force  de 
revenir  en  arrière,  ils  iront  jusqu'au  Dieu  biblique  lui-même.  N'eut-il 
pas  l'imprudence  de  créer  Adam  et  Eve,  avant  d'avoir  créé  un  roi! 
Négligence  impardonnable,  car  les  peuples  ont  cru  de  là  qu'ils 
pouvaient  très  bien  vivre  sans  maîtres.  » 


Extrait  d'une  lettre. 

Vous  avez  observé,  sans  doute,  que  la  démonstration  des  tra- 
vailleurs de  Chicago,  il  y  a  deux  ans  environ,  le  jour  de  l'inaugu- 
ration du  bâtiment  du  «  Board  of  trades  »,  contre  qui  elle  fut  dirigée, 
servit  de  base  au  procès  qu'on  nous  intenta.  Supprimez  du  dossier 
des  témoignages  à  charge  tout  ce  qui  concerne  cette  démonstration, 
il  ne  restera  pas  grand'chose.  Les  membres  du  «  Board  of  trades  » 
prirent  une  telle  part,  et  si  active,  et  si  suspecte  dans  notre  procès 
—  ils  ont  fourni  de  l'argent  et  des  témoins  —  que  je  ne  puis  résister 
à  la  conclusion  qui  s'impose  à  moi  ;  la  voici  :  Ils  voulaient  se  débar- 
rasser des  gens  qui  ont  débiné  leur  truc. 

\'ous  trouverez  un  cas  analogue  dans  l'histoire  juive.  Vous 
connaissez  bien,  je  pense,  les  Ecritures.  Vous  vous  souvenez  sans 
doute  de  la  crucifixion  d'un  jeune,  généreux  et  héroïque  juif.  Il  se 
nomme  Jésus.  Vous  remarquerez  le  parallélisme  des  cas.  Quelques 
jours  à  peine  avant  son  assassinat  juridique,  il  entra  dans  le  temple 
de  Jérusalem.  Il  le  trouva  occupé  par  les  hommes  du  «  Board  of 
trades  »  de  cette  ville.  Rappelez-vous  ce  qu'il  dit  et  fit  en  cette 
occasion.  Je  cite  Mathieu  :  «  Et  Jésus  vint  au  temple  de  Dieu,  et  il 
jeta  dehors  tous  ceux  qui  vendaient  et  achetaient  dans  le  temple,  et 
il  renversa  les  tables  des  changeurs,  les  banquiers,  et  il  leur  dit  : 
Ma  maison  devait  être  appelée  la  maison  de  prières,  mais  vous  en 
avez  fait  une  caverne  de  voleurs.  » 

Et  lorsque  les  hommes  du  «  Board  of  trades  »  de  Jérusalem 
virent  que  leur  respectable  trafic  «  était  ainsi  mis  au  jour  par  cet 
«  agitateur  étranger  »,  à  moitié  fou,  aux  yeux  d'aliénés  ;  «  lorsqu'ils 
virent  que  ses  paroles  étaient  avidement  écoutées  du  peuple,  ils 
déchaînèrent  leur  meute,  les  pharisiens  et  les  scribes,  forgèrent  une 
conspiration,  sonnèrent  la  charge  contre  ce  «  coquin  sans  loi  »  et  le 
crucifièrent  comme  un  «  criminel  avéré  ». 

N'ètes-vous  pas,  encore  une  fois,  frappée  du  parallélisme? 

Vous  n'ignorez  pas,  de  même,  que  nos  persécuteurs  sont  d'excel- 
lents chrétiens,  des  hommes  qui  ont  de  grandes  prétentions  à  suivre 
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les  enseignements  du  Christ,  ôr,  personne  ne  caractérisa  ces  hypo- 
crites avec  plus  de  force  que  les  fondateurs  de  leur  propre  religion. 
Ecoutez-le,  je  cite  Mathieu  :  «  Les  scribes  et  les  pharisiens  sont  assis 
sur  le  siège  de  Moïse.  Malheur  sur  vous,  scribes,  pharisiens,  hypo- 
crites, car  vous  êtes  comme  les  sépulcres  blanchis,  qui  paraissent 
beaux  en  dehors,  mais  qui,  à  l'intérieur,  sont  pleins  d'os  de  morts 
et  de  toute  pourriture.  Vous  êtes  ainsi.  Vous  paraissez  au  dehors 
justes  aux  yeux  des  hommes;  mais  au  dedans,  vous  êtes  remplis 
d'hypocrisie  et  d'iniquité.  » 

«  Malheur  sur  vous,  scribes,  pharisiens,  hypocrites,  car  vous 
bâtissez  les  tombes  des  prophètes,  et  vous  préparez  les  sépulcres 
des  justes.  » 

«  Et  dire  que  si  vous  aviez  été  à  l'époque  de  nos  pères,  vous 
n'auriez  point  pris  part  avec  eux  au  sang  des  prophètes...  vous, 
serpents,  vous  génération  de  vipères,  comment  pouvez-vous  esquiver 
la  damnation  de  l'enfer?  » 

On  dirait  que  ces  mots  ont  été  spécialement  écrits  à  l'adresse  du 
juge  Garry,  de  Grinnel  et  des  autres  membres  du  «  Board  of  trades  ». 
Ils  contribuent  en  effet  éminemment  à  l'œuvre  du  Christ.  Peuvent- 
ils  se  regarder  sans  rire?  Voici  encore  un  extrait  que  je  traduis  pour 
vous  d'un  grand  docteur,  Martin  Luther.  Je  choisis  mes  autorités. 
Il  avait,  lui  aussi,  quelque  chose  à  dire  au  sujet  des  hommes  du 
«  Board  of  trades  ».  Voici  ses  paroles.  Elles  ne  sont  peut-être  pas 
très  «  décentes  »  ni  très  léchées,  elles  sont  puissantes  à  coup  sûr: 

«  Les  païens,  avec  leur  simple  raison,  avaient  découvert  qu'un 
usurier  est  un  quadruple  voleur  et  meurtrier.  Mais  nous,  chrétiens, 
nous  les  honorons  au  point  de  les  adorer  presque  pour  l'argent  qu'ils 
ont.  Celui  qui  pompe  la  substance  d'un  autre  ou  le  vole  ou  le  pille, 
est  un  meurtrier  —  dans  sa  pensée  —  au  même  titre  que  celui  qui 
le  fait  mourir  de  faim  ou  l'assassine.  C'est  exactement  ce  que  fait 
l'usurier.  Il  est  vrai  qu'il  ne  quitte  pas  son  comptoir  pour  cela.  Il  y 
est  tranquillement  assis.  Sa  i:)lace  serait  au  gibet.  Il  devrait  être 
-dévoré  par  autant  de  .corbeaux  qu'il  a  volé  de  «  guldens  »  aux  mal- 
heureux. Mais  sa  chair  n'y  suffirait  pas!...  Les  petits  voleurs  sont 
pendus;  les  petits  voleurs  sont  torturés  dans  les  prisons.  Les  gros 
voleurs  s'en  vont  tranquillement  par  les  rues,  revêtus  d'or  et  de 
soie.  Et  partout  il  n'est  pas  de  plus  grand  ennemi  de  l'espèce 
humaine  sur  la  terre  —  j'en  excepte  le  Diable  —  qu'un  usurier.  Car 
ce  qu'il  prétend  c'est  être  un  dieu  au-dessus  des  hommes.  Les 
Taures,  les  guerriers,  les  tyrans  sont  de  méchantes  espèces;  au 
moins  ils  laissent  le  peuple  uni,  ils  avouent  qu'ils  sont  des  brigands 
et  nos  ennemis;  Et  de  temps  en  temps  ils  montrent  ou  ont  l'occasion 
de  montrer  quelque  pitié.  Mais  que  dire  du  ventre  d'un  usurier?  Il 
laisserait  tout  le  ijionde  périr  de  faim  et  de  soif,  de  besoin  et  de 
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souffrance,  simplement  pour  avoir  tout  à  lui,  tenir  tout  le  monde 
sous  sa  dépendance,  comme  un  serf,  se  faire  adorer  comme  un 
dieu;  porter  des  bijoux,  de  l'or,  des  chaînes,  des  bagues,  essuyer 
sa  lèvre  et  se  faire  après  louer  et  célébrer,  comme  un  homme 
pieux...  L'usure  est  une  stupéfiante  monstruosité;  c'est  un  monstre 
qui  dévaste  toute  chose,  mieux  que  Cacus,  Gerion  et  Antée!  Et  pour- 
tant il  se  pare  et  veut  être  pris  pour  un  homme  pieux,  afin  de  n'être 
pas  vu,  lorsque  disparaissent  les  bœufs  qu'il'  entraîne  clandestine- 
ment à  sa  caverne.  Mais  Hercule  entendra  le  cri  des  bœufs  et  des 
prisonniers;  il  ira  chercher  Cacus  sur  les  montagnes,  dans  les 
rocs  et  les  précipices  ;  il  délivrera  les  bœufs.  Ce  Cacus  est  un  gredin  ; 
c'est  un  «  pieux  usurier  »  —  il  dérobe,  vole,  dévore  toutes  choses. 
Et  il  n'en  veut  pas  convenir.  Personne  ne  peut  le  prendre  sur  le 
fait.  Les  bœufs  qu'il  emmène,  il  les  fait  entrer  clandestinement  et 
à  reculons  dans  sa  caverne.  Vous  voyez  bien,  dit-il  en  montrant 
leurs  traces,  qu'ils  sont  sortis  et  non  entrés.  De  même  façon  l'usu- 
rier tente  de  dévorer  le  monde  entier,  mais  il  s'arrange  de  manière 
à  faire  croire  qu'il  rend  service  au  monde,  ne  fait-il  pas  sortir  des 
bœufs  dont  il  lui  fait  don?  En  attendant  il  se  gorge  de  leur  chair, 
dans  son  antre.  On  roue,  on  décapite  les  voleurs  de  grand  chemin, 
les  meurtriers  et  les  voleurs.  Combien  de  temps  encore  iaudra-t-il 
attendre  pour  qu'on  étende  sur  la  roue,  qu'on  traque  et  qu'on 
maudisse  et  qu'on  décapite  les  usuriers?  » 

Maintenant,  mon  amie,  aucun  socialiste  n'a  jamais  proposé  une 
aussi  terrible  mesure  que  la  mise  sur  la  roue  et  la  décapitation  des 
hommes  du  «  Board  of  trades  »  qui  sont  les  usuriers  de  notre  temps. 
Nous  sommes  d'accord  avec  Luther  sur  le  tableau  général  qu'il  en 
fait.  Nous  sommes  moins  expéditifs  que  lui,  tout  ce  que  nous  avons 
jamais  proposé,  c'est  de  mettre  un  frein  à  leur  infernal  trafio. 

Le  point  que  je  veux  mettre  en  lumière  dans  ce  parallèle,  c'est 
que  nous  sommes  condamnés  à  mort  par  de  prétendus  chrétiens, 
comme  des  criminels  de  droit  commun,  pour  avoir  dit  des  hommes 
du  «  Board  of  trades  »  à  peu  près  ce  qu'en  disent  Christ  et  Luther.  La 
seule  différence  est  que  nous  avons  été  bien  plus  modérés  qu'eux 
dans  nos  expressions.  Nous  n'avons  pas  suivi  l'éminente  autorité  de 
Luther  :  nous  n'avons  demandé  le  meurtre  de  personne. 

Les  respectables  hommes  du  «  Board  of  trades  »  de  cette  ville,  du 
moins  quelques-uns  d'entre  eux,  pas  plus  tard  que  ce  jour  dernier, 
ont  fait  adopter  une  résolution  dans  laquelle  ils  parlent  de  moi 
comme  d'un  «  criminel  avéré  ».  Ulnter  Océan  du  même  jour  dit 
<iue  mes  camarades  et  moi  avons  été  condamnés  à  cause  de  notre 
«  dangereuse  philosophie  ».  Tous  les  autres  journaux  ont  répété  la 
même  chose  et  le  juge  Gary  n'a  pas  manqué  de  rééditer  le  cliché 
dans- le  jugement.  Si,  en  raison  de  mes  vues,  je  suis  un  criminel. 
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Christ  et  Luther,  qu'il  prétendent  vénérer,  sont  criminels  aussi  et 
i)ien  plus  foncièrement  criminels  que  moi  et  mes  camarades  de 
■prison.  Ce  terrible  livre  de  mort,  qu'est-il,  comparé  aux  «  sauvages 
sorties  »  de  Luther? 

* 
*      * 

Vous  me  demandez  :  «  Cette  question  (la  question  sociale),  qui  con- 
cerne indistinctement  tout  membre  delà  famille  humaine,  peut-elle 
être  résolue  pacifiquement  ?  La  force  est-elle,  à  «  notre  époque  de  ci- 
vilisation »,  comme  dans  les  temps  anciens,  la  dernière  ressource, 
«  ridtima  ratio  »  de  l'humanité?  »  Laissez-moi  raconter  un  court 
épisode.  C'était  en  1832,  Paris  était  dans  l'abattement  ;  une  terrible 
épidémie  de  choléra  désolait  la  gaie  cité  des  bords  de  la  Seine.  Les 
victimes  augmentaient  d'heure  en  heure.  Il  fallait  faire  quelque 
chose  pour  arrêter  les  progrès  du  fléau.  Une  commission  sanitaire 
fut  organisée.  A  peine  la  commission  était-elle  organisée  qu'elle 
se  heurta  aux  intérêts  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  exploi- 
taient l'immondice  publique  comme  un  domaine  à  eux.  Je  veux 
parler  des  chiffonniers.  Ils  vivaient  des  ordures  accumulées  chaque 
jour  devant  les  maisons.  Une  large  hotte  sur  le  dos,  un  crochet  à  la 
main,  ils  faisaient  de  leur  crochet  sauter  dans  leur  hotte  tout  ce 
qui  pouvait  se  vendre.  Aussitôt  que  la  commission  sanitaire  eut 
ordonné  que  les  tas  d^ordures  fussent  d'un  seul  coup  enlevés  par 
des  tombereaux  et  déchargés  hors  de  la  ville  avec  droit  laissé  aux 
chiffonniers  d'y  aller  picorer  tout  à  leur  aise,  —  ceux-ci  commencè- 
rent à  se  lamenter  ;  à  les  en  croire,  cette  mesure  était  une  invasion 
sur  un  terrain  qui  leur  appartenait  de  droit,  une  façon  de  les  priver 
de  leur  gagne-pain,  une  violation  injustifiable  de  ce  qui  était,  de 
coutunie  immémoriale,  leur  propriété  sacrée.  Qu'on  ne  vînt  pas  leur 
dire  que  le  bien  de  la  communauté  exigeait  une  rigueur  nouvelle 
dans  les  mesures  sanitaires,  et  que  la  propreté  des  rues  en  était  une 
des  plus  importantes.  «  Non,  protestèrent  messieurs  les  chiffonniers, 
nous  ne  souffrirons  pas  une  telle  chose  ;  nous  prétendons  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  se  mêler  de  notre  trafic  ;  si  nos  vieilles  cou- 
tumes et  nos  vieux  droits  vous  déplaisent  qu'à  cela  ne  tienne,  per- 
sonne ne  vous  retient  !  Vous  êtes  libi*es  de  quitter  Paris.  Que  ceux 
qui  craignent  le  choléra  s'en  aillent.  Quant  à  nous,  nous  resterons 
et  continuerons  notre  légitime  trafic.  » 

Et  lorsque  la  commission  commença  à  faire  exécuter  les  décisions 
et  à  déblayer  les  rues,  les  «  boueux  »  furent  assaillis  par  «  le  corps 
des  chiffonniers  »,  qui  démolit  leurs  tombereaux  et  les  jeta  dans  sa 
Seine.  Ces  défenseurs  du  droit  de  propriété  furent  renforcés  par 
ceux  qui  vivent  dans  la  dépendance  des  chiffonniers,  les  marchands 
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de  bric-à-brac,  les  biffins.  Réunis,  ils  réussirent  un  certain  temps 
à  résister  aux  efforts  de  la  police.  Il  fallut  appeler  la  troupe.  Il 
y  eut  une  grande  anxiété,  une  révolution  menaça  d'éclater.  Après 
une  lutte  désespérée  avec  les  «  conservateurs  »  chiffonniers  et 
revendeurs,  la  place  resta  au  gouvernement,  les  chiffonniers  fu- 
rent vaincus. 

Vous  voyez  facilement  le  sens  de  ce  récit  et  son  application  à 
notre  cas.  C'est  la  réponse  à  votre  question.  Vous  tentez  d'abolir 
un  privilège,  très  ingénieux  et  nuisible  à  la  communauté  :  il  n'im- 
porte, la  classe  qui  bénéficie  de  ce  privilège  luttera  jusqu'au  bout 
par  son  maintien  ;  elle  poussera  des  hurlements  ou  :  «  Attenter  à  nos 
droits  sacrés  !»  Il  ne  me  regarde  pas  de  dire  de  quelle  façon  seront 
accomplis  les  changements  nécessaires  au  bien-être  de  l'humanité. 
C'est  à  ceux  qui  tiennent  la  clef  de  la  situation,  c'est  aux  classes 
privilégiées  à  décider  de  cette  question.  Ils  peuvent  recourir  à  la 
force,  comme  ont  fait  les  chiffonniers  de  Paris.  Soit  !  Du  reste,  c'est 
ce  qui  est  déjà  presque  toujours  arrivé. 

* 
*      * 

«  Notre  position  est  en  somme  correcte.  Si  la  loi  posée  par  le  juge 
Garjy,  dans  notre  cas  est  une  bonne  loi  »,  dans  ce  cas,  Phil.  Armour, 
les  autres  soutenants  de  la  bourgeoisie  et  Pinkerton  ont  été  «  com- 
plices et  aides  »  dans  les  meurtre  de  Begely,  ce  qui  signifie  qu'ils 
sont  coupables  de  meurtre  au  premier  degré.  Ils  ont  formé  une 
conspiration  dans  le  but  de  violer  la  loi  des  huit  heures  dans  cet 
Etat  ;  ils  ont  engagé  des  hommes  à  les  aider  dans  cet  acte  illégal  ; 
ils  les  ont  armés  d'armes  meurtrières.  «  Il  fut  laissé  aux  jugements 
de  membres  individuels  de  la  conspiration  de  faire  usage  de  leurs 
armes,  partout  où  l'occasion  se  présenterait.  »  Je  cite  le  juge  Gary 
(dans  notre  procès);  maintenant  (je  continue  à  le  citer)  «  si  dans  la 
poursuite  du  but  général  et  de  l'objet  de  ladite  conspiration  un 
meurtre  a  été  commis,  chaque  membre  de  la  conspiration  en  est 
individuellement  responsable  comme  complice.  »  Si  ce  précédent, 
établi  dans  notre  cas  a  force  de  loi, la  question  est  résolue:  Armour, 
Pinkerton  et  C'*  sont  complices  du  meurtre  du  pauvre  Begely  ; 
comme  tels,  ils  sont  punissables  au  même  titre  que  le  criminel  pi-in- 
cipal. 

Mais  il  est  ridicule  de  supposer  que  la  loi  est  égale  pour  le  mil- 
lionnaire d'une  part  et  le  simple  citoyen  de  l'autre.  Armour,  par 
exemple,  pourrait  commettre  tous  les  crimes  qu'il  veut,  avec  la  cer- 
titude d'être  impuni.  Très  certainement,  il  rentrerait  dans  cette 
fameuse  catégorie  des  «  criminels  politiques  »  telle  que  l'entend  la 
Cour  et  pour  laquelle  on  a  tant  d'indulgence  en  notre  pays  bien 
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connu  pour  sa  maxime  :  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi, 

La  loi  de  Gary  est  admirablement  adaptée  au  cas  du  meurtre  de 
Begely.  Dans  notre  cas,  au  contraire,  rien  de  tel.  Personne  ne  j)eut 
dire  et  personne  n'a  dit  si  celui  qui  a  lancé  la  bombe  est  un  socia- 
liste ou  non.  Dans  le  cas  de  Deijehjy  il  est  positivement  connu  qu'il 
y  eut  un  assassin  et  que  cet  assassin  était  soudoyé  par  qui  vous 
savez.  Vous  vous  étonnez,  après  cela,  qu'on  laisse  tranquille  «  l'As- 
sociation des  citoyens  »  et  Grinnel,  Armour  et  Pinkerton,  mon  ami, 
et  ont  créé  un  précédent  en  leur  faveur.  En  vérité,  ces  gens  sont 
d'absolus  monarques.  Ils  sont  au-dessus  des  lois. 

*       * 

Je  maintiens  —  ce  sont  les  expressions  de  Bebel  —  que,  dans 
un  temps  donné,  tous  les  maux  qu'on  décrit  auront  atteint  un  tel 
degré  d'acuité,  que  non  seulement  la  majorité  du  peuple  en  recon- 
naîtra théoriquement  l'existence,  mais  que  pratiquement  on  n'en 
voudra  plus.  On  s'en  débarrassera.  Un  universel  et  irrésistible  be- 
soin d'une  réforme  radicale  s'emparera  de  presque  toute  la  commu- 
nauté. Alors  le  remède  le  plus  rapide  et  le  plus  tranchant  paraîtra 
le  plus  en  place.  Les  révolutionnaires  seront  de  vrais  opportunistes. 


Les  lois  écrites  sont  comme  les  toiles  d'araignée;  les  petits  s'y 
prennent  ;  les  gros  passent  à  travers.  C'pst  un  mot  d'Anacharsis. 


Les  «  détrousseurs  »  de  la  République  sont  toujours  en  train  de 
crier  et  de  réclamer  contre  le  peuple  une  forte  armée,  une  armée 
de  plus  en  plus  forte.  Lés  innocents  !  Platon,  dans  sa  République, 
les  a  pourtant  avertis,.  Le  péril  n'est  pas  où  ils  pensent. 

«  Un  Etat  dans  lequel  il  y  a  des  classes,  n'est  pas  un,  mais  deux. 

«  L'un,  ce  sont  les  pauvres,  l'autre,  ce  sont  les  riches.  Or,  les  riches 

«  sont  naturellement  divisés  entre  eux.  11  n'en  est  pas  de  même  des 

«  pauvres.  » 

* 
*      * 

Peu  après  la  clôture  de  la  sinistre  comédie  jouée  à  la  Cour  de 
Gary,  le  major  Harrison  fut  interwievé  par  un  reporter.  Il  dit  d'un 
ton  fier  :  «  Il  a  fallu  donner  un  petit  croc-en-jambe  à  la  loi  dans 
«  cette  affaire  ;  eh   oui  !  ma  foi  !    nous  nous  sommes  permis  des 
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«  choses  qui,  si  elles  s'étaient  passées  en  Angleterre,  auraient  ren- 
«  versé  le  trône  de  Victoria,  c'est  sûr!  » 

Et  pourtant  Harrison  ne  connaissait  pas  la  moitié  des  choses  qui 
ont  été  faites.  Bonfield  et  Grinnel  n'ont  pas  consulté  Harrison;  les 
ordres  qu'ils  suivaient  tombaient  de  plus  haut.  Mais  qu'il  en  soit  de 
cela  ce  qu'il  voudra.  Nous  avons,  du  moins,  de  la  propre  bouche 
d' Harrison  cet  aveu  :  Les  autorités  constituées  ont  «  troussé  et 
détroussé  »  la  Constitution  et  la  loi  dans  leur  «  tentative  de  meurtre  » 
à  notre  égard. 

La  Frankfurter  Zeitung  (  9  décembre  86)  conseille  ironique- 
ment aux  gouvernements  européens  de  prendre  leçon  de  la  Répu- 
blique américaine.  Elle  dit  :  «r  Les  potentats  européens  ont  beau- 
coup à  apprendre  des  autorités  de  l'américaine  république.  En  voilà 
qui  s'entendent  à  gouverner  «  avec  le  glaive  et  le  canon  »  des  na- 
tions qui,  par  surprise,  ont  des  constitutions  libres.  Ils  n'usent  pas 
de  coups  de  force.  Hs  n'y  gagneraient  qu'une  domination  j)récaire. 
Ils  se  contentent  de  faire  exactement  tout  ce  qui  leur  plaît,  tout  en 
laissant  au  peuple  la  satisfaction  de  lire  sur  le  papier  le  détail  de 
ses  droits  constitutionnels  et  de  sa  souveraineté.  Ils  laissent  intacts 
la  liberté  de  la  parole  et  la  liberté  de  la  presse  (pas  à  Chicago,  il 
est  vrai)  mais  ils  s'arrangent  de  façon  que  l'opposition  n'aille  pas 
plus  loin  ({ue  les  mots.  Ils  s'inquiètent  peu  des  articles  de  journaux 
et  de  discours.  Tant  qu'ils  ont  des  milliers  de  chiens  de  chasse 
bien  armés  et  des  spadassins  à  gages  rangés  autour  de  leur  trône, 
ces  honorables  ont  une  vaste  et  large  conscience  et  une  idée  de 
l'honneur  très  élastique.  Le  pis  de  l'affaire  c'est  qu'ils  se  donnent 
comme  les  exécuteurs  de  la  volonté  du  peuple.  »  La  Frankfurter 
Zeitung  est  un  des  premiers  organes  capitalistes  (démocratiques 
du  reste)  de  l'Europe. . 


Les  «  preuves  »  fournies  contre  un  de  mes  camarades  de  prison, 
Oscar  Neebe,  sont  que  le  soir  du  3  mai,  il  prit  un  exemplaire  de  la 
«  Revenge  circular  »  (circulaire  de  la  Revenge)  sur  une  table  de  sa- 
lon et  dit  :  «  Un  jour  viendra  que  les  choses  se  passeront  autrement,  » 
—  il  faisait  allusion  au  meurtre  des  grévistes  à  la  fabrique  Me  Cor- 
nick  —  puis  but  un  verre  de  bière  et  s'en  alla.  Rien  de  plus.  Pour 
cette  remarque,  le  jury  de  gentlemen  «  lui  accorda  obligeamment 
quinze  ans  de  pénitencier  ».  «  Nous  l'aurions  bien  pendu  aussi,  »  re- 
marqua Un  des  jurés,  mais  Grinnel  nous  assura  qu'il  ne  demandait 
pas  la  mort  de  Neebe.  Très  joli,  très  caractéristique  en  vérité  !  Il 
est  surabondamment  prouvé  <{U6  Neebe  n'était  pas  présent  au 
meeting  de  ilaymarket  et  qu'il  n'en  avait  même  pas  connaissance. 
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Malgré  cela,  on  pouvait  le  pendre.  Pourquoi  pas  ?  C'est  la  justice 
bourgeoise. 

*     * 

A.  R.  Parsons  ne  put  être  trouvé  par  les  policiers,  il  était  en  sûreté 
hors  de  toute  atteinte.  Lorsque  le  procès  commença,  il  vint  se  pro- 
mener dans  la  salle  du  jugement  et  dit  tout  haut  :  «  Me  voici  !  ;  on 
peut  me  juger,  si  l'on  croit  que  j'ai  commis  quelque  acte  illégal.  » 
Quel  homme  aurait  osé  faire  cela,  s'il  n'eût  eu  la  conscience  nette  ? 
La  première  chose  que  fit  Grinnel  fut  d'appeler  Parsons  un  lâche. 
Et  le  jury  bourgeois  le  «pendit  ».  Quelle  espèce  chevaleresque  en 
vérité  ! 

Sam  Tielden  reçut  une  balle  au  genou,  d'un  policier,  au  meeting  de 
Haymarket.  Il  fut  arrêté  et  conduit  à  la  a  Central  Nation  ».  Il  de- 
manda un  médecin  pour  panser  sa  blessure.  «  Oui,  nous  allons  y 
mettre  de  la  strychnine,  »  lui  répondit  courtoisement  un  des  gardiens 
de  la  paix  et  de  la  moralité  publiques. 


Schwahh,  Neehe,  Engel  et  Seingg  n'étaient  pas  du  tout  présents 
au  meeting  de  Haymarket;  Parsons  et  Fischer  l'avaient  quitté 
lorsque  survint  l'attaque  de  la  police  et  l'explosion  de  bombe  qui  la 
suivit. 


Schnauhelt,  le  lanceur  prétendu  de  la  bombe,  trouva  bon  de  secouer 
sur  Chicago  la  poussière  de  ses  chaussures.  C'est  heureux  pour 
lui.  S'il  avait  été  présent  au  procès,  Grinnel  n'aurait  pas  hésité  à  lui 
donner,  dans  sa  pièce,  le  rôle  de  lanceur  de  bombe,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  preuve  contre  lui.  Je  ne  parle  pas  du  témoignage  de 
Gilmer. 

*     * 

Le  résultat  direct  de  la  persécution  dirigée  contre  nous  a  été  une 
activité  générale  dans  les  cercles  ouvriers,  un  grand  progrès  dans 
l'organisation  et  particulièrement  dans  les  idées.  Les  éléments  ra- 
dicaux sont  venus  en  première  ligne  et  ont  repoussé  en  dernière  li- 
gne, mis  au  pied  du  mur  les  conservateurs.  UArheiter-Zeitung  a 
triplé  sa  liste  de  souscriptions  depuis  que  l'agitation  de  Grinnel  a 
commencé.  Elle  monte  aujourd'hui  à  10,000,  elle  était  de  4,000.  Le 
«  parti  politique  »  qui  obtint  2,500  voix  aux  dernières  élections,  est 
aussi  un  des  bons  résultats  de  la  propagande  révolutionnaire  de 
Grinnel. 
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APPENDICE 

Le  procès  vu  par  une  femme . 

(Publié  le  6  novembre  dans  les  «  Chevaliers  du  travail  »,  repu- 
blié, sur  demande  spéciale,  dans  le  numéro  du  22  janvier  du  même 
journal.  La  lettre  a  été  originairement  écrite  à  un  journal  de  Phila- 
delphie, qui  la  refusa.) 

Chicago,  9  octobre  1886. 

Je  suis  une  femme  de  l'est,  qui  séjourne  pour  un  temps  dans  cette 
ville.  Aux  journaux  de  l'est,  que  je  tiens  en  bien  plus  grand  res- 
pect que  ceux  de  cette  ville,  je  demande  une  publicité  de  bonne  foi 
sur  un  sujet  qui  n'a  pas  obtenu  une  seule  colonne  dans  les  journaux 
d'ici.  Je  parle  du  procès  des  anarchistes,  comme  on  les  nomme. 
J'assistai  à  leur  jugement  et  fus  aussi  présente  à  la  cour  de  justice 
pendant  la  récente  demande  d'appel.Je  ne  partage  pas  sympathique- 
ment  leurs  doctrines,  je  ne  les  connaissais  pas  à  cette  époque,  je  ne 
savais  pas  quels  hommes  c'étaient  ;  mais  ce  fait  ne  peut  autoriser 
mon  silence,  lorsque  je  vois  ceux  qui  se  font  les  avocats  de  ces  doc- 
trines persécutés.  Des  milliers  de  gens  par  le  monde,  qui  ne  con- 
naissent rien  du  procès,  des  accusés,  de  leur  caractère,  que  ce  qu'ils 
en  ont  pu  recueillir  au  hasard  d'une  presse  prévenue,  ne  se  gênent 
pas  pour  mettre  au  vent  leurs  vues  à  ce  sujet.  C'est  donc  non  seule- 
ment un  droit,  mais  un  devoir  pour  moi  de  dire  ce  que  j'ai  trouvé 
être  la  vérité  dans  cette  affaire. 

J'entrai  dans  la  cour  de  justice,  pour  la  première  fois,  m'attendant 
à  voir  un  coquin  à  mine  patibulaire  dans  chacun  des  bancs  réservés 
aux  prisonniers.  J'étais,  on  le  voit,  bien  mal  disposée  d'avance  à  leur 
égard.  Malgré  cela,  je  ne  pus  réussir  à  découvrir  un  seul  homme  de 
mauvaise  mine  parmi  eux  ;  plusieurs  avaient  de  vraiment  nobles 
faces.  Pourtant  ma  sympathie  pour  eux  ne  s'éveilla  pas  du  premier 
coup.  Il  fallut  que  je  reconnusse  que  tous  les  moyens  possibles 
avaient  été  employés  pour  les  condamner  «  sur  le  principe  »,  qu'ils 
fussent  d'ailleurs  convaincus  ou  non  du  fait.  On  ne  cessait  de  pren- 
dre des  précautions  contre  l'indiscrétion  publique,  et  les  avertisse- 
ments ne  man({uaient  pas  à  cet  effet  ;  le  public  ne  devait  pas  se  mê- 
ler de  s'en([uérir  des  faits,  encore  moins  de  la  méthode  adoptée 
dans  la  poursuite.  On  y  avait  mis  bon  ordre.  Je  me  mis  par  moi- 
même  à  a])prendre  la  vérité.  Cette  recherche  me  coûta  plusieurs  se- 
maines de  travail.  Le  gros  public  n'avait  pas  la  facilité  de  faire  une 
belle  enquête.  Il  devait  accepter  les  appréciations  de  la  presse  capi- 

39 


G()2  LA    REVUE    SOCIALISTE 

taliste.  Celle-ci  s'épuisa  en  efforts  pour  donner  de  ces  huit  hommes 
une  idée  fausse  et  tout  à  fait  injurieuse.  De  là  l'extrême  rigueur  des 
jugements  de  prévention  portés  contre  eux.  On  voit  facilement  la 
raison  qui  portait  les  capitalistes  et  plus  spécialement  les  monopo- 
listes à  réclamer  à  grands  cris  la  mort  de  ces  agitateurs  de  la  ques- 
tion ouvrière.  Ils  étaient  à  la  tête  du  mouvement  des  «  huit  heures  ». 
Leurs  ennemis,  néanmoins,  ne  purent  rien  trouver  à  dire  contre 
leur  caractère  et  leurs  antécédents.  C'étaient  de  bons  citoyensj 
de  bons  pères,  de  bons  fils,  de  bons  voisins;  ils  dépassaient 
même,  sur  ces  points,  le  niveau  commun.  Ils  n'avaient  commis 
d'autre  crime  que  d'agiter  la  question  du  travail.  Mais  c'était 
là  un  crime  de  la  dernière  scélératesse.  Ils  avaient  osé  dire  aux  sa- 
lariés qu'on  maintient  en  esclavage  qu'ils  ont  droit,  comme  d'autres, 
au  luxe  des  commodités  de  la  vie.  Ils  enseignaient  des  choses 
vraiment  intolérables,  car  elles  ne  tendaient  rien  moins  qu'à 
rendre  les  travailleurs  rétifs  au  joug.  Voici,  par  exemple,  un  de 
ces  anarchistes,  comme  on  les  nomme  :  il  a  été  poussé  par  des  mo- 
tifs tout  à  fait  désintéressés.  Il  a  refusé  des  positions  fort  belles. 
X'est-ce  pas  un  amour  désintéressé  de  l'humanité  qui  l'a  engagé  à 
donner  dix  ans  de  sa  jeunesse  à  cette  œuvre,  à  l'exclusion  de  tout 
souci  personnel  et  de  tous  ces  plaisirs  à  la  poursuite  desquels  les 
autres  hommes  dépensent  leur  vie  ?  Pour  récompense,  il  a  été  per- 
sécuté. Il  a  travaillé  patiemment  non  seulement  à  faire  monter  les 
prolétaires  debout,  mais  à  refaire  les  dégradés  et  à  relever  les 
abattus.  Qu'il  pût  désirer  une  catastrophe  telle  que  l'échauffourée 
d'Haymarket,  c'est  une  accusation  absurde  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  connaissent  sa  tendresse  de  cœur  presque  féminine.  C'est  en 
dévoilant  un  ignoble  outrage  commis  par  un  policeman  de  cette 
ville  sur  une  jeune»fille,  une  servante  sans  amis,  de  seize  ans,  qu'il 
s'attira  pour  la  première  fois  la  haine  de  la  police.  C'est  pour  le 
punir  de  ce  fait  et  de  beauccup  d'autres  aussi  noirs  que  la  police 
s'ingénia  à  forger  de  toutes  pièces  une  conspiration  qui  n'a  jamais 
existé.  Ces  honnêtes  soutiens  de  la  justice  ne  réussirent  pas  à  don- 
ner les  preuves  d'une  conspiration,  et  pourtant  ils  n'y  épargnaient  au- 
cun effort. Mais  le  verdict  n'en  fut  pas  changé  pour  cela. Le  public  ter- 
rifié, dans  les  oreilles  duquel  la  presse  faisait  résonner  constamment 
que  la  simple  existence  du  socialisme  signifiait  la  destruction  et 
l'annihilation  de  toute  vie  huriiaine  et  de  tout  gouvernement,  criait 
qu'il  fallait  un  prompt  exemple.  Et  l'exemple  est  en  train  de  se 
faire,  et  les  victimes  ont  été  soigneusement  choisies. 

Il  est  certain  que  le  jugement  de  ces  réformateurs  sociaux  a  été 
égaré  par  leur  zèle  pour  la  cause.  S'ils  avaient  été  habiles  ou  seule- 
ment prudents,  ils  n'en  seraient  pas  oîi  ils  en  sont.  Ils  n'ont  pas 
prononcé  les  paroles  incendiaires  que  la  presse  et  la  police  mettent 
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dans  leur  bouche  ;  mais  ils  ont  fait  des  discours  qui  manquent  sans 
doute  de  modération.  Si  les  mots  de  beaucoup  de  nos  politiciens, 
prononcés  dans  la  brûlante  chaleur  des  temps  d'élection,  étaient  ré- 
pétés dans  une  cour  de  justice  des  mois  après,  ils  feraient  frémir 
tous  les  gens  de  sang-froid.  Samuel  Fielden,  qui  fut  ministre  métho- 
diste, loin  d'être  un  homme  cruel,  est  presque  adoré  par  ses  voisins 
et  ses  associés  pour  son  universelle  bonté  de  cœur  et  sa  générosité 
qu'il  étend  à  tout. 

Pendant  que  Fielden  prononçait  son  plaidoyer,  un  travailleur  à 
la  figure  honnête  qui  était  près  de  moi  était  secoué  presque  chaque 
minute  par  les  sanglots.  Je  lui  demandai:  «Est-ce que  vous  connaî- 
triez celui  qui  parle?  »  Il  me  répondit  :  «  Oui,  j'ai  vécu  des  années  près 
de  lui.  Il  n'y  a  pas  de  plus  honnête  homme  ni  de  meilleur  voisin.  Tous 
ceux  qui  le  connaissent  connaissent  de  lui  quelque  chose  de  bon.  » 

Fielden  ne  fit  aucun  effort  pour  exciter  la  pitié  publique.  Son 
père,  un  vieillard,  est  mort,  sous  le  coup  delà  sentence,  d'une  rupture 
d'anévrisme.  La  vie  de  sa  femme  et  de  ses  petits  enfants  dépend 
aujourd'hui  de  la  charité  publique.  Il  n'en  dit  pas  un  mot. 

Dans  l'esprit  des  gens  qui  ont  le  sens  commun,  il  n'y  a  pas  de 
preuves  contre  les  autres  accusés,  mais  le  cas  d'Oscar  Xeebe  est 
plus  extraordinaire.  Il  ne  tient  en  rien  au  mouvement  socialiste.  Il 
n'appai'tient  à  aucune  société  ouvrière.  Bien  plus,  il  n'a  jamais  pro- 
posé aucune  «  mesure  de  défense  »  à  l'usage  des  travailleurs.  En 
fait,  le  seul  crime  qu'on  puisse  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  rempli  les 
devoirs  d'un  ami  en  sauvant  V Arbeiter-Zeitung ,  après  que  son  chef 
fut  arrêté,  arrêté  par  guet-apens  et  sans  mandat.  Ah  !  j'oublie. 
Xeebe  est  peut-être  un  criminel,  après  tout.  Il  eut  l'humanité  d'être 
touché  de  la  misère  et  delà  soulTrance  qu'il  vitparmi  les  prolétaires, 
et  d'essayer  d'améliorer  leur  condition.  A  cette  fin,  il  les  organisa 
et  les  mit  à  même  d'établir  un  tarif.  LorS([u'on  considère  que  Xeebe 
était  entrepreneur  pour  lui-même,  et  qu'il  n'avait  rien  à  gagner  aux 
réformes,  le  caractère  «  mercenaire  »  de  ses  motifs  éclate  sans 
doute.  A  le  voir,  pourtant,  on  ne  l'aurait  jamais  soupçonné  de  cela. 
Il  a  l'air  d'un  homme  qui  se  trouve  bien  de  la  vie  et  qui  voudrait 
qu'il  en  fût  de  même  pour  tous. 

Quand  le  pulihc  américain  est  mis  à  même  de  juger  les  deux 
côtés  d'une  question,  il  est  juste  et  généreux.  Il  fallait  donc  empê- 
cher qu'il  pût  être  impartial  ainsi  chaque  fois  que  des  faits  ou  des  ar- 
guments ont  été  apportés  en  faveur  des  condamnés  ;  des  efforts  systé- 
matitjues  ont  été  faits  pour  les  réfuter.  Cette  tactique  pouvait,  à  la 
rigueur,  réussir.  Mais  elle  dépassa  son  but,  on  vit  trop  clairement 
qu'elle  était  instituée  dans  l'intérêt  d'une  classe  particulière. 

Tout  ce  que  je  demande  pour  ma  lettre,  qui  n'est  qu'une  partie  dece 
que  j'ai  trouve,  c'est  qu'elle  puisse  être  imprimée  et  permettre  au 
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public  de  juger  par  lui-même  dans  une  question  qui  intéresse  les 
vies  de  sept  êtres  humains  et  le  sort  de  tant  de  familles. 


UNE    LETTRE    DE     BENET 

L'article  suivant,  qui  a  paru  dans  le  Knigts .  of  labor  (Cheva- 
lier du  travail),  4  décembre,  et  une  seconde  fois,  sur  demande 
spéciale,  le  23  décembre,  est  tiré  d'une  lettre  d'un  caractère 
privé,  écrite  par  le  colonel  Benêt,  juriste  éminent,  et  président  du 
«  Club  de  la  Caroline  du  Sud  ».  Le  colonel  Benêt  était  un  des  deux 
délégués  de  son  Etat  à  la  récente  convention  épiscopale,  tenue 
à  Chicago. 

«  Je  vous  remercie  de  m'avoir  envoyé  les  documents  concernant  les 
huit  condamnés.  Ils  ont  tous  été  lus  avec  avidité,  mais  spéciale- 
ment l'autobiographie  d'August  Spies.  Son  portrait  est  très  res- 
semblant. Il  est  excellent.  Il  m'a  rappelé  vivement  les  séances  de 
la  cour  de  justice  de  Chicago,  où  je  le  vis  et  où  j'eus  tout  loisir 
d'admirer  sa  noble  figure.  Mais  ce  que  rien  ne  peut  rendre,  c'est  le 
regard,  la  bonté  de  ses  yeux.  Je  prends  maintenant  à  lui  un  plus 
vif  intérêt  que  jamais,  si  c'est  possible.  Je  suis  convaincu  que  c'est 
un  excellent  un  homme,  d'un  cœur  pur,  d'une  ingénuité  d'enfant. 
Quand  je  pense  à  lui,  je  me  récite  involontairement  les  vers  de 
Coleridge.  Ils  s'appliquent  exactement  à  Spies. 

Celui-là  prie  le  mieux  qui  aime  le  mieux 
Toutes  choses,  qu'elles  soient  grandes  ou  petites, 
Car  le  cher  Dieu  qui  nous  aime 
A  fait  tout  et  aime  tout. 

«  Si  je  vivais  dans  votre  ville,  il  me  serait  certainement  impossible 
de  ne  point  paraître  à  la  cour  de  justice  et  de  témoigner  en  faveur 
de  M.  Spies  et  de  ses  camarades  de  prison.  Je  suis  tout  fâché  que 
Carolina  soit  aussi  loin  de  Chicago.  Je  sais,  dans  mon  cœur,  que 
ces  hommes  ne  peuvent  être  condamnés  sans  appel.  Ce  serait  un 
scandale  pour  la  civilisation  et  la  chrétienté  que  cet  appel  leur  fût 
refusé  ;  j'aimerais  à  avoir  l'occasion  de  faire  devant  une  cour  suprême 
la  démonstration  de  la  foi  qui  est  en  moi.  Cela  n'a,  du  reste,  rien  à 
faire  avec  la  question  de  savoir  si  les  prisonniers  sont  innocents  ou 
coupables  du  fait  qu'on  leur  reproche.  Tout  porte  à  croire  cependant 
que  M.  Spies  ni  ses  camarades  n'ont  eu  part  aucune,  à  l'échauffourée 
de  Ilaymarket.  Mais,  en  dehors  de  leur  culpabilité  ou  de  leur  inno- 
cence, on  peut  affirmer  que  l'adresse  du  juge  Gary  aux  jurés  suffi- 
sait à  justifier  l'insistance  de  la  cour  suprême  ù  exiger  un  nou- 
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veau  procès.  Je  crois  sincèrement  que  le  capitaine  Black  et  son 
conseil  associé  donneront  des  conclusions  d'acquittement.  Ils  seront 
fermes  en  ce  propos.  Les  hommes  de  loi,  d'autre  part,  ils  le  savent 
et  s'en  souviennent  sans  doute,  sont  les  champions  naturels  de  la 
liberté.  Le  barreau,  depuis  des  siècles,  est  le  boulevard  de  nos  droits. 
Le  conseil  des  prisonniers  s'élèvera,  comme  la  cause  le  mérite,  contre 
l'opinion.  11  luttera  avec  succès  contre  le  préjugé  public,  —  le  grand 
tyran  des  hommes,  —  heureusement,  comme  tant  de  tyrans,  lâche 
à  l'occasion,  et  facilement  mis  en  fuite. 

«  Je  vous  donne  pleine  autorisation  de  mettre  mon  nom  au  bas  de 
la  protestation  et  de  la  pétition.  Malheureusement,  je  suis  trop  au 
courant  des  choses  de  la  loi  pour  avoir  la  moindre  confiance  en  des 
pétitions  et  des  protestations.  Ma  seule  confiance  est  dans  la  justice 
du  cas,  dans  le  droit  qu'ont  les  condamnés  à  un  nouveau  procès  qui 
soit  un  procès  impartial.  Auriez-vous  l'obligeance  de  m'envoyer  une 
copie  complète  des  discours  prononcés,  et  tout  journal  qui  donne 
en  détail  les  différentes  phases  de  l'affaire. 

«  Permettez-moi  de  vous  encourager  à  persévérer  dans  la  bonne 
œuvre  que  vous  avez  entreprise  de  demander  justice  pour  les 
hommes.  Dieu  vous  aide  ! 

L'avenir  cache  ea  lui 

Noirceur  et  chagrin 
Nous  marchons  pourtant  au  travers  ; 

Rien  de  ce  qui  dort  en  lui, 
Ne  nous  arrête.  En  avant! 

«  Ce  sont  les  paroles  de  Gœthc. 

«  William  Christie  Bexet.  » 
.Abeville  20  nov.  1886. 

M.  A.  Spies  est  membre  de  »  l'Americanishe  Turner  Bundu  ».  Il  y 
a  trois  ans,  il  prit  part  à  une  réunion  de  cette  grande  organisation 
à  Davenport,  lowa,  comme  délégué  du  «  Turnbezirk  »  de  Chicago. 

M.  John  Gloy,  le  premier  qui  piit  la  parole  pour  le  district  de 
Chicago,  adressa  au  public  une  lettre  dont  j'extrais  les  passages 
suivants  : 

«  On  a  porté  contre  moi  l'accusation  d'être  l'ami  personnel  d'Au- 
«  gust  Spies.  De  ce  crime  je  m'avoue  coupable  —  coupable  dans 
«  la  plus  large  extension  du  mot.  Je  vais  plus  loin  ;  je  suis  fier  de 
«  cette  amitié.  Je  le  dis  avec  fierté  et  suis  prêt  à  le  répéter  à  qui 
«  voudra.  »  Parmi  mes  nombreux  compagnons  et  mes  amis  per- 
sonnels, je  chercherai  longtemps  avant  de  trouver  un  homme  compa- 
rable à  Spies.  Pourtant,  sur  les  questions  politiques,  je  suis  loin  d'être 
d'accord  avec  lui  sur  plusieurs  points  importants.  Nommez-moi,  je 
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VOUS  prie,  unhonimè — et  vous  pouvez  fouiller  l'histoire  ancienne  et 
moderne  — ^  qui,  en  face  d'une  mort  infamante,  ait  montré  plus  de 
courage,  et  un  courage  aussi  simple,  plus  de  caractère,  plus  de  fi- 
délité à  ses  convictions  que  Spies  et  ses  compagnons  ont  fait. 

«  Ces  hommes  ont  forcé  l'admiration  du  monde  entier  ;  ils  ont 
obligé  leurs  plus  amers  ennemis  à  leur  accorder  le  respect  qu'ils 
méritent.  En  vérité,  une  société  qui  ne  trouve  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  pendre  de  tels  hommes  est  une  société...  Je  laisse  à 
chacun  le  soin  de  compléter  ma  pensée. 

«  Voici  les  faits  :  Le  4  mai  1886,  il  y  eut  un  meeting  en  plein 
air  à  Chicago.  La  police  tenta  illégalement  de  disperser  ce  meeting. 
Pendant  la  bagarre,  un  homme  inconnu  lança  une  bombe  qui  tua 
ou  blessa  plusieurs  personnes.  Un  procès  s'ensuivit;  sept  hommes 
furent  condamnés  à  mort,  un  autre  à  quinze  ans  de  prison  dans  un 
pénitencier.  Et  pourtant,  celui  qui  a  lancé  la  bombe  n'a  pas  encore 
été  découvert  à  l'heure  qu'il  est. 

«  Sept  mois  après,  voici  ce  qu'on  vit  :  A  la  fin  d'une  grève  des 
ouvriers  des  chantiers,  des  coups  de  feu  partirent  d'un  train  de  che- 
min de  fer.  Ils  étaient  manifestement  dirigés  sur  un  rassemble- 
ment de  grévistes.  Un  homme  fut  tué,  plusieurs  blessés.  On  connaît 
les  coupables.  On  sait  qui  a  loué  ces  hommes,  qui  les  a  payés,  qui 
les  a  armés;  — oui,  on  sait  même  les  noms  des  hommes  qui  ont  tiré; 
—  on  sait  tout  cela,  et  une  instruction  n'a  pas  même  été  commen- 
cée. Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  assignation  devant  le  juge. 

«  Maintenant,  compagnons,  que  celui-là,  s'il  en  est  un,  qui 
nomme  cela  justice,  sans  rougir  et  sans  disparaître  sous  terre  de 
honte,  que  celui-là  s'avance  et  me  contredise.  » 


Ralph  Waldo  Emerson  écrit:  «  L'histoire  de  la  persécution  est  l'his- 
toire des  tentatives  entreprises  pour  violer  la  nature,  faire  remon- 
ter les  fleuves  vers  leur  source,  tresser  une  corde  avec  du  sable. 
Peu  importe  que  les  persécuteurs  soient  plusieurs  ou  un,  que  ce 
soit  un  tyran  ou  une  populace.  Une  populace  est  une  société  de 
corps  qui  se  privent  volontairement  eux-mêmes  de  raison  et  qui 
vont  en  masse  à  l'encontre  de  la  raison.  La  populace  est  comme  un 
homme  qui  descendrait  volontairement  au  rang  de  la  brute.  Son 
heure  d'activité  est  la  nuit,  la  nuit  sociale.  Ses  actions  sont  folles 
comme  toute  sa  constitution.  Elle  persécute  un  principe,  elle  vou- 
drait balayer  un  droit.  Elle  tente  de  détruire  la  Justice  en  brûlant 
les  maisons  et  les  personnes  qui  soutiennent  la  Justice.  Elle  res- 
semble à  ces  enfants  qui  courent,  avec  des  armes  à  feu,  dans  l'in- 
tention de  fusiller  l'aurore  jaillissant  aux  astres.  Mais  l'Esprit  invio- 
lable fait  ricocher  sur  ces  charges  assaillantes  leurs  propres  balles. 
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Chaque  coup  de  langue  contre  eux  est  une  langue  qui  conte  leur 
gloire.  Chaque  maison  ou  chaque  livre  brûlé  illumine  le  monde. 
Chaque  parole  supprimée  ou  raturée  est  réverbérée  à  travers  le 
monde.  Les  intelligences  humaines,  à  la  (in,  se  dressent.  La  Rai- 
son luit,  et  le  nuage  de  malice  tombe  en  pluie.. C'est  le  fouet  qui,  en 
définitive,  est  fouetté,  et  l'exécuteur  qui  est  exécuté.  » 


Paroles  de  John  Ruskin  :  «  La  justice  chrétienne  s'est  montrée 
étrangement  muette  et  manifestement  aveugle.  Que  répondent 
à  nos  détresses  nos  pères  chrétiens?  Chacun  doit  rester  résigné 
dans  la  position  où  le  Ciel  a  voulu  le  placer.  Ils  ne  savent  rien  dire 
de  plus.  Ahl  mes  amis,  c'est  là  le  point  délicat  de  la  question.  Res- 
ter tranquille  î  Eh  !  mes  amis,  est-ce  donc  Dieu  qui  nous  a  placés 
là  ?  n'est-ce  pas  plutôt  vous  ?  Vous  précipitez  un  homme  dans  la 
fosse,  et  puis  vous  lui  dites  :  Restez  résigné  dans  la  position  où  le 
Ciel  vous  a  placé.  Voilà  la  morale  chrétienne  d'aujourd'hui. 

«  Il  y  aura  toujours  un  certain  nombre  d'hommes  qui  se  donneront 
l'accumulation  des  richesses  comme  le  seul  but  de  la  vie.  Nécessai- 
rement, cette  classe  d'hommes  est  une  classe  sans  véritable  éduca- 
tion, d'intellect  inférieur,  et  plus  ou  moins  lâche  moralement.  C'est 
pourtant  la  classe  qui  nous  trouverne  !  Il  est  physiquement  impos- 
sible pour  un  homme  d'éducation  vraie,  intelligent  et  brave,  de 
faire  de  la  monnaie  le  principal  objet  de  ses  pensées  ;  de  même 
qu'il  lui  est  physiquement  impossible  d'avoir  pour  dernier  but  son 
dîner.  Tout  homme  bien  portant  aime  à  dîner,  mais  dîner  n'est  pas 
son  suprême  objet. 

Voici  la  morale  de  tous  les  contes  humains  : 
C'est  toujours  la  même  répétition  du   passé. 

D'aboi'd  la  liberté,  puis  la  f^loire,  et  après 

Richesse,  vice,  corruption  —  barbarie  pour  clore.  » 

«  Bykox.  » 
NiN  V  VAX  Zandt. 
Traductiuu  de  Paul  Blquet. 
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FRANCE 

Le  1*"'  Mai.  —  La  volonté  et  l'intérêt  de  la  démocratie  socialiste 
étaient  d'abord  pour  que  le  l*""  Mai  fût  une  éclatante  mais  pacifi(jue 
revendication  d'une  limitation  internationale  de  la  journée  de  tra- 
vail. 

La  réglementation  du  travail,  considérée  autrefois  comme  une  im- 
possiljilité,  aujourd'hui  reconnue  réalisable  par  beaucoup  de  gens 
de  toutes  classes,  sera  demain  déclarée  indispensable  dans  l'intérêt 
supérieur  des  nations. 

Aucun  intérêt  légitime  n'avait  à  s'alarmer  de  voir  les  ouvriers 
rechercher  une  amélioration  à  leur  misérable  sort  et  demander  aux 
pouvoirs  constitués  de  porter  des  lois  contre  les  longues  journées  de 
travail  et  le  surmenage  des  ouvriers. 

Malheureusement,  nos  dissensions  politiques,  l'affolement  géné- 
ral des  esprits  tendus  vers  mille  buts  divers  et  contradictoires,  la 
tactique  de  certains  révolutionnaires,  les  excitations  démagogiques 
d'énergumènes,  comme  M.  le  marquis  de  Mores,  dont  l'attitude  a 
été  au  moins  étrange  en  cette  circonstance,  tout,  enfin,  à  concouru 
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pour  faire  perdre  à  cette  paciQque  démonstration  son  véritable  ca- 
ractère, et  à  jeter  le  gouvernement  dans  une  voie  de  répression  vers 
laquelle  il  ne  se  sent  ([ue  trop  porté.  C'est  donc  avec  tristesse  que 
nous  sommes  obligé  de  constater  que  presque  partout,  en  Europe,  la 
manifestation  du  l*^""  Mai  a  eu  la  liberté  qu'on  lui  a  refusée  dans 
toutes  les  villes  de  France. 

Seules  quelques  justes  grèves  dans  le  nord  sont  venues  troubler 
la  paix  inaltérée  de  cette  «  Fête  du  Travail  »,  qui  a  été  célébrée  par 
la  plupart  des  ouvriers  qui  ont  chômé.  Mais  il  paraît  que  les  patrons 
eux-mêmes  de  cette  région  ont  donné  une  leçon  au  gouvernement, 
qui  nous  a  si  mal  représentés  à  Berlin,  et  voulait  absolument  nous 
«  sauver  »  le  l*^""  Mai.  D'après  le  Temps,  ces  patrons  se  seraient  dé- 
clarés partisans  d'une  certaine  réduction  immédiate  de  la  journée 
de  travail  et  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes,  des 
jeunes  filles  et  des  enfants.  En  outre,  ils  auraient  reconnu  que  les 
revendications  des  ouvriers  sont  en  grande  partie  justifiées,  et  ils 
auraient  exprimé  l'avis  qu'un  vaste  pétitionnement  soit  organisé  de- 
mandant l'intervention  du  gouvernement  en  vue  d'une  entente  inter- 
nationale. 

Grâce  aux  mesures  prises  par  la  commission  d'initiative,  dont  j'ai 
donné  la  composition  et  l'appel  dans  mon  dernier  bulletin,  grâce 
surtout  à  la  discipline  des  travailleurs,  qui,  comme  les  militants 
socialistes,  ont  su  résister  aux  provocations  policières  et  militaires 
des  anarchistes  du  pouvoir  (et  aussi  de  la  rue),  tous  étrangers  à 
l'évolution  économi(iue  moderne,  l'ordre  n'a  risqué  d'être  troublé  le 
!*'■  Mai  que  par  le  prétendu  parti  de  l'ordre. 

Ci-dessous  le  procès-verbal  officiel  rédigé,  à  l'issue  de  leur  en- 
trevue avec  M.  Floquet,  par  les  délégués  qui  avaient  été  chargés 
de  porter  à  la  Chambre  des  députés  les  vœux  formulés  par  le  Con- 
grès international  de  1889  : 

Conformément  à  la  décision  prise  hier  soir  en  assemblée  généi'ale  des  repré- 
sentants des  chambres  syndicales  parisiennes  et  des  délégués  au  Congrès 
international  de  Paris,  la  délégation  chargée  de  porter  aux  pouvoirs  publics 
la  pétition  pour  la  journée  de  huit  heures  et  les  autres  résolutions  du  Congrès 
international  est  partie  à  deux  heures  de  la  place  de  la  Concorde  et  s'est  pré- 
>entée  à  la  Chambi'e  des  députés. 

Elle  a  été  reçue  par  le  secrétaire  général  de  la  présidence,  qui  a  enregistré 
les  pétitions  émanant  des  chambres  syndicales  et  des  groupes  socialistes  de 
tous  les  points  de  la  France,  ainsi  que  les  résolutions  du  Congres,  en  vue  d'une 
législation  naliouale  et  internationale  du  travail. 

a  Avis  a  été  donné  que  ce  pétitionnement  collectif  sera  complété  par  les 
adhésions  annoncées  et  non  encore  reçues  et  continuées  par  un  pétitionnement 
individuel  qui  commence  aujourd'hui  dans  la  population  ouvrière. 

La  délégation  a  été  ensuite  reçue  par  le  président  de  la  Chambre,  qui  a  dé- 
claré être  pénéti'é  de  toute  l'importance  de   la  question  et  ne  pas  douter   de 
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l'intérêt  avec  leiiucl  la  niajoi'ité  républicaine  discutera  les  revendications  for- 
mulées. 
En  foi  de  «luoi  ont  signé  les  délégués  : 

GouzoN,  GuiGNET,  Fki.ine,  Lacoste,  Roussel, 
DuLUC,  Lentz,  Guesi>e,  Vaillant,  Baudin, 
Ferroul,  ïhivrier. 

1"  Mai  1890. 

Voilà  donc  les  détenteurs  du  pouvoir  mis  en  demeure  d'avoir  à 
examiner  sans  retard  les  mesures  les  plus  avantageuses  pour  faire 
fructifier  le  principe  de  la  limitation  internationale  de  la  journée  de 
travail. 

Le  1*^'"  Mai  a  montré  tous  les  salariés  unis  devant  cette  grande  ré- 
forme, dont  l'adoption  serait  une  source  de  bien-être  général,  de 
plus  grande  culture  intellectuelle  et  morale,  et  une  atténuation  du 
chômage,  ce  sinistre  recruteur  des  dépôts  de  mendicité,  des  pri- 
sons et  des  morgues. 

La  revendication  de  la  journée  de  huit  heures  a  été  à  l'ordre  du 
jour  dans  tous  les  pays,  et  le  prolétariat  international  a  été  unanime 
à  la  réclamer.  Une  est  la  misère,  une  a  été  et  restera  l'intelligente 
poursuite  de  cette  première  conquête  socialiste. 

La  société  a  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de  réglementation 
du  travail.  Les  socialistes  ont  le  droit  d'imposer  à  la  société  cette 
réglementation  du  travail  comme  un  devoir  strict  et  étroit.  La  date 
du  l*""  Mai  marquera  donc  dans  l'histoire  du  xix*  siècle,  car  elle  a 
montré  la  vigueur  de  l'Internationale  des  travailleurs. 

Le  cosmopolitisme  industriel  et  commercial  a  justement  pour 
contre-partie  logique  l'association  internationale  des  travailleurs, 
qui  ne  veulent  plus,  dans  une  lutte  inégale,  être  amenés  à  prodi- 
guer leurs  forces  pour  gagner  un  salaire  insuffisant. 

Le  l"^""  Mai,  la  démocratie  socialiste  a  entendu  établir  aux  yeux 
des  partis  conservateurs  de  toutes  les  nations  sa  parfaite  commu- 
nion d'idées,  sa  force  d'organisation  et  son  unité  d'action. 

Les  élections  parisiennes.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'épiloguer  longue- 
ment sur  l'heureux  résultat  de  ces  élections.  C'est  l'écrasement  défi- 
nitif et  complet  du  parti  réactionnaire  et  plébiscitaire,  et  la  fin  des 
équivoques  que  le  boulangisme  avait  semées  comme  à  plaisir. 
M.  Boulanger  s'est  même  vu  déposséder  de  son  fief  électoral  de  Cli- 
gnancourt  par  notre  cher  collaborateur  Gustave  Rouanet,  dont  la 
brillante  campagne  électorale  laissera  -de  profonds  souvenirs  à 
Montmartre. 

Quant  à  la  croisade  religieuse  prêchée  par  M.  Edouard  Dru- 
mont,  elle  n'a  trouvé  d'écho    nulle  part.  Quelques  preux  étaient 
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entrés  en  lice.  Ils  avaient  fourbi  la  daçue  de  leurs  pères  et  ceint  le 
haudrier  des  grands  combats.  Les  Parisiens  ont  refusé  d'envoyer 
d'aussi  grands  personnages  siéger  en  leur  nom  au  Conseil  munici- 
pal. Les  rares  conservateurs  élus  sont  des  roturiers  d'humeur  assez 
accommodante,  très  peu  archaïques  et  se  souciant  fort  peu  de  Tanti- 
sémitisme. 

A  peu  de  chose  près,  le  nouveau  Conseil  municipal  sera  le  même 
({ue  l'ancien.  L'élément  radical-socialiste  continuera  à  avoir  la  ma- 
jorité dans  le  sein  de  notre  grande  assemblée  communale.  —  Le 
parti  ouvrier  dit  possibiliste  y  comptera  huit  représentants  : 
M>LCommeau,  Prudent  Dervilliers,  Brousse,  Lavy,  Chaliert,  Réties, 
Faillet,  Berthaut.  —  Ont  été  également  réélus  deux  socialistes  blan- 
quistes  de  la  phis  grande  valeur  :  MM.  Vaillant  et  Chauvière.  — 
Parmi  les  socialistes  indépendants  qui  se  représentaient,  un  seul  a 
succombé,  pour  avoir  eu  l'honneur  de  tenir  plus  qu'il  n'avait  promis 
à  un  quartier  réfractaire  à  la  marche  en  avant  :  nous  avons  nonmié 
M-  Daumas.  —  Mais  MM.  Cattiaux,  Alphonse  Humbert,  Lon- 
guet, etc.,  ont  été  réélus.  En  ajoutant  à  cette  émunération  le  nom 
de  notre  ami  Rouanet,  qui  sera  bientôt  aussi  apprécié  au  Conseil 
municipal  que  par  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste,  on  peut  faci- 
lement compter  sur  quatre-vingts  conseillers  municipaux  une  (juin- 
zaine  de  socialistes  purs. 

Un  dernier  mot  très  bref  ;  ce  sera,  vulgo  loquens,  la  moralité  de 
cette  note  électorale.  La  liberté  de  ses  mouvements  est  enfin  rendue 
à  la  France  socialiste,  qui  va  pouvoir  reprendre,  sans  dérivatif  pos- 
sible, le  combat  pour  elle-même  et  pour  l'émancipation  sociale. 


ALLEMAGNE 

La  «  Fête  du  Travail  ».  —  La  capitale  de  l'empire  d'Allemagne  a 
eu  une  physionomie  spéciale.  Se  riant  des  menaces  des  industriels 
et  des  gouvernants,  des  milliers  d'ouvriers  et  ouvrières  ont  chômé 
et,  vêtus  de  leurs  habits  de  fête,  se  sont  promenés  dans  la  ville  ou  à 
la  campagne  environnante.  Les  trains  de  banlieue  étaient  coitibles. 
Il  y  avait  du  monde  jusque  dans  les  wagons  de  marchandises.  Le 
soir  il  y  a  eu  foule  énorme  dans  les  rues  :  partout  où  des  rassemble- 
ments se  formaient,  la  police  intervenait  avec  force  pour  les  disper- 
ser. Les  troupes  attendaient  dans  lès  casernes,  l'arme  chargée,  le 
moment  d'intervenir  au  premier  signal.  Elles  n'en  ont  pas  eu  l'occa- 
sion, la  manifestation  ayant  surtout  pris  le  caractère  de  fête  ouvrière. 
—  Il  en  a  été  de  même  dans  les  autres  villes.  Peu  de  réunions  ;  mais 
partout  l'on  a  chômé  et  l'on  s'est  amusé,  sans  oublier  de  signer  la 
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fameuse  pétition.  —  Ci-dessous  les  principaux  passages  du  mani- 
feste lancé  par  la  fraction  socialiste  du  Reichstag  : 

Le  Congrès  ouvrier  international  de  Paris  n'a  pas  prescrit  de  quelle  ma- 
nière la  manifestation  du  l"  Mai  devait  s'effectuer.  —  Le  but  de  la  décision 
était  de  faire  une  manifestation  simultanée  des  travailleurs  de  tous  pays  pour 
exprimer  clairement  l'unité  dos  efforts  de  tous  les  travailleurs.  Dans  l'unani- 
mité et  la  généralité  réside  toute  sa  valeur.. . 

De  plus,  nous  recommandons,  sans  nuire  à  la  forme  que  prendra  la  mani- 
festation, d'y  recueillir  partout  des  signatures  en  masse  pour  une  pétition  au 
Reichstag,  pétition  dans  laquelle  on  demandera  la  réalisation  des  décisions 
du  Congrès  international  de  Paris.  Ce  mouvement  de  pétition  devra  commen- 
cer au  l"""  mai  et  doit  être  continué  de  là  jusqu'à  la  fin  de  septembre. 

Les  débuis  d'un  chancelier.  —  H  y  a  lieu  de  constater  dans  le 
langage  tenu  par  M.  de  Caprivi  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés prussiens  une  notable  divergence  de  formes  et  d'idées,  si  on 
le  compare  avec  celui  dont  usait  familièrement  M.  de  Bismarck. 
Sans  nous  exagérer  la  portée  de  cette  évolution  vers  des  sentiments 
libéraux,  nous  pensons  que  le  nouveau  chancelier  se  maintiendra 
dans  ce  ton  et  ce  style  ;  l'Europe  n'est  plus  en  effet  susceptible  de 
supporter  les  grands  éclats  de  voix,  les  transcendantes  ironies,  les 
traits  d'esprit  parfois  douteux  dont  M.  de  Bismarck  accompagnait 
ses  moindres  gestes.  Son  successeur,  en  s'essayant  à  garder  une 
attitude  parlementaire,  a  usé  d'une  discrétion  qui  peut  lui  valoir  en 
Allemagne  quelque  répit,  et  faire  naître  chez  les  progressistes  ou 
parmi  les  membres  du  centre  quelques  espérances  dont  MM.  liichter 
et  Windthorst  ont  tenu  à  se  faire  immédiatement  les  interprètes. 

Une  phrase  est  à  signaler  dans  son  premier  discours  :  celle  oii  le 
chancelier  a  dit  qu'il  voulait  gouverner  en  Prusse  d'une  manière 
royale,  et  en  Allemagne  d'une  manière  nationale.  C'est  un  trait  de 
plus  à  ce  que  nous  savons  déjà  de  Guillaume  II  et  de  ses  intentions  ; 
ce  prince  tend  à  se  considérer  comme  seul  dépositaire  de  la  natio- 
nalité allemande  et  à  ne  pas  connaître  d'intermédiaire  entre  sa  vo- 
lonté et  la  foule  des  humains  dès  qu'il  s'agit  de  la  tâche  presque 
sacrée  qu'il  s'attribue.  Il  veut  être  toute  la  patrie  allemande,  il  veut 
absorber  en  lui  les  élans  et  les  aspirations  de  son  peuple.  Nous  igno- 
rons si  ce  nouveau  mystère  de  l'incarnation  s'accomplira  sans  se- 
cousses, sans  désastres  ;  mais  il  n'est  pas  inutile  de  constater  une 
fois  de  plus  qu'une  des  premières  monarchies  du  continent  est  aban- 
donnée au  caprice  d'un  homme.  La  paix  ne  dépend  plus  ni  de  lui  ni 
de  ses  alliances,  mais  de  la  sagesse  des  nations  qui  l'entourent  et 
l'observent. 
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ANGLETERRE 

La  «  Fête  des  huit  heures  ».  —  Voici  d'abord,  à  titre  de  docu- 
ment, les  chiffres  du  vote  des  mineurs  anglais  en  faveur  de  la  jour- 
née de  travail  réduite  à  huit  heures. 

Sociétés  fie  mineurs.  Pour.      Contre. 

Unioa  de  Nottiaghamshirc 7,731  94 

Fédération  de  Midland 1,728  15 

Union  de  Galles  du  Nord 8,411  63 

Union  de  Warwicksliire 3,770  21 

Union  de  Leicestershirc 2,016  18 

A  part  quelques  manifestations  isolées  le  jour  du  l"""  mai,  la  véri- 
table démonstration  ouvrière  eut  seulement  lieu  à  Londres  le  4  mai. 
Ain.si  en  avaient  décidé  les  comités  de  la  Ligue  socialiste,  de  la  Li- 
gue du  travail,  de  la  Fédération  socialiste  démocratique  et  des 
sociétés  ouvrières  socialistes  et  trade-unionistes. 

Le  nombre  des  manifestants  fut  de  plus  de  trois  cent  mille.  Deux 
immenses  processions  se  sont  formées  sur  les  bords  de  la  Tamise  et 
se  sont  dirigées  vers  Hydè-Park,  suivant  des  itinéraires  différents. 
On  voyait  dans  le  cortège  plusieurs  associations  étrangères,  des  cen- 
taines de  bannières  et  de  nombreux  corps  de  musique,  dont  un 
français.  Tous  les  ouvriers  qui  prenaient  part  à  la  manifestation 
étaient  endimanchés  et  marchaient  par  rangs  de  six  en  bon  ordre. 
Un  des  commissaires  organisateurs,  monté  sur  un  cheval  blanc, 
était  coiffé  d'un  bonnet  phrygien  portant  en  grosses  lettres  le  mot  : 
LIBERTÉ. 

Parmi  les  emblèmes  exhibés  par  les  manifestants,  le  plus  curieux 
était  un  énorme  canon  en  bois  amené  par  le.s  hommes  de  l'arsenal 
de  W'oolwich.  Il  se  trouvait  disposé  de  façon  à  paraître  lancer  un 
gros  boulet  contre  une  réduction  très  humblement  faite  de  West- 
minster, le  palais  du  Parlement.  Sur  une  des  faces  du  boulet,  on 
ivait  écrit:  «  A  Westminster;  »  sur  l'autre:  «  Huit  heures.  » 

Quinze  extrades  avaient  été  élevées  à  Ilyde-Park  pour  les  orateurs, 
qui  étaient  très  nombreux.  Parmi  eux  figuraient  MM.  Michael  Da- 
witt,  Fillet,  Cunningham-Graham,  John  Burns,  John  Mann,  Ilyd- 
mann  et  il'autres  personnes  marquantes  de  la  fédération  sociaUste. 

Après  M.  Cunningham-Graham,  qui  a  adjuré  les  manifestants  de 
revendi([uer  avec  la  dernière  énergie  la  journée  de  huit  heures  de 
travail,  cotte  réforme  devant  être  la  charte  de  nouvelles  franchises 
l)Our  la  classe  ouvrière  du  monde  entier,  M.  Dawitt  a  prononcé  un 
long  discours.  L'orateur  a  déclaré  que  ce  mouvement  était  sans 
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précédent  dans  les  annales  du  socialisme.  Il  a  exprimé  sa  surprise 
que  Cunningham-Graham  fût  le  seul  membre  du  Parlement  qui  as- 
sistât à  une  manifestation  populaire  d'une  aussi  grande  portée.  Ce 
fait,  a-t  il  ajouté,  doit  engager  les  électeurs  à  choisir  désormais, 
pour  défendre  leurs  intérêts,  des  députés  sortant  du  peuple  et  sou- 
cieux de  son  bien-être. 

Les  solutions  ont  été  lues  et  mises  aux  voies  en  même  temps  sur 
toutes  les  plates-formes  ou  tribunes,  et  les  manifestants  se  sont  sé- 
parés sans  que  l'ordre  ait  été  troublé.  Voici  le  texte  de  la  déclara- 
tion votée  en  commun  : 

Les  travailleurs  de  Londres,  considérant  que  la  longueur  excessive  de  la 
journée  de  travail  dans  beaucoup  d'industries  multiplie  les  chômages  et  aboutit 
à  beaucoup  de  misère  et  de  démoralisation  sociale,  croient  que  le  meilleur 
moyen  de  remédier  à  de  pareils  maux  est  de  réduire  les  heures  de  travail  à 
un  maximum  de  quarante-huit  heures  par  semaine,  félicitent  chaleureusement 
les  camarades  des  autres  pays  de  poursuivre  cette  réforme,  invitent  instam- 
ment leurs  concitoyens  à  redoubler  d'efforts,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
cette  limitation  par  tous  les  moyens  légitimes  en  leur  pouvoir,  et,  comme  un 
premier  pas,  demaûdent  au  gouvernement  impérial  et  à  toutes  les  autorités 
1  )cales  d'établir  immédiatement  la  journée  de  huit  heures  dans  tous  les  chan- 
tiers et  ateliers  placés  sous  leur  contrôle. 


BELGIQUE 

Le  1"  Mal.  —  Le  peuple  s'est  largement  servi  du  droit  de  mani- 
festations extérieures  qui  ne  lui  a  jamais  été  contesté. 

Le  chônciage  complet  de  la  grande  industrie  dans  le  centre,  l'arrêt 
quasi  général  do  l'industrie  cliarbonnière  et  métallurgique  au  Bori- 
nage,  dans  le  bassin  de  Charleroi  et  dans  le  pays  de  Liège,  les 
manifestations  dans  ces  régions  et  dans  celles  de  Gand  et  de  Bruxelles 
ont  été  bien  au  delà  des  ])révisions.  La  propagande  pour  les  huit 
heures  s'était  faite  de  juillet  1889  à  mai' 1890.  Malgré  le  peu  de 
durée  de  cette  période  préparatoire,  les  résultats  du  \"  Mai  ont 
dépassé  toutes  les  espérances.  On  peut  dire  que  le  1"  Mai  toute  la 
population  ouvrière  de  l'agglomération  bruxelloise  a  manifesté  en 
faveur  des  huit  heures  ;  ceux  et  celles  qui  n'étaient  pas  dans  le  cor- 
tège applaudissaient  sur  son  passage.  Tous,  manifestants  et  spec- 
teurs,  avaient  compris  cette  finale  du  manifeste  du  conseil  général 
du  parti  ouvrier  belge  :  «  Des  lois  ont  été  faites  pour  empêcher  le 
dépeuplement  des  cours  d'eau  et  des  bois  ;  des  ententes  internatio- 
nales ont  été  établies  entre  les  gouvernements  pour  protéger  la  pro- 
priété artistique  et  la  propriété  industrielle.  Il  est  beaucoup  plus 
important  et  plus  urgent  de  sauvegarder,  par  une  loi  réglementant 
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le  travail,  l'existence  des  travailleurs  et  l'avenir  de  la  race  humaine, 
déjà  atteinte  de  dégénérescence.  » 

Le  (5^  Congrès  national  du  Parti  ouvrier.  —  Sans  ostentation,  sans 
tapaire,  dit  le  Peuple  de  Bruxelles,  les  délégués  se  sont  réunis  pour 
examiner  les  meilleurs  moyens  de  propagande  en  favem'  des  idées 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  prolétariats  du  monde  entier. 
—  Voici  un  résumé  du  rapport  présenté  par  le  citoyen  Defnet  sur 
les  travaux  du  parti  depuis  le  congrès  de  l'an  dernier  : 

Au  congrès  de  1889,  tenu  à  Jolimont,  on  faisait  des  voîux  pour 
que  les  dissensions  existant  entre  le  parti  ouvrier  et  le  parti  répu- 
blicain disparussent.  Cette  union  est  faite  aujourd'hui,  et  l'attitude 
du  parti  ouvrier  lors  des  indiirnes  poursuites  intentées  aux  princi- 
paux membres  du  parti  républicain  socialiste  n'a  pas  été  étrangère 
à  cette  heureuse  réconciliation. 

En  juillet  1889,  deux  congrès  socialistes  internationaux  ont  eu 
lieu  à  Paris,  et  la  Belgique  y  a  été  représentée  par  "ii  délégués. 
C'est  à  l'un  de  ces  congrès  que  la  manifestation  du  l*""  Mai  a  été 
décidée.  L'année  prochaine  un  nouveau  congrès  international  aura 
lieu  en  Belirique,  où  l'union  sera  faite  entre  toutes  les  fractions  so- 
cialistes du  monde. 

Parmi  les  travaux  auxquels  le  conseil  général  du  parti  ouvrier  a 
encore  participé,  il  faut  citer  le  congrès  international  des  mineurs, 
la  création  de  la  fédération  nationale  des  mineurs  et  de  la  fédération 
internationale  des  ouvriers  houilleurs,  dont  un  nouveau  congrès 
aura  lieu  bientôt  à  Jolimont. 

Les  diverses  fédérations  régionales  ont  bien  travaillé  aussi  depuis 
un  an  ;  celle  d'Anvers  a  organisé  puissamment  les  ouvriers  des 
docks,  les  marins  et  les  charpentiers  des  navires. 

La  propagande  contre  l'impôt  du  sang  est  poursuivie  plus  ferme 
([ue  jamais.  Les  diverses  «  jeunes  gardes  »  ont  organisé  im  grand 
nombre  de  meetin<rs  et  édité  leurs  journaux  spéciaux,  le  Conscrit  et 
le  Lofeiuif;,  qui  ensemble  ont  été  imprimés  à  ([uatre-vingt  mille  exem- 
j)laires. 

Deux  congrès  spéciaux  de  propagande  ont  eu  lieu  à  Gand  et  à 
Bruxelles  et  ont  pris  des  mesures  pour  propager  la  presse  socialiste 
afin  de  combattre  le  développement  que  prennent  les  journaux  spé- 
cialement créés  pour  calomnier  le  parti  ouvrier. 

Il  faut  enregistrer  la  création  d'un  comité  de  défense  des  ouvriers, 
composé  d'avocats  appartenant  à  toutes  les  opinions. 

Parmi  les  nouveaux  groupes  constitués  et  qui  jusqu'ici  ont  fait 
beaucoup  de  propagande,  l'on  doit  citer  le  cercle  d'étu(h;uifs  socia- 
listes à  Bruxelles  et  à  Gand. 

Les  fédérations  de  sociétés  ont  rivalisé  de  dévouement.  Celle  des 
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cigariers  s'est  fortement  développée  et  tiendra  en  septembre  prochain 
un  congrès  international  à  Anvers.  Celle  des  peintres  s'est  occupée 
activement  de  la  question  des  échafaudages.  Celle  des  métallurgistes 
est  plus  forte  que  jamais  et  lutte  pour  la  diminution  des  heures  de 
travail. 

A  côté  de  la  caisse  fédérale  des  grandes  fédérations  de  métier,  il 
sera  créé  entre  les  différents  .syndicats  une  caisse  des  grèves.  La  co- 
tisation est  fixée  à  un  centime  par  semaine  et  par  membre. 

Le  mouvement  coopératif  s'est  aussi  développé  considérablement. 
Les  cigariers  d'Anvers  et  de  Gand  ont  des  ateliers  coopératifs  de 
production,  et  les  serruriers  syndiqués  de  Bruxelles  également. 

La  coopérative  de  la  Maison  du  peuple  a  progressé.  Que  l'on  en 
juge  par  ces  quelques  chiffres  :  En  1883,  cette  société  coopérative 
comprenait  109  membres;  en  1884,  188  ;  en  1885,  206  ;  en  1886,  455  ; 
en  1887,  890  ;  en  1888,  1,509  ;  en  1889,  3,208,  et  en  1890,  3,911.  Son 
chiffre  annuel  d'affaires  dépasse  la  somme  de  trois  millions  de  francs. 
Une  fédération  de  sociétés  coopératives  semble  s'imposer. 

Comme  preuves  de  solidarité,  le  parti  ouvrier  a  fait  son  devoir.  Il 
a  d'abord  soutenu  les  grévistes  des  docks  de  Londres.  Il  a  envoyé 
plusieurs  milliers  de  francs  aux  socialistes  allemands  pour  leur  lutte 
électorale,  et  le  18  mars  dernier  le  conseil  général  du  parti  a  envoyé 
à  Paris,  pour  le  mur  des  fédérés  de  la  Commune,  une  belle  couronne. 

Nous  ne  voulons  pas  gâter  ce  résumé  par  d'inutiles  commentaires. 
Confiants  dans  l'avenir  de  la  démocratie  socialiste  en  Belgique,  nos 
lecteurs  se  réjouiront  avec  nous  des  progrès  réalisés  au  point  de  vue 
de  l'organisation  des  sociétés  ouvrières  et  de  la  tenue  des  congrès, 
qui  deviennent  de  véritables  parlements  du  travail. 


HOLLANDE 

Le  1*'  Mai. —  Amsterdam  et  la  Haye  ont  gardé  leur  physionomie 
ordinaire.  Mais  le  soir,  la  police  ayant  voulu  disperser  brutalement 
les  ouvriers  qui  soi-taient  des  meetings,  une  petite  bagarre  s'en  est 
suivie.  Au  meeting  de  la  Haye  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heu- 
res, assistaient  cinq  à  six  mille  personnes. 


SUEDE  ET  NORVÈGE 

Le  l'"'  Mai.  —  A  Stockholm  l'ordre  non  plus  n'a  pas  été  troublé. 
Environ  30,000  ouvriers  ont  pris  part  à  la  Fête  du  Travail.  Des  cor- 
tèges d'ouvriers  ont  traversé  la  ville  avec  des  drapeaux. 
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A  Christiania,  une  foule  considérable  a  défilé  dans  les  rues.  La  dé- 
léiration  des  ouvriers  a  été  reçue  par  le  président  du  Storthing,  qui 
a  promis  de  soumettre  à  cette  assemblée  les  desiderata  des  travail- 
leurs. 

En  Norvège,  les  comités  des  chambres  syndicales  ouvrières  ont 
profité  de  l'occasion  pour  lancer  un  manifeste  invitant  les  ouvriers 
à  faire  une  autre  manifestation  le  17  mai,  jour  de  la  fête  nationale 
norvéïrienne,  en  faveur  du  suffrage  universel. 


AUTRICHE-HONGRIE 

La  fête  du  travail.  —  On  a  singulièrement  exagéré  l'importance 
des  troubles  qui  ont  précédé  le  1*'  mai.  Aujourd'hui  on  est  devenu 
beaucoup  trop  nerveux.  Au  moindre  bruit,  on  craint  que  ce  ne  soit 
la  grande  li(iuidation  linale  qui  approche,  et  comme  il  s'agissait  en- 
suite d'une  question  hautement  internationale,  la  peur  des  uns  s'est 
communi([uée  aux  autres,  de  façon  à  faire  vibrer  pour  un  instant 
toute  l'Europe  civilisée. 

Le  monde  autrichien  avait  été  frappé  d'une  déplorable  panique, 
et  c'est  précisément  dans  les  provinces  où  l'on  craignait  du  désordre 
que  les  ouvriers  ont  su  montrer  le  plus  de  dignité.  Ainsi,  à  Ostran, 
où  se  sont  produites  les  dernières  grèves,  accompagnées  de  véritables 
émeutes,  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  trouble,  mais  partout  des  chô- 
mages considérables  et  des  cortèges  d'ouvriers. 

A  Ostran,  centre  du  mouvement  gréviste,  2,000  ouvriers  sont 
allés  prier  le  curé  de  l'endroit  de  fêter  avec  eux  le  l*""  mai  et  de  dire 
en  plein  champ  une  messe  i)our  la  journée  normale  de  huit  heures. 
Le  curé  s'y  est  refusé,  mais  on  avouera  que  cette  démarche  ne  tra- 
hissait pas  des  intentions  bien  féroces. 

Les  manufactures  d'armes  de  Steyer  et  les  tissages  de  Brunn  ont 
accordé  congé  aux  ouvriers,  (|ui  en  ont  profité  pour  faire  une  excur- 
sion avec  drapeau  et  musique.  —  Çà  et  là  des  patrons  se  sont  joints 
aux  ouvriers  pour  festoyer.  Tel  ce  grand  industriel  de  Vienne  qui  mit 
ses  parcs  et  jardins  à  la  disposition  de  ses  800  ouvriers  poiu-  l)oire, 
danser  et  se  faire  photographier. 

Le  l*'  mai,  la  ville  de  Vienne  a  offert  le  même  aspect  <{ue  les  jours 
de  fête.  Plus  de  soixante  réunions  eurent  lieu,  dont  une  dans  la  salle 
du  peuple  à  l'hôtel  de  ville.  Les  cortèges  ouvriers,  notamment  au 
Prater,  ont  défilé  dans  un  ordre  parfait.  —  L'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  accorda  même  la  moitié  de  la  journée  à  ses 
ouvriers  qui  avaient  travaillé  le  matin. 

A  Lemberg  les  ouvriers  sont  allés  à  l'hôtel  de  ville.  C'est  dans 
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le  palais  municipal  même  qu'ils  ont  délibéré  et  voté  la  journée  de 
huit  heures  et  la  suppression  des  armées  permanentes. 

A  Prague,  quelques  tentatives  isolées  tendant  à  exciter  la  popula- 
tion contre  les  juifs  ont  été  réprimées,  et  les  meneurs  ont  été  arrê- 
tés. Les  réunions  d'ouvriers  ont  toutes  été  tranquilles, 

A  Budapest  les  voitures  et  les  tramways  étaient  enguirlandés  de 
fleurs.  Des  musiques  ont  parcouru  les  rues  et  des  réunions  eurent 
lieu  dans  les  locaux  des  associations  ouvrières,  où  furent  votées  à 
l'unanimité  les  résolutions  du  congrès  international  tenu  à  Paris  en 
1889. 

Vers  trois  heures  a  commencé  le  défilé  des  manifestants.  Les  dif- 
férents corps  de  métier  étaient  précédés  de  bannières  avec  l'inscrip- 
tion: «  Huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisir,  huit  heures  de 
sommeil  !  » 

On  le  voit,  les  ouvriers  autrichiens  obéissent  admirablement  au 
mot  d'ordre  de  leurs  chefs,  qui  avaient  fait  publier  une  espèce  de  pro- 
gramme contenant  des  conseils  fort  louables. 

Seuls  les  derniers  événements  économiques,  conséquence  forcée 
de  la  misère  et  d'un  régime  politique  détestable,  avaient  pu  inspirer 
quelques  craintes  hypocrites.  Au  reste,  les  grèves  et  troubles  aux- 
quels nous  faisons  allusion  ont  fait  l'objet  d'un  débat  à  la  Chambre 
autrichienne,  où  le  président  du  conseil  n'a  pu  fournir  que  des  expli- 
cations embarrassées  et  où  plusieurs  députés  ont  protesté  contre  de 
nombreux  abus  d'autorité  commis  par  la  police  envers  les  ouvriers. 
—  Le  député  Exmer,  l'auteur  de  l'interpellation,  a  pu  s'écrier  très 
justement  :  «  Les  troubles  doivent  être  attrilmés  au  développement 
des  idées  politiques  parmi  les  travailleurs.  Des  réformes  sociales  et 
l'égalité  des  droits  politiques  sont  nécessaires  si  on  veut  éviter  des 
explosions  plus  violentes  encore.  » 


SUISSE 

Commémoration  Lassallienne.  —  Les  socialistes  ont  organisé  pe; 
dant  le  mois  d'avril  deux  importantes  manifestations,  dont  la  pre 
mière  a  eu  lieu  à  Bossey,  en  Savoie,  par  conséquent  en  territoire 
français,  pour  l'inauguration  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Ferdi- 
nand Lassalle,  l'initiateur  du  mouvement  socialiste  allemand.  Les 
frais  de  ce  monument  ont  été  couverts  par  les  souscriptions  des  so- 
ciétés ouvrières  de  Genève. 

Rappelons  que  c'est  à  Bossey,  le  28  avril  1864,  que  Lassalle  fut 
mortellement  blessé  dans  un  duel  avec  un  Roumain,  M.  de  Racko- 
witz,.  au  sujet  d'une  jeune   fille    de   l'aristocratie    allemande   qui 
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épousa  le  vainqueur  de  ce  combat  tragique  et  qui,  après  un  ou  deux 
autres  mariages,  est  maintenant  la  femme  d'un  journaliste  allemand 
socialiste,  Sckewitsch,  établi  en  Amérique. 

Le  congres  ouvrier  iVOiten.  —  La  seconde  manifestation  a  été 
le  congrès  ouvrier  d'Olten  (canton  de  Soleure),  organisé  par 
V Arheiterhund  (Union  des  ouvriers).  Sur  2i7  délégués,  représentant 
114,449  ouvriers,  200  étaient  socialistes. 

Voici  le  texte  de  la  décision  prise  par  le  Congrès  au  sujet  de  la 
manifestation  du  l''  mai  : 

Le  prolétariat  suisse,  à  (luelque  parti  qu'il  appartienne,  représenté  au  con- 
grès ouvrier  d'Olten,  déclare  qu'il  est  pleinement  solidaire  avec  les  combattants 
du  prolétai'iat  du  monde  entier.  Il  manifeste  sa  grande  joie  des  succès  super- 
bes qu'à  l'emportés  dans  les  derniers  temps  la  cause  ouvrière,  et  aussi  de  ce 
que,  dans  ce  qu'on  appelle  les  rangs  élevés  de  la  société,  on  ait  été  obligé  de 
reconnaître  que  la  question  ouvrière  était  une  question  de  civilisation  et  de 
progrès  pour  l'humanité.  Le  Congrès  espère  que  ious  les  travailleurs  de 
Suisse  uniront,  le  1"  mai  181)0,  leurs  sentiments  et  leurs  pensées  avec  ceux  de 
leurs  compagnons  des  deux  côtés  de  l'Océan.  Ils  auront  conscience  du  but 
digne  d'efforts  qu'ils  poursuivent  dans  l'intérêt  des  peuples  et  proclameront 
ainsi  l'unanimité  et  la  solidité  de  volonté  de  tous  les  ouvriers,  et  se  referont  de 
nouvelles  forces  pour  les  combats  à  venir.  Du  reste,  le  Congrès  ne  considère 
pas  qu'il  lui  appartienne  de  donner  un  programme  aux  ouvriers  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  célébrer  le  1"  mai.  Il  laisse  à  l'initiative  libre  de  chaque  tra- 
vailleur de  décider  s'il  satisfera  son  besoin  intérieur  ou  manifestera  son  opi- 
nion, soit  au  milieu  de  sa  tâche  habituelle,  soit  au  sein  de  la  famille  ou  dans  un 
cercle  d'amis,  par  une  manifestation  publique  ou  le  recueillement  intérieur,  par 
des  dons  d'argent  pour  le  bien  de  la  cause  ou  enfin  sous  n'importe  quelle  forme. 

Le  P'  >/iai.  —  La  fête  du  travail  s'est  réduite  dans  tous  les  can- 
tons industriels  :  Bàle,  Berne,  Zurich,  Genève,  Soleure,  Saint-Gall, 
Glaris,  Thurgovie,  Argovie  et  Neuchâtel,  à  des  réunions  et  pro- 
menades fort  pacifiques. 

A  Genève,  les  manifesiants  ont  obtenu  pour  leur  réunion  l'usaire  de 
la  grande  salle  du  bâtiment  électoral. 

Pour  Zurich,  voici  l'extrait  d'une  correspondance  adressée  à  la 
Justice  : 

La  manifestation  du  1""  mai  à  Zurich  a  été  aussi  imposante  par  le  nombre 
des  travailleurs  qui  y  ont  pris  part  que  par  leur  calme  et  leur  discipline  répu- 
blicaine. 

Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  un  cortège  composé  d'environ  1,200  per- 
sonnes s'est  formé  sur  une  des  places  de  la  ville. 

Librement,  le  drapeau  rouge  en  tète,  il  a  pu  circuler  par  toutes  les  rues. 

Outre  la  bannière  spéciale  de  chaque  groupe  (ébénistes,  plâtriers,  peintres, 
mécaniciens,  etc.),  plusieurs  grandes  pancartes  sur  lesquelles  on  lisait  : 

Huit  heures  de  travail, 
Du  pain  et  la  liberté. 
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.  La  manifestation  s'est  dirigée  en  dehors  de  la  villc,vers  un  jardin-restaurant, 
le  Durf/ll-  Terrasse,  d'où  l'on  découvre  un  admii-able  panorama  sur  le  lac  et 
les  glaciers. 

Là  était  la  vraie  fête  du  peuple,  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
au  milieu  des  joyeux  propos  et  de  la  gaieté  générale. 

A  sept  heures  du  soir,  tous  les  manifestants,  de  retour  en  ville,  étaient 
réunis  sur  une  vaste  place  gazonnée,  autour  d'une  tribune  volante,  pour  enten- 
dre le  discoui's  du  citoyen  R.  Seidel,  qui,  dans  une  improvisation  chaleureuse, 
a  revendiqué  les  droits  des  travailleurs. 

A  ce  moment,  j'estime  que  nous  étions  environ  3,000  acclamant  les  paroles 
de  l'orateur. 

Au  pied  de  la  tribune  improvisée,  on  remarquait  un  groupe  d'une  centaine  de 
femmes,  rallié  autour  d'un  drapeau  rouge. 

Pour  finir,  des  résolutions  touchant  l'organisation  du  socialisme  ont  été 
accueillies  par  les  trois  hoch  !  sacramentels  des  pays  de  langue  allemande. 

L'assurance  obligatoire.  —  Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie  des  ouvriers  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
2,200  francs  a  été  rejeté  à  Bâle,  par  le  vote  populaire,  par  5,015  voix 
contre  2,291. 

L'impôt  jyrogressif. —  Le  peuple  bernois  a  repoussé  par  une  majo- 
rité comprenant  les  deux  tiers  des  votants  la  nouvelle  loi  sur  l'impôt 
progressif. 


ITALIE 

Le  i^"  mai.  —  Le  gouvernement  italien  avait  fait  publier  une 
déclaration  manifeste  très  sévère  interdisant  toute  démonstration, 
manifestation,  cortège,  assemblée  publique,  rassemblement  sur  la 
voie  publique  pour  la  journée  du  1^"  mai.  Résultats  :  comme  en 
France,  quelques  brutalités  policières  et  des  charges  de  cavalerie. 
Le  chômage  a  été  cependant  moins  général  (j[ue  dans  les  autres  pays. 

Des  associations  socialistes  font  circuler  les  pétitions  demandant 
les  huit  heures  de  travail  et  les  autres  réformes  ouvrières. 

A  Rimini,  les  magasins  ont  été  fermés  sur  la  demande  des  comités 
ouvriers.  Ils  portaient  l'écriteau  suivant  :  «  Fermé  pour  cause  de 
fête  universelle  des  travailleurs.  » 

Andréa  Costa  réélu.  —  On  se  rappelle  la  scandaleuse  condamna- 
tion de  Costa  à  trois  ans  de  prison  pour  s'être  mêlé  à  des  manilesta- 
tions  et  avoir  donné  un  coup  de  parapluie  à  un  agent.  On  se  rappelle 
aussi  l'attitude  odieuse  de  la  Chambre  italienne,  qui  a  décidé  que 
Costa  devait  être  livré  à  la  justice  pour  faire  sa  prison.  Le  citoyen 
Costa  avait  cependant  fort  éloquemment  présenté  sa  défense  et  fait 
une  grande  impression  en  répétant  les  paroles  de  plusieurs  de  ses- 
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collègues  :   «  Nous  t'aimons  beaucoup  ;  mais  si  le  ministère  pose  la 
question  de  confiance,  nous  voterons  contre  toi.  » 

Après  le  vote  des  mameluks  de  M.  Crispi,  qui  eut  50  voix  de 
majorité  sur  508  députés,  Costa  est  parti  pour  la  France  et  a  donné 
sa  démission  de  député.  Or,  les  électeurs  de  Ravenne  viennent  de 
le  réélire  par  6,899  voix  sur  6,957  votants. 


ESPAGNE 

La  fête  du  travail.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  envoyé  à 
tous  les  gouverneurs  des  provinces  une  circulaire  leur  recomman- 
dant la  tolérance  la  plus  complète  pom*  les  manifestations  pacifiques 
du  1^'  mai,  mais  la  répression  énergique  de  toute  tentative  de 
désordre. 

Le  l'"'  mai,  à  Madrid,  la  pluie  a  gâté  un  peu  l'éclat  de  la  manifes- 
tation. Mais  une  réunion  de  plus  de  deux  mille  ouvriers  a  eu  lieu  au 
jardin  public  de  Buen-Retiro.  Et  si  la  foule  a  été  arrêtée  avant  d'ar- 
river aux  Cortès,  on  a  reçu  la  délégation  qu'elle  envoyait  au  Parle- 
ment, sans  lui  demander  si  ses  revendications  étaient  celles  d'un 
«  rassemblement  ». 

A  Alicante,  à  Grenade,  à  Saragosse,  à  Bilbao,  à  Séville,  à  Malaga, 
à  Saint-Sébastien,  etc.,  manifestations  du  même  genre.  Des  orateurs 
socialistes,  quelques  anarchistes  et  les  gouverneurs  eux-mêmes 
adressaient  des  harangues  à  la  foule,  les  unes  virulentes  et  énergi- 
ques, celles  des  magistrats  recommandant  la  prudence. 

A  Barcelone,  qui  voit  sans  cesse  des  manifestations  républicaines, 
la  peur  régnait  à  cause  des  terribles  grèves  de  Barcelone  et  de  Mau- 
resa.  Malgré  le  déplacement  extraordinaire  de  forces  militaires, 
tout  s'est  passé  avec  le  plus  grand  calme.  Il  y  a  eu  partout  de  très 
belles  démonstrations,  mais  d'événements  graves  nulle  part.  Il  n'y 
avait  ni  tramways,  ni  fiacres,  ni  journaux,  ni  coiffeurs.  Cinq  mille 
ouvriers  réclamant  la  journée  de  huit  heures  ont  défilé  drapeaux 
rouges  en  tête. 

Le  4  mai  nouvelle  manifestation  à  Madrid.  Après  un  meeting  où 
les  orateurs  ont  été  très  violents  contre  la  bourgeoisie,  tout  en 
recommandant  aux  ouvriers  le  calme  et  l'ordre,  les  délégués  se  sont 
mis  en  marche  aux  acclamations  de  la  foule  entassée  dans  les  rues. 
—  Les  manifestants,  au  nombre  de  vingt  mille,  se  sont  rendus  par  le 
Prado  au  palais  du  président  du  conseil  des  ministres.  Voici, 
d'après  le  citoyen  Iglesias,  délégué  au  Congrès  de  Paris  de  1889, 
l'accueil  fait  par  le  président  du  conseil  à  la  délégation  :  «  Je  m'oc- 
cuperai, a  dit  M.  Sagasta,  de  faire  entrer  dans  la  législation  les 
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réformes  réclamées  par  le  parti  ouvrier,  mais  c'est  une  question  qui 
exige  des  études  et  du  temps.  »  —  M.  Iglesias  a  conseillé  aux  mani- 
festants de  se  retirer  pacifiquement  et  de  se  réunir  de  nouveau  si  le 
gouvernement  ne  tient  pas  compte  des  réclamations  des  ouvriers. 

Une  proposition  parlementaire.  —  M.  Cuartero,  député  de  l'oppo- 
sition, a  déposé  à  la  Chambre  une  proposition  demandant  : 

1°  La  fixation  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  ; 

2°  La  création  d'une  commission  protectrice  des  ouvriers  allant 
chercher  du  travail  ; 

3°  Le  transport  gratuit  en  chemin  de  fer  des  ouvriers  allant  cher- 
cher du  travail  ; 

4°  La  publication  quotidienne  dans  la  Gazette  officielle  du  prix  du 
travail  dans  chaque  province. 


PORTUGAL 

Le  1"  mai. —  Même  en  Portugal,  où  la  monarchie  est  sur  la  défen- 
sive, des  démonstrations  pacifiques  d'ouvriers  ont  pu  se  produire 
dans  la  rue  à  Lisbonne  et  à  Oporto.  —  A  citer  le  chaleureux  rappel 
battu  par  notre  ami  Xavier  de  Carvalho  dans  le  journal  A  Rèpuhlica. 

Un  manifeste  lancé  par  vingt-quatre  associations  ouvrières  de 
Lisbonne  se  terminait  par  ces  mots  :  *  Prolétaires, n'attaquez  pas  les 
autorités,  ne  maltraitez  pas  les  patrons,  mais  unissez-vous.  » 

A  deux  heures,  les  ouvriers  sont  allés  déposer  une  couronne  sur  le 
tombeau  de  l'apôtre  socialiste  Joseph  Fontana.  —  Dans  la  soirée, 
plusieurs  meetings  ont  été  tenus  par  les  ouvriers  aux  sièges  de  leurs 
syndicats. 

M.  Navarro,    ancien  ministre  de   l'industrie,    a  renmvelé  u 
Chambre   la  proposition  relative  au  règlement  du  travail,  qu'il  ava 
présentée  l'année  dernière. 

AMÉRIQUE 

Le  1"  m,ai.  —  Principalement  à  New- York  et  à  Chicago,  meeting 
et  surtout  processions  monstres.  —  Le  député  Oreiller,  de  Pensyi- 
vanie,  a  proposé  à  la  Chambre  de  Washington  une  résolution  portant 
que  la  Chambre  estime  juste  et  raisonnable  la  demande  des  ouvriers 
pour  la  journée  de  huit  heures.  Cette  motion  a  été  renvoyée  à  une 
commission. 

Voici  le  manifeste  qui  avait  été  lancé  par  le  Parti  socialiste  du 
travail  : 
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«  Frères! 

«  Le  V'  mai  1890  sera  un  jour  à  inscrire  en  lettres  rouges  dans 
l'histoire  du  mouvement  ouvrier.       ■* 

«  La  résolution  adoptée  par  le  Congrès  de  la  fédération  améri- 
caine du  travail  de  proclamer  à  cette  date  la  journée  de  huit  heures 
a  été  endossée  avec  enthousiasme  par  le  grand  Congrès  internatio- 
nal du  travail  tenu  à  Paris  en  juillet  dernier,  et  a  abouti  à  un  puis- 
sant mouvement  international  qui  s'est  répandu  comme  un  incendie 
d'un  bout  à  l'autre  du  monde  civilisé. 

«  Des  centaines  de  milliers  de  travailleurs,  en  France,  en  Espagne, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  etc.,  se  réuniront  le  1"  mai  pour 
affirmer  la  solidarité  universelle  des  travailleurs  et  leur  détermi- 
nation de  poursuivre  la  lutte  jusqu'au  bout  :  Le  travail  affranchi  du 
capital  et  l'abolition  de  la  servitude  du  salariat. 

«  Le  l^'  mai  1890  n'est  que  le  précurseur  du  grand  jour  de  la 
déclaration  de  l'indépendance  du  travail  dans  le  monde  entier. 

«  Les  socialistes,  dans  tous  les  pays,  sont  à  Favant-garde  du  mou- 
vement. De  même  que  leurs  grands  penseurs,  de  Louis  Blanc  à 
Lassalle,  de  Robert  Owen  à  Karl  Marx,  ont  été  les  premiers  à  dis- 
cerner la  grande  mission  internationale  de  la  classe  ouvrière,  appelée 
à  donner  à  l'humanité  son  affranchissement  économique,  sans  lequel 
la  liberté  politique  n'est  qu'un  leurre  ;  de  même  leurs  hommes  d'action 
sont  aivjourd'hui  au  premier  rang  de  ceux  qui  combattent  pour  la 
grande  victoire,  qui,  en  abolissant  la  misère,  en  finira  pour  toujours 
avec  l'ignorance  et  l'oppression. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  mou- 
vement ouvrier  ne  fait  plus  qu'un  avec  le  socialisme.  En  Allemagne, 
un  million  et  demi  de  votants  ont,  il  y  a  quelques  semaines,  manifesté 
leur  adhésion  à  ses  principes.  En  France,  en  Italie,  en  Espagne,  il 
n'y  a  pas  de  mouvement  ouvrier  en  dehors  des  rangs  socialistes. 
Même  dans  la  vieille  Angleterre  conservatrice,  des  hommes  comme 
Williams  Morris,  John  Burns  et  autres,  tous  imbus  des  principes  du 
socialisme,  ont  maintenant  pris  la  tête  du  mouvement,  et,  devant  eux, 
les  rares  survivants  d'une  organisation  arriérée,  qui  espéraient  en- 
core résoudre  le  problème  du  travail  sur  les  bases  des  relations 
existantes  entre  le  capital  et  le  travail,  sont  tombés  dans  l'insigni- 
fiance. 

«  Dans  l'état  présent  du  développement  industriel,  tout  mouvement 
économi(|ue  qui  ne  tend  pas  à  l'abolition  de  l'esclavage  du  salariat 
est  condamné  à  l'impuissance  et  à  la  défaite. 

«  C'est  pourquoi,  travailleurs,  le  Parti  socialiste  du  travail  vous 
appelle  à  vous  joindre  de  corps  et  de  cœur  le  1*'  mai  aux  prolétaires 
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des  deux  mondes  pour  revendiquer  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  et  lever  l'étendard  de  l'émancipation  sociale. 

«  Que  chaque  organisation  s'assemble  dans  ses  quartiers  et  marche 
en  corps  au  rendez-vous. 

«  Montrez  à  ceux  qui  vous  volent  les  fruits  de  votre  travail,  mon- 
trez à  cette  classe  criminelle  et  corrompue  qui  contrôle  aujourd'hui 
les  conditions  politiques  et  sociales  du  pays  que  le  mouvement 
ouvrier  n'est  pas  mort  aux  Etats-Unis,  qu'il  est  plus  puissant  que 
jamais,  non  seulement  en  nombre,  mais  en  esprit  et  en  volonté.  » 

Une  loi  contre  les  accapareynents.  —  Le  Sénat  de  Washington  vient 
d'adopter  un  projet  de  loi  du  sénateur  Sherman  contre  les  syndicats 
d'accaparement,  qui  se  sont  multipliés,  dans  ces  dernières  années, 
dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  loi  frappe  d'illégalité  toutes  les  associations  de  ce  genre  et 
les  contrats  qui  lient  leurs  membres  et  règlent  leurs  opérations. 
Mais  quelques-unes  de  ses  dispositions  pénales  sont  trop  faciles  à 
éluder. 

A.  Veber. 
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L'État  moderne  et  ses  fonctions,  par  ^I.  Paul  Leroy -Beaulieu.  Paris, 
Guillaumin. 

Pendant  longtemps  on  nous  a  vanté,  comme  une  panacée,  la  liberté  écono- 
mique. La  politique  du  «  laisser-faire  »  a  régné  en  maîtresse  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Qu  a-t-elle  produit  ? 

La  liberté  sans  frein,  la  liberté  absolue,  prônée  avec  plus  d'ardeur  que  de 
con\-iction  par  les  économistes  de  toute  école,  a  engendré  l'oppression  du  plus 
fort  sur  les  faibles,  des  riches  sur  les  pauvres.  La  lutte  pour  l'existence  a 
pris  une  intensité  sauvage. 

Une  concun*ence  effrénée  où  chacun,  isolé,  réduit  à  ses  seules  forces,  cher- 
che à  l'emporter  sur  les  autres,  une  mêlée  où  l'on  se  foule  aux  pieds,  la  mi- 
sère s'étcndant  comme  une  tache  d'huile,  les  travailleurs  réduits  toujours  à  la 
portion  congrue,  les  classes  moyennes  écrasées  sous  le  poids  de  plus  en  plus 
lourd  des  capitaux  accumulés  et  concentrés,  les  petites  fortunes  à  la  merci 
des  agioteurs,  la  spéculation  éhontée  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution  : 
voilà  les  résultats  de  l'anarchie  économique  où  se  débattent  la  France  ainsi 
que  les  autres  nations  du  continent. 

Est-il  étonnant,  après  cela,  que  les  peuples  crient  au  secours  !  et  qu'une 
réaction  furieuse  se  produise  en  ce  moment  en  faveur  de  l'intervention  so- 
ciale? L'Angleterre,  la  terre  classique  du  libéralisme,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
l'Autriche-Hongrie,  etc.,  considèrent  que  l'expérience  est  faite  et  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  tout  ce  chaos. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  aper«;u,  à  quelques  pas  de  là,  l'hydre  du  socialisme 
d'État  et  du  scialisme  municipal.  C'est  à  la  vue  de  ce  monstre,  qui  le  rempUi 
d'horreur,  qu'il  a  fourbi  ses  armes  et  s'est  décidé  à  partir  en  campagne. 

Le  livre  dont  nous  nous  occupons  n'a  pas  d'autre  raison  d'être,  et  l'auteur 
nous  révèle  que  les  énormes  dangers  dont  les  envahissements  de  l'État  mena- 
cent les  sociétés  l'ont  déterminé  à  crier  au  public  :  Casse-cou  ! 

En  deux  mots,  voici  le  plan  d'attaque  : 

Chai'ge  à  fond  de  train  contre  l'État  moderne  ;  critique  passionnée,  ardente 
de  son  intrusion  dans  le  domaine  économique.  Par  contre,  exaltation  lyrique 
des  bienfaits  de  la  libre  concurrence,  de  l'initiative  individuelle  sans  entraves 
et  de  tous  ses  succédanés  :  associations,  sociétés  anonymes,  charité  privée, 
spéculation,  etc.  Tel  est  l'ensemble  de  la  composition. 

Ce  n'est  pas  une  analyse  que  nous  voulons  présenter.  Nous  laisserons  de 
côté  toute  la  première  partie  de  l'ouvrage,  consacrée  à  la  recherche  d'une 
conception  de  l'État,  de  sa  nature  et  de  son  but. 

M.  Leroy-Beaulieu  étant  avant  tout  un  économiste,  un  spécialiste  dans  le 
sens  le  plus  étroit  du  mot,  choisissons  les  dissertations  où  il  excelle.  Quatre 
points,  qui  plus  que  tous  les  autres  ont  un  caractère  d'actualité,  méritent 
surtout  d'être  étudiés  : 

!•  La  comparaison  de  l'État  moderne  et  des  Sociétés  anonymes  ; 
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2»  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  ; 
3"  La  réglementation  du  travail  ; 
4»  Les  assurances  obligatoires  ; 

L'examen  de  ces  questions  donnera  aux  lecteurs  une  idée  à  peu  près  com- 
plète de  cet  ouvrage,  ou  au  moins  de  son  esprit. 

M.  Leroy-lieaulieu  envisage  l'État  moderne  sous  sa  triple  manifestation  de 
pouvoir  central,  départemental  et  municipal.  Si  l'Etat  et,  par  consé(iuent,  les 
départements  et  les  communes  font  mine  de  vouloir  gérer  quelqu'une  de  ces 
grandes  entreprises  d'intérêt  général,  comme,  par  exemple,  l'industrie  des 
transports,  chemins  de  fer,  tramways,  éclairage  par  le  gaz,  l'électricité,  etc., 
le  voici  aussitôt  qui  lève  les  bras  au  ciel  et  débite  des  litanies  sur  l'inertie,  sur 
l'incompétence,  la  routine  des  régies  d'Etat.  L'État  n'a  pas  l'esprit  d'invention. 
L'État  n'a  pas  de  suite  dans  les  idées.  Étant  électif,  il  est  variable.  Son  per- 
sonnel est  changeant  et  n'a  pas  le  stimulant  ou  le  frein  de  l'intérêt  individuel. 
Enfin  l'État  est  soustrait  à  la  concurrence,  partant  incapable  de  réaliser  les 
pi'ogrès,  les  améliorations,  etc. 

Toutes  ces  critiques,  bien  qu'exagérées  à  dessein,  contiennent,  sans  aucun 
doute,  une  part  de  vérité,  mais  elles  ne  portent  pas  dans  l'espèce. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'opposer  l'initiative  privée  à  l'État.  Les  mérites 
de  l'initiative  pcivée  ou  de  la  concurrence  sont  hors  de  cause.  Les  grandes 
Compagnies,  comme  l'État,  détiennent  généralement  des  monopoles.  Qui,  de 
l'État  ou  des  Compagnies,  est  le  plus  capable,  au  i)oiut  de  vue  social,  d'exercer 
un  monopole  ?  Voilà  la  question. 

Or,  les  grandes  Associations  libres,  les  Sociétés  anonymes  gigantesques 
sont  affectées,  au  même  degré  que  l'État,  des  faiblesses  et  des  vices  énumérés 
par  l'auteur. 

Les  vastes  Sociétés,  de  même  que  les  exploitations  de  l'État  ou  du  com- 
merce, ont  à  leur  tête  des  directeurs  salariés,  des  administrateurs  salariés 
également,  dépourvus  du  stimulant  ou  du  frein  de  l'intérêt  privé. 

Au  surplus,  le  personnel  des  Compagnies  n'est-il  pas,  lui  aussi,  soumis  à 
des  changements  nombreux?  et  est-il  vrai  de  prétendre  que  les  administrateurs 
de  l'État  subissent  les  fluctuations  continuelles  de  la  p£)liti(juc  ? 

La  vérité  est  que  les  Chambres  et  les  ministères  passent  et  que  les  adminis- 
trations demeurent. 

En  tous  cas,  «  les  conséquences  des  erreurs  des  sociétés  anonymes,  dit  l'au- 
teur, ne  portent  que  sur  ceux  qui  s'y  sont  associés!  » 

C'est  vrai  ;  mais  combien  fréquentes,  combien  terribles  sont  les  conséquences 
de  ces  erreurs!  L'histoire  toute  récente  des  krachs  qui  engloutissent  l'épargne 
de  pauvres  gens  est  la  réponse  malheureusement  trop  éloquente  à  ce  complai- 
sant optimiste. 

Aux  reste,  les  grandes  Sociétés  qui  exercent  un  monopole  d'intérêt  général 
ont  un  vice  qui  leur  est  propre,  un  vice  essentiel,  fondamental,  et  qui  les  con- 
damne socialement  à  une  infériorité  décisive. 

Elles  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  l'intérêt  des  actioùnaires,  qu'un  but  :  le 
gain,  l'accroissement  des  dividendes. 

Dans  ces  conditions,  les  intérêts  du  public,  les  intérêts  généraux  sont  né- 
cessairement sacrifiés  à  Vauri  sacra  famés. 

L'Etat,  au  contraire,  n'est  pas  enchaîné  par  cotte  unique  préoccupation. 
Aussi  peut-il,  si  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  couvre  les  frais  de  l'entreprise, 
abaisser  les  prix,  les  tarifs,  ou  bien  augmenter  les  salaires,  appliquer  les  nou- 
velles découvertes,  faire  des  améliorations  qui  profitent  directement  au  pays. 

La  question  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  va  confirmer  ces 
assertions. 
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II 


Camille  Pelletan^  il  y  a  quelques  jours,  disait  dans  la  Justice,  à  propos 
d'une  heureuse  innovation  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Hongrie  : 
tt  Tout  d'abord  une  l'éttexion  se  présente.  Qui  l'a  faite?  (cette  innovation). 
C'est  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  /tonf/roii*.  »  Et  il  poursuit  : 
<i  Est-ce  là  un  f*it  exceptionnel?  L'initiative,  en  matière  do  réforme  et  d'abais- 
sement considérable  de  tarifs,  a  déjà  été  prise,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  Par  qui?  Par  les  chemins  de  fer  de  l'État  helfje.  Dix  ou  quinze  ans  plus 
tard,  tout  un  système  nouveau  de  tarification,  auquel  était  jointe  une  dimi- 
nution considérable  des  prix,  et  qui  paraît  avoir  fort  bien  réussi,  était  inau- 
guré. Par  qui?  Par  les  chemins  de  fer  de  l'État  allemand.  Et  le  peu  qui  a  été 
fait  en  ce  sens  en  Fi'ance,  y  a  été,  on  le  sait,  réalisé  sur  les  chemins  de  fer 
de  Y  Etat  français.  »  Où  sont,  au  contraire,  les  améliorations  effectuées  par 
les  grandes  Compagnies?  Où  réside  cette  supéi'iorité  que  se  plaît  à  leur  attri- 
buer M.  Leroy-Bcaulieu?  Ne  restent-elles  pas,  au  contraire,  dans  la  routine? 
Exerçant  un  monopole  au  profit  des  actionnaires,  ne  sont-elles  pas  obligées 
d'être  avares  de  réformes?  L'intérêt  du  pays  tout  entier  est  une  chose  infini- 
ment secondaire  pour  elles. 

Cependant,  M.  Leroy-Beaulieu  arrive  avec  un  tableau  comparatif  des 
dépenses  et  des  recettes  des  Compagnies  privées  et  des  chemins  de  fer  des 
Etats.  Il  triomphe.  L'exploitation  des  Compagnies  est  plus  économique  que 
celle  des  États.  Voyez,  par  exemple,  en  Allemagne  :  les  frais  d'exploitation 
par  les  Compagnies  sont  de  54,7  0/0  contre  56  et  61  pour  les  lignes  exploitées 
par  l'État.  En  vérité,  étant  donnée  la  rapacité  des  Compagnies,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'être  si  fier!  Et,  d'ailleurs,  que  prouve  ce  tableau  avec  tout  ce  luxe  de 
chiffres?  Simplement  ceci,  c'est  que  les  Compagnies  soustraites  à  la  concur- 
rence maintiennent,  pour  grossir  leurs  recettes,  des  tarifs  élevés;  tandis  que 
les  États  —  qui,  encore  une  fois,  n'ont  pas  pour  but  unique  le  luci'e  —  abais- 
sent les  leurs,  au  grand  avantage  des  voyageurs,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Et  c'est  là  une  supériorité  que  tous  les  livres  des  économistes  ne  parvien- 
dront pas  à  amoindrir.  Aussi  bien  un  tableau  comparatif  des  tarifs  serait 
beaucoup  plus  édifiant. 

Non  seulement  M.  Leroy-Beaulieu  fait  flèche  de  tout  bois  pour  défendre  les 
grandes  Compagnies  et  les  monopoles  de  la  féodalité  financière,  mais  il  ne 
'eut  pas  entendre  parler  des  lois  protectrices  du  travail.  Nous  allons  revenir 
la  moyen  âge.  «  Quelques  politiciens,  écrit-il  (p.  322),  dissimulent  mal  leurs 

éférenccs  pour  les  vieilles  institutions  corporatives  du  temps  de  saint  Louis; 
j1>  I  rétendent  innover  quand  purement  et  simplement  ils  veulent  restaurer  le 
passi'  :  ils  disent  marcher  en  avant  quand  ils  reculent.  »  Pourquoi  pas  les 
accuser  de  retourner  aux  temps  préhistoriques  ?  Ne  peut-on  pas,  sans  faire 
revivre  l'époque  des  maîtrises  et  des  jurandes,  sans  restaurer  les  anciennes 
corporations,  proclamer  bien  haut  l'insuffisance  de  la  liberté  du  travail,  l'ab- 
surdité des  «  lois  naturelles,  immuables  et  inflexibles  »  et  chercher  à  amé- 
liorer, par  mesures  législatives,  le  sort  des  milliers  d'êtres  humains  qui  luttent 
sans  espoir,  vivent  et  meurent  dans  la  pauvreté,  au  sein  d'une  société  regor- 
geant de  richesses? 

En  vérité,  on  ne  saurait  rien  concevoir  de  plus  vide,  de  plus  alambiqué,  de 
plus  misérable  que  les  arguties  des  économistes  défendant  les  privilèges  des 
hautes  classes.  On  ci^oirait,  à  les  entendre,  ((ue  décidément  «  les  hommes  sont 
faits  pour  les  produits  et  non  les  produits  pour  les  hommes.  » 

Que  veut-on  ?  Limiter  la  journée  de  travail,  interdire  le  travail  de  nuit  pour 
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les  femmes,  empêcher  les  effets  désastreux  du  surmenage,  avoir  souci  de 
l'avenir  de  la  race?  De  quoi  vicnt-oa  se  mêler?  Les  pouvoirs  publics  ont-ils  le 
droit  de  s'ingérer  dans  les  choses  du  travail  ?  Et,  d'ailleurs,  les  abus  qu'on 
signale  sont-ils  vraiment  aussi  généraux,  aussi  cruels  qu'on  les  dépeint  ?  «  A 
lire  certains  livres  de  médecine,  écrit  M.  Leroy-Beaulieu,  à  étudier  les  symp- 
tômes qu'ils  décrivent  des  maladies  diverses,  à  suivre  le  jugement  qu'ils  por- 
tent sur  les  diflférentes  habitudes  humaines,  l'homme  le  plus  sain  se  croit 
atteint  d'une  foule  d'affections  mortelles  :  on  s'étonne  de  vivre  encore  !  Il  en 
est  de  même,  ajoute-t-il,  des  philanthropes,  des  spécialistes  sentimentaux  qui 
se  livrent  à  des  études  et  à  des  enquêtes  sur  le  travail,  soit  de  la  ville,  soit 
des  champs,  soit  de  l'atelier,  soit  du  foyer.  »  Ce  sont  eux  bien  certainement 
qui  inventent  toutes  les  misères  de  l'industrialisme  moderne,  et  qui  «  mon- 
tent le  coup  «  à  ces  badauds  de  travailleurs  qui  finissent  par  s'y  laisser  prendre. 
On  croit  rêver  en  lisant  ces  lignes  et  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  saisi  d'èton- 
nement.  Comment  tant  de  fertilité  d'esprit  peut-elle  se  rencontrer  dans  la  cer- 
velle étroite  d'un  spécialiste  en  économie  politique  ? 

L'auteur  veut  bien  admettre  par  excès  de  bonté  que  l'intervention  de  l'État 
est  légitime  pour  déterminer  la  durée  du  travail  en  ce  qui  concerne  l'enfant, 
l'adolescent  des  deux  sexes,  la  fille  mineure.  «  Peut-être,  dit-il  —  ce  peut- 
être  est  joli  —  peut-être  pourrait-on  y  joindre  la  femme  enceinte  ou  relevant 
de  couches  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  et  suivent  celles-ci,  parce  que 
cette  femme  a  la  charge  d'un  auti^e  être  humain;  mais  cette  détermination  est 
très  délicate,  et  il  vaut  mieux  laisser  agir  les  mœui's,   » 

Pour  la  femme  prête  à  accoucher,  peut-être!  mais  pour  les  adultes,  jamais! 
Réglementer  le  travail  des  adultes,  c'est  attenter  à  leur  liberté!  c'est  leur 
enlever  le  pain  de  la  bouche!  En  vain  démontrerez-vous  que  les  ouvriers  ne 
jouissent  pas  de  la  liberté  qu'on  leur  prête,  qu'ils  sont  dans  l'alternative  ou 
de  travailler  12,  13,  14  et  même  16  heures  par  jour,  si  telles  sont  les  exigences 
du  patron,  ou  bien  d'être  jetés  sur  le  pavé,  qu'ils  n'ont  en  réalité  qu'une 
liberté  :  celle  de  moui'ir  de  faim.  En  vain  accumulerez-vous  les  faits.  M.  Leroy- 
Beaulieu  n'est  pas  à  court  de  répliques.  Oui,  autrefois,  vous  dira-t-il,  les 
ouvriers  étaient  à  la  merci  des  patrons,  mais  aujourd'hui  nous  avons  changé 
tout  cela  :  «  L'argument  de  cette  prétendue  faiblesse  de  l'ouvrier  relativement 
au  patron  a  le  tort  de  correspondre  à  une  situation  ancienne  qui  a  depuis 
longtemps  disparu!  »  (p.  344.)  Un  économiste  nierait  le  soleil  ! 

Et  si  vous  insistez  :  il  y  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  les  forces  humaines 
s'affaiblissent,  un  travail  sagement  limité  est  plus  productif  qu'un  travail  trop 
prolongé  ?  Vous  n'aurez  pas  le  dei'nier  mot.  M.  Leroj-Beaulieu  vous  répondra 
que  si  vous  limitez  la  journée  de  travail  à  huit  ou  neuf  heures  comme  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  les  industriels  ne  tarderont  pas  à  inventer  des 
machines  perfectionnées  dont  les  mouvements  seront  plus  accélérés.  Alors  la 
tension  d'esprit  et  la  dépense  de  force  nerveuse  seront  telles  que  l'ouvi'ier 
sera  complètement  abruti  au  bout  de  ses  neuf  heures  de  travail.  «  Pour  l'équi- 
libre du  délicat  organisme  humain,  les  dix  ou  onze  et  même  les  douze  heures 
de  labeur  sont  peut-être  préférables.  »  (p.  347.)  Et  d'ailleurs,  si  Ton  donnait 
tant  de  loisirs  aux  ouvriers,  ne  serait-ce  pas  là  un  danger  pour  leur  moralité  ? 

Il  est  difficile  d'imaginer  des  arguments  d'une  pauvreté  plus  désolante.  Au 
surplus,  les  exemples  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  sont  là  pour  anéantir 
tout  ce  système  de  sophismes  et  de  dénégations  oiseuses.  En  tout  cas,  quand 
on  en  est  réduit  là,  conviendrait-il  de  traiter  avec  moins  de  dédain  et  de 
pédante  hauteur  les  Schœffle,  les  Hluntschli,  les  Adler,  les  Wagner,  les  de 
Laveleye,  tous  écrivains,  qui  ont  au  moins  le  méi'ite  d'allier  à  la  science  la 
modestie. 
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III 

Certains  pays  ne  se  sont  pas  contentés  de  limiter  la  journée  de  travail  pour 
les  enfants,  les  jeunes  filles  et  les  adultes,  d'interdire  le  travail  de  nuit  pour 
les  femmes,  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  urgent  d'intervenir  encore  pour  pro- 
téger l'ouvrier  contre  les  principaux  risques  qui  peuvent  entraîner  pour  lui  ou 
pour  sa  famille  la  gène  ou  l'indigence.  L'Allemagne,  par  exemple,  a  cherché 
à  créer  des  assui'ances  obligatoires.  La  loi  du  15  juin  1883  a  organisé  l'assu- 
rance obligatoire  des  ouvriers  contre  la  maladie  ;  celle  du  6  juillet  1884  à 
constitué  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  Enfin  une  loi  toute 
récente,  de  juillet  1889,  a  créé  l'assurance  obligatoire  contre  les  infirmités  et 
la  vieillesse. 

En  France,  pendant  la  dernière  législature,  on  a  discuté  des  projets  de  loi 
empreints  des  mêmes  pi'éoccupations.  M.  Leroy-Beaulieu  voit  là  une  pente 
fatale.  Nous  marchons  à  reculons,  nous  rétrogradons.  La  liberté  du  travail  est 
violée,  la  liberté  indisiducUe  compromise.  Et,  d'ailleurs,  est-il  besoin  de  lois  et 
de  décrets  pour  harmoniser  les  antagonismes,  soulager  les  maux,  parer  à  tous 
les  inconvénients  du  régime  économique  du  jour  ?  Tout  est  bien.  Au  surplus, 
les  législateurs  perdent  leur  temps,  paraît-il  ;  les  fatalités  naturelles  se  rient 
de  leurs  prétentions.  Les  lois  allemandes,  par  exemple,  sont  ou  ridicules  ou 
dérisoires. 

Cependant,  les  résultats  de  cette  nouvelle  législation  sont  connus.  Quels 
sont-ils  1  Pi-enons  la  première  de  ces  lois.  Elle  impose  à  tous  les  ouvriers  de 
l'industrie  de  s'associer  contre  les  risques  de  la  maladie,  en  s'affiliant  à  une 
caisse  de  secours.  Les  cotisations  sont  fournies  jusiju'à  concurrence  des  deux 
tiers  par  les  ouvriers  aux  jours  de  paye,  et  pour  l'autre  tiers  par  le  patron.  La 
prime  d'assurance  à  payer  par  l'ouvrier  varie  suivant  les  localités  et  les  caisses; 
elle  va  d'ordinaire  de  1/2  à  2  0/0  du  salaire.  Ainsi,  on  cas  de  maladie,  l'ouvrier 
a  droit  aux  médicaments,  aux  visites  du  médecin  et  à  une  indemnité  qui  égale 
la  moitié  du  salaire  pendant  une  durée  maxima  de  treize  semaines. 

Qu'objecte  M.  Leroy-Beaulieu?  Que  cette  organisation  ne  lient  pas  ce  qu'elle 
promet.  Elle  n'embrasse  pas  toutes  les  personnes  qui  vivent  d'un  travail  pro- 
fessionnel ;  elle  fait  beaucoup  moins  que  ne  faisaient  la  plupart  des  grandes 
entreprises  individuelles  bien  menées.  Ce  sont  là  pures  clùcanes  et  mauvaises 
aisons.  Combien  sont-elles  ces  grandes  entreprises  bien  menées  qui  assurent 
i  tous  leurs  ouvriers  des  secours  aussi  efficaces  ? 

Un  mot  de  la  loi  sur  les  accidents  professionnels.  En  cas  d'invalidité  totale 
;t  permanente,  l'ouvrier  a  droit  aux  deux  tiers  de  son  salaire  ;  pour  une  inva- 
idité  partielle  ou  temporaire,  l'indemnité  est  moindre  mais  suffisante.  En  cas 
ue  mort  la  veuve  reçoit  20  0/0  du  salaire,  les  enfants  chacun  15  0/0,  jusqu'à 
qiiinze  ans,  sans  que  le  total  de  ce»  allocations  puisse  dépasser  GO  0/0  du  sa- 
laire. Ces  indemnités  sont  à  la  charge  des  patrons  seuls. 

Ainsi,  les  victimes  n'ont  pas,  comme  en  France,  à  poursuivre  les  patrons 
devant  les  tribunaux,  à  attendre  les  jugements  de  première  instance  et  d'appel, 
ni  à  faire  la  preuve  de  la  faute,  ce  qui  la  plupart  du  temps  est  d'une  difficulté 
insurmontable.  L'indemnité  est  déterminée  par  la  loi  et  rigoureusement  allouée. 
Quand  on  songe  que,  d'après  les  statistiques,  chaque  ouvrier  des  usines  et  des 
manufactures  a  une  chance  sur  36  ou  38  de  rencontrer  la  mort,  et  une  chance 
sur  9  ou  10  d'éprouver  une  blessure  grave,  on  ne  peut  que  regretter  de  voir 
notre  démocratie  aussi  en  i*etard  sur  les  pays  monarchiques.  M.  Leroy-Beau- 
lieu, il  est  vrai,  se  félicite  et  manifeste  sa  complète  satisfaction,  car,  en  défini- 
tive, le  mal  n'est  pas  si  grand,  a  la  presque  universalité  des  accidents  survenant 
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dans  les  ateliers  mécaniques  est  en  France  largement  indemnisée.  »  (p,  369). 
On  n'est  pas  plus  Pangloss  ! 

La  dernière  loi  allemande  sur  l'assurance  obligatoire  contre  les  infirmités  et 
la  vieillesse,  qui  a  pour  but  d'assurer  une  pension  à  rou%rier  sur  ses  vieux 
jours,  ne  trouve  pas  grâce  non  plus  devant  lui.  L'initiative  individuelle,  la 
charité  privée  suffisent  à  tout. 

Et  maintenant  voici  des  prédictions  épouvantables. 

Si  nous  nous  engageons  ainsi  dans  la  voie  de  l'intervention  sociale,  nous  atti- 
rerons sur  notre  pays  les  plus  attrcux  cataclysmes,  auprès  desquels  l'invasion 
des  Barbares  ne  sera  plus  qu'une  misérable  vétille.  Je  n'exagère  rien. 

«  C'est  une  erreur  de  croire,  écrit  solennellement  l'auteur,  que  la  i^étrogra- 
dation  pour  les  sociétés  n'est  pas  possible.  L'histoire  enregistre,  au  contraire, 
beaucoup  de  phénomènes  de  ce  genre. 

«  L'Europe  occidentale  et  méridionale  a  prodigieusement  reculé  sous  le 
coup  de  l'invasion  et  de  la  domination  des  Barbares. 

«  Un  recul  du  même  genre,  sous  l'action  persistante  et  prolongée  de  la  tyran- 
nie d'État,  n'est  pas  en  dehors  des  éventualités  possibles!...  »  (p.  383.) 

Nous  voici  prévenus.  De  telles  menaces  ne  font-elles  pas  froid  dans  le  dos  ! 
Législateui's,  songez-y  !  n'allez  pas  vous  mêler  de  faire  des  lois  en  faveur  des 
ouvriers  !  Laissez  faire  les  employeurs,  les  Sociétés  anonymes,  les  grandes 
Compagnies  !  Laissez  faire  !  ou  gare  aux  immenses  malheurs  !  Et  vous,  hommes 
bien  pensants,  adeptes  de  l'économie  libérale,  orthodoxe  et  conservatrice, 
réagissez  de  toutes  vos  forces,  par  tous  les  moyens. 

«  A  cette  intempérance  et  à  cet  excès  de  législation,  il  y  a  deux  remèdes  : 
le  premier,  c'est  l'obstruction  dans  le  sein  du  Parlement;  le  second,  c'est  le 
référendum!...  »  (p.  64). 

L'auteur,  on  le  voit,  se  souvient  d'avoir  été  candidat  du  «  Comité  national  ». 
Ce  n'est  pas  là  une  des  pages  les  moins  curieuses  de  ce  livre,  qui  est  farci  de 
lieux  communs  empruntés  à  la  presse  réactionnaire  et  boulangiste,  et  bourré 
des  vieilleries  qu'on  trouve  partout  chez  les  économistes  conservateurs. 

Sans  doute,  au  milieu  d'un  fatras  de  puérilités  et  de  considérations  qui 
suent  la  peur,  l'auteur  a  émis  sur  les  services  publics  nombre  de  critiques  ju- 
dicieuses :  sans  doute  l'initiative  privée  restera  toujours  «  le  grand  ressort  »  de 
la  société  humaine.  Oui,  l'énergie  individuelle  est  une  condition  du  progrès,  et 
l'intérêt  pousse  l'homme  aux  entreprises. 

Qui  donc  a  jamais  parlé  d'enlever  à  la  société  «  son  grand  ressort»?  Entre 
la  destruction  et  sa  limitation,  il  y  a  une  différence.  Or,  il  s'agit  avant  tout  de 
refx'éner  le  dévergondage  de  la  liberté  économique  qui  nous  a  conduits  à  l'op- 
jîression  la  plus  insupportable. 

C'est  pourquoi,  dans  certains   cas   déterminés,  nous  acceptons   résolument 
l'intervention  da  l'Etat  protégeant  les  faibles  contre  les  forts  et  imposant  In 
justice  par  la  loi  écrite,  aussi  longtemps   que  les  lois  dites  «  naturelles  » 
chères  à  messieurs  les  économistes  seront  impuissantes  à  faire  disparaître      ' 
iniquités  sociales. 

E.  Raiga. 


L'antropologie  criminelle  et  ses  récents  progrès,  par  Cesare  Lombroso.  1  vol. 
in-18,  Alcan  éditeur. 

VAntropologie  criminelle  a  conquis  une  place  parmi  les  sciences;  son  im- 
portance non  seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais  au  point  de  vue 
social,  ne  saurait  être  contestée.  Le  professeur  Lombroso,  de  Turin,  chef  de  la 
nouvelle  école  qui  a  mis  en  lumière  l'existence  du  Criminel-né,  publie  dans  la 
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Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  un  volume  où  sont  relatés  les 
dernières  découvertes  et  les  plus  récents  progrès  réalisés  dans  cet  ordre  de 
recherches . 

Anomalies  extérieures,  insensibilité  physique  et  morale,  généalogie  et  anté- 
cédents héréditaires  des  criminels,  parenté  de  la  criminalité  avec  l'épilepsie, 
influence  des  climats  et  des  races,  examen  des  régimes  pénitentiaires  et  de 
leurs  effets  sur  la  production  des  crimes,  tels  sont  les  principaux  sujets  traités 
par  M.  de  L'ombroso. 

Ce  livre  sera  le  complément  de  son  ouvrage  l'Homme  criminel,  dont  la  pu- 
blication a  pi'oduit  une  si  grande  impression  et  a  suscité  tant  de  discussions  et 
d'objections 


Les  Lois  de  l'Imitation,  étude  sociologique,  par  G.  Tarde,  1  vol.  in-8'  de 
435  p.  F.  Alcan,  éditeur. 

L'auteur  de  ce  livre  a  essayé  de  dégager,  avec  le  plus  de  netteté  possible, 
le  côté  purement  social  des  faits  humains,  abstraction  faite  de  ce  qui  est  en 
eux  simplement  vital  ou  physique.  Et,  précisément,  il  s'est  trouvé  que  le  point 
de  vue  nouveau,  à  la  faveur  duquel  il  a  bien  pu  marquer  cette  distinction,  lui 
a  montré  entre  les  phénomènes  sociaux  et  les  phénomènes  d'ordi*e  naturel  les 
analogies  les  plus  nombreuses,  les  plus  suivies,  les  moins  forcées. 

C'est  ainsi  que,  tout  en  évitant  avec  grand  soin  d'enqnéter  sur  le  domaine 
des  anthropologistes  et  des  naturalistes  quelcou<[uos,  et  de  poursuivre  la  mé- 
taphore de  «  l'organisme  social  »,  il  a  fait  néanmoins  de  la  sociologie  très 
précise  et  très  positive,  nourrie  de  données  statistiques  et  archéologiques,  et 
installé  cette  science  de  la  vie  sociale  dans  le  chœur  fraternel  des  autres 
sciences.  Elle  en  a  fait  partie,  justement  parce  qu'elle  a  sa  place  à  part;  elle 
s'y  incorpore  parce  qu'elle  s'en  distingue. Tout  consiste,  socialemert,  en  initia- 
tives individuelles  imitées  :  à  cela  se  réduit,  au  fond,  l'idée  du  Uvre.  Mais  on 
ne  saurait  juger  par  là  de  la  fécondité  de  cette  formule  quand  elle  se  développe 
en  lois  très  nettes,  en  théorèmes  de  logique  sociale  ou  en  considérations  rela- 
tives à  des  influences  de  nature  extra-logique  qui  agissent  sur  la  marche  des 
imitations  en  concours  et  eu  conflit.  Les  applications  sans  nombre  de  ces  lois 
et  de  ces  considérations  aux  divere  aspects  :  languistique,  religieux,  politique, 
juridique,  religieux,  industriel  et  économique,  esthôti<iue  et  moral,  de  la  vie 
des  sociétés,  sont  rapidement  et  successivement  indiquées.  Ce  livre  s'adresse 
aux  sociologistcs,  aux  économistes  et  aux  psychologues  avant  tout,  mais  aussi 
aux  pliilosophcs  et  aux  savants  de  tout  genre,  ainsi  qu'aux  politiques  désix'eux 
de  domander  à  des  théories  fondées  sur  des  faits  la  solution  des  problèmes 
-!  il  iaux  qui  nous  tourmentent. 


Les  Rêves,  physiologie  et  pathologie,  par  le  D'  TissiÉ,  1  vol.  in-18,  à  la 
Bibliot/ièque  de  philosophie  contemporaine.  Alcan,  éditeur. 

M.  le  D'  Fh.  TissiK,  de  Bordeaux,  publie  dans  la  Bibliothèque  tic  philoso- 
phie contemporaine  de  l'éditeur  Félix  Alcan,  sous  le  titre  :  les  Rêves,  physio- 
logie et  pathologie^  un  très  intéressant  volume  dans  lequel  il  étudie  la.  forma- 
tion des  réces  dans  les  sommeils  naturel,  maladif  et  hynoptique.  Il  établit 
l'influence  du  rêve  sur  l'idéalisation  et  sur  les  actes  accomi)lis  à  l'état  de  sommeil 
et  à  l'état  de  veille  ;  puis  il  montre  le  rapport  intime  qui  existe  entre  le  som- 
meil et  les  rêves,  les  hallucinations,  le  dédoublement  de  la  personnalité,  l'auto- 
suggestion, la  suggestion  et  le  l'appel  des  mémoires. 
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Il  y  a  quelques  années,  l'auteur  s'est  trouvé  en  présence  d'un  sujet  atteint 
de  somnambulisme  diui-ne,  et  l'a  signalé  dans  son  livreles  Aliénés  voyageui\s. 
A  la  suite  d'un  rêve  pendant  la  nuit,  ce  jeune  homme  abandonnait  le  lendemain 
sa  famille  et  ses  intérêts,  et  partait  de  chez  lui  enveloppé  de  son  rêve,  mar- 
chant à  l'aventure  pendant  des  mois  entiers.  Le  rêve  actif  ou  non  étant  le 
caractère  dominant  de  l'état  maladif  de  ce  jeune  homme,  M.  Tissié  a  été  con- 
duit à  faire  l'étude  de  cette  manifestation  intellectuelle,  et  il  l'a  faite  complète, 
recueillant  de  nombreuses  observations  autour  de  lui,  et  en  faisant  sur  lui- 
même. 

Le  ti^avail  de  M.  Tissié  s'adresse  également  au  légiste,  au  psychologue  et  au 
médecin;  une  préface  de  M.  le  professeur  Azam  présente  son  livre  comme 
un  de  ceux  qui  feront  avancer  la  science,  grâce  aux  conséquences  hardies 
que  l'auteur  tire  de  ses  observations,  grâce  à  la  méthode  qu'il  a  suivie, 
appuyant  les  études  de  la  psychologie  sur  celle  des  troubles  cérébraux, 
méthode  qui  a  déjà  donné  de  si  beaux  résultats  à  M.  Ribot  dans  ses  livres  sur 
les  maladies  de  la  mémoire,  de  la  volonté  et  de  la  personnalité. 


Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique,  publié  sous  la  direction  de 
MM.  Léon  Say  et  Joseph  Chailley  (Guillaumin,  éditeur).  —  Cet  ouvrage  im- 
portant paraît  par  livraisons  de  8  feuilles.  Le  prix  de  chaque  livraison  est  de 
3  francs.  L'ouvrage  complet  formera  environ  18  livraisons  grand  in-S"  et  coû- 
tera 50  francs.  Nous  rendrons  compte  prochainement  de  quelques-uns  des 
travaux  contenus  dans  les  livraisons  déjà  parues. 


Le  Termite,  roman  de  mœurs  littéraires,  par  J.  H.  Rosnv  (Savine,  éditeur, 
rue  des  Pyramides).  Ce  dernier  ouvrage  de  l'auteur  du  Bilatéral  est  assez 
curieux,  en  ce  qu'il  étudie  l'impuissance  de  i:)enser  qui  caractérise  les  écrivains 
sectairement  naturalistes.  Malheureusement  cela  est  dit  en  une  langue  inuti- 
lement compliquée,  d'une  lecture  pénible,  au  possible  ennuyeuse.  M.  Rosny 
voudrait-il  nous  faire  accroire  qu'une  écritui'e  claire  et  sans  vaines  recherches 
ne  rendrait  pas  aussi  complètement  sa  pensée  ?  Nous  avouons  nos  préférences 
pour  la  langue  de  M.  Renan. 


Monneur  Pophilat,  roman  comique,  par  Henry  Fèvre  (Paris,  Ernest  Kolb, 
éditeur).  M.  Henry  Fèvre  est  l'auteur  (en  collaboration  avec  Desprez)  de  ce 
roman.  Autour  d'un  clocher^  qui  mérita  les  foudres  de  la  justice,  et  l'auteur 
aussi  d'un  roman  militaire  de  grande  valeur.  Au  port  d'arme.  Tout  jeune  encore, 
M.  Henry  Fèvre  est  un  de  ceux  qui  se  proposent  de  travailler  à  cette  sorte 
d'encyclopédie  qui  sera  la  grande  enquête.,  et  à  laquelle  collaboreront  une 
douzaine  de  jeunes  littérateurs,  groupés  par  Tabarant.  Monsieur  Pophilat  est 
un  roman  comique  qui  met  en  scène  un  Géraudel  dont  les  pastilles  ont  fait  la 
célébrité,  et  qui  se  rengorge  grotesquement  dans  cette  gloire  de  quatrième 
page.  Le  livre  est  amusant  jusqu'au  bout. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON. 


Paris.  —  Soc.  dimp.  PAUL  DUPONT.  (Cl.).  l"23.b.90. 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DES  MINEURS 


Le  congrès  international  des  mineurs  qui  s'est  réuni  à  Jolimont 
(Belgique)  du  20  au  24  mai  dernier, a  été  d'une  importance  capitale, 
d'abord  par  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  étaient  représentés,  ensuite 
par  les  décisions  prises. 

Voici  quelle  est  l'origine  de  ce  congrès  : 

Bien  avant  les  deux  congrès  socialistes  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en 
juillet  1889,  le  parti  ouvrier  belge  était  entré  en  pourparlers avecles 
Trades- Unions  anglaises  afin  de  faire  représenter  les  mineurs  anglais 
aux  congrès  de  Paris. 

Ces  pourparlers  aboutirent,  car  en  juillet  1889  il  y  avait  parmi 
les  délégués  des  deux  congrès,  marxistes  et  possibilistes,  des  repré- 
sentants des  travailleurs  des  mines  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de 
Belgique  et  de  France. 

Ces  délégués  se  réunirent  en  conférence  à  la  Bourse  du  travail 
les  18  et  19  juillet  et,  après  une  discussion  des  plus  sérieuses,  les 
résolutions  suivantes  furent  prises  à  l'unanimité  : 

1°  Compléter  l'organisation  des  mineurs  dans  tous  les  pays  par 
tous  les  moyens  de  propagande  disponibles  ; 

2°  Création  nécessaire  d'une  fédération  nationale  de  sections  de 
mineurs  dans  chaque  pays  ; 

3°  Examen  d'une  date  à  fixer  pour  une  conférence  internationale. 
Choix  d'un  centre  à  communications  faciles  ; 

4°  Représentation  dans  chaque  conférence  internationale  d'un 
délégué  de  chaque  prolétariat  organisé,  à  titre  consultatif  ; 

b"  Eviter  les  grèves  partielles.  En  cas  de  non  empêchement,  infor- 
mation sera  faite  aux  organisations  des  mineurs  des  différents  pays 
pour  empêcher  l'approvisionnement  des  sociétés  charbonnières  où  la 
grève  s'est  déclarée.  Solidarité  déclarée  internationale  ; 

6°  Obligation  des  sections  et  fédérations  à  communiquer  les  dan- 
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gers  qui  les  menacent  soit  au  point  de  vue  du  salaire  ou  de  la  pro- 
duction. 

Il  fut  décidé  aussi  de  tenir  au  plus  tôt  un  congrès  international, 
sans  désigner  toutefois  quelle  nation  prendrait  l'initiative  de  cette 
convocation. 

Les  Anglais  lancèrent  des  convocations  au  commencement  de 
l'année  courante  et  s'abouchèrent  avec  le  conseil  général  du  parti 
ouvrier  belge  pour  tenir  un  congrès  international  de  mineurs  en 
Belgique.  La  commune  de  Jolimont,  située  en  plein  centre  de  char- 
bonnage, fut  choisie,  et  le  congrès  s'est  ouvert  le  mardi  20  mai. 

Les  délégués  de  cinq  nations,  représentant  plus  de  500,000  ouvriers 
bouilleurs,  étaient  présents  au  congrès.  Ces  cinq  nations  sont  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France  et  la  Belgique. 

L'Angleterre  avait  34  délégués,  parmi  lesquels  cinq  membres  de 
la  Chambre  des  Communes.  MM.  Th.  Burt,  C.  Fenwich,  W.  Craw- 
ford,  B.  Pickard  et  W.  Abrahams. 

La  France  avait  six  délégués,  parmi  lesquels  les  citoyens  Basly, 
ancien  député,  et  Rondet,  de  la  Fédération  des  mineurs  de  France. 

L'Allemagne  en  avait  cinq  dont  Schrœder,  le  mineur  de 
Westphalie  qui,  lors  de  la  dernière  grève  de  cette  contrée,  fut  reçu 
par  le  jeune  empereur  Guillaume  IL 

La  Belgique  était  bien  représentée  aussi,  notamment  le  bassin  de 
Charleroi,  par  une  trentaine  de  délégués,  dont  le  citoyen  Collecourt 
qui  mena  la  grève  de  janvier  dernier,  et  G,  Defret,  delà  Fédération 
des  mineurs  belges. 
•    L'Autriche  avait  envoyé  un  délégué  des  mineurs  de  Bohême. 

L'ordre  du  jour,  exception  faite  des  questions  administratives, 
comportait  d'abord  un  examen  de  la  situation  des  mineurs  dans  les 
différents  pays  représentés  au  Congrès,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  la  journée  du  travail  dans  les  mines,  le  taux  des 
salaires  par  jour,  par  semaine  ou  par  mois,  les  lois  protectrices  du 
travail  en  vigueur  dans  les  différents  pays,  l'organisation  ouvrière 
et  des  résultats  obtenus. 

Ensuite,  le  congrès  devait  examiner  la  question  dé  la  journée  de 
travail  de  huit  heures  et  des  moyens  à  employer  pour  faire  réussir 
cette  revendication  dans  tous  les  pays. 

Le  congrès  a  été  ouvert  par  M.  Burt,  député  au  Parlement  an- 
glais. 

Après  avoir  déclaré  que  ce  congrès  sera  en  tous  cas  un  événement 
mémorable  à  cause  du  nombre  considérable  de  travailleurs  qui  y  sont 
représentés,  surtout  de  la  part  de  l'Angleterre,  M.  Burt  continue  en 
disant  que  jamais  l'Europe  n'a  vu  pareille  invasion  anglaise. 

Nous  ne  sommes  qu'à  deux  pas  d'un  champ  de  bataille  rendu 
fameux  par  les  combats  dans  lesquels  Anglais,  Français,  Belges  et 
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Prussiens,  qui  n'avaient  eux-mêmes  aucune  querelle  entre  eux,  ont 
mêlé  leur  sang.  Aujourd'hui,  leurs  descendants  se  retrouvent  ici,  et 
c'est  pour  se  tendre  la  main. 

Ce  congrès  est  un  essai.  Sa  valeur  sera  surtout  éducative.  \'oilà 
un  quart  de  siècle  que  je  m'occupe  d'organisation  ouvrière  dans 
l'industrie  des  mines  ;  aussi  les  bouilleurs  anglais  peuvent  donc  peut- 
être  apprendre  quelque  chose  à  ceux  du  continent . 

L'orateur  dit  qu'il  est  heureux  de  voir  que  les  ouvriers  du  conti- 
nent se  lèvent  en  masse  pour  protester  contre  la  journée  de  travail 
inhumainement  longue  qui  prévaut  dans  tant  d'industries.  Tous  les 
délégués  anglais  veulent  réduire  la  journée  de  travail.  Ils  diffèrent 
seulement  sur  les  moyens  d'y  arriver. 

L'orateur  dit  qu'il  attend  cette  réforme  beaucoup  plus  des  efforts 
individuels  et  associés  que  de  l'intervention  législative,  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  adultes. 

Il  n'y  a  pas,  dit-il,  à  sa  connaissance,  d'exemples  d'une  journée  do 
huit  heures  qui  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  entente  entre  patrons 
et  ouvriers.  Si  la  journée  de  huit  heures  était  inscrite  aujour- 
d'hui dans  la  loi,  elle  ne  deviendrait  une  réalité  que  quand  il  y  au- 
rait derrière  la  loi  des  associations  ouvrières  puissantes  et  attentives 
pour  faire  appliquer  la  loi. 

Les  grèves  sont  parfois  inévitables,  mais  sont  une  arme  à  deux 
tranchants.  Les  sociétés  ouvrières  nouvelles  qui  ont  fait  grève  sans 
y  avoir  mûrement  réfléchi  ont  été  battues,  découragées  et  désorga- 
nisées. En  tout  cas,  il  faut  toujours  essayer  d'abord  la  conciliation 
et  l'arbitrage.  C'est  ce  que  nous  a  enseigné  l'expérience. 

Les  bouilleurs  d'Angleterre  ne  font  d'agitation  que  par  les 
moyens  légaux.  Leurs  plus  grandes  victoires  ont  été  obtenues  parla 
parole  et  la  presse.  Le  travail  s'affirme  et  se  voit  pris  en  considéra- 
tion par  les  monarques  et  les  gouvernements. 

La  récente  initiative  de  l'empereur  d'Allemagne  a  été  certaine- 
ment inspirée  par  un  sincère  désir  d'améliorer  la  situation  des 
producteurs  de  la  richesse. 

Les  bouilleurs  d'Angleterre  savent  que  leur  avenir  dépend  surtout 
de  leurs  propres  efforts.  Ce  qu'ils  demandent  au  Parlement,  c'est 
l'égahté  de  droit  et  non  des  privilèges. 

Que  les  bouilleurs  demandent  partout  la  liberté  de  la  parole  et  le 
droit  de  s'associer,  qu'ils  aient  confiance  dans  la  justice  de  leur 
cause  et  qu'ils  considèrent  comme  leurs  plus  grands  ennemis,  sous 
quelque  travestissement  qu'ils  se  présentent,  ceux  qui  conseillent 
l'intimidation  et  la  violence. 

,  Ce  discours  a  été  fortement  applaudi,  après  quoi  le  congrès  a 
nommé  son  bureau  définitif  et  abordé  son  ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  comportait  deux  questions  principales  : 
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1°  La  situation  des  ouvriers  mineurs  dans  les  différents  pays 
représentés,  leur  organisation,  leurs  vœux,  etc.; 

2°  La  question  des  huit  heures  et  des  moyens  de  faire  admettre 
partout  cette  journée  normale  de  travail. 

Dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  nous  allons  rendre  compte  des 
débats  qui  ont  eu  lieu  sur  ces  deux  questions  et  sur  les  résolutions 
qui  ont  été  prises. 

L'Union  nationale  des  mineurs  a  été  fondée  en  1863.  Elle  a  con- 
tinué d'exister  jusqu'à  ce  jour,  subissant  de  nombreuses  modifica- 
tions dans  sa  constitution  et  de  grandes  fluctuations  dans  le  nombre 
de  ses  membres.  Elle  s'est  occupée  surtout  de  questions  législatives 
ayant  rapport  à  la  sécurité  et  à  la  protection  de  la  vie  du  mineur 
pendant  le  temps  qu'il  est  employé  à  son  périlleux  travail.  Elle  a 
donné  des  milliers  et  des  milliers  de  livres  sterling,  tantôt  par  des 
contributions  forcées,  tantôt  par  des  souscriptions  volontaires,  pour 
venir  en  aide  aux  mineurs  en  grève,  résistant  à  une  réduction  ou 
luttant  pour  une  augmentation  de  salaire.  Pendant  de  longues  an- 
nées, l'Union  n'a  englobé  que  trois  ou  quatre  districts  miniers  :  — 
le  Yorkshire,  le  Durham  et  Nortumberland. 

La  Société  a  pris  l'initiative  de  toutes  les  mesures  législatives  en 
faveur  des  mineurs,  décrétées  par  le  Parlement  durant  les  vingt - 
cinq  dernières  années.  Elle  a  également  aidé  puissament  à  faire 
passer  les  lois  dites  :  «  The  Thrades  Union  Act  »  (Lois  sur  les 
Trades  Unions),  «  The  Employers'  and  Workmen's  Act"  (Loi  sur  les 
patrons  et  ouvriers),  «  The  Employers'  Liability  Act  »  (Loi  sur  la 
responsabilité  des  patrons),  ainsi  que  d'autres  mesures  ayant  trait 
à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  en  général. 

L'Union  nationale,  à  l'heure  actuelle,  comprend,  en  chiffres  ronds, 
environ  60,000  membres,  répartis  ainsi  :  40,000  dans  le  district 
minier  de  Durham,  15,000  dans  celui  de  Northumberland  et  5,000 
dans  celui  de  Cleveland,  ou  le  nord  du  comté  d'Yorkshire. 

L'Association  des  mineurs  de  Cleveland,  au  nombre  de  5,000  en- 
viron, comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  a  été  fondée  en  1871.  Le 
district  de  Cleveland  est  en  majeure  partie  composé  de  mines  de 
fer,  bien  qu'un  millier  environ  de  carriers,  extrayant  la  pierre  à 
chaux,  fassent  aussi  partie  de  l'Union. 

Le  salaire  moyen  du  mineur  de  Cleveland  est,  en  ce  moment, 
d'environ  6  shillings  (7  fr.  25)  par  jour.  La  journée  de  travail  est  de 
huit  heures,  à  compter  depuis  la  descente  dans  la  bure  jusqu'à  la  sortie, 
et  ce  système  a  été  appliqué  depuis  les  dix-huit  dernières  années.  Les 
mineurs  ont  à  payer  eux-mêmes  le  loyer  des  maisons  qu'ils  occupent, 
à  raison  de  3  shillings  6  pence  (4  fr.  25)  par  semaine  en  moyenne. 

Les  couches  varient  de  7  à  20  pieds  en  épaisseur.  Le  travail  est 
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très  dangereux  :  une  personne  sur  450  est  tuée,  une  sur  8  est 
blessée  annuellement. 

Un  comité  mixte,  consistant,  en  nombre  égal,  de  patrons  et 
d'ouvriers,  a  fonctionné  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Ce 
comité  juge  toutes  les  contestations  de  nature  locale  ;  si  les  parties 
en  cause  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  elles  font  appel  à  un 
arbitre  indépendant,  dont  la  décision  est  irrévocable.  Depuis 
seize  ans,  il  n'y  a  plus  de  grève  dans  le  district  de  Cleveland. 

Le  Nothumberland  et  le  Durham  constituent  exclusivement  des 
districts  miniers,  et  comme  les  us  et  coutumes  du  travail  sont  les 
mêmes  dans  les  deux,  on  peut  les  grouper  ensemble  dans  ce  ap- 
port. L'Union  des  mineurs  du  Northumberland  date  du  commence- 
ment de  1862,  celle  de  Durham  a  été  constituée  en  1869.  Dans  les 
deux  districts,  comme  dans  celui  de  Cleveland,  des  comités  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers  règlent  les  contestations  de  nature  locale. 
Ces  comités  ont  fonctionné  depuis  environ  seize  ans,  et  ont  accom- 
modé des  milliers  de  différends  ayant  trait  à  des  questions  de  salaires 
et  autres. 

Le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  taille  varie,  actuellement,  de 

5  shillings  8  pence  (7  fr.)  à  6  shillings  (7  fr.  50)  par  jour.  La  durée 
de  la  journée  de  travail,  pour  ces  mêmes  ouvriers,  varie  de  6  1/2  à 
8  heures,  la  moyenne  dépassant  7  heures.  D'autres  catégories  d'ou- 
vriers, comme  les  avaleurs,  les  ouvriers  à  tâche,  etc.,  travaillent 
8  heures,  depuis  leur  descente  dans  la  bure  jusqu'à  leur  sortie. 

Des  habitations  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  des 
mineurs,  ou  bien,  là  oii  cela  n'a  pas  lieu,  une  allocation  de  1  shilling 

6  pence  (1  fr.  80)  à  2  shilhngs  (2  fr.  50)  par  semaine  leur  est  donnée 
pour  leur  loyer.  On  leur  fournit  aussi  gratuitement  le  charbon, 
moyennant  6  pence  (60  centimes)  par  quinzaine  pour  frais  de  trans- 
port. 

D'après  la  loi  anglaise,  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  d'âge  ne 
peuvent  travailler  plus  de  54  heures  par  semaine,  ni  plus  de 
10  heures  par  jour,  à  compter  de  l'entrée  dans  la  bure  jusqu'à  la 
sortie.  Dans  le  Northumberland  et  le  Durham,  les  enfants  et  certaines 
catégories  d'adultes  chargés  du  transport  des  charbons,  tels  que  les 
accrocheurs,  les  chargeurs,  etc.,  travaillent  dix  heures,  et,  dans 
certains  cas,  les  jeunes  gens  ayant  dépassé  seize  ans  travaillent  onze 
heures  par  jour.  Il  résulte  de  statistiques  récemment  faites  dans  le 
Northumberland  que  400  enfants  environ,  soit  1,5  0/0  du  nombre 
total  des  ouvriers  travaillent  plus  de  10  heures  par  jour. 

Les  longues  heures  de  travail  des  enfants  constituent  une  véri- 
table tache  dans  un  système  qui  d'ailleurs  présente  de  nombreux 
avantages  pour  les  ouvriers  adultes,  en  ce  qu'il  leur  permet  de  tra- 
vailler moins  longtemps  que  dans  toute  autre  partie  du  pays  et  pro- 
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bablement  que  dans  toute  autre  partie  du  monde. Ces  longues  heures 
de  travail  des  adolescents  sont  sont  très  mal  vues  des  Unions  qui 
font  de  grande  efforts  en  vue  de  réduire  la  durée  de  la  journée  de 
travail  des  enfants,  sans  pour  cela  allonger  celle  des  ouvriers  de 
taille. 

Presque  tous  les  membres  de  l'Union  nationale  des  mineurs  font 
également  partie  de  la  Société  permanente  de  secours  de  Northum- 
berland  et  Durham.  Le  but  principal  de  la  Société  est  de  pourvoir 
d'une  pension  de  retraite  les  mineurs  âgés,  de  secourir  ceux  qu'a 
frappés  une  incapacité  de  travail,  et  de  maintenir  les  veuves  et  les 
orphelins  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  mines.  La  Société  permanente 
de  secours  aux  mineurs  n'a  aucun  lien  direct  avec  les  Unions,  bien 
que  les  deux  Sociétés  entretiennent  les  rapports  les  plus  amicaux. 
La  Société  de  secours  compte  actuellement  environ  100,000  mem- 
bres. Pour  l'année  finissant  fin  décembre  1889,  la  Société  a 
payé  £1,586  (39,650  fr.)  comme  secours  en  cas  de  décès,  en  des 
sommes  variantde  £12(300  fr.)  à  £23  (575  fr.);  elle  a  payé  £18,755: 
Ils.  2d.  (468,888  fr.  75)  aux  veuves  et  enfants  de  membres  tués  dans 
les  mines,  à  raison  de  5  shill.  (6  fr.02j  par  semaine  pour  les  veuves 
et  de  2  shill.  (2  fr.  50)  par  tête  pour  les  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  13  ans  ;  £  11,770  :  18s.  8d.  (294,266  fr.  25)  à  ceux  de 
ses  membres  atteints  d'une  incapacité  de  travail  permanente  à 
raison  de  8s.  (10  fr.)  par  semaine  aussi  longtemps  qu'ils  demeurent 
sans  ouvrage  ;  £26,000  :  9s.  5d.  (650,011  fr.  85)  à  des  mineurs  hors 
d'âge,  à  raison  de  4s.  6d.  (5  fr.  60)  par  semaine,  leur  vie  durant  ;  et 
£14,775  :  Os.  lOd.  (344,376  fr.)  à  des  membres  souffrant  d'accidents 
de  moindre  importance,  à  raison  de  5s.  (6  fr.  25)  par  semaine  pen- 
dant 26  semaines,  au  bout  desquelles,  s'ils  sont  toujours  sans 
ouvrage,  ils  passent  à  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  incapables  de 
travail  d'une  façon  permanente.  Les  sommes  ci-dessus  détaillées 
font  un  total  de  £71,887  :  15s.  Id.  (1,797,194)  payées  en  bénéfices 
aux  membres  de  la  Société. 

On  passe  ensuite  à  la  lecture  des  rapports. 

Angleterre.  —  Le  premier  est  celui  de  la  Miners^  Nationale 
Union  ofEngland  (l'Union  nationale  des  mineurs  d'Angleterre),  qui 
compte  40,000  membres. 

En  voici  le  texte,  c'est  un  document  assez  important  : 

Le  second  Rapport  a  été  fait  au  nom  de  la  Miners^  Fédération  of 
Great  Brîtain  (Fédération  des  mineurs  de  la  Grande  Bretagne)  et 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  est  composée 
des  chambres  syndicales  de  mineurs  des  comtés  de  Yorkshire, 
Notts,    Staffordshire    Nord  et    Sud,    Cheshire,    Worcestershire, 
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Leicestershire,  Bristol,  Forest-of-Dean,  Somershet,  Moumouth,  le 
nord  du  pays  de  Galles,  Cumberland,  les  comtés  de  Ayrshire  et  de 
Stirlingshire,  appartenant  à  l'Ecosse.  La  Fédération  a  des  rapports 
directs  et  indirects  avec  deux  cent  mille  travailleurs  des  mines  qui 
ont  plus  de  16  ans.  Dans  ce  nombre  140,000  sont  membres  des 
chambres  syndicales  affiliées  à  la  Fédération. 

«  L'objectif  de  la  Fédération  est  d'unir  étroitement  tous  les 
ouvriers  travaillant  dans  les  fosses,  afm  d'agir  d'accord  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  les  mineurs,  soit  au  point  de  vue  social, 
légal,  législatif,  administratif  ou  pécuniaire. 

«  La  Fédération  fut  définitivement  constituée  le  27  novembre  1889. 
Actuellement  le  Comité  exécutif  est  composé  de  treize  membres. 
Le  bureau  est  formé  d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  tré- 
sorier, d'un  secrétaire  et  de  neuf  membres. 

«  La  Fédération  n'approuve  ni  le  système  de  salaire  proportionnel 
au  prix  de  vente  ni  les  comités  d'arbitrage  et  de  conciliation,  tels 
qu'ils  sont  actuellement  compris  et  mis  en  exécution. 

«  Vu  cette  opinion  et  étant  donné  qu'elle  est  approuvée  en  général 
parmi  la  population  des  mineurs,  des  efforts  énergiques  ont  été  faits 
jdurant  lonirtemps  afin  d'arriver  à  former  une  Fédération  des  mi- 
neurs de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'occuperait  d'autres  questions 
que  celles  ayant  rapport  seulement  aux  actes  législatifs.  Cette 
agitation  n'avait  pas  réussi  avant  l'année  1889,  quand  plusieurs 
conférences  eurent  lieu,  où  l'on  a  traité  spécialement  la  question  des 
salaires.  Ces  conférences  ont  obtenu  un  grand  succès  et  furent 
couronnées  par  la  formation  de  la  Fédération  que  nous  venons  de 
décrire, 

«  Depuis  l'organisation  de  cette  section  fédérative,  les  mineurs  de 
l'Angleterre  ont  pu  obtenir  une  augmentation  de  salaire  égale  à  30 
ou  40  0/0,  et  dans  quelques  cas  Taugmentation  de  salaire  a  atteint 
même  le  chiffre  de  50  0/0. 

«  C'est  par  l'unité  de  l'action  des  différents  groupements  que 
cette  augmentation  de  salaire  a  été  obtenue,  non  seulement  pour 
les  mineurs,  mais  pour  d'autres  travailleurs  dont  le  travail  est  en 
rapport  avec  celui  des  bouilleurs.  La  Fédération  est  donc  devenue 
très  puissante  et  a  stimulé  les  autres  corps  de  métier  à  s'unir  éga- 
lement, afin  d'être  unanime  en  demandant  une  augmentation  de 
salaire  et  une  réduction  des  heures  de  travail. 

«  Le  salaire  des  mineurs  est  en  moyenne  de  7  fr.  50  et  celui  des 
hommes  employés  à  la  journée  de  5  fr.  90. 

«  A  compter  du  moment  de  la  descente  jusqu'au  retour  au  niveau 
du  sol,  la  journée  de  travail  varie  de  sept  à  dix  et  même  quelque- 
fois à  onze  heures. 

*.  Dans  plusieurs  comtés,  les  journées  sont  de  la  descente  à  la 
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remonte  de  9  heures.  Là  où  l'on  travaille  10,  11  heures  par  jour  ou 
même  plus,  on  accorde  une  demi-heure  pour  déjeuner  et  une  heure 
pour  dîner.  Là  où  l'on  travaille  moins  que  9  heures,  il  n'y  a  pas  de 
temps  accordé  pour  les  repas,  sauf  de  courts  intervalles  durant  les 
heures  de  travail. 

«  La  Fédération,  à  l'unanimité,  a  décidé  que  la  journée,  comptée 
de  la  descente  jusqu'à  la  remonte,  doit  être  limitée  à  Huit  Heures, 
et  que  cette  limite  doit  être  obtenue  par  une  loi  émanant  de  la 
législation  plutôt  que  par  les  efforts  des  chambres  syndicales. 

«  Dans  l'opinion  de  la  Fédération,  ce  régime  donnera  lieu  à  moins 
de  difficultés  qu'aucun  autre. 

«  Si  les  chambres  syndicales  seules  cherchent  à  réaliser  la  journée 
de  8  heures,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  résultat  obtenu  sera  seule- 
ment partiel.  De  cela  résulteront  des  différends  pour  la  concurrence 
et  la  vente  des  produits  du  travail. 

«  Si  la  journée  de  8  heures  est  décrétée  par  une  loi  de  l'Etat,  alors 
toutes  les  mines  seront  placées  sur  le  même  niveau  ;  personne  ne 
pourra  dire  qu'il  est  dans  une  position  désavantageuse  parce  que 
dans  d'autres  mines  on  travaille  plus  longtemps. 

«  Afin  de  pouvoir  mettre  la  législation  et  les  membres  du  Parle- 
ment à  l'épreuve  et  de  voir  s'ils  ont  vraiment  le  désir  de  faire  le 
possible  pour  le  bien-être  des  mineurs,  un  projet  de  loi  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  communes  cette  année.  Il  demande  que, 
pour  toutes  les  mines,  la  journée  de  travail  soit  limitée  à  huit  heures, 
du  départ  au  retour. 

«  Les  membres  de  la  Fédération  ont  envoyé  des  pétitions  au 
Parlement  en  faveur  de  ce  projet  de  loi  ;  ils  cherchent  à  sonder 
l'opinion  des  députés  en  leur  adressant  des  lettres,  en  tenant  des 
meetings,  en  ayant  des  conversations  avec  eux.  De  leur  côté,  les 
membres  de  la  Fédération  se  sont  engagés  à  ne  voter  aux  élections 
prochaines  que  pour  les  candidats  qui  sont  favorables  à  la  loi  sur 
les  Huit  Heures. 

«  Nous  terminons  ce  rapport  très  bref  en  souhaitant  tout  le  succès 
possible  au  Congrès  international  des  mineurs.  » 

Allemagne.  —  Le  délégué  des  mineurs  de  la  Saxe  commence  par 
rendre  compte  des  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  lui  et  ses  amis,  pour 
venir  au  Congrès.  Les  mineurs  allemands  ne  peuvent  s'associer 
sérieusement,  et  il  leur  est  interdit  de  participer  à  des  congrès 
internationaux.  Il  donna  commission  au  Congrès  de  l'arrêté  suivant 
pris  par  un  sous-préfet  pour  empêcher  les  mineurs  de  sa  contrée  de 
se  faire  représenter  au  Congrès  international  de  Joliment  : 

«  En   vertu   de  l'article   16  de  la  loi  contre   les  socialistes,  du 
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21  octobre  1878,  nous  défendons  les  souscriptions  ayant  pour  objet 
l'envoi  d'un  délégué  au  Congrès  international  des  mineurs  de  Joli- 
mont,  et  nous  voulons  prévenir  par  la  présente  tous  ceux  qui 
donnent  de  l'argent  à  l'ancien  mineur  X...,  afin  d'assister  à  ce 
Congrès.  Toute  annonce  publiée  demandant  des  fonds  pour  cet 
objet  est  prohibée.  Toute  personne  contrevenant  à  cet  avis  sera 
passible  d'une  amende  de  500  francs  ou  de  trois  mois  de  prison. 
Toute  somme  d'argent  reçue  pour  l'objet  ci-dessus  sera  confisquée 
et  donnée  au  bureau  de  bienfaisance  du  district. 
«  Publié  à  Gelsenkirchen,  le  30  avril  1890. 

«  (Signé)  D""  Glatz,  sous-préfet.  » 

Plusieurs  délégués  protestent  énergiquement  contre  l'arbitraire 
gouvernemental. 

Le  délégué  continue  en  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des 
bouilleurs  saxons. 

Les  mineurs  saxons  travaillent  dix  heures  par  jour,  mais  les 
compagnies  cherchent  sans  cesse  à  prolonger  cette  journée.  Le 
salaire  pour  dix  heures  est  de  3  fr.  75.  Les  heures  supplémentaires 
ne  sont  payées  qu'à  raison  de  30  centimes. 

Un  délégué  qui  devait  être  au  Congrès  a  été  condamné  récem- 
ment à  un  an  de  prison  pour  avoir  dénoncé,  dans  une  réunion 
publique,  la  mauvaise  foi  d'un  patron  qui  s'était  soustrait  à  l'exécu- 
tion d'engagements  pris  de  commun  accord  avec  ses  ouvriers. 

—  Un  délégué  des  mineurs  de  la  Westphalie  dépose  que  dans  sa 
région  existe  le  travail  de  huit  heures  ou  plutôt  de  neuf  heures.  La 
dernière  grande  grève  n'a  guère  changé  la  situation  des  mineurs 
malgré  les  belles  promesses  qui  leur  avaient  été  faites.  Un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  été  renvoyés,  et  il  a  fallu  l'intervention  de 
•hauts  fonctionnaires  de  l'État,  mandatés  spécialement  par  l'empe- 
reur, pour  faire  répondre  ces  ouvriers  de  leur  preuve  de  travail. 

Le  travail  dans  les  mines  est  interdit  aux  femmes  et  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans  accomplis.  Le  groupement  des  ouvriers  est 
fort  difficile.  Le  délégué  termine  en  disant  que  malgré  cela  les 
mineurs  allemands  sont  prêts  à  marcher  la  main  dans  la  main  avec 
leurs  frères  des  autres  pays  pour  la  conquête  des  huit  heures, 
d'abord,  et  pour  travailler  ensuite  à  l'émancipation  des  travailleurs 
de  tous  les  pays. 

Belgique.  —  Le  citoyen  Cavrot,  au  nom  des  mineurs  du  Centre- 
Hainaut,  lit  ensuite  un  rapport  dont  nous  extrayons  les  données  que 
voici  :  le  nombre  des  mineurs  du  Centre  est  de  14,913;  le  salaire 
annuel  moyen  par  ouvrier  est  de  967  fr.  49,  soit  3  fr.  28  par  jour- 
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née  de    travail.    La  production  par  ouvrier   et  par  an   s'élève  à 
168  tonnes. 

Sur  les  107,000  mineurs  belges,  il  y  en  a  40,000  organisés.  Le 
principe  de  la  journée  de  Huit  Heures  trouve  de  nombreuses 
adhésions  parmi  les  mineurs  qui  le  1""  mai  ont  chômé  à  environ 
70,000.  Le  citoyen  Cavrot  parle  des  difficultés  que  l'on  rencontre 
pour  organiser  les  ouvriers  à  cause  de  la  pression  des  compagnies 
charbonnières.  Il  préconise  une  Fédération  internationale  des 
mineurs,  la  suppression  du  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les 
mines,  la  journée  de  huit  heures  et  un  minimum  de  salaires  de 
5  francs  par  jour. 

Ce  citoyen  Callewaert,  au  nom  des  mineurs  du  bassin  de  Char- 
leroi,  fait  ensuite  l'historique  de  l'organisation  des  mineurs  de  cette 
contrée  qui  s'est  faite  à  l'instar  des  chevaliers  du  travail  d'Amérique. 

Le  bassin  de  Charleroi  compte  dix-huit  syndicats  de  mineurs 
sérieusement  constitués. 

La  moyenne  des  salaires  est  d'environ  4  fr.  50  par  jour.  La 
journée  de  travail  est  de  11  heures,  mais  les  hiercheurs  travail- 
lent encore  de  12  à  16  heures  ! 

Les  femmes  sont  nombreuses  dans  les  mines.  Leur  salaire  varie 
de  1  fr.  80  à  2  fr.  50  pour  une  journée  de  12  à  13  heures. 

Le  citoyen  Fouvraut,  pour  le  Borinage,  dit  que  ce  bassin  houiller 
compte  environ  29,000  ouvriers  de  charbonnages. 

Les  salaires  arrivent  en  moyenne  de  3  fr.  80  à  4  francs  pour  une 
journée  de  12  à  13  heures.  Les  femmes  et  les  enfants  travaillent  le 
même  nombre  d'heures  dans  les  fosses;  des  jeunes  filles  sont  surtout 
employées  à  traîner  les  berlines  de  charbon.  Elles  conduisent  en 
moyenne,  par  jour,  70  berlines  de  5  hectolitres  chacune. 

Les  ouvriers  se  plaignent  beaucoup  de  l'organisation  des  caisses 
de  prévoyance  pour  lesquelles  on  fait  des  retenues  sur  les  salaires. 
Les  secours  accordés  en  cas  d'incapacité  de  travail  par  suite  de 
blessures  ou  de  vieillesse  sont  dérisoires,  12  à  15  francs  par  mois  ! 

Un  délégué  du  bassin  de  Liège  donne  des  résultats  à  peu  près 
semblables  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  heures  de  travail. 
Le  citoyen  Defret,  au  nom  de  la  fédération  nationale  des  mineurs 
belges,  complète  les  renseignements  ci-dessus. 

Il  apprend  au  Congrès  que  le  parti  ouvrier  belge  a  constitué  la 
fédération  nationale  des  mineurs  belges  l'année  dernière,  et  que 
cette  fédération  compte  déjà  30,000  membres.  Il  donne  ensuite  des 
renseignements  sur  le  mouvement  coopératif  existant  dans  les 
contrées  charbonnières  et  les  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Le 
mouvement  syndical  n'est  pas  très  développé,  mais  il  espère  que 
grâce  à  la  propagande  de  la  fédération  nationale  cette  organisation 
syndicale  se  développera  sérieusement. 
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France.  —  Le  citoyen  Basly,  ancien  député,  expose  l'organisa- 
tion des  chambres  syndicales  de  bouilleurs  en  France. 

Elles  remontent  à  l'année  1880.  30,000  mineurs  seulement  sont 
syndiqués,  dont  20,000  dans  le  Pas-de-Calais,  sur  les  148,000  mi- 
neurs qui  existent  en  France.  Il  reste  donc  beaucoup  à  faire.  Grâce 
aux  efforts  des  syndicats  cependant,  des  mesures  législatives  ont 
•  été  votées  à  la  Chambre,  mais  elles  sont  insuffisantes. 
-  Nous  réclamons  des  délégués  mineurs  choisis  par  les  ouvriers  et 
payçs  par  l'Etat  pour  la  surveillance  des  mines.  Nous  demandons 
aussi  que  les  ouvriers  aient  droit  à  leur  retraite  avec  vingt-cinq  an- 
nées de  travail  dans  les  mines. 

Le  mineur  travaille  généralement  douze  heures  ;  c'est  beaucoup 
trop. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  développer  le  mouvement  syndical  ;  mais  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  les  patrons  ne  remercient  plus  ceux  de 
leurs  ouvriers  qui  s'occupent  de  les  organiser. 

Le  citoyen  Lamendier  (Pas-de-Calais)  expose  les  dangers  que  cou- 
rent les  ouvriers  dans  les  charbonnages.  Il  demande,  lui  aussi,  la 
création  de  délégués  mineurs  pour  la  surveillance  des  travaux  et 
l'institution  d'une  caisse  de  retraite  par  l'Etat.  Après  vingt-cinq  ans 
de  travail  dans  les  mines,  l'ouvrier  devrait  recevoir  une  pension  de 
2  francs  par  jour. 

Nous  réclamons  la  journée  de  huit  heures  avec  un  minimum  de 
6  francs  par  jour  pour  les  ouvriers  employés  à  l'abatage,  de  2  francs 
pour  les  débutants  et  4  francs  pour  ceux  qui  travaillent  au  trans- 
port de  la  houille. 

Le  charbon  a  augmenté  de  40  0/0  depuis  un  an,  mais  les  salaires 
n'ont  haussé  que  de  10  0/0. 

Le  citoyen  Ottin  (Loire)  dit  que  sur  15,000  ouvriers  mineurs  de  ce 
bassin,  4,500  seulement  sont  syndiqués  en  sept  groupes. 

Le  salaire  est  le  suivant  :  les  piqueurs  gagnent  de  5  à  6  francs; 
les  boiseurs  de  4  fr.  50  à  5  francs.  Les  femmes  ne  travaillent  qu'à  la 
surface  et  gagnent  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  par  jour. 

La  journée  de  travail  est  de  10  à  11  heures.  Les  mineurs  de  la 
Loire  versent  3  0/0  de  leur  salaire  à  la  compagnie  en  échange  d'un 
franc  par  jour  en  cas  de  maladie,  et  de  0  fr.  25  par  enfant  de  moins 
de  12  ans.  Les  ouvriers  âgés  de  55  ans  et  comptant  trente-cinq 
années  de  service  touchent  une  pension  de  30  francs  par  mois.  Ses 
compagnons  insistent  pour  demander  la  constitution  d'une  fédéra- 
tion internationale  des  mineurs. 

Il  réclame  ensuite  les  réformes  suivantes  : 

1°  Fixation  légale  de  la  journée  de  huit  heures.  Abolition  de  la 
tâche. 
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2°  Salaire  minimum  :  piqueurs,  8  francs;  boiseurs  et  mineurs, 
7  francs;  manœuvres,  6  francs. 

3°  Journée  intégrale  aux  malades  et  blessés. 

4°  Admission  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service,  sans 
condition  d'âge;  pension  aux  victimes  d'accidents. 

5°  Taux  de  la  pension  :  3  francs  par  jour,  y  compris  les  jours 
fériés. 

6°  Retrait  des  concessions  minières  accordées  aux  compagnies  : 
exploitation  des  mines  par  la  nation  elle-même. 

7°  Voies  et  moyens  à  rechercher  pour  arriver  à  une  grève  géné- 
rale internationale,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  gouvernement 
d'adhérer  au  présent  programme. 

Le  citoyen  Jouveneau  (Nord)  donne  ensuite  quelques  renseigne- 
ments sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines  d'Anzin,  mais 
sans  aucun  chiffre  à  l'appui. 

Le  citoyen  Rondet  (de  Saint-Etienne),  au  nom  de  la  fédération 
française  des  mineurs,  se  rallie  aux  explications  données  par  ses 
collègues  français.  Il  conclut  en  affirmant  la  nécessité  d'une  alliance 
internationale  des  mineurs  qui  doit  réussir  parce  (jue  l'ouvrier 
anglais  y  mettra  sa  volonté  et  sa  science  pratique,  l'allemand  sa 
ténacité,  le  français  son  courage  et  son  énergie. 

Autriche -Hongrie.  —  Le  délégué  des  mineurs  de  Bohême  dit 
que  dans  son  pays  les  ouvriers  bouilleurs  travaillent  d'habitude 
douze  et  treize  heures  par  jour.  Cette  durée  est  souvent  dépassée  de 
plusieurs  heures  au  gré  absolu  des  patrons.  Les  mineurs  gagnent 
de  30  à  35  florins  par  mois,  salaire  absolument  insuffisant. 

Les  enfants  travaillent  dans  les  mines  à  partir  de  17  ans.  Ils 
gagnent  environ  60  kreuzers  ou  1  fr.  50.  Les  femmes  ne  peuvent 
travailler  qu'à  la  surface  et  gagnent  1  fr.  50  par  jour. 

Les  ouvriers  mineurs  sont  exploités  par  les  employés  de  char- 
bonnage qui  tiennent  commerce  et  forcent  les  mineurs  à  s'approvi- 
sionner chez  eux. 

Depuis  l'année  dernière,  le  prix  du  charbon  a  haussé  considéra- 
blement, mais  les  salaires  sont  restés  les  mêmes. 

Voilà  un  résumé  des  différents  rapports  entendus  et  qui  ont  été 
discutés  par  tous  les  délégués. 

II 

LA    JOURNÉE     DE    HUIT    HEURES 

La  question  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures  a  été  discutée 
très  longuement  et  avec  animation. 
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Tous  les  délégués  se  sont  déclarés  en  faveur  de  cette  réforme, 
bien  qu'à  des  points  de  vue  différents. 

Finalement  la  proposition  est  divisée  et  le  Congrès  se  prononce 
à  l'unanimité  pour  la  résolution  de  principe  que  voici  : 

«  Le  Congrès  affirme  que  la  journée  dans  la  mine,  à  compter  de 
l'heure  de  la  descente  et  de  la  remonte,  ne  doit  pas  dépasser  huit 
heures  sur  vingt- quatre. 

«  Le  Congrès  estime  que  cette  durée  de  huit  heures  doit  être  suf- 
fisante pour  permettre  à  l'ouvrier  mineur  de  réaliser  un  salaire  con- 
venable et  qu'elle  ne  peut  être  prolongée  sans  compromettre  sa 
santé,  t» 

La  seconde  résolution  que  voici  est  ensuite  soumise  aux  délibé- 
rations du  Congrès  : 

«  Le  Congrès  déclare  que  le  seul  moyen  d'assurer  aux  ouvriers  la 
journée  de  huit  heures  est  de  la  faire  proclamer  par  l'intervention 
de  la  législation.  » 

Cette  proposition  est  votée  par  90  voix  contre  9. 

Il  restait  maintenant  à  prendre  les  mesures  pour  faire  réussir  le 
vœu  émis. 

Un  délégué  écossais,  Keir-Hardre,  propose  comme  moyen  d'action 
une  grève  internationale.  La  proposition  est  ainsi  formulée  : 

«  Pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures  dans  tous  les  pays,  le 
Congrès  invite  tous  les  mineurs  de  Belgique,  de  France,  d'Angle- 
terre, d'Allemagne  et  d'Autriche  à  combiner  un  mouvement  d'action 
qui  commencera  le  l"""  mai  189L  » 

Une  discussion  longue  et  confuse  a  lieu  sur  la  recevabilité  de  cette 
proposition. 

Les  Anglais,  pour  la  plupart,  déclarent  ne  pas  avoir  reçu  mandat 
de  voter  dans  ce  sens  et  être  sans  pouvoir.  Les  délégués  français 
et  belles  sont  d'accord  pour  la  proclamation  de  la  grève  générale. 
Les  allemands  déclarent  devoir  s'abstenir,  attendu  que  s'ils  votaient 
semblable  proposition  ils  seraient  emprisonnés  dès  leur  rentrée  en 
Allemagne.  Le  citoyen  Defret  propose  alors  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  se  déclare  en  principe  partisan  d'une  grève  inter- 
nationale des  mineurs  pour  faire  triompher  la  question  de  la  journée 
de  huit  heures.  Il  engage  tous  les  délégués  à  saisir  de  cette  question 
leurs  unions  et  fédérations  respectives,  et  décide  qu'au  plus  tard  le 
j[er  février  1891  un  second  Congrès  se  réunira  pour  examiner  cette 
question.  » 

Le  citoyen  Keir-Hardre  retire  sa  proposition  en  faveur  de  celle 
du  citoyen  Defret. 

Le  délégué  Whittefield,  de  Bristol,  propose  l'amendement  dont 
voici  le  texte  : 

a  Le  Congrès,  considérant  que  les  délégués  anglais  n'ont  pu  con- 
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sulter  leurs  mandants,  ceux  qui  auront  à  souffrir  à  cause  de  la  grève, 
estime  qu'avant  de  décider  définitivement  la  grève  générale  inter- 
nationale, les  mineurs  de  toutes  les  nationalités  doivent  être  consul- 
tés dans  leurs  associations.  Leurs  décisions  seront  apportées  à  un 
nouveau  Congrès  international  qui  aura  lieu  au  mois  d'avril  1891. 
Le  présent  Congrès  fixera,  avant  de  se  séparer,  la  date  et  le  siège 
de  ce  Congrès.  » 

La  discussion  recommence  alors,  et  finalement,  dans  le  but  de 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  le  citoyen  Defret  modifie  comme 
suit  sa  proposition  première  : 

«  Le  Congrès  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  faire  examiner  par  les 
Unions  et  Fédérations  de  mineurs  de  tous  les  pays  représentés  le 
principe  d'une  grève  internationale  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
journée  de  huit  heures.  Il  engage  les  délégués,  etc..  (Comme  ci- 
dessus,  sauf  la  date  du  l^""  avril  1891.)  » 

La  proposition  Whittefield-Defret  est  ensuite  mise  aux  voix  par 
nation.  Les  Anglais  l'adoptent  à  l'unanimité  ;  les  Belges  par  16  voix 
contre  15  ;  les  Français  par  4  contre  2.  Un  vote  d'ensemble  donne 
64  voix  pour  contre  5. 

Diverses  autres  mesures  d'organisation  internationale  sont  ensuite 
adoptées.  Entre  autres,  le  Congrès  décide  que  le  comité  international 
convoquera  le  prochain  Congrès  le  i"''  avril  prochain.  Ce  Congrès 
aura  probablement  lieu  à  Lens,  dans  le  nord  de  la  France. 

La  plus  franche  cordialité  n'a  cessé  un  seul  instant  de  régner  au 
Congrès,  malgré  les  difficultés  inhérentes  à  une  réunion  d'hommes 
de  races  différentes  et  parlant  une  langue  différente.  Le  principal 
traducteur  du.  Congrès,  un  socialiste  anglais,  le  citoyen  Smith,  a 
rempli  sa  difficile  fonction  avec  un  tact,  un  talent  merveilleux,  ce 
qui  lui  a  valu  les  félicitations  de  tous. 

Le  Congrès  s'est  terminé  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme,  et 
portera,  nous  osons  l'espérer,  d'excellents  fruits  pour  l'amélioration 
du  sort  de  nos  travailleurs  des  mines. 

Louis  Bertrand. 
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DE  L'HISTOIRE 

DES  SYSTÈMES  ÉCONOMIQUES 

ET  socialistes™ 


En  abordant  avec  vous  l'étude  de  l'histoire  des  systèmes  écono- 
miques et  socialistes,  considérés  dans  leur  ensemble,  leurs  traits  les 
plus  essentiels  et  leurs  rapports,  j'ai  le  sentiment  que  j'accomplis, 
dans  la  mesure  de  mes  forces,  une  œuvre  nécessaire.  C'est  pourquoi 
je  ne  recule  point  devant  une  entreprise  qui  exigerait,  pour  être 
bien  conduite,  l'érudition  la  plus  vaste  jointe  à  cette  impartialité 
sereine  qui  n'est  que  le  légitime  hommage  rendu  aux  efforts  de 
l'esprit  humain  dans  sa  poursuite  incessante  de  la  vérité. 

L'histoire  d'une  science  offre  avant  tout,  comme  le  rappelle  quelque 
part  A.  Comte,  un  attrait  profond  aux  âmes  élevées  en  reproduisant 
la  marche  suivie  par  les  hommes  de  génie  pour  acquérir  le  petit  nom- 
bre de  connaissances  certaines  et  éternelles  qui  constituent  notre 
patrimoine  scientifique.  En  unissant  à  l'exposé  des  vérités  successive- 
ment conquises,  celuidesmétholeseniployéespour  y  atteindre,  elle 
«  enseigne  encore  comment  toutes  les  notions  vagues  et  arbitraires 
«  ont  été  l'une  après  l'autre  exclues  pour  ne  laisser  subsister  que  ce 
«  qu'elles  offraient  de  vraiment  positif.  » 

Cependant  l'histoire  de  l'un  des  aspects  fondamentaux  de  la  science 
sociale,  l'aspect  économi([ue,  présente  encore  pour  nous  une  portée 
plus  haute.  La  société  est  un  grand  phénomène  qui  se  déroule  dans 
l'espace  et  dans  le  temps  ;  l'étude  des  lois  qui  la  régissent  ne  sera 
jamais  épuisée,  la  science  n'en  sera  jamais  parfaite  ;  mais  c'est  dans 

(1)  Leçon  d'introduction  au  cours  professé  à  l'Ecole  des  sciences  sociales 
(1890-91),  par  Hector  Denis,  le  24  mars  1890. 

Nous  devons  à  l'extrême  obligeance  de  l'éminent  professeur  d'économie  po- 
litique de  rUnivcrsitc  de  Bruxelles  la  bonne  fortune  de  pouvoir  offrir  à  nos. 
lecteurs  la  primeur  des  pages  magistrales  qui  vont  suivre. 
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l'ensemble  des  connaissances  acquises  que  nous  puisons  les  princi- 
pes dirigeants  de  la  conduite  collective  ;  l'observation  du  passé  et  du 
présent  fournit  les  règles  de  l'action  modificatrice  de  l'homme  social 
sur  ses  propres  destinées  ;  la  science  prépare  elle-même  sans  cesse 
des  matériaux  pour  sa  propre  histoire.  Si  les  connaissances  déjà 
recueillies  avaient  acquis  un  assez  haut  degré  de  certitude  pour  com- 
mander l'adhésion  universelle,  nous  comprendrions  encore,  sans 
l'approuver  cependant,  ce  mot  de  d'Alembert  cité  par  J.  B.  Say  et 
appliqué  à  la  science  économique  :  «  L'histoire  d'une  science  devient 
de  plus  en  plus  courte  à  mesure  que  la  science  se  perfectionne.  »  Ce 
mot,  fût-il  vrai  des  sciences  physiques,  ne  le  serait  point,  à  coup  sûr, 
de  la  science  sociale  à  notre  époque  ;  J.  B.  Say  pouvait  considérer 
l'œuvre  d'Adam  Smith  comme  à  peu  près  définitive,  et  il  n'y  avait 
plus  qu'un  intérêt  secondaire  à  se  reporter  vers  des  doctrines  dé- 
criées et  qui  méritaient  de  Vêtre,  selon  l'expression  de  d'Alembert. 
Combien  Kant  exprime  plus  justement  le  rôle  de  l'histoire  dans 
l'état  présent  de  la  science,  quand  il  dit,  pour  marquer  sa  plus 
grande  utilité  :  «  Aucun  penseur  actuel  ne  peut  se  dispenser  de  re- 
chercher et  aucun  ne  peut  prétendre  que  l'organisation  économique 
actuelle  soit  la  seule  possible  ni  la  plus  juste.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  savoir  ce  que  d'autres  ont  pensé  des  questions  qui  sont 
encore  restées  sans  réponse.  » 

Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  que  la  plupart  des  solutions  données 
par  les  fondateurs  de  la  science  aux  jDroblèmes  économiques  ont 
été  remises  en  question,  et  les  controverses  les  plus  ardentes  qui 
s'agitent  aujourd'hui  ont  précisément  pour  objet  les  fondements  du 
savoir  économique,  tels  que  le  caractère  des  lois  de  la  science  et  de 
sa  méthode,  les  principes  dirigeants  de  la  conduite  économique  le 
droit  économique  et  l'action  régulatrice  qui  peut  être  exercée  par 
l'Etat  sur  l'évolution  spontanée  des  peuples.  Au-dessus  de  la  lutte 
des  intérêts  qui  domine  notre  siècle,  éclate  encore  l'antagonisme 
des  idées  :  les  doctrines,  après  avoir  été  ce  qu'elles  sont  toujours,  en 
une  large  mesure,  le  reflet  des  tendances  et  des  aspirations  de  leur 
époque,  redescendent  à  leur  tour  de  la  sphère  de  l'esprit  pour  ins- 
pirer les  intérêts  dans  leurs  résistances,  leurs  revendications  et  leur 
antagonisme  ;  de  telle  sorte  que  la  solution  positive  de  la  question 
sociale  s'éloigne  ou  se  rapproche,  selon  que  les  déchirements  de  la 
pensée  sont  plus  ou  moins  profonds. 

C'est  ici  qu'apparaît  la  mission  de  l'histoire  dans  sa  vraie  gran- 
deur. 

Les  systèmes  qui  inspirent  la  conduite  des  classes,  des  nations  ou 
des  gouvernements  représentent  des  moments  divers  du  développe- 
ment de  la  pensée  économique  et  sociale.  L'histoire  a  tout  d'abord 
pour  mission  de  .préparer  une  appréciation  plus  juste  de  chacun 
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d'eux,  en  déterminant  sa  place  réelle  dans  le  développement  scien- 
tifique et  l'ensemble  de  ses  rapports.  Elle  montrera  ses  rapports 
-avec  l'évolution  des  faits  économiques  sans  confondre  jamais  le  dé- 
veloppement des  faits  avec  celui  des  idées,  comme  L.  Cossa  l'a  si 
judicieusement  observé  ;  comment  séparer,  par  exemple,  la  doctrine 
de  l'Ordre  et  du  Droit  naturels  des  Physiocrates  de  l'arbitraire  de 
l'ancien  régime,  qui  obligea  la  pensée  scientifique  à  chercher  un 
point  d'appui  pour  la  justice  dans  une  nature  immuable  et  invariable? 
<;)omment  séparer  le  socialisme  moderne  de  l'ère  du  capitalisme  ? 
Marx  ne  s'est-il  pas  efforcé  même  d'établir  que  le  second  développe 
organiquement  le  premier  dans  son  sein  ?  L'histoire  marquera  en- 
suite le  rapport  des  conceptions  économiques  avec  le  mode  particvi- 
lier  de  penser  de  chaque  époque  ;  c'est  ici  qu'on  reconnaîtra  l'unité 
incomparable  de  la  pensée  philosophique  et  économique  du  xviii*  siè- 
cle, à  la  fois  abstraite  et  métaphysique  ;  ici  aussi,  on  sera  frappé  à 
l'époque  présente  de  l'extension  aux  conceptions  économiques  des 
doctrines  évolutionnistes  et  historiques  qui  ont  successivement  en- 
vahi tout  le  domaine  du  savoir  humain. 

L'histoire  recherchera  enfin  les  rapports  des  systèmes  entre  eux 
•et  leur  filiation  ;  comment  séparerait-elle  Ricardo  de  Carey,  de 
Bastiat,  ou  le  séparerait-elle  de  Lassalle  !  Comment  expliquerait-elle 
la  pensée  de  Karl  Marx  sans  remonter  non  seulement  à  Rodbertus 
■et  à  Proudhon,  mais  à  Simondi  et  à  Ricardo  ? 

A  mesure  que  l'histoire  étendra  la  relativité  des  systèmes  et  re- 
constituera leur  genèse,  chacun  d'eux  acquerra  sa  part  de  légitimité 
■et  sa  justification  relative.  Les  liens  d'une  solidarité  intime  et  pro- 
fonde envelopperont  successivement  les  doctrines  en  apparence  les 
plus  opposées.  On  ne  verra  plus  proscrire  de  l'évolution  de  la  science 
un  aspect  tout  entier  de  la  pensée  économique  et  sociale,  comme 
^'exprimant  qu'une  négation  pure  et  stérile  ;  c'est  ainsi  que  l'histo- 
rien critique  vraiment  digne  de  ce  nom  embrassera  à  la  fois  l'éco- 
^nomie  politique  pure  et  le  socialisme  dans  une  même  étude  d'en- 
semble recherchant  les  éléments  positifs  de  chacun  d'eux,  et  il  dira 
avec  Dûhring  :  «  La  racine  commune  de  ces  deux  directions  des 
idées  est  dans  la  sphère  matérielle...  ils  revêtent  des  formes  dans  la 
•vie  et  la  pensée  inséparables  dans  le  bien  et  dans  le  mal.  » 

Mais  il  faut  élever  plus  haut  encore  la  mission  de  l'histoire.  Les 
historiens  contemporains  les  plus  philosophes  des  doctrines  écono- 
miques et  socialistes,  comme  Ingram,  Scheel,  Dùhring  (1),  s'accor- 
dent à  penser,  et  je  pense  avec  eux,  que  la  phase  critique  contempo- 


(1)  Même  préoccupation  chez  des  écrivains  décidément  socialistes,  comme 
M.  Malon  {Histoire  critique  de  l'économie  politique,  Lugano,  1876. 
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raine,  avec  l'ardeur  de  ses  controverses  prépare,  une  phase  organi- 
que de  la  science,  une  synthèse  où  se  résoudra  graduellement  la 
lutte  moderne  du  socialisme  et  de  l'économie  politique,  où  se  coor- 
donneront les  progrès  accomplis  ;  elle  recevra  justement  le  nom  de 
Constitution  de  la  Sociologie  économique.  L'histoire  aura  dès  lors 
à  rechercher  quelle  portion  de  chacun  des  systèmes  doit  échapper  à 
l'oubli,  quelle  âme  de  vérité  il  faudra  recueillir  dans  chacun  d'eux 
pour  l'incorporer  à  l'âme  éternelle  du  savoir  positif.  Parvenue  à  ces 
hauteurs,  l'histoire  n'est  plus  que  l'interprète  du  développement  or- 
ganique de  l'esprit  humain  ;  elle  rejette  au  second  plan  ou  aban- 
donne tout  ce  que  les  différentes  phases  de  la  pensée  scientifique  ont 
de  contingent,  de  négatif  et  d'arbitraire  et,  avec  ces  éléments  pas- 
sagers, vont  se  perdre  dans  la  nuit  de  l'oubli  les  antagonismes  et 
les  haines  des  écoles  ;  l'histoire  scientifique  prend  alors  son  nom 
véritable  :  elle  est  la  réconciliation  de  Vesprit  humain  avec  lui-même 
dans  ses  progrès  indéfinis  ;  préparation  sublime  à  ce  que  poursui- 
vent les  plus  grands  esprits  du  temps  :  je  veux  dire  la  Réconciliation 
de  l'humanité  avec  elle-même. 

J'ai  choisi  pour  point  de  départ  le  moment  où  la  science  écono- 
mique se  constitue  comme  Théorie  d'un  Ordre  essentiel  des  Sociétés 
humaines.  C'est  un  moment  décisif  dans  l'histoire  de  toute  science 
que  celui  où  les  caractères  irréductibles  de  ses  phénomènes  sont 
définis  ;  distingués  par  là  même  de  tous  autres  faits  déjà  scientifi- 
quement étudiés,  ils  pourront  avec  précision  être  reliés  entre  eux  et 
rattachés  à  leurs  causes  par  des  lois  exprimant  leurs  rapports  cons- 
tants. L'exposé  systématique  de  ces  relations  constituera  la  science 
nouvelle,  sans  doute  toujours  perfectible,  mais  ayant  désormais  un 
territoire  défini  dans  l'ensemble  du  savoir  humain.  Quand  on  eut 
reconnu  que  les  phénomènes  de  pesanteur,  de  chaleur,  d'électricité, 
de  magnétisme,  de  lumière,  de  son,  ont  ce  caractère  commun  d'être 
des  modes  de  changement  de  la  matière,  tels  qu'il  n'en  résulte 
qu'une  altération  passagère  des  propriétés  des  corps,  il  y  eut  place 
pour  une  science  physique  distincte  ;  quand  on  parvint  à  réunir  en  une 
classe  nouvelle  d'autres  modes  de  changement  de  la  matière,  pré- 
sentant ce  caractère  commun  de  se  produire  au  contact  de  corps 
différents  et  d'altérer  profondément  et  d'une  manière  permanente 
toutes  le  propriétés  des  corps  en  présence,  il  y  eut  place  pour  une 
science  distincte  de  la  Physique  :  la  Chimie.  Quand  on  forma  une 
classe  de  phénomènes  caractérisés,  eux  aussi,  par  des  échanges  de 
matière  et  de  force,  mais  différents  des  phénomènes  physiques  et 
chimiques,  en  ce  que  des  corps  organisés  sont  seuls  le  siège  de  ces 
échanges  avec  le  milieu  extérieur,  il  y  eut  place  pour  la  science  de  la 
vie  ou  Biologie  ;  semblablement,  de  ces  phénomènes  présentés  par 
les  organismes  animaux,  on  a  pu  détacher  une  classe  moins  étendue, 
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ayant  ce  trait  commun  d'être  les  objets  d'une  connaissance  intime 
et  immédiate,  d'être  des  phénomènes  de  conscience,  et  la  Psycholo- 
gie des  animaux  et  de  l'homme  s'est  alors  constituée. 

C'est  ainsi  que  se  constitua,  au  milieu  du  xviii*  siècle,  une  science 
nouvelle.  Son  objet  propre,  c'étaient  les  phénomènes  de  richesse  dont 
la  notion  longtemps  obscurcie  se  dégagea  nettement  alors.  Avec 
cette  acquisition  positive  prenait  fin  la  phase  empirique  et  prépara- 
toire de  la  science  dont  le  système  mercantile  avait  été  la  plus  haute 
et  la  plus  savante  expression,  L'Ecole  mercantile  avait  vu  dans  la 
monnaie  la  principale  richesse,  non  la  richesse  unique,  comme  on 
l'a  dit  ;  la  science  nouvelle  la  verra  dans  les  biens  consommables 
propres  à  satisfaire  nos  besoins  :  déchue  de  sa  prépondérance,  la 
monnaie  ne  sera  désormais  que  l'instrument  de  leurs  échanges  et  la 
mesure  de  leur  valeur.  La  révolution  scientifique  fut  avant  tout  dans 
cette  interversion.  Boisguillebert  d'abord,  puis  les  Physiocrates,  fon- 
dateurs de  la  Science,  furent  les  Bernard  et  les  Laurent  de  Jussieu 
•qui  rétablirent  dans  la  richesse  cette  subordination  de  caractères. 
Une  fois  maîtresse  de  la  notion  des  richesses,  la  science  qui  se  pro- 
posait de  rechercher  les  lois  de  leur  reproduction  indéfinie  et  de  leur 
distribution  dans  la  société,  revêtait  une  incomparable  grandeur  : 
elle  embrassait  un  ensemble  immense  de  rapports  entre  l'homme 
social  et  le  monde  extérieur,  elle  était  comme  un  pont  jeté  entre  la 
•matière  et  l'esprit.  C'est  alors  que  le  génie  de  Quesnay  vit  se  dé- 
rouler le  cercle  de  ces  échanges  sans  fm  de  matière  et  de  force  entre 
les  Sociétés  et  la  Nature,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la  vie  organique 
des  sociétés  humaines.  Entre  le  besoin,  lien  de  subordination  de 
l'homme  à  son  milieu,  entre  la  réaction  volontaire  du  travail  que  le 
besoin  détermine  sur  la  nature  et  le  droit  dont  l'Etat  est  l'organe 
et  qui  règle  les  volontés  individuelles,  Quesnay  reconstitua  le  mou- 
vement social  de  la  richesse  dont  toutes  les  phases  se  succèdent 
suivant  des  lois  invariables.  Un  ordre  naturel,  dont  le  principe  est 
en  dedans  de  la  Société,  prenait  la  place  des  arrangements  artificiels 
dont  le  principe  est  au  dehors.  Devant  ce  grand  spectacle,  il  éprouva 
cette  émotion  divine  que  Galilée  et  Newton  avaient  ressentie.  Moins 
préoccupé  de  décrire  ce  qui  est  que  de  rechercher  ce  qui  doit  être, 
pour  le  plus  grand  bien  des  sociétés,  le  fondateur  de  la  science  nou- 
velle s'était  élevé  à  cette  conception  que  la  nature  elle-même,  inter- 
. prête  d'un  législateur  suprême,  avait  tracé  le  code  d'un  droit  in- 
flexible et  immuable  comme  elle  assignait  aux  volontés  humaines 
dans  l'ordre  économique  la  direction  la  plus  propre  à  assurer  le 
bien-être  général.  Le  droit  de  la  nature  reconnu,  proclamé,  le 
monde  social  pouvait  être  abandonné  à  lui-même.  Il  obéissait  à  ses 
lois  providentielles.  C'est  ainsi  que  le  domaine  de  la  science  nouvelle 
s'étendait  des  lois  du  milieu  physique  non  seulement  à  celui  de  la 
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Psychologie  de  l'homme  individuel,  mais  à  celui  du  Droit  tout  entier, 
enveloppant  d'une  véritable  structure  morale  les  sociétés  écono- 
miques. 

Ceux  qui  descendirent  dans  la  Constitution  intime  des  sociétés 
pour  s'efforcer  d'en  surprendre  l'Ordre  essentiel  reçurent  le  nom  de 
Philosophes  Economistes,  et  se  donnèrent  celui  de  Physiocrates,  ou 
théoriciens  du  Gouvernement  de  la  Nature,  des  Lois  Naturelles,  de  la 
Physiocraiie. 

Philosophes,  ils  le  furent  assurément  autant  que  personne  au 
xvHi*  siècle,  et  ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  l'être  pour  accomplir 
cette  œuvre  de  synthèse  extraordinaire,  dont  toutes  les  connais- 
sances sur  l'homme,  la  Nature,  les  Sociétés,  sont  les  éléments.  Aussi 
M.  Courcelle-Seneuil  a-t-il  dit  justement  qu'elle  est  la  conclusion 
naturelle  de  tout  l'effort  philosophique  du  siècle  dernier. 

Condorcet  rappelle  dans  son  immortelle  Esquisse,  vrai  testament 
du  XVIII®  siècle,  que  les  progrès  dans  l'Economie  Politique  et  la 
Politique  eurent  pour  première  cause  ceux  de  la  Philosophie  géné- 
rale. La  Physiocratie  porte  l'empreinte  ineffaçable  de  la  Philosophie 
du  xviii*  siècle,  avec  cette  préoccupation  persistante  de  rechercher 
et  de  mettre  par-dessus  tout  en  lumière  les  caractères  irréductibles, 
permanents  et  universels  des  choses  que  Comte  et  Taine  et  l'École 
allemande  moderne  ont  si  bien  saisis  et  qui  devait  faire  de  la 
Science  sociale  à  son  début  un  prolongement  des  Sciences  physiques. 

La  psychologie  morale  qui  lui  servit  de  base  fut  une  sorte  de 
physique  expérimentale  de  l'âme,  comme  l'appelait  d'Alembert.  Le 
XVIII®  siècle  est  le  siècle  de  l'analyse;  l'analyse  appliquée  aux 
phénomènes  moraux,  aux  sentiments  humains  par  Locke  et  Con- 
dillac  permit  de  pénétrer  jusqu'à  des  éléments  irréductibles,  dont 
ces  penseurs  audacieux  devaient  déduire  les  lois  du  juste  et  de 
l'injuste,  et  les  conditions  fondamentales  de  l'Ordre  Economique  des 
Sociétés.  La  donnée  irréductible  que  leur  fournit  la  Psychologie,  ce 
fut  la  sensibilité,  la  faculté  d'éprouver  du  plaisir  et  de  la  douleur. 

Cette  propriété,  commune  à  tous  les  hommes  et  à  toutes  les 
époques,  servit  à  construire  ce  type  abstrait  et  invariable  de  l'homme 
social  soumis  au  besoin  et  poursuivant  son  intérêt  dans  l'ordre  de 
la  Richesse. 

Le  Droit  que  conçut  l'Ecole  s'ajustait  par  le  caractère  individuel 
de  la  Propriété  à  ces  tendances  invariables  de  la  Nature  humaine. 
Il  acquérait  avec  elle  une  fonction  nouvelle. 

Grotius  avait  déposé  en  effet  dans  la  Science  la  conception  d'un 
Droit  soustrait  à  l'empire  de  la  théologie,  exprimant  un  ensemble 
de  rapports  de  convenance  avec  une  nature  humaine  sociale  et 
raisonnable,  et  ce  droit  était  pour  lui  tellement  immuable  qu'il  ne 
pouvait  pas  même  être   changé  par  Dieu.  Hobbes  accepta  cette 
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donnée,  mais  il  se  borna  à  rechercher  les  formes  invariables  que  le 
Droit  doit  revêtir  pour  assurer  la  coexistence  des  hommes  en  paix. 
Sa  conception  fut  purenient  politique.  C'est  avec  les  Physiocrates 
que  le  Droit  accomplira  désormais  une  fonction  économique,  en 
assurant  l'adaptation  la  plus  parfaite  de  l'homme  au  milieu  physique 
dans  lequel  il  puise  les  éléments  matériels  de  l'entretien  de  son 
être  et  de  la  Reproduction  de  son  espèce.  Le  Droit  Naturel,  tel 
qu'ils  Tont  conçu  avec  le  cortège  de  ses  formes  savamment  classées, 
sera  destiné  ainsi  à  assurer  l'harmonie  permanente  des  lois  de  la 
nature  humaine  avec  celles  du  milieu  extérieur.  »  L'Economie 
Politique,  nous  dira  Dupont  de  Nemours,  est  la  Science  du  Droit 
naturel  appliqué  comme  il  doit  l'être  aux  sociétés  civilisées.  Elle  a 
toujours  été,  elle  sera  toujours  et  tout  entière  dans  le  Droit.  » 

La  Science  nouvelle  qui  se  constituait  ainsi  au  xviii»  siècle 
était  une  véritable  Sociologie  économique.  Psychologie  individuelle 
et  sociale,  Morale,  Droit,  tous  ces  aspects  de  la  vie  collective  y 
étaient  systématiquement  et  indissolublement,  mais  dans  la  consi- 
dération de  la  Richesse.  Cependant  cette  Sociologie  se  ramenait  à 
la  Théorie  d'un  Ordre  invariable  et  absolu  des  Sociétés  économi- 
ques. Tout,  dans  cette  conception  si  puissante  et  si  belle,  avait  le 
caractère  des  Phénomènes  physiques  qui  n'ont  pas  d'histoire.  Le 
plus  vigoureux  des  Physiocrates,  Lemercier  de  la  Rivière,  présente 
l'ordre  social  comme  une  véritable  déduction  de  l'ordre  physique. 

L'Ecole  subissait  d'une  part  l'influence  des  seules  sciences  alors 
constituées,  les  Mathématiques,  la  Mécanique,  l'Astronomie,  la 
Physique,  la  Biologie  dans  la  théorie  purement  physique  de  la 
circulation  du  sang  ;  et  d'autre  part,  mêlant  à  des  éléments  positifs 
inappréciables  les  conceptions  abstraites  de  la  Métaphysique  du 
XVIII"  siècle,  et  surtout  celle  d'une  Nature  immuable,  entité 
mystérieuse,  qui  soutenait  la  plupart  des  théories  sociales  de  cette 
grande  époque;  l'École  ne  put  présenter  au  monde  qu'une  Sociologie 
Economique  Statique  d'un  caractère  absolu.  Elle  laissait  au  siècle 
tourmenté  qui  allait  s'ouvrir  le  soin  laborieux  de  faire  rentrer  dans 
le  temps,  dans  la  relativité,  la  Tkéorie  de  VOrdre  essentiel  des 
Sociétés  et  de  constituer  à  son  tour  la  Sociologie  dynamique,  ou  la 
théorie  de  la  succession  historique  d'ordres  économiques  relatifs,  ou 
de  l'Evolution  économique. 

C'est  ainsi  qu'une  division  naturelle  de  l'étude  que  nous  allons 
entreprendre  se  présente  à  nous.  La  Physiocratie  forme  la  première 
époque  d'un  tableau  des  progrès  de  la  pensée  économique,  puis  vient 
une  époque  intermédiaire  et  critique  suivie  à  son  tour  d'une  nouvelle 
époque  organique  dans  laquelle  nous  entrons  aujourd'hui;  mais  la 
longue  transition  qui  sépare  la  Physiocratie  des  efforts  de  la  moderne 
Sociologie  Economique  présentée  son  tour  des  phases  bien  distinctes. 
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J'avais,  il  y  a  six  ans,  sous  l'inspiration  de  la  Philosophie  positive, 
de  Cairnes  et  des  Socialistes  de  la  chaire,  en  abordant  pour  la 
première  fois  l'histoire  des  Doctrines,  adopté  cette  division  tripar- 
tite  avec  plus  ou  moins  de  netteté.  J'ai  placé  le  tableau  d'alors  sous 
vos  yeux.  L'étude  des  travaux  si  profonds  d'Ingram  et  de  Scheel 
et  des  réflexions  nouvelles  m'ont  amené  à  apporter  des  subdivisions 
plus  nombreuses  dans  la  seconde  et  la  troisième  époque  et  à 
réduire  la  première  à  la  Physiocratie. 

Au  moment  où  s'ouvre  la  seconde  époque  de  l'histoire  de  la 
Science  Economique  moderne,  tous  les  grands  problèmes  qui  la  domi- 
neront jusqu'aujourd'hui  sont  posés  ;  —  la  Méthode  ?  elle  est  avant 
tout  déductive  pour  la  Physiocratie,  qui  se  fonde  sur  des  éléments 
invariables  de  la  nature  humaine  ;  —  le  principe  dirigeant  de  la  con- 
duite dans  les  faits  économiques?  c'est  l'intérêt  individuel,  donnée 
de  la  Psychologie  sensualiste  du  xviii"  siècle  ;  —  le  caractère  des 
lois  de  la  Science  ?  ce  sont  des  lois  naturelles  en  ce  sens  qu'elles 
expriment  des  vérités  universelles  communes  à  tous  les  temps,  à 
tous  les  milieux,  comme  les  lois  physiques  ;  — les  Fonctions  de  VÉtat? 
—  elles  se  ramènent  à  reconnaître,  à  proclamer,  à  maintenir  le 
Droit  de  la  nature  même,  et  à  laisser,  dans  ses  limites,  opérer  la 
spontanéité  de  l'homme,  —  elles  se  réduisent  donc  à  la  justice 
négative,  au  laisser  faire.  La  distinction  de  la  Science  théorique  et 
de  la  Science  pratique?  Ces  deux  aspects  de  la  Science  se  confon- 
dent pour  les  Physiocrates,  car  ils  s'efforcent  précisément  d'établir 
que  ce  qui  doit  être  pour  le  plus  grand  bonheur  du  genre  humain 
existe  réellement  dans  la  nature,  et  qu'il  suffit  de  le  reconnaître  et 
de  l'appliquer,  c'est  l'identité  de  la  science  du  réel  et  de  la  Science 
idéale  dans  V Absolu.  — Les  rapports  de  VEconomie  politique  avec  la 
Sociologie?  Elles  sont  inséparables  :  l'Economie  politique  n'est 
qu'un  aspect  d'une  Science  sociale  abstraite  et  immuable. 

Au  début  de  la  seconde  période,  nous  placerons  Adam  Smith.  Les 
historiens  anciens  de  la  science,  Say,  Blanqui,  insistaient  sur  la 
distinction  de  son  système  industriel  et  du  système  agricole  des 
Physiocrates.  On  attachait  une  importance  trop  grande  à  des  diffé- 
rences secondaires,  comme  l'ont  justement  remarqué  MM.  Scheel 
et  Ingram.  L'idée  d'un  Ordre  économique  naturel,  immuable, 
résultant  de  l'opération  spontanée  et  libre  des  individus,  domine 
l'œuvre  d'Adam  Smith  comme  celles  des  Physiocrates.  Seulement 
Adam  Smith  renoncera  à  la  recherche  d'un  Droit  Naturel,  premier 
sacrifice  de  l'absolu  ;  il  en  résultera  finalement  la  formation  d'une 
Economie  politique  indépendante  de  la  Sociologie.  C'est  pour  cela 
que,  malgré  un  fonds  commun,  je  séparerai  Adam  Smith  des 
Physiocrates. 

«  M.  Quesnay,  dit-il,  qui  était  lui-même  médecin  et  médecin  très 
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spéculatif,  paraît  s'être  figuré  que  le  corps  social  ne  pouvait  fleurir 
et  prospérer  que  sous  un  régime  très  précis  :  le  régime  exact  de  la 
parfaite  liberté  et  de  la  parfaite  justice.  Il  n'a  pas  considéré,  à  ce 
qu'il  paraît,  que,  dans  les  corps  politiques,  l'effort  naturel  que  fait 
sans  cesse  chaque  individu  pour  améliorer  son  sort  est  un  principe 
de  conservation  capable  de  prévenir  et  de  corriger  à  beaucoup 
d'ésards  les  mauvais  effets  d'une  Economie  partiale  et  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  oppressive.  » 

Ce  passage  d'Adam  Smith  marque  le  moment  où,  la  recherche 
d'un  Droit  naturel  étant  écartée,  la  donnée  vraiment  invariable  et 
constante  de  la  Science  sera  une  donnée  psychologique.  Déjà  nous 
sommes  bien  loin  de  la  conception  physiocratique,  qui  était  tout 
entière  dans  le  Droit. 

Le  corollaire  de  cette  conception  de  l'ordre  spontané,  c'est  la  limi- 
tation des  fonctions  de  l'Etat  à  ce  que  Smith  lui-même  appelle  la 
Justice  Négative. 

Tout  l'Essai  sitr  la  Richesse  des  Nations,  où  Smith  a  déployé 
une  merveilleuse  puissance  d'analyse,  est  consacré  à  la  vérification 
historique  de  la  loi  qu'il  a  déduite  de  la  Psychologie  individuelle  ; 
et  l'induction  historique  prend,  dans  cette  œuvre  immortelle,  un  tel 
développement  que  nous  verrons  agiter  plus  tard  la  question  de 
savoir  si  Smith  n'est  pas  au  xviii*  siècle  même  le  représentant  de 
la  pure  méthode  inductive. 

Adam  Smith  met  plus  complètement  en  lumière  que  les  Physio- 
crates  ce  type  abstrait  de  l'homme  animé  exclusivement  dans 
l'Ordre  Économique  du  sentiment  de  son  intérêt  personnel,  et  c'est 
dans  ce  sentiment  qu'il  placera  la  cause  permanente  et  invariable 
des  phénomènes  économiques.  Il  ne  nie  point  l'existence,  dans  l'âme 
humaine,  d'autres  sentiments  ;  comment  l'auteur  de  la  Théorie  des 
sentiments  moraux,  fondée  tout  entière  sur  la  sympathie,  l'eût-il 
pu  faire? 

Mais  il  soutient  que  la  Société  peut  subsister  et  progresser  à 
l'aide  du  seul  échange  intéressé  des  services  ;  il  affirme  par-dessus 
tout  que  l'homme  individuel  en  poursuivant  ses  propres  fins,  le 
bien-être,  réalise  involontairement  les  fins  de  la  Société  elle-même. 
L'ordre  social  était  ainsi  l'œuvre  inconsciente  d'une  multitude  d'in- 
dividus qui  n'ont  besoin  ni  de  s'entendre,  ni  de  se  connaître  pour 
accomplir  ce  merveilleux  ouvrage.  Dans  cette  tendance  harmonique 
des  intérêts,  qui  fit  de  la  Doctrine  d'Adam  Smith  la  seconde  expres- 
sion classique  de  l'optimisme,  il  n'est  pas  difficile  de  retrouver  la 
préoccupation  des  causes  finales,  qui  domine  encore  la  Physiocratie, 
et  Smith  lui-même  parle  souvent  de  cette  main  invisible  qui  guide 
l'homme  vers  l'harmonie  et  la  Félicité. 

Adam  Smith  a  puisé  dans  la  Psychologie  individuelle  les  données 
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essentielles  de  son  essai  sur  la  Richesse  des  Nations  ;  Malthus  et 
Ricardo  à  leur  tour  vont  emprunter  le  premier  à  la  Biologie,  le 
second  à  la  connaissance  du  milieu  physique  des  données  nouvelles^ 
qui,  transportées  dans  l'Economie  politique  et  combinées  avec  le 
principe  d'action  d'Adam  Smith,  formeront  un  faisceau  de  lois  fon- 
damentales, sorte  de  trépied  sur  lequel  s'édifiera  une  Science  éco- 
nomique qui  se  détachera  peu  à  peu  du  reste  du  savoir  social  pour 
vivre  d'une  vie  propre. 

Malthus  conçoit  l'homme  comme  animé  d'une  tendance  à  multi- 
plier son  espèce  d'une  manière  uniforme  et  constante  dans  toutes 
les  phases  de  l'évolution  historique  et  dans  tous  les  milieux.  Seule 
la  discipline  morale  que  l'homme  exercera  sur  lui-même  pourra 
contenir  l'essor  de  la  population;  Ricardo  et  Malthus  attacheront 
leurs  noms  à  la  loi  suivant  laquelle  la  terre,  sollicitée  par  le  travail 
de  l'homme,  ne  lui  donnera  qu'un  rendement  de  moins  en  moins 
proportionnel  à  la  grandeur  de  son  effort. 

La  méthode  déductive  prévaut  toujours  ici  dans  la  Science,  mais 
avec  d'admirables  correctifs  de  la  méthode  historique  chez  Malthus. 
Les  lois  naturelles  ont  conservé  le  caractère  d'universalité,  de  per- 
pétuité. Cependant  la  conception  optimiste  de  l'histoire,  selon  Adam 
Smith,  vient  de  se  heurter  au  pessimisme  historique  dont  l'opération 
combinée  des  lois  de  l'accroissement  de  la  population  et  des  subsis- 
tances ouvre  les  perspectives.  Malthus  et  Ricardo  nous  apparaissent 
comme  enveloppés  d'une  grandeur  sombre,  ayant  cette  destinée 
redoutable,  malgré  la  pureté  et  la  sincérité  de  leur  génie,  de  sou- 
lever les  terreurs  et  les  révoltes  de  l'humanité.  Avec  eux  deux 
causes  physico-biologiques,  placées  en  dehors  de  la  sphère  morale, 
entrent  en  lutte  avec  les  énergies  morales  de  l'homme  individuel, 
et  la  question  sociale  apparaît  comme  le  conflit  des  forces  de  la  na 
ture  et  de  l'esprit. 

Un  trait  commun  essentiel,  qui  subsiste  entre  les  doctrines  de 
Smith,  de  Ricardo,  de  Malthus,  c'est  que  le  ressort  du  progrès  et 
de  l'ordre  social,  comme  le  frein  de  la  population  est  toujours  dans 
l'homme  individuel.  Obéissant  à  son  intérêt,  il  réalise  en  même 
temps  le  bien  de  tous,  vous  dit  Smith  ;  le  péril  de  la  rupture  d'é- 
quilibre entre  la  population  et  les  subsistances  est,  non  pas  dans 
les  Institutions  sociales,  fait  de  l'homme,  mais  dans  la  nature  hu- 
maine :  c'est  à  l'homme  lui-même  à  en  contenir  les  instincts,  nous 
dit  Malthus.  Des  deux  côtés,  l'intervention  de  la  Société  par  l'or- 
gane de  l'État  sera  vaine  ou  nuisible. 

Chez  Adam  Smith,  la  distinction  et  la  divergence  des  intérêts  des 
diverses  classes  sociales  ne  sont  marquées  qu'en  passant  ;  elles  dis- 
paraissent presque  derrière  l'unité  grandiose  que  présente  le  déve- 
loppement de  la  Production  sous  l'effort  incessant  de  l'intérêt  per- 
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sonnel.  Mais  Ricardo  embrassera  dans  son  étude  la  Répartition  des 
richesses.  Bien  qu'il  soit  le  plus  porté  à  l'abstraction  de  tous  les 
penseurs  économistes,  il  est  aussi,  chose  remarquable,  celui  qui 
tend  le  plus  à  considérer  l'état  social  actuel  où  le  travail,  le  capital, 
la  propriété  sont  en  général  séparés,  au  rang  de  forme  invariable 
des  arrangements  sociaux.  Or,  c'est  là  que  se  révéleront  les  inéga- 
lités réelles  de  situation  et  de  puissance  entre  les  classes;  les 
individualités  abstraites,  également  libres,  raisonnables,  conçues 
comme  facteurs  élémentaires  de  l'ordre  social,  non  seulement  se 
distingueront  en  détenteurs  du  sol  et  des  capitaux  et  en  travail- 
leurs, mais  les  lois  physico-chimiques,  introduites  dans  la  Science, 
détermineront  une  opposition  profonde  de  leurs  intérêts,  et  ce  sera 
un  problème  redoutable  de  rechercher  comment  opérera  l'intérêt  per- 
sonnel dans  ses  inégalités  de  situation,  alors  qu'aucune  intervention 
positive  de  l'Etat  n'est  jugée  admissible  en  faveur  des  plus  faibles. 

La  théorie  de  la  rente  foncière,  déduite  de  la  loi  de  productivité 
du  sol  et  de  celle  de  la  population,  oppose  les  intérêts  de  la  propriété 
foncière  et  ceux  du  capital  mobilier  et  du  travail. 

La  théorie  du  salaire  assigne  un  fonds  prédéterminé  et  toujours 
limité  par  la  loi  de  productivité  décroissante  du  sol  à  partager  entre 
les  travailleurs  ;  le  principe  de  la  population  les  livre  à  une  concur- 
rence intense,  pressant  le  salaire  réel  contre  la  limite  extrême  de 
la  subsistance  nécessaire,  et  dans  le  débat  de  l'offre  et  la  demande, 
comme  l'a  dit  M.  Scheel,  dans  ses  profondes  considérations  sur 
Ricardo,  les  plus  faibles,  c'est-à-dire  les  travailleurs,  n'ont  d'autre 
ressource  suprême  pour  accroître  leur  part  que  de  contenir  l'offre 
de  travail  en  limitant  la  population. 

Pendant  que  la  Science,  fondée  sur  ces  données  psychique-bio- 
logique et  physique,  persistera  à  repousser  toute  intervention  régu- 
latrice de  l'intérêt  personnel  en  vertu  d'un  principe  moral  supérieur, 
un  autre  de  ses  liens  avec  la  Sociologie  se  rompra  encore.  Elle  re- 
jettera de  son  domaine  l'étude  de  la  consommation  des  richesses 
renvoyée  à  l'hygiène  et  à  la  morale.  Or,  la  théorie  des  besoins  de 
l'homme  et  de  leur  satisfaction  est  précisément  celle  qui  unit  la 
Science  des  richesses  à  la  théorie  du  développement  intellectuel  et 
moral  de  l'homme,  qui  marque  la  subordination  de  la  vie  spirituelle 
à  la  vie  organique  des  Sociétés.  C'est  celle  qui  montre  le  mieux 
comment  la  fin  à  poursuivre  par  la  Science  doit  être  le  perfection- 
nement et  le  bonheur  de  tous  les  membres  de  la  communauté.  Elle 
repoussée,  la  Science  sera  bien  près  de  confondre  son  objet  maté- 
riel, la  richesse,  avec  la  fin  qu'elle  doit  poursuivre,  et  la  théorie 
des  richesses  apparaîtra  comme  isolée  entre  les  deux  autres  tron- 
çons de  la  Sociologie,  l'Ethique  et  la  Science  de  la  vie  spirituelle 
des  sociétés. 
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La  seconde  phase  de  cette  période  intermédiaire  est  caractérisée 
par  une  réaction  énergique  et  complexe  contre  la  Science  telle 
qu'elle  est  constituée.  Cette  réaction  nous  présentera  trois  aspects 
auxquels  se  rattacheront,  plus  ou  moins  modifiées,  les  trois  ten- 
dances principales  que  la  Science  révèle  encore  aujourd'hui  :  une 
direction  historique  morale  et  nationale,  une  direction  socialiste, 
une  direction  optimiste.  Sismondi  et  Frédéric  List  seront  pour  nous 
les  deux  représentants  les  plus  profonds  de  la  première  direction 
intellectuelle. 

F.  List  représentera  la  réaction  contre  le  caractère  universel  et 
absolu  dans  Vespace  et  dans  le  temps  des  lois  naturelles  et  des  prin- 
cipes dirigeants  qui  s^en  déduisent  ;  il  marquera  V influence  modifi- 
catrice du  milieu,  du  degré  de  développemeut  historique,  et  par  là 
fera  effort  pour  rendre  les  principes  de  conduite  économique  moins 
absolus. 

Sismondi  représentera  surtout  la  réaction  contre  ce  que  Knas 
appelle  le  perpéiualisme  des  lois  naturelles,  leur  caractère  absolu 
et  invariable  dans  le  temps. 

Nulle  part,  je  pense,  l'histoire  n'a  été  vraiment  juste  pour  Sis- 
mondi. Comme  Adam  Smith,  il  admet  que  le  principe  générateur 
des  faits  économiques,  c'est  Vintérét  personnel,  et  en  cela  il  reste 
attaché  aux  classiques  ;  mais  avec  lui  s'efface  cette  conception  opti- 
miste qui  fait  le  fond  de  la  doctrine  d'Adam  Smith.  Pour  Sismondi,; 
la  concordance  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  collectif  n'a  rien 
d'absolu,  elle  dépend  des  conditions  historiques  dans  lesquelles 
cette  force  motrice  du  monde  économique  opère,  et  des  perturba- 
tions qui  en  dérivent  ;  l'individu,  en  obéissant  à  son  intérêt,  ne 
tendrait  à  réaliser  l'intérêt  de  tous  que  dans  un  état  social  où  les  dis 
tinctions  de  propriétaire,  capitaliste,  entrepreneur,  ouvrier  n'exis- 
teraient pas,  où  les  conditions  seraient  sensiblement  équivalentes. 
Mais  placé  au  point  de  vue  des  Sociétés  modernes,  où  ces  distinc- 
tions d'intérêts  existent,  Sismondi  a  constaté  et  décrit  avec  une 
éloquence  poignante  les  déchirements  et  les  antagonismes  qui  en 
résultent. 

Sismondi  fait  intervenir  la  considération  du  temps  dans  les  con 
ceptions  économiques  :  ce  point  de  vue  historique  est  celui  de  la 
relativité  même.  Les  lois  économiques,  exprimant  l'opération  cons- 
tante des  causes  morales  dans  l'ordre  économique,  subiront  des 
perturbations  aux  différentes  époques  ;  il  sera  donc  impossible  de 
faire  abstraction  des  conditions  historiques  :  l'Ordre  Économique, 
qui  n'est  que  le  produit  des  lois  économiques,  est  par  là  même  va- 
riable et  modifiable.  La  Science  pratique,  déduite  de  cette  concep- 
tion réaliste  et  concrète  de  l'Economie  théorique,  recevra  son 
empreinte,  et  Sismondi  n'admettra  plus   de  principe  de  conduite 
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absolu  comme  le  laisser-faire  ;  l'utilité,  la  légîtimité  des  institutions 
ne  lui  apparaîtront  que  pour  autant  qu'elles  profitent  à  la  généra- 
lité des  hommes.  Par  un  cours  naturel  de  sa  pensée,  la  considération 
de  l'homme  en  général  primera  dès  lors  à  ses  yeux  la  considération 
de  la  richesse.  Produire  le  plus  possible,  aux  moindres  frais  pos- 
sibles, s'associe  intimement  dans  sa  pensée,  comme  but  delà  Science, 
avec  répartir  le  plus  justement  possible  la  richesse,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  assurer  le  développement  physique,  intel- 
lectuel et  moral  du  plus  grand  nombre.  L'État  ne  sera  plus  l'organe 
d'un  Droit  naturel  absolu  comme  chez  les  Physiocrates,  mais  d'un 
Droit  historique,  perfectible,  destiné  à  régler,  contenir,,  coordonner 
les  activités  humaines,  les  intérêts  personnels  :  la  vie  économique 
des  nations  sera  considérée  comme  le  fondement  d'une  vie  intellec- 
tuelle et  morale  supérieure.  Ainsi  la  Science,  et  par  les  fins  qu'elle 
poursuit  et  par  la  modificabilité  des  phénomènes  qu'elle  comporte, 
se  rapproche  de  la  Sociologie,  avec  quelque  chose  de  plus  que  dans 
la  Physiocratie  elle-même  ;  la  préoccupation  du  progrès  matériel  et 
spirituel  de  tous  les  membres  de  la  communauté. 

Cependant  Sismondi  et  List  restaient  fidèles  au  principe  psycho- 
logique des  fondateurs  de  la  Science.  Sismondi  dans  sa  conception 
évolutive  du  Droit  respectait  la  propriété  individuelle.  Au  contraire, 
par  une  réaction  si  fréquente  dans  les  œuvres  humaines,  les  écoles 
socialistes  viennent  s'opposer  radicalement  à  l'Ecole  classique. 
Sous  sa  première  forme,  le  Socialisme  a  le  caractère  d'uji  idéalisme 
absolu,  avec  Owen,  Cabet,  Saint-Simon,  Bazard,  Louis  Blanc, 
Fourier  même.  Né  des  protestations  de  la  justice  au  nom  des 
classes  déshéritées,  philosophie  de  la  misère,  il  sera  la  projection 
de  leur  idéal  dans  l'absolu.  Il  recherchera  l'expression  de  l'ordre 
social  dans  un  idéal  d'autant  plus  éloigné  de  la  Société  moderne 
que  le  sentiment  des  misères,  des  inégalités,  des  injustices  qu'elle 
laisse  subsister  ou  qu'elle  engendre  sera  plus  profond,  et  franchissant 
les  degrés  de  l'Évolution,  il  tendra  à  les  transporter  d'autant  plus 
rapidement  dans  les  faits  que  l'aspiration  à  la  justice  sera  plus  in- 
tense. C'est  ainsi  que  la  plupart  des  écoles  chercheront  le  fondement 
exclusif  de  l'ordre  dans  les  sentiments  moraux  les  plus  élevés  de  la 
nature  humaine  :  elles  ne  verront  dans  l'individualisme  qu'un  agent 
de  dissolution,  que  l'artisan  des  antagonismes  sociaux,  de  l'asser- 
vissement final  des  faibles,  du  triomphe  des  forts  dans  la  lutte  pour 
la  vie.  Elles  lui  opposeront  les  sentiments  altruistes,  non  seulement 
sous  la  forme  de  l'amour  des  autres,  mais  encore  sous  une  forme 
propre  au  xix"  siècle,  le  sentiment  qui  nous  attache  par  le  lien  d'une 
solidarité  indestructible  à  ce  grand  être  formé  de  toute  la  suite  des 
générations  passées,  présentes,  à  venir,  l'humanité.  Ce  principe 
d'action  conçu,  leur  méthode  idéaliste  sera  déductive.  A  cette  psy- 
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chologie  économique  s'ajoutera  dans  toutes  les  Doctrines  socialistes 
comme  dans  les  Physiocrates,  la  Conception  d'un  Droit  idéal  des- 
tiné à  assurer  l'opération  prépondérante,  sinon  absolue  du  principe 
sympathique. 

•  Ce  Droit  tendra  partout  à  assurer  aux  individus  des  conditions 
égales  de  développement,  en  tant  qu'elles  peuvent  dépendre  de  la 
Société.  Le  trait  caractéristique  du  socialisme  sera  de  considérer  la 
liberté  comme  impropre  à  réaliser  l'ordre  économique  là  où  elle 
coexiste  avec  l'inégalité  des  moyens,  avec  l'inégalité  des  faits.  Pour 
lui,  la  conception  de  la  liberté  sera  subordonnée  à  celle  de  la  puis- 
sance. Ainsi,  pendant  que  Smith  avait  porté  au  premier  plan  le  pro- 
blème de  la  Production  des  richesses,  il  y  portera  à  son  tour  celui 
de  leur  Répartition,  il  ébranlera  le  Droit  de  propriété  individuelle 
conçu  par  les  Physiocrates  comme  Droit  de  la  nature  ;  il  le  fera 
rentrer  dans  l'histoire,  n'y  verra  qu'une  forme  contingente  ;  il  y 
substituera  une  conception  idéale  du  Droit,  destinée  à  faire  dispa- 
raître les  inégalités  dans  les  conditions  initiales  de  développement 
ou  de  lutte  dérivant  des  institutions  juridiques.  Aussi,  à  l'ordre 
spontané  des  Physiocrates,  dans  des  conditions  de  Droit  invariable 
naturel,  le  Socialisme  opposera  un  ordre  variable,  réfléchi,  basé 
sur  des  Institutions  mobiles  d'origine  humaine;  à  une  justice  pure- 
ment négative,  une  justice  positive  impliquant  toujours  l'inter- 
vention directe  de  la  collectivité.  Ce  Droit,  par  ses  caractères,  ne 
sera  pas  nécessairement  autoritaire,  impératif,  il  sera  aussi  contrac- 
tuel, mais  toujours  il  aura  l'Association  pour  organe.  Ainsi  pour 
considérer  deux  des  systèmes  absolus  du  Socialisme,  le  Saint-Simo- 
nisme  unissait  par  un  lien  familial  tous  les  membres  de  la  Commu- 
nauté. La  forme  de  l'altruisme  qui  animait  l'individu  devant  la 
Société  et  les  dépositaires  de  son  autorité,  c'était  la  vénération,  la 
soumission  de  l'enfant  vis-à-vis  de  son  père.  L'amour  des  hommes 
entre  eux  avait  pour  intermédiaires  les  prêtres  d'un  nouveau  culte  ; 
une  discipline  impérieuse  contenait  le  sentiment  individualiste,  et 
l'abolition  de  l'hérédité,  en  faisant  de  la  Société  une  famille  nou- 
velle pour  chaque  individu,  conférait  à  la  Société  même  un  droit  sur 
les  richesses  naturelles  de  ces  capitaux  supérieurs  et  antérieurs  à 
tous  les  droits  individuels.  C'était  la  Société  qui  classait  les  apti- 
tudes, distribuait  les  capitaux  et  répartissait  suivant  un  principe  de 
justice  les  produits.  Le  Saint-Simonisme  se  résolvait  dans  une 
forme  impérative  de  la  Solidarité,  se  traduisant  par  une  conception 
collective  du  Droit  de  Propriété  où  se  trouvait  déposée  cette  idée 
maîtresse  :  faire  disparaître  l'inégalité  des  conditions  de  lutte  qui 
dérivent  de  l'Institution  par  la  Société  du  Droit  de  propriété  indivi- 
duelle. Il  faisait  ainsi  rentrer  dans  l'histoire,  en  les  rendant  passa- 
gères par  une  réaction  radicale  impérative,  autoritaire,  les  formes 
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du  Droit   considérées    d'abord   comme   naturelles    et    invariables, 

La  doctrine  de  Louis  Blanc  a  ce  point  commun  avec  le  Saint- 
Simonisme  de  ne  voir  dans  l'individualisme  que  son  aspect  négatif, 
mais  elle  attribuera  au  sentiment  altruite  des  manifestations  contrac- 
tuelles, non  plus  autoritaires  :  sa  conception  de  la  Société  est  celle 
d'une  vaste  association,  composée  de  groupes  élémentaires  formés 
librement,  et  combinant  leurs  efforts  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous.  Le  sentiment  qui  anime  ce  monde  idéal  n'est  plus  celui  qui 
unit  le  fils  au  père,  mais  celui  qui  unit  des  frères  égaux,  et  plus 
encore,  celui  qui  dévoue  le  plus  fort  au  plus  faible,  la  fraternité.  Le 
Droit  corrélatif  à  ce  sentiment  est  encore  un  Droit  collectif,  mais 
qui,  accepté  par  chacun,  pondère  tous  les  individus  d'un  même 
groupe  et  tous  les  groupes  entre  eux  dans  le  corps  social. 

Par  cette  première  élaboration  du  Socialisme,  le  plus  grand 
débat  du  xix'  siècle  était  engagé.  La  question  de  la  Répartition 
des  Richesses  était  placée  au  premier  rang;  en  même  temps  des 
conceptions  absolues  s'entrechoquaient  :  l'âme  humaine,  sollicitée 
par  l'égoïsme  et  par  l'altruisme,  était  comme  divisée  d'avec  elle- 
même,  et  l'opposition  de  la  Conception  de  l'Ordre  selon  la  nature  et 
de  l'ordre  selon  la  volonté  humaine  semblait  irréductible. 

La  troisième  forme  de  la  réaction  contre  la  direction  prise  par  la 
Science,  sous  l'empire  des  doctrines  Ricardo- Malthusiennes,  est 
celle  de  l'optimisme  absolu,  dont  les  représentants  les  plus  justement 
célèbres  sont  Carey  et  Fr.  Bastiat. 

Mais  cette  réaction  est  en  même  temps  dirigée  contre  le  Socia- 
lisme ;  Ricardo,  d'ailleurs,  en  marquant  l'opposition  irréductible  des 
intérêts  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  séparée  du  travail, 
autorisait  à  rechercher  si  d'autres  Institutions  juridiques  ne  feraient 
pas  disparaître  les  antagonismes.  L'œuvre  de  Carey  et  de  Bastiat 
est  un  retour  vers  l'optimisme  de  Smith,  mais  avec  des  caractères 
nouveaux  :  en  effet,  leur  effort  commun,  malgré  leurs  vues  diver- 
gentes sur  la  liberté  du  commerce  international,  est  de  démontrer 
que  dans  l'État  social  actuel  les  intérêts  du  capital,  du  travail  et  de 
la  propriété  tendent  naturellement  à  s'harmoniser,  et  de  saper  par 
là  même  les  fondements  scientifiques  du  Sociahsme.  Ils  dépassent 
même  dans  ce  retour  la  pensée  d'Adam  Smith,  car  Smith  a  reconnu 
en  bien  des  endroits  de  la  Richesse  des  nations  que,  dans  une  société 
divisée  en  propriétaires,  capitalistes,  travailleurs,  la  concordance 
dos  intérêts  n'est  ni  générale  ni  constante. 

L'œuvre  de  Carey,  dont  la  pensée  synthétique  est  exprimée  pour 
la  première  fois  dans  Past,  Présent  and  Future  (1848),  est  dirigée 
avant  tout  contre  ces  deux  lois  redoutables  de  Malthus  et  de  Ri- 
cardo, parce  qu'elles  sont  les  causes  naturelles  de  la  désharmonie 
des  intérêts.  Dans  cette  lutte,  Carey  déploie  une  puissance  peu 
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.commune,  appelant  à  son  secours  toutes  les  sciences  positives,  s'ar- 
mant  de  toutes  leurs  découvertes,  interrogeant  l'histoire  de  tous  les 
peuples,  apportant  à  l'appui  de  sa  conception  à  priori  une  prodi- 
gieuse masse  de  faits.  Dans  la  pensée  de  ce  grand  homme,  où 
l'idéalisme  absolu  se  heurte  au  génie  positif,  tout  tend  vers  l'unité, 
tout  conspire  vers  l'harmonie 'finale  ;  les  sombres  perspectives  de 
Ilicardo  s'effacent  avec  l'inversion  de  l'ordre  d'occupation  historicjue 
des  terres  cultivées,  la  productivité  du  travail  appliqué  au  sol  tend 
à  croître  comme  dans  les  manufactures  ;  la  loi  de  la  valeur  est  la 
même  pour  toutes  les  branches  de  la  Production,  la  rente  foncière 
disparaît  pour  se  fondre  dans  les  profits,  la  part  du  travail  tend  à 
croître  absolument  et  relativement  à  celle  du  capital  ;  la  population 
tend  à  s'équilibrer  avec  les  subsistances  sous  l'empire  des  lois  bio- 
logiques et  psychologiques,  par  l'adaptation  graduelle  des  tendances 
morales  à  des  conditions  économiques  plus  parfaites,  et  par  le  déve- 
loppement indéfini  de  l'activité  psychique  de  l'homme  social. 

Toute  cette  évolution  progressive  vers  l'ordre  et  l'égalité  s'ac- 
complit dans  les  mêmes  conditions  de  justice  négative  qu'admet- 
tait Adam  Smith,  avec  la  même  limitation  des  attributions  de 
l'Etat,  hormis  dans  l'œuvre  fondamentale  pour  lui  de  rapprocher 
le  consommateur  du  producteur  à  l'aide  de  mesures  protection- 
nistes. Carey  a  donné  le  nom  de  Principes  de  la  science  sociale  à 
son  œuvre  principale,  marquant  par  là  qu'il  embrasse  l'homme 
social  dans  l'ensemble  de  ses  tendances  et  de  son  évolution  ;  il  a 
donné  le  titre  de  Unity  of  Law,  Unité  de  la  Loi  à  son  œuvre  der- 
nière, unité  de  loi  pour  le  monde  moral  et  physique,  témoignage  de 
cette  fascination  de  l'absolu  qu'avait  subie  son  génie. 

Frédéric  Bastiat,  qu'il  s'inspire  ou  non  de  Carey,  a  la  même 
fonction  historique  :  resté  fidèle  à  la  doctrine  du  libre-échange, 
abandonnée  par  Carey,  il  écrit  les  Harmonies  économiques  pour 
justifier  l'institution  de  la  propriété  individuelle  et  la  libre  concur- 
rence absolue,  en  ouvrant  aux  classes  déshéritées  la  perspective 
d'une  diminution  progressive  de  l'inégalité  dans  le  cours  naturel  de 
l'histoire.  Le  moteur  moral  qu'il  assigne  avec  Adam  Smith  à  la 
Société  économique,  l'intérêt  personnel,  tend  naturellement  et  néces- 
sairement vers  le  bien  ;  l'homme  cependant  est  sujet  à  l'erreur,  et 
c'est  pourquoi  la  Science  a,  aux  yeux  de  Bastiat,  une  mission  à 
accomplir,  mais  elle  est  telle  à  ses  propres  yeux  qu'elle  laisse 
exclusivement  aux  individus  le  soin  de  réaliser  graduellement  l'idéal 
social  et  ne  comporte  aucune  intervention  positive  de  l'Etat  dans 
l'Evolution  des  sociétés. 

Par  ses  théories  de  la  rente  foncière  et  de  la  valeur,  Bastiat 
essaye,  comme  Carey,  de  faire  disparaître  les  antogonismes  irré- 
ductibles dérivant  pour  Ricardo  de  la  nature  des  choses. 
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Dès  lors,  à  ses  yeux,  ce  qui  est  actuellement,  portant  nécessaire- 
ment dans  ses  flancs  ce  qui  doit  être,  et  par  là  même  justifié,  et  ce 
qui  doit  être  devant  dériver  de  ce  qui  est  par  le  Cours  spontané  des 
choses,  la  Science  pratique  se  réduit  à  la  Contemplation  de  ce  que 
la  Science  théorique  constate  et  enseigne  ;  le  réel^  par  son  propre 
développement  naturel  et  spontané,  donne  toute  la  satisfaction  légi- 
time et  la  seule  satisfaction  possible  aux  aspirations  de  Vldéal,  La 
doctrine  de  Bastiat,  où  la  foi  dans  une  Providence  bienfaisante  se 
mêle  à  la  Science  positive  et  aux  hypothèses  audacieuses,  marque 
le  point  culminant  de  la  pensée  optimiste  et  téléologique  au 
xix"  siècle.  Après  s'être  élevée  à  ces  hauteurs  pour  interroger 
l'absolu  et  surprendre  à  travers  la  complexité  des  phénomènes  de 
la  nature  les  lins  qu'il  assigne  à  l'humanité,  la  Science  redescendra 
dans  le  seul  domaine  qui  soit  ouvert  à  l'expérience. 

Hector  Denis, 
Professeur  d'économie  politique  de  l'Université  de  Bruxelles, 
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L'ÉVOLUTION  FAMILIALE 

ET  LE   SOCIALISME 


Nous  abordons  ici  —  et  non  sans  timidité  —  le  problème  le  plus 
compliqué  et  le  plus  tragique  de  la  destinée  humaine. 

En  effet,  à  tout  stade  de  civilisation  et  quelque  forme  que  celle- 
ci  ait  revêtue,  la  réalisation  familiale  prédominante  enveloppe  l'être 
humain  par  tous  les  côtés  de  son  existence. 

Comment  en  serait -il  autrement?  La  famille  a  présidé  à  sa  nais- 
sance avant  de  le  commander  dans  la  vie  ;  elle  a  été  la  dispensa- 
trice de  ses  facultés  intrinsèques  et  de  ses  facultés  sociales  ;  c'est 
elle,  en  un  mot,  qui,  au  point  de  départ,  a  été  l'arbitre  de  ses  moyens 
d'action. 

Elle  fait  plus  encore. 

Par  ses  promesses,  ses  exigences  ou  ses  évictions,  elle  pénètre 
en  souveraine  dans  les  abîmes  mystérieux  et  insondables  du  cœur 
humain  pour  y  déterminer,  tout  au  moins  y  favoriser,  tantôt  l'éclo- 
sion  des  joies  les  plus  ineffables,  des  actes  les  plus  louables,  tantôt 
—  et  vu  notre  pauvre  nature,  c'est  le  plus  souvent  —  le  déborde- 
ment des  plus  profondes  douleurs  et  des  plus  irréparables  erreurs. 
Un  sujet  si  grave  mérite  d'être  traité  avec  circonspection  et  sincé- 
rité, nous  ne  l'oublierons  pas.  C'est  pourquoi,  en  rappelant  les  pha- 
ses diverses  de  l'évolution  familiale,  nous  serons  moins  préoccupé 
de  la  critique  du  passé  et  du  présent  que  de  la  recherche  d'un  ave- 
nir familial  meilleur,  en  vue  de  l'amélioration  affective  et  morale 
du  plus  grand  bonheur  de  l'être  humain,  dans  l'accord  cherché  des 
sentiments  intimes  et  du  devoir  social 

Valgami  il  lungo  studio  cd  il  grande  amor 

a  dit  le  poète  italien.  A  défaut  de  la  longue  étude  qui  n'a  pas  été 
permise  à  un  militant  que  d'implacables  circonstances  ont  toujours 
forcé  aux  travaux  hâtifs,  nous  aurons  pour  principe  et  pour  source 
d'inspiration  le  grand  amour  de  nos  semblables. 

Que  si  maintenant  nos  libres  investigations  et  appréciations  his- 
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toriques  étonnent  quelquefois  le  lecteur,  nous  le  prions  d'attendre  nos 
conclusions  avant  de  porter  son  jugement  sur  cette  imparfaite  et 
trop  sommaire  étude,  d'un  sujet  si  difficile,  si  complexe  et  si 
vaste. 

I 

LES    PREMIÈRES   FORMATIONS    FAMILIALES 

Dans  les  formes  diverses  qu'elle  a  revêtue,  l'organisation  fami- 
liale a  toujours  été  déterminée  par  l'organisme  propriétaire  et  c'est 
ainsi  que^  comme  la  propriété  elle-même,  elle  a  été  tour  à  tour,  promis- 
que,  tribale,  matriarcale,  patriarcale,  avant  d'arriver,  dans  le  monde 
occidental,  au  système  monogamique  actuel,  tout  enveloppé  encore 
de  servitudes,  comme  le  droit  quiritaire  de  propriété  dont  il  est  le 
reflet. 

D'après  Lewis  Morgan,  le  savant  et  perspicace  ethnologue  amé- 
ricain, la  famille  a  franchi  jusqu'ici  cinq  stades  principaux  que  l'on 
peut  ainsi  caractériser  : 

Premier  stade.  —  La  famille  est  consanguine  c'est-à-dire  fondée 
sur  le  mariage  des  frères  et  sœurs  d'un  groupe. 

Deuxième  stade.  —  Plusieurs  frères  sont  les  maris  communs  de 
leurs  femmes,  qui  ne  sont  point  sœurs. 

Troisième  stade.  —  Un  homme  et  une  femme  s'unissent,  mais 
sans  cohabitation  exclusive  et  avec  divorce  facultatif  pour  l'un  et 
l'autre. 

Quatrième  stade.  —  Famille  pastorale  des  Hébreux,  caractérisée 
par  le  mariage  d'un  homme  avec  une  plusieurs  femmes. 

Cinquièm.e  stade.  —  Enfin  apparaît  la  famille  des  sociétés  civi- 
lisées, caractérisée  par  la  cohabition  exclusive  d'un  homme  et  d'une 
femme. 

Pour  que  la  nomenclature  soit  complète,  il  convient  d'insister 
davantage  sur  la  primitive  période  promisque,  si  bien  décrite  par 
Giraud-Teulon  {!)  et  dont  tant  de  témoignages  et  tant  de  vestiges 
attestent  l'universalité  temporaire.  C'est  en  partant  de  ce  large  fond 
de  communisme  promisque  préalable  que  Paul  Lafargue  (2)  a  pu 
dire  fort  judicieusement  :  «  La  restriction  sexuelle  primitive  a  dû 
commencer  par  la  séparation  des  individus  de  la  tribu  sauvage  en 
couches  de  générations  et  par  l'interdiction  du  mariage  entre  les 
individus  des  différentes  couches.  La  première  couche  est  celle  des 
géniteurs  ;  la  deuxième  celle  des  enfants  ;  la  troisième,  celle  des 

(1)  Giraud-Teulon,  les  Origines  de  la  famille, 

(2)  Paul  Lafargue^  le  Matriarcat^  article  de  la  Nouvelle  Reçue. 
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petits  enfants,  et  ainsi  de  suite.  Tous  les  individus  sont  les  enfants 
d'une  couche  supérieure,  et  les  pères  et  mères  de  la  couche  infé- 
rieure ;  ils  se  considèrent  comme  frères  et  sœurs  et  se  conduisent 
en  maris  et  femmes  ;  mais  il  leur  est  interdit  d'avoir  des  relations 
sexuelles  avec  les  membres  de  la  couche  au-dessus  et  au-dessous. 
Il  n'y  a  pas  de  mariage  individuel  ;  de  ce  que  l'on  naît  mâle  dans 
une  tribu,  on  est  le  mari  de  toutes  les  femmes  de  sa  promotion 
sans  distinction  de  frère  et  de  sœur,  et  réciproquement  pour  la 
femme  (1). 

Lorsque  la  limitation  s'accentue  on  en  vient  à  ce  que  Morgan 
appelle  la  famille  coïisangiiine,  les  rapports  sexuels  eurent  lieu  de 
préférence  entre  frère  et  sœur,  cela  dura  longtemps  si  l'on  en  juge 
par  l'universalité  de  la  légende  (2)  et  la  multiplicité  des  survivances. 
Le  mariage  entre  frère  et  sœur  était  encore  d'usage  et  d'obligation 
pour  les  rois  d' Egypte  au  temps  de  Cléopâtre  qui  dut  épouser  son 
jeune  frère  Ptolémée,  âgé  de  neuf  ans.  Dans  le  monde  hellénique 
l'inceste  prohibé  entre  parents  et  enfants  comme  l'attestent  les 
terrifiants  exemples  d'Œdype  et  de  Myrrha  reste  permis  entre  con- 
sanguins avec  des  restrictions  arbitraires  ;  un  Athénien  pouvait 
épouser  sa  sœur  consanguine,  non  sa  sœur  utérine  ;  un  Spartiate 
sa  sœur  utérine,  non  sa  sœur  consanguine.  Le  lévirat  juif  indique 
bien  une  certaine  persistance  des  mariages  consanguins.  Plus  près 
de  nous,  les  Francs  étaient  fort  coutumiers  des  mariages  incestueux 
puisqu'il  fallut  l'intervention  du  catholicisme  pour  les  faire  cesser. 
Il  est  aussi  curieux  de  constater  que  la  civilisation  incaspéruvienne, 
si  différente  et  si  en  dehors  des  civilisations  indo-européennes 
avait  conservé  au  moins  pour  les  races  royales,  la  coutume  des 
mariages  consanguins  :  Manco-Canpac  le  dernier  Incas  était 
l'époux  de  sa  sœur  Mama  Oello. 

Toutefois  ce  ne  sont  là  que  des  survivances  isolées  ;  dès  que  les 
hommes  formèrent  des  sociétés  un  peu  régulières,    ils  comprirent 


(1)  Mythologie  égyptienne  :  Osiris  épouse  sa  sœur  Isis  ;  mythologie  hellé- 
nique: Saturne  épouse  sa  sœur  Cybile  ;  Jupiter  sa  sœur  Junon  ;  Vulcain  sa 
sœur  Vénus;  mythologie  italique:  Janus  épouse  sa  sœur  Camisia  ;  mytholo- 
gie germano-scandinave  :  Ereyr  épouse  sa  sœur  Freya,  Siégmumd  sa  sœur 
Sieglinde  ;  mythologie  juive  :  les  enfants  d'Adam  et  d'Eve  se  marient  forcé- 
ment entre  eux;  Abraham  épouse  sa  sœur  utérine  Sarah. 

(2)  Le  mariage  entre  parents  et  enfants  ne  disparut  pas  non  plus  sans  lais- 
ser de  traces  ;  mariage  de  Sémiramis  et  de  son  fils  Nynias,  mariage 
d'Attila  et  de  sa  fille  Esca.  Au  dire  de  Montesquieu,  les  Perses  et  les  Assy- 
riens de  l'époque  historique  pouvaient  épouser  leurs  mères  et  les  Tartares 
épousaient  quelquefois  leurs  filles.  Johévah  lui-même  était  assez  tolérant 
là-dessus,  lui  qui  ne  l'était  guère.  La  Bible  nous  apprend,  sans  y  voir 
grand  mal,  que  du  fruit  des  incestueuses  amours  de  Loth  et  de  ses  deux 
filles  sortirent  deux  grands  peuples,  Moab  et  Madian. 
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^ite  la  nécessité  hygiénique  et  sociale  de  l'interdiction  des  unions 
-entre  consanguins.    »  (1) 

Il  est  à  penser  que  les  résistances  qui  s'appuyaient  sur  le  fait  si 
naturel  de  la  parenté  par  les  femmes  furent  très  vives.  Pour  en 
avoir  raison  on  se  jeta  dans  l'excès  contraire  :  Vexogamie,  ou  rapt 
des  femmes  de  tribu  à  tribu.  Avec  le  mariage  exogamique  une  pro- 
fonde révolution  familiale  avait  transformé  les  relations  humaines, 
la  parenté  par  les  femmes  ou  matriarcat,  avait  fait  place  (après  un 
stage  de  parenté  par  promotion)  à  la  vigoureuse  parenté  masculine, 
un  patriarcat,  point  de  départ  de  la  dégradation  des  femmes  par 
les  hommes  et  de  l'asservissement  de  tous  par  quelques  chefs  omni- 
potents, à  la  fois  prêtres,  rois  et  propriétaires  des  gens  et  des 
choses. 

Pour  Letourneau  aussi,  la  direction  individualiste  du  patriarcat 
est  évidente.  Avec  ce  régime  «  chacun  s'efforce  de  se  faire  une  part 
aussi  grande  que  possible  dans  ce  qui  jadis  avait  été  commun  ; 
chaque  homme  a  visé  à  s'attribuer  un  droit  de  plus  en  plus  exclusif 
sur  les  biens,  les  femmes  et  les  enfants.  De  ces  appétits,  plus  éco- 
nomiques qu'éthérés,  sont  sortis  en  fin  de  compte  la  famille  patriar- 
cale, la  monogamie  et  la  propriété  familiale  d'abord,  individuelle 
ensuite  ;  le  régime  de  la  famille  et  celui  de  la  propriété  ont  évolué 
de  conserve.  » 

Ce  caractère  violent  et  asservissant  de  la  première  forme  ma- 
trimoniale a  été  expliqué  d'une  façon  saisissante  par  Georges  Gué- 
roult  dans  une  page  que  nous  demandons  la  permission  de  repro- 
duire : 

«  Au  début  des  sociétés  ou  plutôt  des  tribus,  ces  différents  groupes 
étaient  en  guerre  perpétuelle.  On  se  faisait  de  part  et  d'autre  des 
captifs  et  des  captives  sur  lesquels  le  vainqueur,  le  capteur,  avait 
un  droit  absolu.  Il  aurait  pu  tuer  sa  prisonnière  ou  la  manger  ;  il 
avait  bien  le  droit  d'en  faire  sa  femme  de  s'en  réserver  la  possession 
exclusive,  de  la  renfermer  chez  lui. 

«  Les  enfants  de  son  esclave  lui  appartenaient  au  même  titre,  et 


(1)  Il  ne  faut  pas,  comme  l'ont  voulu  certains  philosophes  plus  ou  moins 
bien  intentionnés,  chercher  des  causes  morales  au  changement  de  parenté  ; 
les  motifs  sont  d'ordi'e  moins  élevés.  Giraud-Teulon  que  nous  suivons  volon- 
tiers comme  un  guide  sur,  dit  avec  une  précision  parfaite:  «  L'organisation  de 
la  famille  masculine  semble  avoir  été  universellement  sollicitée  par  l'action 
d'une  force  aussi  simple  que  brutale  et  multiple  dans  ses  manifestations  ; 
celle  du  droit  de  propriété:  aussi  semble-t-il  qu'il  faille  rechercher  dans 
l'histoire  du  droit  de  propriété  la  loi  qui  a  présidé  au  développement  du  ma- 
riage ;  les  deux  institutions  paraissent  avoir  obéi  à  la  même  formule  restric- 
tive graduelle  des  biens  de  la  communauté  au  profit  d'un  cercle  plus  restreint 
d'individus.  » 
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il  avait  sur  eux  un  droit  de  vie  ou  de  mort,  comme  nous  le  voyons 
encore  dans  la  famille  romaine  primitive.  Par  cela  seul  qu'il  était  le 
maître  absolu  de  sa  captive,  l'homme  avait  le  devoir  de  la  protéger, 
de  la  défendre,  de  la  nourrir,  elle  et  ses  enfants.  Les  femmes  de  la 
tribu,  au  contraire,  les  femmes  libres  devaient  se  suffire  à  peu  près 
à  elles-mêmes  ;  elles  étaient  exposées  à  toutes  les  privations,  à 
toutes  les  souffrances,  à  toutes  les  entreprises.  Bon  nombre  ne  tar- 
dèrent pas  à  envier  la  condition  moins  tourmentée  des  captives,  et 
l'usage  s'établit  partout,  que,  par  un  consentement  solennellement 
constaté,  une  femme  de  la  tribu  même  pouvait,  en  faisant  le  sacri- 
fice de  sa  liberté,  devenir  l'esclave  d'un  homme  et  se  trouver  ainsi 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle  avait  été  capturée  par  une 
guerre. 

«  C'est  donc  à  un  fait  de  guerre,  de  capture,  qu'il  faut  rapporter 
l'origine  du  mariage  et  l'origine  du  sentiment  de  la  paternité  (1). 

Il  y  parut  bien  aux  conséquences  ;  le  chef  de  famille  ne  fut  pas 
époux  et  père,  il  fut  maître,  maître  absolu  de  son  troupeau  fami- 
lial ;  quand  il  l'augmenta  par  la  guerre  il  devint  roi.  Et  lorsque,  en 
vertu  de  ces  concentrations,  l'accroissement  des  agglomérations  hu- 
maines fit  forcément  abandonner  le  mode  exogamique  de  prendre 
femme,  le  système  survécut.  Dans  le  mariage  endogamique  qui  suc- 
céda, même  avec  tendance  à  la  monogamie,  la  femme  ne  fut  pas 
plus  libre  ;  que  dis-je,  le  symbole  avilissant  fut  conservé.  Ne  pou- 
vant plus  prendre  les  femmes  par  capture  on  simula  la  capture. 
L'horrible  coutume  se  retrouve  encore,  même  de  nos  jours,  dans 
certains  recoins  écartés  de  nos  campagnes.  Là  où  l'on  fut  moins 
symbolique  on  remplaça  le  rapt  fictif  par  l'achat,  non  moins  avilis- 
sant pour  la  femme,  de  la  fille  à  son  père.  Ici  encore  les  dieux  don- 
nent l'exemple,  Homère  nous  en  fournit  une  irrécusable  preuve. 

Vulcain  le  mari  malheureux  de  Vénus,  ayant  enveloppé  de  liens 
invisibles  Mars  et  son  infidèle  épouse  qu'il  avait  surpris,  fort  mal  à 
propos,  s'écria  devant  les  dieux  amenés  par  le  scandale  et  assem- 
blés autour  des  amants  pétrifiés  par  la  honte  :  «  Les  liens  les  retien- 
dront jusqu'à  ce  que  le  père  de  Vénus  m'ait  rendu  tous  les  présents 
que  je  lui  ai  fait  pour  obtenir  cette  femme  impudique.  »  Et  de  fait 
il  ne  consentit  à  délivrer  les  amants  que  lorsque  Neptune  «  dieu  de 
la  Mer  et  soutien  de  la  Terre  »  se  fut  porté  garant  du  rembourse- 
ment, au  nom  de  son  frère  Jupiter,  père  des  dieux  et  des  hommes  »  (2). 
Plus  humaine,  sur  ce  point,  que  les  mœurs  olympiques  la  Loi  de 
Manou  porte  interdiction  formelle  au  père  de  vendre  sa  famille  et 
même  de  recevoir  des  présents  de  son  futur  gendre.  Les  Germains 


(1)  Georges  Guérould,  cité  par  Louis  Bridel,  la  Femme  et  le  droit. 

(2)  Odyssée,  ch.  viii,  5. 
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n'eurent  pas  de  ces  scrupules  et  chez  eux  le  Mundium  ou  achat  de 
la  femme  au  père  resta  en  usage  jusqu'au  vu®  siècle  de  notre  ère.  A 
Rome  le  mariage  patricien  seul  se  fit  de  très  bonne  heure  par  con- 
farréation  (rite  religieux)  ;  pour  la  foule  la  forme  usitée  fut  long- 
temps le  mariage  par  coemption,  par  achat  de  la  femme.  Dans  les 
deux  cas  d'ailleurs  —  dans  les  trois  en  comptant  le  mariage  par  usus, 
sorte  de  consécration  du  concubinat  —  la  femme  était  livrée  au  mari 
corps  et  biens  ;  la  confarréation  patricienne  n'était  qu'une  hypo- 
crisie. 

Il  est  si  vrai  que  le  mariage  qui  est  maintenant  le  plus  digne  état 
de  la  femme,  ne  fut  d'abord  qu'un  asservissement  pour  elle  que 
comme  hommage  rendu  à  l'ancienne  liberté  promisque  ou  matriar- 
cale, les  traditions  religieuses  et  les  coutumes  populaires  protes- 
tèrent longtemps  contre  le  mariage.  Nous  en  avons  des  exemples 
éclatants  dans  les  rites  bizarres  et  scandaleux  qui  imposaient  aux 
femmes  de  se  prostituer  au  moins  une  fois  dans  les  temples  de  My- 
litta,  d'Anaïtis,  d'Aphrodite  et  autres  déesses  de  la  fécondité.  Ce 
n'était  pas  une  orffie  volontaire,  mais  un  sacrifice  obligatoire  aux 
anciens  dieux  offensés  par  la  loi  nouvelle  du  mariage  et  de  l'asser- 
vissement des  femmes.  Du  reste  la  protestation  prit  d'autres  formes 
plus  sérieuses  ;  les  survivances  promiscuitaires  ou  matriarcales  fu- 
rent très  nombreuses  dans  l'antiquité  au  témoignage  d'Hérodote,  de 
Strabon  et  de  Xénophon  auxquels  on  ne  peut  que  renvoyer  le  lec- 
teur. 

Disons  seulement  que,  d'après  ces  auteurs,  le  mariage  était  encore 
de  leur  temps  chose  inconnue  dans  un  grand  nombre  de  tribus  de 
l'Asie,  de  l'Afric^ue,  ainsi  que  chez  les  Scythes,  les  Massagètes,  les 
Nasamons,  les  Auscins,  les  Garamantes. 

Dans  ces  pays,  au  dire  de  Ch.  Gide,  «  les  hommes  et  les  femmes 
s'accouplaient  au  hasard  comme  les  femmes  d'un  troupeau.  Quand 
un  enfant  était  devenu  grand,  la  peuplade  réunie  l'attribuait  à 
l'homme  avec  les  traits  de  qui  il  avait  le  plus  de  ressemblance  et  qui 
était  présumé  en  conséquence  être  son  père  (1).  {Promotion.) 

L'Hellade  même  avait  ses  souvenirs  promisques.  Chez  les  Athé- 
niens, nous  dit  Cléarque,  Cécrops  fut  le  premier  qui  unit  l'homme 
et  la  femme  en  leur  imposant  une  fidélité  mutuelle.  Jusque-là,  les 
rapports  entre  les  deux  sexes  étaient  sans  règle  et  sans  loi,  et  nul 
enfant  ne  pouvait  reconnaître  son  père.  L'historien  Théopompe  parle 
presque  dans  les  mêmes  termes  des  premiers  habitants  de  l'Italie  : 
«  Chez  les  Tyrrhéniens,  dit-il,  la  loi  voulait  que  toutes  les  femmes 
fussent  communes  ;  tous  les  enfants  aussi  étaient  élevés  en  commun 


^1)  Ch.  Gide,    Étude  sur  la  condition  privée  de  la  femme.   Comparez   Gi- 
raud-Teulon,  loctcit. 
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car  nul  homme  ne  pouvait  savoir  de  quel  enfant  il  était  père  (1)  ». 

L'époque  matriarcale  eut  aussi  ses  prolongements  au  grand 
étonnement  d'Hérodote  qui  parle  des  «  singulières  »  coutumes  des 
Lyciens.  «  Ils  se  nomment,  dit-il,  d'après  leurs  mères  et  non  d'après 
leurs  pères.  Si  l'on  demande  à  un  Lycien  qui  il  est,  il  indique  sa  gé- 
néalogie du  côté  maternel  en  énumérant  sa  mère  et  les  aïeules  de  sa 
mère.  Si  une  citoyenne  s'unit  à  un  esclave  les  enfants  passent  pour 
nobles  ;  mais  si  un  citoyen,  fût-il  du  rang  le  plus  élevé,  prend  une 
femme  étrangère  ou  une  concubine,  les  enfants  ne  jouissent  pas  des 
honneurs  (2)  ». 

Polybe  mentionne  des  mœurs  analogues  chez  les  Locriens.  Le 
matriarcat  persista  au  moins  partiellement  en  Etrurie  :  «  Sur  les- 
tombeaux  étrusques,  c'est  l'indication  de  la  descendance  maternelle 
qui  figure  le  plus  souvent  ;  Mécène  qui  était  originaire  d'Etrurie, 
portait  le  nom  de  sa  mère  conformément  à  l'usage  de  son  pays.  Dif- 
férentes traces  du   régime  de  la  famille  maternelle  se  retrouvent- 
chez  les  Cariens,  chez  les  Pelages,  et  dans  la  Grèce  primitive  chez- 
les  Cantabres,  dans  l'Egypte  ancienne  et  jusque  chez  les  Basques  (3). 
{Commentaires  sur  la  guerre  des  Gaules.)  D'après  Jules  César,  le 
matriarcat  avec  polyandrie  fraternelle  aurait  existé  chez  les  anciens 
Bretons.  De  nos  jours   des  survivances   matriarcales  ou  polyan- 
driques  subsistent  encore  à  Ceylan,  au  Thibet,  à  Sumatra,  chez  les 
Naïrs,  chez  certains  Cosaques  et  enfin  dans  nombre  de  tribus  plus- 
ou  moins  sauvas-es. 


II 

LOIS  ET   USAGES    MATRIMONIAUX  DE  LA   PÉRIODE    HELLÉNO-ITALIQUE 
A   LA   RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Il  est  pénible  d'avoir  à  constater  que  la  philosophique  et  an- 
tique Hellade  ne  fit  rien  pour  la  dignification  de  l'épouse.  Celle-ci 
enfermée  dans  le  gynécée,  resta  réduite  au  rôle  de  ménagère  du- 
rement commandée  et  fut  mise  au-dessous  de  l'hétaïre,  l'amie  intel- 
lectuelle et  affective.  L'hétaïre  fut  en  quelque  sorte  l'épouse  exté- 
rieure ;  chaque  homme  éminent  eut  la  sienne.  Au  grand  scandale  d& 
plusieurs  l'histoire  a  souvent  associé  les  noms  suivants  : 

Epicure  et  Léontium,  Socrate  et  Théopompa,  (4)  Platon  et  Ar- 

(1)  Louis  Bridel,    la  Femme  et  le  droit. 

(2)  Hérodote,    Histoire,  I. 

(3)  Louis  BuiDEL,    op.  cit. 

(4)  Platon  eu  son  Banquet  fait  dire  à  Socrate  :  «  Je  n'ai  compris  la  divinité 
«  et  la  vie  que  dans  mes  entretiens  avec  l'hétaïre  Théopompa  ». 
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chéanase,  Aristote  et  Herpyllis,  Ménandre  et  Glycère,  Hypéride  et 
Phryné,  Anthistène  et  Laïs,  Cratès  et  Hyparchie,  Démétrius  de 
Phalère  et  Aristagore,  etc. 

Bientôt  les  poètes  célébrèrent  sur  le  théâtre  les  hétaïres  comme 
leurs  prédécesseurs  avaient  célébré  les  héros  et  les  Athéniens  s'en 
allèrent  applaudir  sur  la  scène  la  Thalassa  de  Divèles,  la  Coriana  de 
Phénécrate,  la  Antée  de  Philillins,  la  Thaïs,  la  Phanium  de  Mé- 
nandre, la  Clepsydre  d'Eumale,  la  Nérée  de  Timoclès,  etc. 

L'hétaïrat  ainsi  honoré  devint  une  puissance,  Cattina  eut  une 
statue  sur  une  place  de  Sparte,  Aristagore  un  trône  à  l'entrée  du 
sanctuaire  d'Eleusis  et  Phryné  devint  si  riche  qu'elle  proposa  de 
rebâtir  à  ses  frais  les  murs  de  Thèbes,  à  la  condition  qu'une  ins- 
cription apprendrait  «  qu'Alexandre  ayant  détruit  Thèbes,  Phryné 
l'avait  rebâtie  ». 

Enfin  Laïs  ne  se  contenta  pas  de  former  des  projets  de  cette  na- 
ture ;  elle  les  exécuta  ;  Corinthe  lui  dut  plusieurs  édifices  très 
remarquables  (1). 

Dans  Fesprit  deë  Hellènes  il  était  si  bien  ancré  que  l'épouse  était 
serve,  que  l'hétaïre  la  plus  glorieuse  et  la  plus  honorée  ne  put  être 
admise  au  mariage,  même  quand  ce  fut  l'incomparable  Périclès  qui 
le  demanda  aux  préjugés  des  patriciens  d'Athènes.  On  ne  voulait 
pas  dans  la  maison  d'une  émancipée  intellectuelle.  Vainement  As- 
pasie,  femme  d'Etat,  philosophe-poète  ;  en  un  mot,  la  femme  la  plus 
remarquable  de  son  temps  eut-elle  une  cour  de  philosophes  et  sus- 
pendit-elle à  ses  lèvres  éloquentes  le  Tout-Athènes  de  la  pensée  et 
de  l'art  ;  vainement  fut-elle  en  fait  l'épouse  irréprochable  de  Péri- 
clès et  l'amie  si  tendrement  aimée  du  tout-puissant  tribun  que  celui- 
ci  «  ne  sortait  jamais,  ne  rentrait  jamais,  au  dire  de  Plutarque,  qu'il 
ne  la  saluât  d'un  baiser  »  ;  vainement  enfin  Périclès  avait- il  pu,  avec 
le  consentement  du  peuple  athénien  subjugué  par  son  éloquence, 
faire  inscrire  et  reconnaître  le  fils  qu'il  avait  eu  d'Aspasie  sur  les 
registres  de  la  Phratrie  de  Cholarge,  les  préjugés  ne  capitulèrent 
pas,  Aspasie  fut  toujours  tenue,  malgré  sa  gloire  et  ses  vertus  pour 
une  hétaïre  et  un  sous-Aristophane  la  qualifia  impunément  de  «  con- 
cubine aux  yeux  de  chienne  ». 

Épouse  et  serve,  ou  libre  et  hétaïre,  pas  de  milieu  ;  dans  toute  son 
horreur  le  dilemme  menteur  et  abominable  de  Proudhon  :  Ménagère 
ou  courtisane,  c'est-à-dire  avilissement  du  mariage,  telles  furent  la 
théorique  et  la  pratique  matrimoniale  des  Hellènes  ;  et  ce  n'est  pas  à 
Home,  quoi  qu'on  ait  dit,  que  tout  d'abord  l'épouse  fut  plus  honorée. 
La  séquestration  romaine  valait  le  gynécée  hellénique. 

«  Elle  resta  à  la  maison  et  fila  de  la  laine  »,  voilà  le  plus  bel 

(1)  Cénac-Moncaut,  Histoire  de  l'amour  dan»  l'antiquité. 
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éloge  que  les  Romains  pussent  concevoir  pour  celle  qu'on  a  im- 
proprement appelée  la  matrone  romaine,  car  elle  était  plus  esclave 
encore  que  la  triste  habitante  du  gynécée.  «  Son  mari  peut  la  con- 
damner à  toutes  sortes  de  peines,  sauf  à  l'esclavage  par  vente  ou  do- 
nation ;  la  peine  de  mort  même  est  applicable  à  cette  victime  de  la 
tyrannie  conjugale,  pourvu  que  le  jugement  soit  rendu  en  présence 
d'un  tribunal  domestique,  formé  des  proches  parents  de  la  femme. 
Chose  plus  étrange  enfin,  elle  n'a  d'autre  rang  dans  la  famille  que 
celui  de  sœur  consanguine  de  ses  propres  enfants,  de  fille  adoptive 
de  son  mari  ;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  prend  part  à  son  héritage. 

«  Tant  que  le  mariage  existe,  ses  biens  appartiennent  à  son  mari  ; 
elle  ne  tient  les  clefs  de  la  maison  qu'à  titre  de  dépôt,  comme  ferait 
un  intendant,  un  domestique  de  confiance.  Veuve,  elle  ne  peut  quitter 
sa  famille  adoptive;  elle  y  reste  attachée  sous  la  surveillance  d'un 
tuteur  légal,  désigné  par  son  mari,  et  à  l'aide  duquel  le  défunt  con- 
tinue, en  dépit  de  la  mort,  à  exercer  sur  elle  sa  puissance  terrible  ; 
il  l'empêche  de  se  remarier,  de  faire  passer  sa  personne  ou  son  pa- 
trimoine sous  la  puissance  d'autrui,  soit  par  la  coemption,  soit  par 
l'usucapion. 

«  Tous  ses  biens  mancipi  deviennent  inaliénables  ;  le  tribunal 
du  foyer  reste  chargé  de  juger  son  incondùite,  de  la  punir  aujour- 
d'hui des  peines  les  plus  rigoureuses.  Elle  relève  de  cette  magistra- 
ture d'une  manière  si  directe  que  lorsque  les  juges  ordinaires  l'ont 
condamnée  à  mort  pour  quelque  crime  public,  c'est  le  tribunal  des 
parents  qui  doit  exécuter  la  sentence. 

«  Il  est  même  une  autorité  supérieure  qui  plane  dans  certains  cas 
au-dessus  de  celle  du  mari;  c'est  l'autorité  du  pa^er/'ami7ias,  exercée 
par  l'aïeul  ou  le  bisaïeul.  La  femme  unie  en  mariage  légitime,  justœ 
nuptiœ  à  un  citoyen  en  puissance  de  père,  devient  membre  de  la  fa- 
mille de  ce  père,  qui  exerce  sur  son  fils,  sur  la  femme  de  son  fils  et 
sur  les  membres  de  l'association  domestique,  le  droit  absolu  du  pa- 
triarche hébreux  et  du  héros  grec  (1).  » 

Cela  dura  des  siècles  et  il  y  eut  même  aggravation  à  l'avènement 
de  la  République.  Caton  l'ancien  formula  ainsi  le  nouveau  code 
conjugal  : 

«  Le  mari  est  juge  de  la  femme  ;  son  pouvoir  n'a  pas  de  limites  ; 
il  peut  ce  qu'il  veut.  Si  elle  a  commis  quelque  faute  il  la  punit  ;  si 
elle  a  bu  du  vin  il  la  condamne  :  si  elle  a  eu  commerce  avec  un 
autre  homme,  il  la  tue.  » 

Le  christianisme  fortifia  la  monogamie,  en  faisant  du  mariage  un 


(1)  CÉNAC-MoNCAUT,  L'hlitolre  de  V amour  dans  l'antiquité. 


L'EVOLUTION  FAMILL\LE  ET  LE  SOCIALISME  673 

sacrement  ;  mais  si  par  ce  fait,  il  tendit  à  élever  la  femme  il  l'abaissa 
d'autre  part  avec  le  dogme  de  la  chute  et  parla  malédiction  de  l'amour. 

Ajoutons  que  l'enténèbrement,  les  violences  et  la  misère  de  la 
triste  époque  féodale  firent  du  mariage,  tel  que  nous  le  comprenons, 
le  privilège  des  seigneurs  et  des  riches  bourgeois.  La  confuse  pro- 
miscuité de  la  misère  était  la  règle  pour  les  asservis  des  champs  et 
des  villes.  «  Les  serviteurs  même  du  château  vivaient  pêle-mêle 
entassés  dans  les  galetas.  Les  communs  succédèrent  où  tout  était 
mêlé  encore.  Le  logis  à  part  ne  commence  que  fort  tard,  et  par  la 
mansarde  sous  Louis  XIV. 

«  Pour  les  serfs  ruraux,  l'intérêt  du  maître  n'était  pas  de  les 
isoler  par  familles,  mais  de  les  tenir  réunis  dans  une  villa  ou  vaste 
métairie  où  un  seul  toit  abritait,  avec  les  bêtes,  une  tribu  de  même 
sang,  un  cousinage  ou  parentage  d'une  centaine  de  personnes. 
Quoique  parents,  le  maître  les  considérait  comme  simples  associés 
et  pouvait  à  chaque  décès  reprendre  les  profits  de  tous.  De  famille 
ou  mariage  qui  eût  autorisé  l'hérédité,  il  ne  daignait  s'en  informer. 
La  famille,  pour  lui,  c'était  cette  masse  de  gens  qui  mangeaient  «  à 
un  pain  et  à  un  pot  »,  qui  buvaient  et  couchaient  ensemble. 

«  L'Eglise  cependant  exigeait  le  mariage,  mais  c'était  une  déri- 
sion. Pendant  que  le  prêtre  faisait  sonner  haut  le  sacrement,  multi- 
pliait les  empêchements  et  les  difficultés  de  parenté,  il  absolvait, 
faisait  communier  le  baron  dont  le  premier  droit  était  le  mépris  du 
sacrement.  Je  parle  du  di'oit  du  seigneur  (si  impudemment  nié  de 
nos  jours).  L'exigeait-il  lui-même  ?  Qu'importe  ! 

«  Forcée  de  monter  au  château  pour  officier  le  denier  ou  le  plat 
de  noces  (Voyez  Grimm  et  toutes  les  coutumes)  la  mariée  dédai- 
gnée du  seigneur  était  le  jouet  des  pages. 

«  Faut-il  s'étonner  après  cela  de  cette  dérision  universelle  du 
mariage,  qui  est  le  fond  de  nos  vieilles  mœurs.  L'Eglise  n'en  tenait 
compte  ne  le  faisant  pas  respecter.  La  noblesse  n'avait  d'autres 
romans  que  l'adultère,  ni  les  bourgeois  d'autre  sujet  de  fabliau. 
Le  serf  n'y  songeait  même  pas,  mais  il  tenait  beaucoup  à  sa  famille, 
à  cette  grande  famille  ou  cousinage  où  tout  était  à  peu  près  com- 
mun. Il  n'était  jaloux  que  de  l'étranger  *  (1). 

Qui  après  cela  pourrait  s'étonner  de  ce  que  le  mépris  du  ma- 
riage monogami(fue  faisait  au  moyen  âge  le  fond  critique  de  la 
littérature  populaire.  Dans  le  Roman  de  la  Rose,  Jean  de  Meung 
n'hésite  pas  à  chanter  : 

Car  Nature  n'est  pas  si  sotte 
Qu'elle  faist  nestre  Marotte 


<1)  J.  MicuELET,  Histoire  de  France,  t.  XIII. 
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Tant  seulement  par  Robichon 
Ne  Robichon  par  Mariette 
Ne  par  Agnès,  ne  par  Pérette 
Si  nous  a  fait,  beau  fils  n'en  doutes, 
Toutes  par  tous  et  tous  par  toutes 
Chascune  par  chascun  commune 
Et  chascun  commun  par  chascune. 

Pour  la  fenîme  du  peuple  le  mariage  était  la  chaîne  de  servitude  ; 
là-dessus  l'opinion  était  générale,  on  ne  laissait  même  pas  à  la 
jeune  épousée  l'illusion  du  début;  dans  toutes  les  chansons  popu- 
laires du  jour  de  noces  contenaient  des  couplets  de  ce  genre  : 

Adieu  plaisirs  et  agréments 
J'y  mettrai  mon  habit  noir 
Mon  chapeau  de  même  couleur 
Mon  cordon  de  pénitence. 

La  seule  note  gaie  des  mélopées  paysannes  à  l'occasion  du  ma- 
riage était  la  note  de  l'adultère,  pour  avertir  le  mari  qu'il  ne  devait 
pas  épargner  les  raclées. 

Pour  honorer  le  mariage  il  faut  respecter  les  deux  conjoints  ;  or, 
en  acceptant  l'abominable  droit  de  cuissage  l'Eglise  avait  perdu  le 
droit  de  parler  de  moralité  conjugale,  aussi  est-ce  aux  progrès  éco- 
nomiques et  non  aux  moralistes  qu'est  dû  le  resserrement  de  l'union 
conjugale.  Cela  est  si  vrai  que  dans  les  xvi",  xvii«  et  xviii®  siècles, 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  fidélité  conjugale  n'était  de  règle 
théorique  que  dans  la  bourgeoisie  et  dans  la  partie  la  moins  pauvre 
du  peuple. 

Dans  les  cours  des  Valois,  des  premiers  Bourbons,  des  Stuarts 
et  des  principicules  allemands,  la  jalousie  était  tenue  pour  un  pré- 
jugé populaire  et  la  fidélité  conjugale  pour  un  ridicule.  Les  courti- 
sans de  Louis  XIV  n'eurent  pas  assez  de  huées  pour  le  pauvre 
Montespan  qui  se  permit  d'être  triste,  quand  le  roi  lui  prit  sa 
femme;  et  au  rapport  d'Hamilton,  un  courtisan  de  Charles  II  d'An- 
gleterre faillit  être  écharpé  pour  avoir  fait  un  mauvais  parti  à  sa 
jeune  femme  qui  chaque  jour  se  donnait  ouvertement  à  un  amant  de 
passage.  Les  rois,  cela  va  sans  dire,  étaient  ouvertement  polygames, 
tels  notamment,  François  I",  Henry  II,  Henri  IV,  Louis  XIV, 
Charles  II.  Heureux  encore  quand  les  maîtres  des  nations  ne  rou- 
laient pas  dans  toutes  les  fanges  érastiques,  comme  le  très  catho- 
lique et  très  pieux  Henri  III,  ou  quand  ils  ne  plongeaient  pas  dans 
toutes  les  dépravations  de  l'inceste  et  de  la  folie  erotique,  comme 
le  dévot  Louis  XV. 

En  consacrant  le  triomphe  de  la  Bourgeoisie,  la  Révolution  mit 
fin  aux  plus  scandaleuses  de  ces  impuretés  :  les  rois  eux-mêmes 
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durent  avoir  au  moins  l'hypocrisie  de  la  vertu  et  la  monogamie 
devint  en  théorie  la  loi  générale  de  l'Occident  (1). 


III 

LA   CONDITION   DES   FEMMES    DANS    l' ANTIQUITÉ 

On  a  vu  que  le  patriarcat  a  été  précédé  d'une  période  matriarcale 
à  forme  plus  ou  moins  polyandrique  dans  laquelle  la  parenté  avait 
lieu  par  les  femmes. 

De  ce  fait  incontestable  quelques  auteurs,  en  tête  desquels  se 
place  Bachofen,  ont  conclu  à  l'existence  d'une  phase  gynécocratique, 
c'est-à-dire  de  suprématie  féminine  aux  commencements  de  la  civi- 
lisation. 

En  son  livre  célèbre  sur  le  droit  de  la  mère  (2),  Bachofen  expose 
cette  théorie  historique  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  Les  femmes 
plus  lésées  que  les  hommes  par  le  régime  de  promiscuité  primitive 
se  seraient  révoltées  contre  cet  état  de  choses  et  victorieuses 
auraient  pu  instaurer  une  civilisation  gynécocratique  caractérisée  par 
la  suprématie  de  la  mère  et  de  la  femme,  la  parenté  féministe  et  par 
des  religions  fondées  sur  la  nature  et  le  principe  féminin. 

Une  insurrection  masculine,  —  dont  la  légende  de  Thésée  vainqueur 
des  Amazones,  celle  d'Oreste  absout  du  meurtre  de  sa  mère  Cli- 
temnestre  par  Apollon  le  dieu  solaire,  et  par  Minerve  la  déesse  née 


(1)  Obligé  d'enfermer  la  présente  étude  dans  les  modestes  proportions  d'ua 
article  nous  avons  dû  n'envisager  l'évolution  familiale  que  dans  le  cercle  res- 
treint de  la  civilisation  occidentale  et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  rapidement 
arrivés  à  la  période  monogamique.  Il  convient  d'avertir  le  lecteur  de  cette 
limitation  arbitraire  du  sujet  et  de  lui  donner  au  moins  une  énumération  syn- 
chronique  des  exceptions  si  l'on  employait  ce  mot,  car  ici  les  exceptions  dé- 
bordent la  règle. 

La  monogamie  presque  exclusivement  curopéo-américaine  est  bien  loin  en 
effet  d'embrasser  la  majorité  des  groupes  humains. 

Il  y  a  d'abord  à  mentionner  le  vaste  et  encore  croissant  tourbillon  polyga- 
mique  du  monde  musulman  qui  écorne  l'Europe,  enveloppe  l'Afrique  et  une 
grande  partie  de  l'Asie  régnant  sur  plus  de  deux  cents  millions  d'individus.  La 
vaste  agglomération  chinoise  qui  comprend  plus  de  quatre  cents  millions  d'in- 
dividus a  conservé  un  patriarcat  semi-polygamitjue  singulièrement  différent  de 
la  famille  monogamique  occidentale.  Observation  analogue  pour  ce  qui  regarde 
l'Inde,  rapidement  envahie  par  l'islamisme  et  jouissant  aussi  d'une  constitution 
familiale  propre. 

L'hétéronomie  va  de  soi  pour  les  peuplades  sauvages  de  l'Afrique  inté- 
rieure, de  rOcéanie  et  de  quelques  recoins  américains  non  encore  envahis  par 
la  race  blanche. 

(2)  Dos  MusterrecUt,  Stuttgard,  1864. 
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sans  le  concours  de  la  femme,  sont  dans  l'Hellénie,  la  consécration 
mythique,  —  aurait  eu  raison  de  cet  ordre  de  choses,  qui  pourtant  ne 
disparut  pas  entièrement  et  laissa  dans  le  monde  religieux  et  dans 
le  monde  social  de  nombreux  et  importants  vestiges  (1). 

Sans  entrer  plus  avant  dans  ce  sujet,  il  est  permis  d'avancer  que, 
générale  ou  partielle,  une  période  matriarcale  ou  gynécocratique  a 
précédé  l'ère  de  la  domination  patriarcale,  fautrice  d'esclavage,  de 
monarchisme  et  d'arbitraire  propriétaire  (2).  Quoi  qu'il  en  soit  de 
l'importance  de  ce  précédent  historique,  il  est  certain  que  chez  la 
plupart  des  peuples  l'assujettissement  des  femmes  est  complet  dès 
qu'on  arrive  au  seuil  de  l'histoire. 

Toutes  les  religions  solaires  sont  hostiles  à  la  femme. 

La  loi  de  Manou^  réaction  contre  l'ancienne  égalité  védique,  tient 
pour  une  calamité  la  naissance  d'une  fille,  tandis  qu'à  ses  yeux  le 
fils  nouveau-né  délivre  le  père  des  puissances  inférieures. 

Pour  Manou,  la  femme  est  toutefois  un  instrument  de  plaisir, 
mais  elle  n'est  que  cela,  c'est  pourquoi  il  la  marie  à  huit  ans. 

Plus  défavorable  encore,  le  parsisme  refuse  originellement  à  la 
femme  l'àme  immortelle  qu'il  accorde  à  l'homme  (ainsi  fera  plus 
tard  l'islamisme).  Le  judaïsme  déclare  la  femme  impure  et  serve  ; 
le  polythéisme  lui  oppose  Minerve,  conçue  sans  le  secours  de  la 
femme  et  en  fait,  par  Pandore,  l'introductrice  des  maux  sans  nombre 
qui  depuis  la  défaite  du  bon  Titan  Prométhée  affligent  la  pauvre 
humanité.  Pour  le  christianisme  aussi  la  femme  est  responsable  de 


(1)  Rûminiscences  religieuses  d'une  primitive  gynécocratie  ou  domination 
des  femmes:  culte  de  Déméter,  la  Terre-Mère;  de  Diane  d'Éphèse,  la  Vierge- 
Mère  qui  présidait  à  la  fécondité.  Moins  édifiants,  mais  tout  aussi  significatifs 
les  cultes  de  Mylita,  d'Anaïtis,  d'Aphrodite  qui  se  perpétuèrent  en  se  trans- 
formant dans  les  Bacchanales  de  l'Antiquité  et  jusques  dans  les  Sahhats  du 
Moyen-Age  (voir  sur  les  religions  Chtoniennes  ou  féministes  la  savante  et 
consciencieuse  étude  de  J.  Baissac,    lès  Origines  de  la  religion). 

Non  moins  notables  sont  les  survivances  politico-sociales  féministes  obser- 
vées chez  les  Lyciens,  les  Locriens,  les  Étrusques,  dans  l'Egypte  démocra- 
tique, et  celles  relevées  dans  les  temps  modernes  au  Thibet,  à  Sumatra,  chez 
les  Naïns  dans  l'île  de  Ce^'lan  et  chez  certaines  peuplades  arriérées. 

(2)  Les  écrivains  latins  eux-mêmes,  quoique  sans  doute  éloignés  de  cette 
époque,  nous  font  pressentir,  par  des  expi'essions  singulières,  que  la  puissance 
maritale  n'a  pas  toujours  existé  quanJ  ils  disent:  (Caton,  Pro  lege  Oppia  ;  Tite- 
LivE,  xxxiv,  2). 

Nos  pères  ont  voulu  (voluerunt)  que  les  femmes  fussent  en  la  puissance  de 

leurs  pères,  de  leurs  frères,  de   leurs   maris rappelez-vous  toutes  les  lois 

par  lesquelles  nos  pères  ont  enchaîné  la  liberté  des  femmes,  par  lesquelles  ils 
les  ont  courbées  sous  le  pouvoir  des  hommes.  Aussitôt  seulement  qu'elles 
auront  commencé  à  devenir  vos  égales,  elles  seront  vos  supérieures.  (Louis 
Bridel  ;  la  Femme  et  le  droit.) 
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tous  les  maux;  elle  est  l'infernale  initiatrice  du  péché  originel,  bref 
la  perdition  de  l'homme. 

Socialement  la  femme  n'est  pas  mieux  traitée,  on  en  jugera  par 
sa  situation  dans  l'Hellade,  cette  première  née  de  la  civilisation  occi- 
dentale. 

Épouse,  la  femme  est  confinée  au  gynécée  et  sevrée  de  toute  vie 
intellectuelle  et  sociale.  En  la  conduisant  au  gynécée  l'époux  lui 
disait  :  «  Apprends  le  devoir  par  ma  bouche.  Tu  te  lèveras  chaque 
matin  avant  l'aurore;  tu  vivras  parmi  les  esclaves,  tu  mesureras 
leur  travail,  tu  surveilleras  leur  activité,  tu  rangeras  les  meubles 
de  la  maison,  tu  secoueras  la  poussière  de  mes  habits,  tu  pétriras 
les  bras  nus  jusqu'au  coude,  la  fleur  de  la  mouture,  pour  entretenir 
par  l'exercice  la  vigueur  de  ta  jeunesse  ;  tu  te  souviendras  enfin  que 
l'ombre  est  ta  destinée.  Ta  gloire  consiste  à  être  inconnue  ;  tu  es 
née  du  mystère  :  ta  vie  appartient  à  l'oubli.  »  Ainsi  condamnée  à  la 
réclusion  et  à  l'obscurité,  muette  et  inaperçue  à  l'intelligence,  la 
femme  affranchie  dans  son  corps,  esclave  dans  son  âme,  était  une 
transition  vivante  entre  la  liberté  et  la  servitude.  Chassée  du  ban- 
quet et  du  spectacle,  elle  ignorait  l'art,  la  musique,  l'écriture,  la 
poésie.  Sa  vie  morne  et  monotone  coulait  sous  la  voûte  épaisse  du 
gynécée  comme  une  eau  souterraine  en  étouffant  son  murmure. 
Elle  n'avait  aucune  intimité  de  cœur  ou  de  pensée  avec  son  mari. 
Dis-moi,  est-il  une  créature  sous  le  soleil,  demandait  le  philosophe 
à  l'Athénien,  qui  touche  de  plus  près  que  ta  femme  à  ton  existence? 
—  Non.  —  Est-il  encore  une  créature  à  qui  tu  adresses  moins  sou- 
vent la  parole  ?  —  Non,  répondait  toujours  l'Athénien  (1). 

Sur  ce  point,  la  légende  s'accorde  avec  l'histoire  :  La  femme 
chaste  entre  toutes  les  femmes,  Théroïne  de  l'Odyssée  n'échappe 
pas  à  l'injure  de  cette  dégradation. 

Lorsqu'elle  tente  modestement  un  conseil  dans  le  palais  d'Ulysse, 
qu'elle  remplit  de  sa  vertu  :  «  Retourne  à  ton  fuseau,  lui  répond 
durement  son  fils.  L'homme  seul  a  la  parole  :  la  femme  appartient 
au  silence.  »  Et  au  moment  même  où  Pénélope  penoliée  nuit  et  jour 
sur  sa  trame  pratiquait  dans  les  larmes  ce  génie  de  la  fidélité  qui  a 
fait  de  son  nom  l'idéal  de  la  constance,  le  roi  des  rois  donne  à 
Ulysse  ce  conseil  :  Rentre  mystérieusement  dans  ta  patrie  ;  ne 
confie  pas  à  ta  femme  ton  secret  (2). 

Chassée  de  la  vie  intellectuelle  et  de  la  vie  sociale,  au  bénéfice  de 
l'hétaïre,  l'épouse  hellénique  est  aussi  chassée  du  sanctuaire  de 
l'amour,  par  je  ne  sais  quelle  honteuse  déviation  érastique,  apothéo- 


(1)  Eugène  Pelletan,   Profession  de  foi  du  xi\'  iflètie. 

(2)  E.  Pelletan,   lac.  cit. 
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sée  chez  les  dieux  par  la  préférence  que  donne  Jupiter  à  l'éphèbe 
Ganymède  sur  la  ravissante  Hébé,  vainement  resplendissante  d'une 
adolescence  éternelle.  Et  ce  sont  les  philosophes  les  plus  vantés  que 
nous  aurons  ici  à  mettre  en  cause.  Il  existe  deux  Vénus,  disait 
Socrate  :  l'une  céleste  qui  s'appelle  Uranie;  l'autre  terrestre  et 
populaire  (pandemos),  qui  a  nom  Polymnie.  Uranie  préside  à  toutes 
les  affections  pures  et  spiritualistes.  Polymnie  attise  tous  les  atta- 
chements sensuels  et  grossiers.  C'est  très  bien,  direz  vous.  Attendez. 
Platon  compléta  l'idée  de  son  maître  en  excluant  de  cet  amour  élevé 
et  pur  les  femmes  réservées  par  lui  aux  voluptés  basses  et  gros- 
sières dans  le  temple  de  Vénus  Pandemos.  Plutarque  fit  écho  en 
proclamant,  lui  aussi,  que  les  femmes  n'ont  pas  de  part  au  véritable 
amour  (1). 

Ajoutons  qu'Aristote  n'avait  que  des  éloges  pour  l'érostie  orga- 
nisée des  Cretois. 

Si  le  sage  Socrate,  le  divin  Platon,  le  pieux  Plutarque,  si  l'ency- 
clopédique Aristote  parlaient  ainsi,  quelles  devaient  être  les  mœurs? 
Le  vice  infâme  d'institution  nationale  en  Crète  était  par  le  réaction- 
naire Aristophane  ignoblement  célébré  sur  la  scène  ;  il  était  si  com- 
mun qu'au  dire  d'Hérodote  les  Hellènes  le  communiquèrent  aux 
Perses,  et  qu'un  écrivain  très  mesuré  a  pu  écrire  :  «  Uranie  n'eut 
pour  adorateurs  que  les  hommes  seuls;  ce  ne  fut  que  par  eux  et 
pour  eux  que  s'exerça  son  noble  empire.  L'amour  exista  en  Grèce, 
l'amante  n'exista  pas,  la  femme  ne  put  jamais  être  que  maî- 
tresse (2).  » 

Un  enseignement  découle  de  cette  affligeante  constatation  histo- 
rique. Le  mépris  des  femmes  a  pour  conséquence  forcée  non  seu- 
lement la  dureté  et  la  grossièreté  des  mœurs,  mais  encore  la 
dépravation  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  déprimant.  Faut-il  ajouter 
qu'au  lieu  de  protester  les  poètes  firent  chorus. 

0  Jupiter  !  quel  présent  tu  nous  a  fait?  Les  femmes,  quelle  race  ! 
s'écriait  Eschyle  ;  et  le  fécond  Euripide  ne  voyait  dans  la  plus  belle 
moitié  du  genre  humain  qu'  a  un  fléau  pire  que  la  flamme  et  que  la 
vipère  ». 

Iniquité  semblable  en  Italie  (exception  faite  de  l'Etrurie  qui  avait 
conservé  une  partie  de  ses  mœurs  matriarcales).  Même  avant  les 
Romains  le  mépris  de  la  dignité  féminine  sévissait  dans  la  pénin- 
sule avec  une  rudesse  qu'illustre  tristement  la  coutume  samnite  qui 


(1)  Voici  les  paroles  de  Plutarque,  ea  son  Traite  de  l'amour  :  a  Quant  au 
vrai  amour,  les  femmes  n'y  ont  ni  part  ni  portion,  et  je  n'estime  pas  que  vous 
autres,  qui  êtes  affectionnés  aux  femmes  et  aux  filles,  les  aimiez  plus  que  la 
mouche  n'aime  le  lait,  ni  l'abeille  le  goufre  à  miel.  » 

(2)  E.  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes. 
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faisait  de  la  femme  un  simple  objet  de  récompense  pour  l'homme  (1). 

A  Rome,  nous  l'avons  vu,  la  femme  appartenait  âme,  corps  et 
bien  au  mari  qui  pouvait  la  torturer  ou  la  tuer  selon  son  bon  plai- 
sir, en  vertu  de  la  patria  ijotestas  dont  le  faux  socialiste  Proudhon 
a  osé  demander  la  résurrection  parmi  nous.  Il  est  bien  entendu  que 
là  où  la  femme  est  esclave  l'enfant  l'est  aussi.  L'infanticide  était 
avec  la  haute  approbation  d'Aristote  et  de  Platon,  un  droit  pour  le 
père  dans  l'Hellénie,  il  était  même  un  devoir  dans  certains  cas  de 
mauvaise  conformation.  Chez  les  durs  nourrissons  de  la  Louve,  ce 
droit  de  vie  et  de  mort  du  père  sur  le  nouveau-né  revêtait  des 
formes  terribles.  L'enfant  nouveau-né  était  déposé  à  terre  aux  pieds 
du  père  qui  pouvait  le  refuser  :  c'était  la  condamnation  à  mort. 
Quand,  s'approchant,  il  disait  je  le  ramasse  {suscipio)  il  en  devenait 
le  maître  absolu  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  sur  lui.  Il  va  sans 
dire  que  c'est  surtout  quand  le  nouvel  être  était  une  fille  que  ce 
droit  effroyable  du  pater  familias  se  traduisait  par  le  meurtre  du 
nouveau- né. 

Sur  la  femme  aussi  le  droit  impie  avait  des  applications  terri- 
fiantes. La  femme  accusée  ou  soupçonnée  ou  qui  simplement  déplai- 
sait (pour  qu'il  en  soit  ainsi  les  prétextes  ne  manquent  jamais) 
était  traduite  devant  le  tribunal  domestique,  et  exécutée  par  les 
parents  mêmes  :  Cognati  necanto  uti  volent,  dit  la  féroce  loi  des 
Douze-Tables;  «  Que  les  parents  tuent  comme  ils  voudront!  »  Et  le 
lendemain  rien  ne  parlait  au  peuple  de  cette  ténébreuse  tragédie 
que  l'absence  de  cette  femme  qu'on  ne  voyait  plus  (2). 

Les  femmes  ainsi  foulées  aux  pieds  dans  leur  être  tout  entier 
étaient  en  outre  l'objet  des  flétrissures  publiques  des  censeurs  qui, 
on  ne  sait  pourquoi,  s'en  prenaient  toujours  à  elles.  On  connaît 
l'opinion  de  Caton  l'ancien.  Elle  n'était  pas  plus  favorable  que  celle 
du  censeur.  Metellus  Xumidicus  disait  au  peuple  assemblé  dans  le 
Forum.  :  c  Si  la  nature  eût  été  libre  de  nous  donner  l'existence  sans 
le  secours  de  la  femme,  nous  serions  délivrés  d'une  compagnie  fort 
importune.  » 

Comme  le  jeune  Romain  devait  respecter  sa  mère! 

Opposons  à  ce  triste  exemple  de  l'omnipotence  maritale  chez  les 
plus  nobles  et  les  meilleurs  un  exemple  touchant  d'amour  paternel, 
premier  jalon  glorieux  dans  la  voie  de  l'émancipation  féminine  à 
Rome. 

(1^  A  certaines  époques,  les  Samnites  assemblaient  tous  les  jeunes  gens  de 
leur  contrée  et  les  soumettaient  à  un  jugement  public;  puis  le  jugement  porté, 
le  jeune  homme  qui  était  déclaré  le  meilleur  prenait  pour  sa  femme  la  fille 
qu'il  voulait;  celui  qui  avait  les  suffrages  après  lui  choisissait  encore  et  ainsi 
de  suite.  (Montesquieu,  Esprit  de$  lois,  hv.  VI.) 

(2).  E.  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes. 
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Vers  l'an  600  vivait  un  riche  citoyen,  Annius  Asellus,  père  d'une 
fille  qu'il  adorait  et  à  laquelle  il  aurait  voulu  léguer  ses  biens.  La 
loi  Voconia  s'y  opposait,  pour  les  cinq  classes  de  citoyens  payant 
le  cens  (censi)  et  qui  seules  jouissaient  des  droits  politiques.  Mais 
au-dessous  de  ces  cinq  classes  étaient  les  œrarii,  classe  méprisée  et 
sans  droits.  Comme  la  loi  ne  s'occupait  pas  de  ces  pauvres  paria  :  de 
minimis  non  curât  prœtor,  la  loi  Voconia  ne  les  concernait  pas. 
Annius  Asellus  n'hésita  pas  ;  il  se  rangea  dans  la  classe  flétrie  pour 
que  sa  fille  pût  être  héritière.  De  ce  jour  la  loi  Voconia  fut  frappée 
dans  l'opinion  et  la  femme,  grâce  à  un  bel  acte  d'amour  paternel,  put 
espérer  plus  de  justice.  Il  devint  de  mode  d'accorder  aux  filles  une 
dot  (1)  dont  le  père  se  réservait  la  haute  direction,  en  même  temps 
que  la  direction  de  sa  fille  elle-même  qu'il  pouvait,  à  son  gré, 
arracher  à  un  mari  pour  la  donner  à  l'autre  (1),  conflits  de  pouvoirs 
dont  la  femme  profita  comme  il  arrive  toujours  en  pareils  cas;  elle 
gagna  en  liberté,  en  dignité  tout  ce  que  le  mariage  battu  en  brèche 
par  le  prolongement  du  pouvoir  paternel  perdait  en  solidité  La 
matrone  romaine  dont  Sénèque  nous  a  dit  qu'elle  comptait  les 
années  non  par  le  nom  des  consuls  mais  par  le  nom  de  ses  maris 
successifs  ;  dont  Juvénal  nous  a  peint  la  luxure  et  la  cruauté,  pou- 
vait n'être  pas  très  intéressante  ;  mais  elle  était  libre  et  la  liberté 
est  toujours  mère  de  vertus  futures.  L'épouse  romaine  asservie  n'a 
pas  d'autre  héroïne  que  Lucrèce  qui  se  tua  pour  avoir  été  déshono- 
rée, mais  n'avait  pas  osé  résister  au  séducteur;  l'épouse  romaine 
libre,  nous  a  donné  la  Pauline  de  Senèque,  l'Arria  de  Pétus  et  sur- 
tout cet  admirable  type  de  l'épouse  gauloise  :  Eponine  qui  est  à 
l'amour  conjugal,  ce  qu'Héloïse  sera,  dix  siècles  plus  tard,  à  l'amour 
libre. 

Sabinus,  un  des  lieutenants  de  Civilis,  venait  d'être  vaincu.  Pour 
échapper  aux  poursuites  il  brûla  sa  maison  dans  les  environs  de 
Langres  et  se  faisant  passer  pour  mort  se  réfugia  dans  un  souterrain 
de  la  région.  Eponine,  désespérée  et  ne  voulant  pas  survivre  à  son 
époux,  refusa  immédiatement  toute  nourriture.  Elle  allait  se  laisser 
mourir  de  faim,  quand  le  quatrième  jour  un  serviteur  fidèle  lui 
apprit  la  vérité.  Folle  de  bonheur,  elle  courut  au  sombre  refuge. 
Sabinus  pleura  en  la  voyant  : 

—  C'est  un  palais  de  marbre  que  je  rêvais  pour  toi  et  voilà  où  je 
te  reçois...  J'avais  une  armée  brillante...  et  maintenant... 

—  Qu'importe,  si  je  te  reste  répondit-elle  les  yeux  brillants  de 
tendresse.  Vois  si  je  pleure,  Sabinus.  Nous  nous  aimerons  ici. 


(1)  V.  sur  ce  point  l'Asinaire  de  Plaute  et  notamment  l'apostrophe  fameuse 
de  l'un  des  personnages  :  «  Pas  de  dot  !  Pas  de  dot  !  avec  une  dot  une  femme 
vous  égorge;  tu  t'es  vendu  pour  une  dot.  » 
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Vespasien  était  cruel  et  défiant  ;  pour  écarter  les  soupçons,  Epo- 
nine  dut  continuer  à  jouer  dans  le  jour  son  rôle  de  veuve  désespérée. 
Pendant  neuf  ans  elle  vint  tous  les  soirs  dans  le  souterrain  par  des 
chemins  détournés,  elle  donna  deux  enfants  à  Sabinus  et  les  allaita 
par  des  prodiges  de  dévouement. 

Mais  la  retraite  du  conjuré  gaulois  finit  par  être  découverte  : 
Sabinus  arrêté  fut  destiné  au  supplice.  Eponine  alla  se  jeter  aux 
pieds  de  Vespasien  avec  ses  deux  enfants.  —  Je  les  ai  conçus  dans 
un  tombeau,  dit-elle,  pour  que  nous  fussions  trois  à  demander  la 
grâce  de  leur  père.  Un  tigre  aurait  été  attendri,  l'avare  et  dur 
Vespasien  ne  le  fut  pas;  il  refusa  avec  toute  la  cruauté  romaine. 

—  Puisqu'il  en  est  ainsi,  tyran  cruel  et  lâche,  s'écrie  Eponine,  fais- 
moi  partager  le  supplice  de  Sabinus,  je  veux  mourir  avec  mon  mari. 
Et  le  bourreau  romain  trancha  les  deux  têtes  sur  le  même  billot. 
Cet  acte  glorieux  de  piété  conjugale  appartient  tout  entier  à  la 
Gaule  où  de  temps  immémorial  la  jeune  ûlle  avait  le  droit  de  choisir 
parmi  ses  prétendants  (1). 

IV 

LA   CONDITION    DES    FEMMES    DANS    LA   SOCIÉTÉ    CHRETIENNE 

«  Le  mari  est  le  chef  de  la  femme,  comme  le  Christ  est  le  chef  de 
l'Eglise...  De  même  que  l'Eglise  est  soumise  au  Christ,  les  femmes 
aussi  doivent  l'être  à  leurs  maris  en  toutes  choses  (2).  » 

L'apôtre  fit  loi  et  la  condition  de  l'épouse  chrétienne  put  être 
esquissée  en  ces  lignes  par  Augustin,  le  second  théoricien  du  chris- 
tianisme, l'apologiste  comme  Paul  de  l'arbitraire  divin  et  de  la  ser- 
vitude humaine  :  «  Ma  mère  obéissait  aveuglément  à  celui  qu'on  lui 
«  fit  épouser,  aussi  lorsqu'il  venait  chez  elle  des  femmes  dont  les 
«  maris  étaient  bien  moins  emportés  que  le  sien,  mais  qui  ne  lais- 
«  saient  pas  que  de  porter  jusque  sur  leur  visage  des  marques  de  la 
«  colère  maritale,  ma  mère  leur  disait  :  C'est  votre  faute,  prenez- 
t  vous-en  à  votre  langue  ;  il  n'appartient  pas  à  des  servantes  de 
t  tenir  tête  à  leurs  maîtres,  cela  n'arriverait  pas  si  lorsqu'on  vous 
c  lut  votre  contrat  de  mariage  vous  aviez  compris  que  c'était  un 
«  contrat  de  servitude  que  vous  passiez  (3).  » 

(1)  A  cet  effet  le  père  donnait  un  banquet;  à  la  fin  du  repas  la  jeune  fille 
paraissait  sur  le  seuil  tenant  à  la  main  une  coupe  pleine  d'un  doux  breuvage. 
On  attendait  en  silence,  elle  le  portait  à  l'homme  de  son  choix.  C'est  ainsi 
que  Gyptis,  fille  de  Nans,  chef  des  Ségobriges,  choisit  six  siècles  avant  notre 
ère  Protos,  le  chef  des  immigrés  phocéens  et  le  futur  fondateur  de  Marseille. 

(2)  Saint  Paul,  Ep.  aux  Ephésiens,  V,  23, 

(3)  Saint  Augustin,  Con/e$sion$,  liv.  IX. 
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Voilà  pour  l'épouse.  La  femme  est  encore  plus  mal  traitée  par  les 
Pères  (le  l'Eglise  qu'elle  ne  l'avait  été  par  la  loi  de  Manou,  par  la 
Bible,  par  les  philosophes  et  poètes  helléniques  ou  même  par  les 
durs  légistes  italiques.  «  Souveraine  peste  que  la  femme!  s'écrie 
saint  Jean  Chrysostome,  dard  aigu  du  démon  1  Par  la  femme  le 
.diable  a  triomphé  d'Adam  et  lui  a  fait  perdre  le  paradis.  »  Elle  est 
la  cause  du  mal,  l'auteur  du  péché,  la  pierre  du  tombeau,  la  porte 
de  l'enfer,  la  fatalité  de  nos  misères  » . 

Saint  Antonin  :  «  Tête  du  crime,  arme  du  diable,  quand  vous 
voyez  une  femme,  croyez  que  vous  avez  devant  vous  non  pas  un 
être  humain,  non  pas  même  une  bête  féroce;  mais  le  diable  en  per- 
sonne; sa  voix  est  le  siflet  du  serpent.  » 

Saint  Jean  de  Damas  :  «  La  femme  est  une  méchante  bourrique, 
.un  affreux  ténia  qui  a  son  siège  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  fille  de 
.mensonge,  sentinelle  avancée  de  l'enfer  qui  a  chassé  Adam  du  para- 
.dis,  indomptable  Bellone,  ennemie  jurée  de  la  paix.  »  Saint  Cyprien 
aimerait  mieux  entendre  le  sifflement  du.  basilic  que  le  chant  d'une 
femme.  Saint  Bonaventure  la  compare  au  scorpion,  toujours  prêt  à 
piquer,  il  l'appelle  larve  du  démo7i.  C'est  aussi  l'avis  d'Eusèbe,  de 
Césarée  que  la  femme  est  la  flèche  du  diable.  Pour  saint  Gré- 
goire le  Grand  :  «  La  femme  n'a  pas  le  sens  du  bien.  » 

Saiyit  Jérôme  :  «  La  femme  c'est  la  porte  du  démon,  le  chemin  de 
l'iniquité,  le  dard  du  scorpion,  au  total  une  dangereuse  espèce. 

«  Mettons,  mettons  la  main  à  la  cognée  (?)  et  coupons  par  ses  racines 
l'arbre  stérile  du  mariage.  Dieu  avait  permis  le  mariage,  j'en  con- 
viens ;  mais  Jésus-Christ  et  Marie  ont  consacré  la  virginité.  » 

Conclusion.  —  Laissons  périr  l'espèce  humaine  par  haine  de  la 
femme. 

Tertullien  ne  le  cède  pas  en  rage  folle  :  «  Femme,  tu  devrais  tou- 
jours être  vêtue  de  deuil  et  de  haillons,  n'offrant  aux  regards  qu'une 
r^pénitente  noyée  de  larmes  et  rachetant  ainsi  la  faute  d'avoir  perdu 
le  genre  humain  !  Femme,  tu  es  la  porte  du  démon  ;  c'est  toi  qui  la 
.première  as  violé  la  loi  divine,  toi  qui  as  corrompu  celui  que  Satan 
n'osait  attaquer  en  face...  C'est  toi  qui  as  fait  mourir  Jésus-Christ.,.» 
Ainsi  parle  Tertullien  en  croyant  logique  du  dogme  chrétien.  Qui- 
conque l'admet  ce  dogme  monstrueux  du  péché  originel  ne  peut  pas 
penser  autrement  de  la  femme.  Ainsi  envisagée,  la  femme  est  un 
oJîjet  de  terreur  et  Tertullien,  aggravant  encore  saint  Paul,  veut  que 
la  femme  «  cache  son  front,  toujours,  partout,  à  tout  âge  ;  fille  à 
cause  de  son  père,  épouse  à  cause  de  ses  frères,  mère  à  cause  de  ses 
fils  ». 

Inutile  de  multiplier  les  exemples.  On  sait  d'ailleurs  que  le  concile 
de  Mâcon  ne  décida  qu'à  trois  voix  de  majorité  que  la  femme  avait 
une  âme,  c'est-à-  dire  appartenait  à  l'humanité. 
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L'épouse  hellénique  idéale  se  personnifia  dans  la  fidèle  Pénélope, 
gourmandée  à  tout  propos,  en  l'absence  d'Ulysse,  par  son  jeune  fils 
Télémaque,Jl'4potrSe  romaine,  selon  le  cœur  patricien,  «  restait  à  la 
maison  et  filait  de  la  laine  »  ;  l'épouse  gauloise  sublime  fut  la  glo- 
rieuse héroïne  d'amour  et  de  dévouement  qui  a  son  nom  Eponine. 
On  se  complut  dans  la  mythologie  germano-seandinave  à  saluer  la 
dignité  de  la  femme,  à  admirer  dans  la  mâle  vierge,  Halgerda  qui 
tua  l'époux  qu'on  lui  avait  imposé,   dans  la  fière  Brunehilde  des 
Niebelungen,  qui  ne  se  livra  à  son  époux  Gunther  que  lorsque  celui- 
ci,  d'abord  vaincu  et  moqué  par  elle,  l'eût  finalement  terrassée.  Le 
type  de  l'épouse  christiano-féodale  fut  consacré  par  la  légende  delà 
patiente  Griselidis,  épouse  du  comte  de  Saluées,  qui  accepta,  sans 
murmures  tous  les  opprobres,  tous  les  mauvais  traitements  qui  lui 
vinrent  de  son  mari.  Il  la  fit  abreuver  d'insultes  par  une  rivale,  Gri- 
selidis s'humilia  ;  elle  resta  douce  et  obéissante,   quand  le  barbare 
lui  enleva  ses  enfants,  soit  disant  pour  les  égorger.  On  napouvait 
pousser  la  servile  abnégation  plus  loin.  Si  telle  était  la  poésie,  s.'écrie 
Elle  Reclus,  quelle  devait  donc  être  la  réalité!  «  Pour  rappeler  cette 
réalité,  dirons-nous  comment  de  jeunes  barons,  inopinément,  expé- 
diaient leur  mère  à  tel  ou  tel,  auquel  ils  en  faisaient  cadeau  pour 
épouse  ?  Dirons-nous  les  coups  de  pied  dont,  en  plusieurs  cantons,  on 
gratifiait  officiellement  la  nouvelle  épousée,  les  soufflets  que  lui 
administraient   beau-père  et  belle-mère?  Quand  le  grand-duc  de 
Moscovie  mariait  sa  fille,  il  la  remettait  entre  les  mains  du  futur 
époux,  auquel  il  passait  certain  knout  à  tresses  de  cuir  :  «  Mon  gen- 
dre, à  ton  tour!  »  Le  knout,  instrument  grossier,  fut,  avec  le  progrès 
des  belles  manières,  remplacé  par  un  fouet  à  manche  sculpté,  avec 
•des  cordes  en  soie  rouge,  que  les  gentilshommes  déposaient  délica- 
tement dans  les  corbeilles  de  leurs  promises. 

(.<  Femme  mariée  n'a  ni  vouloir  ni  noloir,  »  est-il  dit  en  l'article  10 
de  la  coutume  d'Arras.  Oyez  maintenant  ceci  :  «  Tout  seigneuf 
pourra  contraindre  sa  vassale  à  prendre  le  mari  qu'elle  voudra  dès 
qu'elle  aura  douze  ans  accomplis.  » 

Qu'en  dites-vous,  apologistes,  du  moyen  âge  ?  «  Une  enfant  de 
douze  ans  !  commente  Ernest  Legouvé  (1),  quelles  malédictions  se^ 
raient  aussi  accablantes  qu'un  tel  chifTre  ! 

((  Restait  cependant  pour  la  jeune  fille  une  servitude  plus  alTreuse 
encore,  c'est  le  droit  de  marquette  ou  le  droit  du  seigneur.  En  vain 
les  défenseurs  du  passé  nient-ils  ce  privilège  comme  une  fable,  ou 
l'expliquent-ils  comme  un  pur  symbole,  le  grave  du  Gange  et  Bœtius 
l'établissent  comme  un  fait  dans  des  taxes  qu'il  suffit  de  citera  «  Ce 
n'était  là,  du  reste,  qu'une  conséquence  forcée  de  tout  le  système 

(l)  Histoire  morale  des  femmes.    .     ' 
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féodal,  qui  faisait  avant  tout  reposer  le  vasselage  sur  la  personne . 
Les  jeunes  gens  payaient  de  leur  corps  en  allant  à  la  guerre,  les 
jeunes  filles  en  allant  à  l'autel  ;  et  quelques  seigneurs  ne  croyaient 
pas  plus  mal  faire  de  lever  une  dîme  sur  la  beauté  des  jeunes  fiancées 
que  de  demander  moitié  de  la  laine  de  chaque  troupeau.  Leurs  vas- 
sales étaient  leur  chose  (1). 

Conclusion.  —  Pas  plus  dans  le  moyen  âge  que  dans  l'antiquité, 
'affranchissement  des  femmes  ne  vint  du  mariage. 

C'est  de  la  profondeur  des  sentiments  affectifs  qu'à  treize  siècles 
de  distance  et  dans  deux  civilisations  différentes  il  faut  chercher 
la  première  protestation  en  faveur  de  la  femme  asservie.  Et  la  coïn- 
cidence est  assez  curieuse  pour  être  relevée.  Comme  il  en  avait  été 
chez  les  Romains  du  n"  siècle  de  Rome,  chez  les  barbares  du 
vu*  siècle  de  l'ère  chrétienne,  l'amour  paternel  protesta  en  faveur  de 
la  femme  exclue  de  l'hérédité.  La  formule  de  Marculfe  contre  l'exhé- 
rédation  des  filles  est  le  noble  pendant  de  l'acte  d'Asellus  cité  plus 
haut. 

Malheureusement  nous  devons  ajouter  que  si  la  formule  de  Mar- 
culfe marque  une  généreuse  tendance,  elle  resta  à  peu  près  lettre 
morte,  devant  l'inique  et  régressive  loi  féodale  du  droit  d'aînesse. 
C'est  à  l'idéalisation  de  l'amour  que  la  femme  déclarée  battable  à 
merci  par  Beaumanoir  (2),  dut  ses  premières  couronnes  de  purs  et 

(1)  Legouvé,  loc.  cit. 

(2)  Voici  cettQ  formule,  dans  son  texte  touchant,  d'après  la  traduction  de 
Legouvé, 

A  ma  douce  fille, 

II  règne  parmi  nous  une  coutume  ancienne,  mais  impie,  qui  défend  aux  sœurs 
de  partager  avec  leurs  frères  l'héritage  paternel  ;  mais  moi  songeant  à  cette 
iniquité,  vous  aimant  tous  également,  puisque  Dieu  vous  a  tous  également 
donnés  à  moi  comme  mes  enfants,  je  veux  qu'après  ma  mort  vous  jouissiez 
tous  également  de  ma  fortune.  Ainsi,  et  par  cet  écrit,  ma  chère  fille,  je  t'institue 
ma  légitime  héritière,  et  te  donne  dans  toute  ma  succession  part  égale  avec  tes 
frères,  mes  fils  ;  je  veux  qu'après  ma  mort,  tu  partages  avec  eux  et  l'alleu 
paternel,  et  les  acquêts,  et  les  esclaves,  et  les  meubles,  et  qu'en  aucune  façon 
tu  n'aies  une  part  moindre  que  la  leur  et  maudit  soit  celui  qui  voudrait  porter 
atteinte  à  mon  testament. 

Dans  la  célèbre  lettre  à  un  ami,  qui  nous  a  valu  l'immortelle  correspon- 
dance d'Héloïse,  Abélard  relate  que  le  chanoine  Fulbert  en  l'acceptant  comme 
professeur  d'Héloïse,  lui  avait  bien  recommandé  «  de  ne  pas  craindre  de  la 
châtier  »  quand  il  la  trouverait  en  faute,  ce  dont  le  professeur  dut  tenir 
compte. 

«  Pour  mieux  éloigner  les  soupçons,  dit-il,  j'allais  jusqu'à  la  frapper,  coups 
«  donnés  par  l'amour,  non  par  la  colère  ;  par  la  tendresse,  non  par  la  haine, 
«  et  plus  doux  que  les  baumes.  » 

Notons  bien  que  cette  Héloïse,  que  son  précepteur  devait  battre  pour  ne  pas 
être  soupçonné,  était  la  femme  la  plus  célèbre  de  son  temps  par  son  savoir  et 
ses  talents.  Est-il  rien  de  plus  probant  pour  démontrer  la  brutalité  et  l'opprobre 
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purifiants  hommages  ;  ce  sont  les  cours  d'amour  et  les  jeux  floraux 
qui  fondèrent  le  culte  de  l'amour  sur  l'adoration  chevaleresque  de  la 
femme  qui  annoncèrent  et  préparèrent  ses  futurs  triomphes.  A  ce 
sujet,  nous  devons  noter  une  curieuse  revanche.  Les  Hellènes,  con- 
tempteurs de  l'épouse  et  de  l'amante,  avaient  exclu  les  femmes  de 
l'amour  idéal  ;  les  troubadours,  les  dames  des  cours  d'amour  décla- 
rèrent l'amour  et  le  mariage  incompatibles  (1). 

Que  les  tyranneaux  de  famille  ne  se  hâtent  pas  de  crier  au  déver- 
gondage, rien  de  plus  moralisant,  dans  la  plus  haute  acception  du 
mot,  que  l'amour  chevaleresque,  puissant  inspirateur  du  génie, 
pénétrant  adoucisseur  des  âmes.  «  Qui  s'étonnerait,  dit  Bernard  de 
Ventadour,  que  je  chante  mieux  que  nul  autre,  j'aime  tant...  Il  y  a  des 
hommes  qui,  s'il  leur  vient  quelque  bonne  aventure,  en  sont  plus 
orgueilleux  et  plus  sauvages  ;  moi,  quand  Dieu  m'envoie  un  regard 
de  ma  dame,  je  me  sens  encore  plus  de  tendresse  pour  ceux  que 
j'amiais  déjà  !...  » 

L'amour  était  encore  une  source  d'héroïsme. 

«  Quels  prodiges  j'accomplirais,  s'écrie  Guillaume  de  Saint-Dizier, 
si  elle  m'accordait  seulement  un  des  cheveux  qui  tombent  sur  son 
manteau,  ou  un  des  fils  qui  composent  son  gant  !...  » 

«  J'étais  un  pauvre  chevalier,  dit  Raimbaud  de  Vaqueiras,  et  je 
suis  un  riche  seigneur,  nous  avons  conquis  le  royaume  de  Thessa- 
lonique,  mais  je  me  sentais  bien  plus  puissant,  quand  j'aimais  et  que 
j'étais  aimé.  » 

Ainsi  l'empire  de  l'amante  divinisée  embrassait  la  vie  tout  en- 
tière. Juges  des  actions  de  leurs  amis,  arbitres  de  leurs  pensées, 
consolatrices,  conseillères,  les  femmes  des  cours  d'amour  semblaient 

des  procédés  dont  on  usait  envers  les  femmes,  en  ces  tristes  temps  du  moyen 
âge. 

(1)  Question  posée  à  la  Cour  d'amour,  présidée  par  la  comtesse  de  Cham- 
pagne. 

Le  véritable  amour  peut-il  exister  entre  personnes  mariées  f 

Réponse  :  «  Nous  disons  et  assurons  par  la  teneur  de  ces  présentes  que  l'amour 
ne  peut  étendre  ses  droits  sur  les  personnes  mariées.  En  effet,  les  amants  s'ac- 
cordent tout  naturellement  et  gratuitement,  tandis  que  les  époux  sont  tenus 
par  devoir  de  subir  réciproquement  leurs  volontés  et  de  ne  se  rien  refuser  les 
uns  aux  autres. 

a  Que  ce  jugement  que  nous  avons  rendu  avec  une  extrême  prudence  et  d'a- 
près l'avis  d'un  grand  nombre  d'autres  dames  soit  pour  vous  d'une  vérité 
constante  et  irréfragable.  Ainsi  jugé  l'an  de  grâce  1171,  le  troisième  jour 
des  Calendes  de  mai,  indiction  septième.  La  jurisprudence  de  la  Cour  d'amour 
de  Champagne  faisait  loi  dans  les  cours  d'amour  que  présidaient  les  dames 
de  Gascogne,  la  vicomtesse  de  Narbonne,  la  comtesse  de  Flandre  et  la  reine 
Eléonore.  »  Les  troubadours  et  chevaliers  dignes  de  ce .  nom  furent  toujours 
unanimes  là-dessus.  Quelle  plus  violente  satire  de  l'asservissement  matrimo- 
nial des  femmes  ! 
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vraiment,  alors,  les  créatrices  de  l'homme.  Le  troubadour  appelle  sa 
dame  mon  seigneur  (1). 

'  Les  illustres  exemples  de  cet  amour  glorieux  et  infini  ne  manquè- 
rent pas  ;  amour  d'IIéloïse  pour  Abélard,  du  Dante  pour  Béatrice, 
de  Pétrarque  pour  Laure  de  Sade,  du  chevalier  Bavard  pour 
M""*  de  Fluxas,  de  Marianna  Alcaforada  pour  le  marquis  de  Cha- 
milly,  de  M"®  d'Espinasse  pour  de  Guibert. 

•  L'amour  glorifié,  ce  fut  l'asservissement  des  femmes  en  tout.  On 
le  vit  après  le  seizième  siècle  par  l'entrée  des  femmes  dans  les  salons 
de  la  «  bonne  compagnie  »  en  suite  du  succès  de  VAstrée,  d'Honoré 
d'Urfé,  et  des  imitateurs  qui  s'en  inspirèrent,  par  le  rayonnement  de 
l'académie  féminine  de  Rambouillet  dont  Molière,  très  malheureu- 
sement, ne  releva  que  les  défauts  dans  ses  Précieuses  ridicules. 

Mais  pendant  que  la  noblesse  s'affinait,  la  bourgeoisie  s'élevait  en 
richesse  et  en  puissance.  Son  rigorisme  étroit  et  son  réalisme 
égoïste  étant  donnés,  ses  progrès  eurent  pour  conséquence,  dans 
l'ordre  familial,  le  resserrement  des  liens  du  mariage  quiritaire, 
fondé  sur  l'abaissement  de  la  femme. 

Pour  les  philosophes  influents  de  la  classe  montante,  la  nécessité 
de  la  subordination  féminine  ne  faisait  pas  de  doute.  Les  plus  géné- 
reux croyaient  donner  beaucoup  au  sexe  faible  en  lui  accordant  le 
droit  de  plaire  à  l'homme  (2). 

Voltaire  ne  s'occupa  de  la  femme  que  pour  maudire  son  incons- 
tance à  l'occasion  de  la  trahison  de  la  savante  Emilie.  Diderot  qui 
pourtant  fut  digne  du  noble  amour  de  M"^  Voland  et  aurait  dû  s'en 
inspirer  mieux,  ne  sut  guère  que  préconiser  la  liberté  amoureuse  (3). 

Grandes  espérances  lorsqu'éclata  la  Révolution.  Les  femmes 
héroïnes  du  6  octobre  participent  à  toutes  les  grandes  journées, 
elles  ont  pour  porte-paroles  de  leur  sexe.  M™®  Roland,  Téroigne  de 
Méricourt,  Olympe  de  Gouge,  qui  toutes  auront  une  destinée  tragi- 
que ;  elles  ont  pour  défenseurs  les  meilleurs  des  Girondins  :  Con- 
dorcet,  Claude  Fauchet,  Vergniaud,  Buzot  et  le  plus  impénétrable 
des-Jacobins  :  Saint-Just.  Il  eût  fallu  davantage  pour  résister  au  bour- 


(-1)  E.  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes. 

(2i  «  La  nature  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force  et  par  la  raison, n'a 
mis  à  leur  pouvoir  d'autre  terme  que  celui  de  cette  raison  ou  de  cette  force. 
Elle  a  donné  aux  femmes  des  agréments,  et  a  voulu  que  leur  ascendant  finît 
avec  ces  agréments  ».  (Montesquieu,  Esprit  des  Lois.)  C'est  la  théorie  de 
l'infaillibilité  du  pape  appliquée  au  mari. 

«  La  femme  est  faite  spécialement  pour  plaire  à  l'homme  ;  si  l'homme  doit 
lui  plaire  à  son  tour,  c'est  d'une  nécessité  moins  directe,  son  mérite  est  dans 
sa  puissance  ;  il  jdaît  par  cela  seul  qu'il  est  fort.»  (J.-J.  Rou  sseau  ;  Emile,  iiv.  Y.) 

(3)  DioEROT,  Jacques  le  fataliste  ;  Supplément  au  toyar/e  de  Dou'/ain- 
ville. 
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geoisisme,    triomphant,    fauteur  de  servace   économique   et  fami- 
lial. 

Les  femmes  obtiiirent  l'égalité  des  partages,  diverses  prérogatives 
civiles  et  consulaires  et  quelques  lois  protectrices  en  faveur  des  en- 
fants et  des  filles-mères,  et  même  ces  insignifiantes  conquêtes,  le 
Code  civil  napoléonien  allait  les  annuler  partie  endroit,  toutes  en  fait. 


V 


LE    MARIAGE    D  APRHS   LE    CODE   CIVIL 

Arrivés  à  l'époque  contemporaine,  nous  pouvons  certes  constater 
—  répercussions  bienfaisantes  du  progrès  général  —  d'importantes 
améliorations  dans  la  situation  morale,  familiale  et  sociale  des 
femmes,  mais  que  d'iniquités,  que  de  servitudes  encore  dans  le  ma- 
riage tel  que  le  règle  le  Code  civil  ! 

L'homme  funeste  de  Brumaire  qui,  malheureusement  pour  la 
France  et  pour  l'Europe,  présida  à  l'œuvre  législative,  qui,  sous  un 
tel  patronage,  ne  pouvait  que  mutiler  la  pensée  généreuse  de  la  Révo- 
lution, disait  cyniquement  devant  les  serviles  robins  dont  il  avait 
fait  ses  conseillers  d'Etat  : 

«  Un  mari  doit  avoir  un  empire  absolu  sur  les  actions  de  sa  femme, 
«  il  a  le  droit  de  lui  dire  :  Madame,  vous  ne  sortirez  pas  ;  madame, 
d  vous  n'irez  pas  à  la  comédie  ;  madame,  vous  ne  verrez  pas  telle  ou 
«  telle  personne  ;  c'est-à-dire  madame,  vous  m'appartiendrez  corps 
«  et  âme  (1).  » 

Ce  mot  si  brutal  d'obéissance  amena  cette  timide  objection  de 
Crétet  : 

—  Les  lois  ont-elles  imposé  l'obéissance  maritale  à  la  femme  ? 

Bonaparte  répondit  (séance  du  Conseil  d'Etat,  27  décembre  1801): 
L'ange  l'a  dit  à  Adam  et  Eve.  On  le  prononçait  en  latin,  lors  de  la 
célébration  du  mariage  et  la  femme  ne  l'entendait  pas.  Ce  mot-là 
est  bon,  pour  Paris  surtout  où  les  femmes  se  croient  en  droit  de 
faire  ce  qu'elles  veulent...  Ne  devrait-on  pas  ajouter  que  la  femme 
n'est  pas  maîtresse  de  voir  quelqu'un  qui  ne  plaît  pas  à  son  mari  ?  » 

Ainsi,  comme  Pothier,  le  prince  des  légistes  de  l'ancien  droit, 
Bonaparte,  le  prince  du  nouveau  droit  bourgeois,  invoque  des  auto- 
rités chrétiennes  pour  justifier  l'asservissement  complet  de  l'épouse. 
Et  il  se  trouve  encore,  malgré  la  Bible,  malgré  Paul,  malgré  Au- 
gustin, malgré  tous  les  Pères  de  l'Église,  malgré  tous  les  juriscon- 

^l)  Thibaudeau,  Mémoire  sur  le  Consulat. 
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suites  et  philosophes  chrétiens,  des  plaisantins  pour  dire  que  le 
christianisme  a  affranchi  la  femme  (1). 

Conformément  à  ces  principes  de  droit  servile  de  l'aventurier 
corse  et  après  que  Portalis  eût  déclaré  que  «  rien  n'était  plus  vain 
que  cette  discussion,  que  la  discussion  sur  l'égalité  de  l'homme  et 
de  la  femme  »,  la  nouvelle  législation  édicta  entre  autres  prescrip- 
tions rétrogrades  les  suivantes  : 

«  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari  même  pour  ses  biens  à 
elle,  elle  est  sous  la  tutelle  de  son  mari.  Elle  ne  peut  pas  ester  en 
justice. 

«  Elle  est  privée  de  tout  droit  civil  et  politique.  Elle  doit,  pour 
l'élevage,  l'éducation  et  le  mariage  de  ses  enfants,  subir  la  volonté 
prédominante  et  souveraine  de  son  mari. 

«  Surprise  en  flagrant  délit  d'adultère,  elle  peut  être  tuée  impuné- 
ment (2).  » 

Non  mariée,  elle  n'est  pas  protégée  contre  la  séduction  ;  quoi- 
qu'éternelle  mineure,  elle  répond  d'elle  dès  l'âge  de  quinze  ans  et 
elle  a  seule  charge  des  enfants  naturels,  la  recherche  de  la  pater- 
nité étant  interdite. 

Jetée  par  la  misère  dans  les  avilissements  de  l'amour  vénal,  elle 
est  rivée  par  une  police  inexorablement  corruptrice  aux  hontes  sans 
nom  de  la  prostitution  réglementée,  véritable  survivance,  dans  nos 
sociétés  modernes,  de  l'esclavage  dans  ce  qu'il  a  de  plus  doulou- 
reux et  de  plus  ignominieux. 

La  Révolution  avait  faite  la  femme  héritière  (3)  ;  en  l'enfermant 


(1)  Voici  les  paroles  de  Pothier,  jurisconsulte,  qui  est  encore  classique  dans 
les  écoles  ;  il  vivait  à  la  veille  de  89,  au  moment  convenable  pour  résumer 
tout  l'ancien  régime  :  «  Il  n'est  pas  douteux,  écrit-il,  dans  son  Traité  da 
contrat  de  communauté,  §  4,  que  s'il  était  dit  par  un  contrat  de  mariage  que 
la  femme  serait  le  chef  de  la  communauté  des  biens  qui  aurait  lieu  entre  les 
conjoints,  une  telle  convention  ne  serait  pas  valable,  étant  contre  la  bienséance 
publique  que  l'homme  que  Dieu  a  fait  pour  être  le  chef  de  la  femme,  tir  est 
caput  mulieris,  ne  soit  pas  le  chef  de  leur  communauté  de  biens,  et  qu'au 
contraire  cette  communauté  ait  la  femme  pour  chef.  » 

Marcadé,  autre  juriconsulte  chrétien,  ne  raisonne  pas  autrement:  «  Le  mari, 
dit-il,  est  établi  par  la  nature  même  le  protecteur  et  le  surveillant  de  l'épouse, 
le  chef  de  la  société  intime  et  sacrée  qui  se  forme  entre  eux.  L'épouse  doit 
donc  soumission  au  mari  selon  ce  précepte  de  saint  Paul  :  Mulieres  ciris  suis 
êubditœ  sint.  » 

Ainsi  le  dogme  chrétien  a  pendant  des  siècles  appesanti  le  joug  sur  la  tête 
de  la  femme,  en  inspirant  à  son  détriment  l'ancien  et  le  nouveau  droit. 

(2)  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ainsi  que  le  complice,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  commune  est 
excusable  (Art.  324  du  Code  pénal). 

(3)  Grande  joie  de  la  Mère  Duchesne  à  cette  occasion  :  a  Réjouissez-vous, 
belles  filles  du  pays  de  Caux,  vous  n'aviez  pour  vous  que  votre  bonne  mine  et 
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dans  un  minorât  éternel,  les  légistes  de  Bonaparte  l'atteignirent 
dans  ce  droit  sacré  que  même  la  dure  législation  romaine  avait  fini 
par  reconnaître. 

Privée  de  la  libre  disposition  de  ses  biens,  elle  n'a  pas  même  la 
faculté  de  se  défendre  sans  la  permission  de  son  mari,  contre  qui 
veut  la  dépouiller  ;  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'ester  en  justice! 

Elle  pouvait  toujours,  de  par  le  droit  révolutionnaire,  participer  aux 
élections  consulaires,  être  témoin  pour  les  actes  de  l'état  civil  ;  Bo- 
naparte et  les  robins  de  l'an  VIII  y  mirent  bon  ordre.  Nous  n'en 
finirions  pas  s'il  fallait,  article  par  article,  énumérer  les  textes  de 
servitude  (1). 

Disons  seulement  que  la  législation  qui  consacre,  parmi  tant 
d'autres  non  moins  révoltantes,  de  telles  iniquités  est  si  odieuse 
qu'elle  a  arraché  à  l'académique  Legouvé  pourtant  si  mesuré,  si 
atténué,  si  édulcoré  toujours,  ce  cri  d'indignation  :  «  Pour  tout 
homme  de  cœur  une  pareille  loi  est  une  loi  cynique  ou  informe,  qui 
explique  bien  «les  haines  et  légitime  bien  des  révoltes.  Honte  et 
malédiction  !  Mais  le  cri  du  faible  ne  retentira  pas  toujours  en  vain, 
et  la  justice  aura  son  jour  ».  Vous  vivez  en  des  temps  mauvais, 
mais  ces  temps  passeront  (2). 

VI 

RÉALITÉS    DU    MARIAGE    MERCANTILE 

Malheuresement  le  mal  n'est  pas  que  dans  la  loi  civile.  Une  société 
basée  sur  le  chacun  pour  soi,  sur  le  déchaînement  des  intérêts  anta- 
goni((ues,  où  tout  —  y  compris  les  facultés  productives  de  l'être 
humain  —  revêt  la  forme  de  m,archandise,  une  telle  société  devait 
mercantiliser  le  mariage  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  les 
sentiments  humains.  Ainsi  a-t-elle  fait,  la  bourgeoisie  impérant  et 
régnant.  En  effet  celui  qui  va  au  fond  des  choses  peut-il  donner  un 
autre  nom  que  celui  de  mariage  mercantile,  à  une  forme  matrimo- 
niale qui  —  les  conditions  économiques  et  le  droit  propriétaire  le 
veulent  ainsi  —  n'est  qu'une  juxtaposition  de  fortune,  un  arrrange- 
ment  commercial. 


vos  attraits,  et  ça  ne  pèse  pas  lourd  dans  ces  temps-ci,  mais  voilà  la  loi  sur 
l'égalité  des  partages,  qui  est  une  fameuse  idée  !  Vous  ne  serez  plus  séques- 
trées dans  des  cloîtres  à  maudire  les  créateurs  de  vos  jours.  Vous  ne  serez 
plus  les  premières  servantes  de  vos  frères.  »  (Extraits  de  la  feuille  de  la  Mère 
Duclœsne.  Lairtuillier,  Femmes  de  la  Récolution.) 

(1)  Ce  travail  a  été  fait  et  parfait  par  M.  Léon  Richer,  directeur  du  journal 
le  Droit  des  femmes  auquel  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur. 

(2)  Lamennais,  le  Litre  du  peuple. 
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On  sait  comment  se  passent  les  choses  dans  le  monde  bourgeois. 

En  attendant  d'avoir  une  «  position  »  qui  lui  permette  de  préten- 
dre à  une  dot,  le  jeune  homme  peut  jeter  sa  gourme,  en  séduisant 
les  filles  du  peuple  ou  les  épouses  bourgeoises  et  cela  dure  dix  ou 
(juinze  ans.  Après  ce  peu  édifiant  stage,  il  trouve,  ou  on  lui  trouve, 
une  pensionnaire  dont  il  ne  sait  rien,  comme  elle  ne  sait  rien 
de  lui,  mais  qui  est  fournie  d'écus.  Pauvre  jeune  fille  que  l'on  fait 
entrer  dans  la  vie  par  la  porte  de  l'infamie,  en  l'obligeant  à  marcher 
sur  son  propre  cœur  et  sur  sa  dignité  intime  de  vierge  qui  sent  va- 
guement, quoi  que  lui  ai  dit  sa  mère  dressée  aux  pratiques  bour- 
geoises, que  l'amour  seul  peut  justifier  le  don  de  tout  son  être.  Puis, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  elle  d'avoir  à  se  donner  sans 
amour,  à  la  suite  de  combinaisons  d'intérêt  qui  la  dégradent;  elle 
doit,  en  surplus,  faire  abnégation  de  toute  sa  liberté  civile  et  domes- 
tique. 

C'est  aussi  humiliant  que  douloureux. 

«  Si  la  monogamie  place  une  personne  dans  le  servage  d'une 
autre,  dit  un  de  nos  plus  distingués  professeurs  de  philosophie,  elle 
est  la  plus  monstrueuse  iniquité  sociale  »  (1). 

Or  que  font  autre  chose  et  le  mariage  religieux  et  le  mariage 
civil,  ces  frères  ennemis  qui  consacrent  la  même  servitude  et  la 
même  iniquité  ? 

Aussi  bien,  les  socialistes  ne  sont  pas  seuls  à  protester  contre 
cette  persistance  esclavagiste  ;  un  philosophe  chrétien  éminent  a 
porté  contre  elle  cette  condamnation  sans  appel.  Les  parangons  de 
la  morale  courante  qui  nous  accusent  d'immoralité  parce  que  nous 
voulons  que  l'amour  préside  à  l'union  des  sexes,  liront  avec  fruit 
ces  lignes  de  l'auteur  très  peu  subversif  de  la  Philosophie  de  la 
liberté  : 

«  Le  mariage  résultant  d'un  accord  librement  stipulé  entre  deux 
êtres  raisonnables,  ce  contrat  ne  doit  renfermer  aucune  clause  im- 
morale, et  rien  ne  saurait  être  plus  immoral  que  de  renoncer  à  sa 
liberté  personnelle. 

«  Aussi  ne  pouvons-nous  pas  réprouver  avec  trop  d'énergie  les 
législations  qui  ne  permettent  à  la  femme  de  concilier  l'honneur, 
l'amour  et  la  maternité  qu'au  prix  de  cette  chose  abominable,  le 
sacrifice  de  sa  personnalité.  Si  le  devoir  de  l'individu  n'était  pas  un 
compromis  perpétuel  entre  la  raison  et  la  coutume,  si  la  nature  ne 
rétablissait  pas  le  plus  souvent  elle-même  l'ordre  renversé  par  la 
loi,  nous  serions  contraints  d'avouer  que  la  condition  faite  à  la  ma- 
trone est  plus  abjecte  encore  et  plus  immorale  que  la  profession  de  la 
courtisane  ;  puisque  celle-ci  ne  prête  que  son  corps  et  peut  toujours 

(1)  Jules  Thomas,  Principes  de  philosophie  morale. 
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se  reprendre,  tandis  que  Vhonnête  femme  se  livre  tout  entière  et  p  lur 
jamais  (1). 

Le  mercantilisme  matrimonial,  auquel  il  nous  faut  revenir,  n'est 
pas  seulement  le  fait  de  l'homme.  Si  l'homme  fait  la  chasse  à  la^. 
dot  ;  la  femme  doit  faire  (ou  l'on  doit  faire  poiir  elle)  la  chasse  à  la 
position.  Comment  autrement  ?  Toute  la  vie  de  la  femme  est  perpé^ 
tuellement  infériorisée  par  la  loi  et  par  les  mœurs,  ce  n'est  pas  sa 
faute  si  la  léi^islation  et  les  conditions  économiques  du  monde  ont 
commercialisé  l'acte  sacré  de  l'union  des  deux  êtres,  qui  né  devrait 
être  faite  qu'en  vue  d'une  heureuse  et  amélioratrice  vie  commune 
et  de  la  perpétuation  de  l'espèce. 

Inconsciente  profanatrice  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur,  de  plus 
suave,  de  plus  saint  dans  Une  âme  virginale  en  tout  l'éclat  de  son 
inelïable  floraison ,  une  mère  que  tout  le  monde  tient  pour  très 
honorable,  qui,  elle-même,  se  croit  très  sévère  sur  les  mœui*s,  pré- 
sente à  sa  fille  un  prétendant  riche  et  s'efforce  de  triompher  de 
l'indifférence  naturelle  de  sa  filie  par  d'habiles  exhortations  et  par 
des  préceptes  de  ce  genre  :  «  Il  y  a  folie  à  repousser  un  sort  conve- 
nable, il  serait  imprudent  au  plus  haut  degré  d'attendre  une  seconde 
occasion  qui  probablement  ne  se  présenterait  pas  ;  une  jeune  fille 
doit  penser  à  des  buts  pratiques  et  se  débarrasser  la  cervelle  de 
toutes  les  sottes  histoires  romanesques  »  ;  cette  mère  modèle  est 
une  entremetteuse  (2). 

Le  mot  est  dur  ;  n'est-il  pas  mérité  ?  Et  le  même  auteur  n'est-il 
pas  autorisé  à  dire...  «  Toute  alliance  entre  homme  et  femme  en  vue 
d'une  situation  matérielle  ou  d'autres  avantages  égoïstes  est  de  la 
prostitution;  peu  importe  que  cette  alliance  soit  conclue  avec  le 
concours  d'un  employé  de  l'état  civil,  d'un  prêtre  ou  seulement  d'une 
ouvreuse  de  loges  au  théâtre  ?  (3)  » 

On  dira  que  c'est  là  surtout  un  mal  bourgeois.  En  efïet,  de  même 
que  chez  les  Romains,  certaines  lois  iniques  n'atteignaient  pas  les 
œrariî,  hommes  de  la  dernière  classe,  de  même  les  prolétaires  indus- 

.  (1)  Ch.  Seciiétan,  article  dans  la  Reçue  du  Christianisme  pratique,  }a.nyier 
1890. 

(2)  Max  NoPvhAU,  Les  Mensonges  conventionnels. 

(3)  Max  NoRDAU,  Ion.  cit. 

Nous  sommes  heureux  d'inscrire  en  confirmation  de  ce  jugement  le  témoi- 
gnage vieux  de  neuf  siècles  de  la  plus  parfaite  amante  de  l'histoire,  de  la 
glorieuse  Héloïse.  «  C'est  se  vendre,  qu'on  le  sache  bien,  que  d'i'pouser  un 
riche  de  préférence  à  un  pauvre,  que  de  chercher  dans  un  mari  les  avantages 
de  son  rang  pluti'>t  que  lui-même.  Certes  celle  qu'une  telle  convoitise  conduit 
au  mariofjo,  mérite  d'être  payée  plutôt  qu'aimée,  car  il  est  clair  que  c'est  à 
la  fortune  qu'elle  est  attachée,  non  à  la  personne,  et  qu'elle  n'eût  demandé  que 
l'occasion  le  cas  échéant  de  se  prostituer  à  un  plus  riche.  »  {Lettres  complètes 
d'Abélard  et  d'Héloïse.) 
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triels  et  les  prolétaires  agricoles  échappent  à  certaines  coutumes 
déprimantes  des  classes  moyennes  et  des  classes  riches  ;  chez  eux 
les  mariages  sont  plus  fréquemment  décidés  par  les  convenances  et 
attractions  personnelles,  et  c'est  encore  parmi  eux  que  l'on  voit  le 
plus  souvent  des  mariages  se  rapprochant  du  type  idéal  de  l'amour 
partagé  et  de  la  vie  intellectuelle,  affective  et  morale  commune.  Mais 
nombreuses  sont  là  aussi  les  causes  destructives  de  l'harmonie 
familiale,  en  dehors  même  de  l'infériorité  légale  de  la  femme,  qui  ne 
se  traduit  que  trop  de  fois  par  une  déshonorante  brutalité  maritale  ! 
Il  n'y  a  que  trop  souvent  ces  coupables  voies  de  fait  qui  ont  fait 
dire  à  Sully-Prud'homme  : 

Brute  qui  bats  ta  femme  et  dis  :  Mort  aux  tyrans  ! 

A  qui  prétendrait  que  ce  ne  sont  là  que  les  accidents,  nous  répon- 
drions que  de  tels  accidents  sont  la  manifestation  d'humiliantes  et 
insondables  douleurs,  la  marque  d'un  mépris  lamentable  de  la  di- 
gnité humaine. 

Où  donc  apprendrait-il  à  respecter  la  personne  humaine  cet  homme 
ignorant  maltraité  par  la  destinée,  aigri  par  la  lutte  au  jour  le  jour 
pour  l'existence,  victime  lui-même  dans  le  monde  dolent  du  salariat, 
de  l'oppression  et  des  iniquités  d'autrui  ?  La  loi  lui  livre  pour  la  vie 
un  être  plus  faible  qui  lui  doit  l'obéissance,  et  qui  dépend  de  lui 
entièrement,  quand  viennent  les  enfants  ;  rien  d'étonnant  si,  étant  au 
foyer  dans  une  situation  abusive,  il  abuse  et  se  venge  obscurément 
des  souffrances  de  la  vie,  en  faisant  son  souffre-douleur,  de  la 
femme  dont  la  loi  les  mœurs  l'ont  sacré  le  maître  sans  jamais  inter- 
venir pour  lui  rappeler  ses  devoirs. 

L'amour,  le  lien  divin,  qui  pouvait  tout  unir  dans  une  harmonie 
de  solidarité  et  de  justice,  est  dès  le  principe  battu  en  brèche  par  le 
travail  mercenaire,  qui  de  l'aube  à  la  nuit,  souvent  même  de  l'aube 
à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  sépare  les  conjoints  et  leurs  enfants 
pour  les  exténuer  séparément. 

On  a  brodé  sur  les  bonnes  soirées  du  père  de  famille  modèle. 
Qu'elles  sont  rares  !  ces  soirées  idéales  ! 

Règle  générale,  il  n'y  a  pour  le  prolétaire,  ni  bons  loisirs  du  soir 
après  un  travail  honoré,  modéré  et  fructueux,  ni  repas  en  commun, 
ni  éducation  commune  des  enfants  —  ce  lien  si  doux  —  ni  rien  de 
ce  qui  constitue  la  famille  normale.  Père,  mère,  enfants  ne  se  re- 
trouvent qu'après  une  journée  épuisante  qui  ne  leur  laisse  plus 
que  la  force  de  tomber  brisés  de  fatigue  pour  les  quelques  heures 
de  nuit  qui  restent  sur  un  pauvre  grabat  dans  le  logis,  sans  confort 
et  sans  joie. 

Et  que  devient  le  pauvre  ménage  quand,  amenée  par  le  chômage, 
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la  faim  tortueuse,  implacable,  vient  briser  les  âmes,  broyer  les  cœurs, 
épuiser  les  corps  et  livrer  à  la  mort  —  à  la  mort  par  misère,  les  êtres 
les  plus  chéris  ?  Un  père,  une  mère  qui  voient  leurs  enfants  périr 
de  besoin  sous  leurs  yeux,  devant  leur  bon  vouloir  impuissant  ; 
connaissez-vous  une  douleur  plus  grande,  plus  capable  d'inspirer  la 
haine  du  régime  capitaliste  qui  l'engendre  et  l'entretient  ? 

Ahi^  dura  terra  perché  non  t'appristi, 

E  si  di  cio  non  piangi,  di  ehè  pianger  suoli  ? 

Devant  un  tel  spectacle,  ô  terre,  comment  ne  t'ouvres-tu  pas 
d'horreur,  et  si  de  cela  tu  ne  pleures  pas,  de  quoi  pleureras-tu  ? 
chante  le  sombre  poète. 

Quelquefois  l'ivrognerie,  cette  fille  du  pénible  travail  et  de  l'insuf- 
fisante nourriture,  est  pour  quelque  chose  dans  le  dénuement  ;  dans 
ce  cas,  la  douleur  de  la  mère,  incapable  de  ramener  au  devoir 
austère  le  père  oublieux  et  sans  ressorts  contre  l'alcoolisme,  s'en 
accroît  de  toute  l'inutilité  de  ses  efforts,  de  tout  l'opprobre  de  son 
impuissance  personnelle  (1). 

Sans  tellement  pousser  les  choses  au  noir,  n'en  reste-t-il  pas  ac- 
quis toujours  que  la  lutte  si  douloureuse  contre  l'inévitable  misère,  la 
crainte  du  lendemain  si  incertain  et  si  triste,  en  ce  temps  de  crois- 
sante et  d'empirante  exploitation  capitaliste,  sont  de  terribles  aigris- 
seuses  de  caractères,  de  terribles  destructrices  de  sentiments  affec- 
tueux entre  époux?  Quand  il  n'y  a  pas  de  foin  au  râtelier,  les  chevaux 
se  battent,  dit  l'énergique  proverbe  populaire. 

Il  nous  faut  encore  descendre  d'autres  cercles  de  l'enfer  de  la 
famille  prolétarienne. 

Les  écrivains  bourgeois  ont  flétri,  avec  raison  et  en  beau  langage, 
le  droit  de  marquette  qui  fut,  en  effet,  une  des  hontes  de  la  féodalité. 
Mais  au  moins  cet  ignoble  droit  était-il  basé  sur  le  principe  tel  quel 
de  la  redevance  personnelle.  Or  ce  droit  impie  il  existe  encore  dans 
les  ateliers  capitalistes,  où  il  est  exercé  quelquefois  par  des  patrons, 
plus  fréquemment  par  de  grossiers  contremaîtres,  qui,  arbitraires 
dispensateurs  du  travail  ou  du  chômage,  c'est-à-dire  de  la  vie  ou  de 
la  mort,  peuvent  tout  imposer  à  leurs  malheureuses  dépendantes. 

Quelle  possibilité  de  résistance  pour  ces  dernières,  leur  pain,  le 


(1)  Le  fait  est  malheureusement  trop  fréquent,  l'homme  n'ayant  que  le 
cabaret  pour  lieu  de  distraction  et  le  cabaret  étant  un  terrible  engloutisseur 
du  pain  des  enfants.  Touchant  de  plus  près  à  la  famille  et  plus  attachée  que 
l'homme  aux  fruits  de  ses  entrailles,  la  femme  trouve  le  jour  de  la  paye  des 
prodiges  de  câlineries  de  patience  et  de  persistance  pour  ramener  le  mari 
grisé  par  le  premier  verre  et  le  son  inaccoutumé  de  l'argent  de  la  paye  dans 
sa  poche  ;  que  de  fois  elle  est  vaincue,  la  mère  éplorée  et  désespérée  ! 
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paiA  des  frères,  des  sœurs  plus  jeunes,  quelquefois  celui  des  parents 
impotents  en  dépend  ! 

Il  y  a  en  plus  ceci  d'horrible  pour  la  plupart  des  ouvrières,  que 
leur  travail,  même  si  chèrement  acheté,  ne  peut  les  nourrir. 

Que  généralement  la  femme  ouvrière  ne  puisse  pas  vivre  de  son 
travail,*c'est  un  fait  tellement  hors  de  doute  que  tous  les. économistes 
qui  ont  traité  du  salaire  le  reconnaissent  et  le  proclament  ;  Villermé, 
Eugène  Buret,  Adolphe  Blanqui  le  constataient  il  y  a  un  demi  siècle 
avec  une  généreuse  indignation.  De  nos  jours  Paul  Leroy-Beaulieu 
(Le  travail  des  femmes  au  xix°  siècle)  et  Jules  Simon  (l'Ouvrière) 
doivent  aussi  en  convenir  et  ils  citent  des  faits  navrants. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  tant  de  preuves  ? 

Peu  nomlDreux  sont  maintenant  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas 
l'insuffisance  des  salaires  masculins.  Or  les  salaires  des  femmes  os- 
cillent entre  les  deux  cinquièmes  et  la  moitié  des  salaires  des 
hommes  ;  la  funèbre  conclusion  est  d'autant  plus  affligeante  que 
dans  le  monde  industriel  le  nombre  des  femmes  (filles  non  mariées 
ou  veuves)  qui  doivent  vivre  de  leur  travail  s'élèverait,  d'après  Eli- 
sée Reclus,  au  40  Oy'O  de  la  population  féminine  (1). 


(i)  La  différence  des  salaires  au  détriment  des  femmes  est  en  France  de  la 
moitié  au  moins;  en  Russie  le  salaire  féminin  ne  serait  que  le  cinquième  du 
salaire  masculin.  Pour  les  autres  pays  voici  quelques  chiffres  publiés  par  l'é- 
conomiste américain  Ch.-W.Elliot  dans  North  amerlcan  Retleic.  Le  dollar 
vaut  environ  5  francs,  et  le  cent  environ  5  centimes. 

dollars  cents 
A  Kenmits  (Prusse),  les  blanchisseurs  gagnent  par  semaine 3        12 

—  lès  blanchisseuses  —  1        44 

—  les  tisseurs  —  4        32 

—  les  tisseuses  —  ..  1,44  à    1        92 

—  dans  les  étoffes  damassées,  les  hommes  gagnent 

par  semaine 3,24  à    3        00 

—  sous   les  mêmes  conditions  les  femmes  gagnent 

par  semaine.  .    .  ' 1        98 

—  les  hommes  maçons  gagnent  par  semaine.  ...     3        60 

—  les    femmes    aides-maçons    (en    général    de    la 

Bohème)  gagnent  par  semaine 2        88 

En  ItaUe,  à   Gênes,  l'ouvrier  gagne  en  moyenne  par  jour 36 

—  l'ouvrière  (l'un  et  l'autre   sans   être  nourris)  ga- 

gnent en  moyenne  par  jour 18 

A  Huddersfleld,  les  tisseurs  gagnent  par  semaine 5,80  à    9        68 

—  les  tisseuses  —  3,63  à    4        64 

On  le  voit,  la  différence  au  détriment  des  femmes  est  de  plus  de  moitié. 
Notez  qu'il  n'est  ici  question  que  de  moyennes  et  l'on  sait  ce  que  les  moyennes 
voilent  de  criantes  iniquités,  de  déchirantes  misères.  Le  congrès  ouvrier  de 
1876  établissait  qu'un  grand  nombre  de  couturières  ne  gagnent  pas  à  Paris 
plus  d'un  franc  par  jour.  Leroy-Beaulieu  parle  de,  120,000  ouvrières  environ 
du  centre  de  la  France  qui  gagnent  moins  de  50  centimes  par  jour,  et  r.\mé- 
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Que  faire?  Mourir  lentement  d'épuisement,  ou  se  mettre  avec 
quelqu'un,  sans  que  le  cœur  ait  pu  choisir,  et  ainsi  ajouter  au  servage 
industriel  un  autre  genre  de  servitude  qui  l^rise  l'être  tout  entier. 
QuelquesjLunes  allument  un  réchaud  ou  se  jettent  dans  le  fleuve, 
martyres  ignorées  des  iniquités  sociales;  les  impulsives  et  les  faibles 
se  laissent  glisser  dans  l'horrible  gouffre  de  la  prostitution,  pire 
que  la  mort.  : 

Sur  ce  mot  de  prostitution  le  bon  bourgeois  vous  arrête.  —  Des 
prostituées  il  en  faut,  pour  les  soldats,  pour  la  jeunesse. 

— Oui,  il  nous  faut  des  prostituées  pour  les  soldats,  puisque  notre  so- 
ciété ne  tient  debout  que  par  les  armées  permanentes,  ruine  du  pré- 
sent, effroi  de  l'avenir;  oui,  il  vous  faut  encore  des  prostituées  pour 
votre  jeunesse  et  aussi  pour  les  déshérités  que  votre  mercantilisme 
familial  éloigne  du  mariage.  Mais  ne  comprenez-vous  pas,  impru- 
dent bourgeois  !  que  c'est  pour  cela  que  votre  société  doit  se  trans- 
former ou  périr,  pour  que  l'humanité  vive,  pour  que  la  morale, 
prèchée  par  vos  moralistes  soit  accessible  à  tout  le  monde?  Du 
reste  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  peuple  que  le  capitalisme  et 
son  succédané  le  mercantilisme  matrimonial  imposent  le  célibat  ! 
Regardez  autour  de  vous,  honnête  père  de  famille  et  vous  aurez 
aussi  à  pleurer  sur  les  vôtres.  Elles  sont  de  toutes  les  classes  ces 
filles  non  mariées  que  le  préjugé  cruel  et  bête  croit  flétrir  du  titre 
de  vieilles  filles.  Par  un  ensemble  de  fatalités  sociales,  toutes  à 
l'honneur  de  ces  innombrables  sacrifiées,  ce  sont  les  plus  méritantes 
qui  sont  ainsi  privées  de  famille.  Ah  !  qui  dira  jamais  ce  que  les 
hommes  perdent  de  bonheur,  la  société  de  dévouement,  la  race  de 
perfectionnements  physiques  et  moraux,  dans  la  condamnation  au 
dessèchement  sur  la  lande  stérile,  désolée  et  froide  du  célibat,  dé 
tant  de  magnifiques  épanouissements  de  la  force  humaine  ? 

Et  noiis  osons  nous  dire  civilisés  ! 

Quant  à  vous,  méritantes  victimes,  consolez-vous  à  la  pensée  que 
des  justices  germent  dans  le  sol  qu'arrosent  vos  silencieuses  et  pu- 
diques larmes.  La  sympathie  qui  va  en  ce  moment  vers  vous  est 
enveloppée  de  l'espérance  qu'un  jour  toutes  les  forces,  toutes  les 
beautés  morales,  affectives  et  physiques  de  l'humanité  s'épanouiront 
dans  le  bonheur  et  le  devoir  universalisés.  Que  ce  vous  soit  une 
consolation,  à  vous  qui  souffrez  surtout,  de  ne  pas  pouvoir  vivre  as- 
sez pour  autrui.  Mais  comme  nul  effort  n'est  perdu  de  tous  ceux  qui 
travaillent  aux  pétrissements  des  justices,  venez  pour  hâter  le  jour 
des  grandes  réparations,  venez  prendre  votre  place  dans  l'armée 
grossissante  de  l'émancipation  humaine.  \''enez,  vous  aussi,  femmes 

ricain  Elliot  affirme  qu'un  grande  ùombre  d'ouvrières  allemandes  sont  obligées 
de  se  suffire  avec  2  fr.  85  par  semaine. 
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de  toutes  les  conditions  ;  la  femme  et  le  prolétaire,  ces  deux  grands 
opprimés  collectifs  de  l'ordre  actuel,  doivent  unir  leurs  efforts,  car 
leur  cause  est  commune,  comme  sera  commun  leur  triomphe. 

Une  autre  considération,  ô  femmes,  doit  vous  attirer  dans  l'église 
militante  du  peuple  ;  vous  seules  pouvez  éloigner  de  la  société  mo- 
derne l'horrible  menace  de  guerre  qui  prépare  dans  l'ombre  d'ef- 
froyables égorgements  et  d'irréparables  destructions.  Vous  avez 
d'autres  pouvoirs  salvateurs  et  par  conséquent  d'autres  devoirs. 
Partout  les  guerres  civiles  s'ajoutent  aux  guerres  nationales  ;  le  rouge 
étendard  du  socialisme  et  le  noir  drapeau  de  la  faim  flottent  mena- 
çants au-dessus  des  masses  profondes  du  prolétariat  à  bout  de  pa- 
tience ;  les  haines  s'enveniment  et  le  conflit  devient  de  plus  en  plus 
inévitable  ;  vous  seules  pouvez  prévenir  le  cataclysme  des  guerres 
sociales,  en  vous  jetant,  Sabines  nouvelles  et  autrement  bienfaisantes 
et  glorieuses,  entre  les  hommes  du  passé  et  les  hommes  de  l'avenir, 
entre  les  privilégiés  et  les  déshérités,  entre  les  conservateurs  et  les 
revendicateurs,  pour  les  réconcilier  dans  la  justice  et  la  solidarité... 

Si  douloureux,  si  compliqué  est  le  sujet  qu'à  tout  instant  nous 
sommes  retenus  par  quelques  ronces  du  chemin,  et  nous  voilà  loin 
encore  du  mariage  mercantile  et  de  ses  principales  nuisances,  que 
pour  nous  résumer  finalement  et  sans  autres  digressions  nous  clas- 
serons comme  suit  : 

1°  Nuisance  au  détriment  de  Vespèce  par  la  préférence  donnée  aux 
mesquines  questions  d'argent  et  de  position  sur  les  attractions  af- 
fectives, les  convenances  d'âge,  de  tempérament,  de  caractère,  de 
complexion,  de  développement  ;  en  un  mot  sur  toutes  les  affinités 
électives  génératrices  de  l'amour,  le  plus  efficace  perfectionneur  de 
la  race  au  moral  et  au  physique  et  le  plus  fécond  générateur  de 
bonheur  intime. 

2°  Nuisance  au  détriment  de  la  majorité  laborieuse  par  l'impossi- 
bilité où  sont  les  plus  pauvres  et  un  grand  nombre  des  plus  dignes 
parmi  les  femmes,  d'arriver  à  la  vie  de  famille,  d'où  pour  eux  souf- 
france et  dépression  ;  pour  l'humanité,  déperdition  de  forces. 

3°  Nuisance  au  détriment  de  la  femm,e  par  la  consécration  de  la 
servitude  domestique  et  de  l'infériorité  civile  et  politique  de  cette 
dernière. 

4°  Nuisance  au  détriment  de  la  société  par  la  surexcitation  d'é- 
goïsme,  de  sordidité,de  rapacité  familiale,  que  traduit  au  dehors  un 
particuliarisme  malhonnêtement  avide,  allant  à  ses  buts  sans  scru- 
pule et  surtout  sans  aucun  souci  du  devoir  social,  ce  dernier  étant 
étouffé  par  le  tout  pour  soi  et  ses  petits  de  la  famille  mercantile. 

5°  Nuisance  au  détrim,ent  de  la  morale  par  le  maquignonnage  ma- 
trimonial généralisé,  par  l'hypocrisie,  le  mensonge,  la  déloyauté 
qu'il  tend  à  créer  chez  les  conjoints,  lorsque  chez  eux  la  nature 
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foulée  aux  pieds  reprend  ses  droits  ;  par  la  prostitution,  qui  est  en 
quelque  sorte  la  contre-partie  obligée  du  mariage  mercantile  ;  par 
l'état  de  guerre  créé  entre  les  sexes,  état  de  guerre  qui  en  ce  mo- 
ment, en  France,  en  suite  de  la  déshonorante  indignité  des  jurés 
bourgeois,  de  la  complicité  d'une  presse  sans  conscience,  sans  clair- 
voyance et  sans  principes,  va  jusqu'à  la  pratique  glorifiée,  encoura- 
gée, généralisée,  du  plus  lâche  des  assassinats,  l'assassinat  par 
jalousie  (1);  par  le  dévergondage,  là  cynique,  ici  hypocrite,  qui 
pousse  fatalement  sur  l'antihumaine,  l'anti naturelle  famille  mer- 
cantile, comme  le  champignon  noir  sur  le  fumier. 

G"  Nuisance  au  détriment  des  enfants  par  l'inégalité  des  conditions 
et  des  éducations,  par  l'horrible  sort  fait  aux  enfants  pauvres  et 
surtout  aux  enfants  naturels. 

7"  Nuisance  au  détriment  des  conjoints  qui,  unis  parle  seul  hasard 
des  conditions,  et  sans  que  l'amour  embellisseur,  régénérateur,  con- 
solateur, améliorateur  des  êtres  y  ait  eu  part,  plient  sous  le  vent  après 
des  dépressions  et  des  souffrances  intimes,  dans  la  vie  froide  et 
sombre  que  n'ensoleille  aucune  affection  partagée,  que  n'élargit 
aucun  noble  but  commun. 


VII 

l'amour  et  le  marl\ge  d'après  les  idées  socialistes 

Certaines  critiques  sont  des  actes  de  foi.  Après  avoir,  trop  incom- 
plètement, énuméré  les  iniquités  que  consacre  et  les  démoralisations 
que  favorise  le  mariage  mercantile,  nous  pouvons  laisser  au  lecteur 
le  soin  de  diije  lui-même  ce  que  doit  être  le  mariage  de  l'avenir, 
fondé  sur  l'amour,  seul  lien  valable  ;  sur  la  liberté,  limitée  par  le 
devoir  moral  vis-à-vis  du  conjoint  et  par  le  devoir  positif  vis-à-vis 
des  enfants  ;  enfin  sur  le  respect  et  la  dignité  humaine  et  les 
grands  intérêts  de  l'espèce.  Ainsi  ferons-nous. 

(1)  Rien  de  plus  honteux  et  de  plus  démoralisant  que  ce  parti  pris  des  Jurés 
bourgeois  d'absoudre  tout  homme  et  toute  femme  qui  tuent  pour  cause 
sexuelle. 

C'est  le  retour  pur  et  simple  à  l'état  sauvage.  Les  résultats  de  cette  désho- 
norante particularité  dans  notre  patrie  se  font  déjà  sentir,  La  France,  à  elle  seule, 
a  trois  fois  plus  d'assassins  conjugaux  et  de  vitrioleusés  que  toutes  les  nations 
européennes  et  américaines  réunies.  Ce  fait  indique  suffisamment  l'action 
régressive  de  ces  verdicts  ignominieux  pour  ceux  qui  les  prononcent  et  pour 
ceux  qui,  démoralisés  par  la  basse  presse,  approuvent  sans  comprendre. 
'Parmi  les  trop  rares  journalistes  qui  se  sont  élevés  contre  ce  fléau  —  pas- 
sager, espérons-le  —  des  mœurs  françaises,  je  me  fais  un  devoir  de  citer 
M.  Léon  Millot,  du  journal^a  Justice. 

45 
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Fort  divergentes  sont  d'ailleurs,  relativement  au  mariage,  les  vues 
des  socialistes. 

Préoccupés  des  conflits  passionnels  dérivant  de  l'opposition  entre 
les  constants  et  les  volages,  les  saint-simoniens,  après  avoir  élevé 
les  femmes  à  l'égalité,  proclamèrent  la  prédominance  de  l'amour  sous 
la  direction  conciliatrice  et  harmonisante  d'un  sacerdoce  androgyne 
qui  fut  fort  mal  accueilli  par  l'opinion.  La  complète  liberté  amou- 
reuse dont  Fourier  dota  la  société  harmonieuse  de  ses  rêves  n'eut 
pas  plus  de  succès. 

Owen  se  contente  de  flétrir  le  mariage  légal.  Les  successeurs, 
Pierre  Leroux,  Pecqueur,  Vidal,  Louis  Blanc,  etc.,  se  bornèrent  à 
réclamer  plus  d'égalité  pour  les  femmes,  plus  de  choix  personnel 
dans  les  unions,  et  acceptèrent  ainsi  amélioré  le  mariage  actuel,  que 
Colins  et  Cabet  maintinrent  bourgeoisement  tel  quel  et  que  Proudhon 
aurait  voulu  faire  rétrograder  en  fait  et  en  droit  à  la  barbare  patria 
potestas  romaine. 

Les  socialistes  des  partis  ouvriers  sont  tous  partisans  de  l'éman- 
cipation de  la  femme,  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants 
par  la  Commune  ou  par  l'Etat  ;  ils  diffèrent  sur  le  point  de  savoir  si 
les  unions  de  l'avenir  seront  ou  non  consacrées  par  la  loi  ;  mais  tous 
admettent  qu'elles  doivent  être  fondées  sur  le  libre  choix  affectif  et 
être  résiliables  quand  le  sentiment  qui  les  inspira  n'existe  plus. 
Compte  tenu,  bien  entendu,  des  devoirs  moraux  contractés  vis-à-vis 
de  l'autre  conjoint,  si  soi  seul  on  s'est  détaché,  et  vis-à-vis  des  en- 
fants. 

Ce  sont  là  questions  complexes  que  l'amélioration  morale,  le 
développement  intellectuel  des  contractants  et  l'harmonisation  de 
leurs  sentiments  affectifs  pourront  seuls  complètement  résoudre.  Et 
encore  l'amour  cessera-t-il  jamais  d'être  lié  à  de  grandes  douleurs  ? 

«  Nous  sommes  là,  —  disions-nous  il  y  a  longtemps  déjà,  et  la  vie 
n'a  pas  modifié  notre  opinion,  —  nous  sommes  là  en  présence  d'une 
fatalité  naturelle  que  même  la  rénovation  par  la  transformation  so- 
ciale et  par  l'éducation  ne  fera  pas  entièrement  disparaître.  Toujours 
celui  qui  aimera  plus  qu'il  n'est  aimé  souffrira  ;  disons  même  plus, 
sauf  des  cas  très  rares,  l'amour  profond  est  une  souffrance.  Sera- 
t-il  jamais  autre  chose  ? 

«  Il  n'y  a  qu'à  en  appeler  à  la  liberté,  en  développant,  en  nous  et 
autour  de  nous,  la  dignité,  l'altruisme  et  le  sentiment  de  la  justice. 
Par  là,  les  souffrances  affectives  seront  plus  rares,  et  quand  elles 
viendront,  au  lieu  d'abattre  celui  qui  les  subit,  elles  contribueront  à 
le  fortifier  pour  d'autres  coijibats  et  à  le  rendre  meilleur  (1).  » 

Des  hypothèses  ont  été  faites  ;  de  Girardin,dans  un  livre  retentis- 

(1)  B.  Malon,    le  Nouveau  Parti. 
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sant  :  l'Égalité  des  enfants  devant  leur  mère,  après  avoir  établi  que 
«  le  régime  de  paternité,  c'est  la  femme  possédée  et  ne  se  possédant 
pas  »,  demande  l'abolition  pure  et  simple  du  mariage  et  le  retour 
à  la  parenté  par  les  femmes,  la  femme  devant  jouir  dans  le  nouvel 
ordre  d'une  protection  légale  et  sociale  efficace. 

Alfred  Naquet  conclut  d'une  manière  analogue,  en  profitant  de 
l'occasion  pour  rompre  une  lance,  fort  habilement  d'ailleurs,  en  fa- 
veur de  la  polygamie  (1). 

Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Le  mal  de  la  famille  ac- 
tuelle, ce  n'est  pas  la  monogamie,  qui  est  la  forme  la  plus  digne  de 
l'union  des  sexes  et  qui  subsistera  avec  de  nombreuses  améliora- 
tions. Le  mal,  il  est  dans  la  quasi-indissolubilité  légale,  dans  la  subor- 
dination légale  de  la  femme,  dans  l'étoufTement  des  plus  incompres- 
sibles sentiments  de  l'être  sous  de  viles  préoccupations  mercantiles. 
Voilà  où  est  le  mal,  d'autant  plus  étendu  qu'il  plonge  à  la  fois  dans 
la  loi  et  dans  les  mœurs.  Comprendra-ton  bientôt  que  l'on  ne  fait 
pas  œuvre  morale  en  mettant  la  foi  conjugale  dans  les  chaînes  et 
sous  les  verroux  ? 

Montaigne  l'avait  déjà  vu,  lui,  lorsqu'il  disait  avec  son  impeccable 
bon  sens  :  «  Nous  avons  pensé  attacher  plus  ferme  le  nœud  de  nos 
mariages,  pour  avoir  t'osté  tout  moyen  de  les  dissoudre  ;  mais  d'au- 
tant s'est  desprins  et  relasché  le  nœud  de  la  volonté  et  de  l'afieclion 
que  celui  de  la  contrainte  s'est  estrecy  (2).  » 

Dans  le  même  esprit,  le  chef  illustre  de  l'école  évolutionniste  mo- 
derne, Herbert  Spencer,  qui  ne  passe  pas  précisément  pour  socialiste, 
a  dit  de  son  côté  :  «  Dans  les  phases  primitives  pendant  lesquelles  la 
monogamie  permanente  se  développait,  l'union  de  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  originairement  l'acte  d'achat,  était  censé  la  partie  essentielle 
du  mariage  et  l'union  de  par  l'afTection  n'était  pas  essentielle.  A 
présent,  l'union  de  par  la  loi  est  censée  la  plus  importante  et  l'union 
par  l'affection  la  moins  importante.  Un  temps  viendra  où  l'union 
par  affection  sera  censée  la  plus  importante  et  l'union  de  par  la  loi 
la  moins  importante,  ce  qui  vouera  à  la  réprobation  les  unions  con- 
jugales où  l'union  par  affection  sera  dissoute.  » 

Un  homme  d'esprit,  qui  ne  croyait  certes  pas  émettre  une  pensée 
subversive,  a,  d'une  phrase  ailée,  porté  la  question  du  mariage  sur 
le  terrain  du  plus  audacieux  socialisme. 

«  Tant  que,  dit-il,  il  y  aura  forcément  entre  vous  une  preuve  de  vo- 
tre infirmité,  des  contrats,  des  actes,  des  précautions,  des  liens  autres 
que  ceux  de  votre  conscience  et  de  votre  volonté,  au  lieu  d'être  des 
êtres  qui  s'aiment,  vous  ne  serez  que  des  fous,  que  des  malades, 


(1)  Alfred  Naquet,  Rellrjion,  propriété,  famille. 

(2)  Montaigne,  Essais. 
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que  des  ennemis  sans  cesse  en  garde  les  uns  contre  les  autres  (1).  » 
C'est  en  somme  l'adornement  du  précepte  si  laconique  et  si  com- 
plet de  Saint-Just  :  Ceux  qui  s'aiment  sont  époux. 

En  l'état  actuel  de  la  civilisation  européenne,  nous  ne  pouvons 
pas  aller  si  loin  ;  nous  devons  nous  borner  à  travailler  à  l'avène- 
ment du  «  proche  avenir  qui  inaugurera  le  régime  des  unions  mo- 
nogamiques librement  contractées  et  au  besoin  librement  dissoutes, 
par  simple  consentement  mutuel,  ainsi  que  se  font  déjà  les  divorces 
dans  divers  pays  européens,  à  Genève,  en  Belgique,  en  Rouma- 
nie, etc.,  et  la  séparation  en  Italie  ». 

Dans  ces  divorces  futurs,  la  communauté  n'interviendra  que  pour 
sauvegarder  ce  qui  est  pour  elle  d'intérêt  vital,  le  sort  et  l'éducation 
des  enfants.  Mais  cette  évolution  dans  la  manière  de  comprendre 
et  de  pratiquer  le  mariage  s'opérera  lentement,  car  elle  suppose 
toute  une  révolution   correspondante  dans  l'opinion  publique  ;  en 
outre,  elle  a  pour  corollaires  de  profondes  modifications  dans  tout 
l'organisme  social.  Le  régime  de  la  liberté  et  la  désagrégation  de 
notre  type  familial  actuel  ne  sont  possibles  que  si  dans  un  grand 
nombre  de  cas  l'Etat  ou  le  district  est  prêt  à  assumer  le  rôle  de 
tuteur  et  au  besoin  d'éleveur  d'enfants.  Mais,  pour  vaquer  à  ces 
importantes  fonctions,  il  lui  faudrait  des  ressources  considérables, 
qui  lui  font  aujourd'hui  défaut. 

Dans  notre  régime  actuel,  la  famille,  si  défectueuse  qu'elle  puisse 
être,  constitue  encore  pour  l'enfant  l'abri  le  plus  sûr,  presque  l'uni- 
que, et  cet  abri,  on  ne  saurait  songer  à  le  détruire  avant  d'en  avoir 
construit  un  autre  plus  vaste  et  meilleur  (2). 

En  résumé,  le  mariage  antique  était  fondé  sur  le  mépris  et  l'es- 
clavage de  la  femme  ;  le  mariage  chrétien  a  pour  principe  la  malé- 
diction et  l'asservissement  de  la  femme  ;  le  mariage  bourgeois  actuel 
se  base  sur  la  seule  convenance  des  intérêts  mercantiles  dans  la  su- 
bordination adoucie  mais  maintenue  de  la  femme.  Dans  la  première 
de  ces  formes  matrimoniales  l'enfant  était  la  chose  du  père,  dans  la 
seconde  son  asservi,  dans  la  troisième  il  est  encore  presque  sans 
droits.  Il  faut  affranchir  la  femme  etdonnerdes  droits  à  l'enfant,  voilà 
le  plus  pressé,  et  la  réalisation  de  ce  plus  pressé  entraîne  l'instauration 
corollaire  d'une  société  dans  laquelle  le  travail,  le  bien-être  et  le 
savoir  seront  universalisés  dans  la  justice  économique  et  la  solida- 
rité enfin  passées  dans  les  faits.  Après  cela,  on  peut  concevoir  que 
le  mariage  futur  aura  pour  condition  le  choix  révocable  des  inté- 
ressés, choix  libre  et  basé  uniquement,  comme  il  convient,  sur  les 
affinités  intellectuelles  morales  et  physiques.  Ainsi  seront  assurés  le 


(1)  P.J.  Sthal,   l'Esprit  des  femmes  et  les  femmes  d'esprit. 

(2)  Ch.  Letourneau,    l'Évolution  du  mariage  et  de  la  famille. 
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bonheur  et  le  perfectionnement  mutuel  des  conjoints  ;  ainsi  la  per- 
pétuation de  l'espèce  pourra  s'effectuer  dans  les  meilleures  condi- 
tions morales  et  physiques.  Le  reste  dépendra  de  l'intervention 
sociale,  qui  s'exercera  tout  d'abord  pour  assurer  le  développement 
intégral  et  l'éducation  de  l'enfant,  ensuite  pour  harmoniser  les  droits 
familiaux  et  les  devoirs  sociaux,  ou,  pour  parler  le  langage  de  la 
philosophie,  les  aspirations  eudoméniques  des  individus  avec  les 
finalités  éthiques  nécessaires  aux  collectivités  progressistes. 

B.  Malon. 

Le  Cannet,  7  mars  1890. 
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LES  TROIS-HUIT 

ET  LA  THÉORIE  DU  TRAVAIL  INTENSIF 


On  a  dit  que  l'ouvrier,  dans  sa  fonction  économique,  n'était  rien 
autre  chose  qu'une  machine  plus  ou  moins  intelligente.  La  défini- 
tion ne  brille  pas  par  une  exquise  courtoisie;  mais  comme  elle 
exprime  une  opinion  qui  a  cours  dans  certains  milieux,  nous  ne 
chicanerons  pas  sur  les  mots  et  nous  l'acceptons  telle  quelle. 

Pour  être  une  machine  plus  ou  moins  intelligente,  il  ne  s'ensuit 
pas  pour  cela  que  l'homme  puisse  se  soustraire  aux  lois  générales 
de  la  dynamique.  Chez  lui,  comme  dans  tout  moteur,  il  doit  donc 
s'établir  une  proportionnalité  inévitable  entre  la  force  et  la  vitesse, 
et  ce  qu'il  perd  d'un  côté,  il  doit  nécessairement  le  retrouver  de 
l'autre. 

Un  ressort  peut  se  détendre  en  une  minute  ou  en  une  heure,  peu 
importe,  il  ne  pourra  jamais,  en  se  détendant,  fournir  une  force 
kilogrammétrique  supérieure  à  celle  qu'a  nécessitée  sa  tension.  Par 
conséquent,  en  tant  que  machine,  l'homme  peut  accélérer  ou 
ralentir  l'exercice  de  la  force  musculaire  dont  il  jouit,  mais  il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  en  donner  plus  qu'il  n'en  possède.  C'est  sur 
cette  donnée  de  la  vitesse  que  repose  la  théorie  du  travail  intensif, 
théorie  qui  constitue,  à  elle  seule,  un  des  plus  sérieux  arguments 
invoqués  en  faveur  de  la  réduction  de  la  journée  à  huit  heures. 

En  effet  l'enchaînement  est  logique  :  à  quoi  bon  obliger  l'ouvrier 
à  travailler  douze,  quatorze  ou  même  seize  heures,  s'il  peut  faire 
une  besogne  équivalente  en  huit  heures?  —  Ce  que  lui  demande  le 
patron,  c'est  un  certain  quantum  de  travail  ;  il  devrait  donc  être 
indifférent  à  ce  patron  que  ce  quantum  fût  atteint  en  plus  ou 
moins  de  temps,  le  résultat  étant  toujours  le  même.  Incontestable- 
ment, le  principe  dynamique  invoqué  est  hors  de  doute.  Qu'il  puisse 
s'appliquer  à  l'homme  dans  certains  cas,  nous  en  avons  la  preuve 
tous  les  jours  sous  les  yeux;  mais  peut-il  être  d'une  application 
générale?  c'est  là  un  point  qui  est  moins  bien  éclairci,   et  ce  qui 
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nous  paraît  plus  obscur  encore,  c'est  la  possibilité  de  combiner 
cette  théorie  avec  l'organisation  actuelle  de  notre  système  écono- 
mique. 

Il  ne  suffit  pas  toujours  de  présenter  une  idée  féconde,  il  faut  en 
même  temps,  pour  la  faire  admettre,  donner  les  moyens  de  l'appli- 
quer. Nous  savons  tous  qu'il  serait  tout  simple  de  diriger  les  ballons, 
si  nous  avions  en  main  un  moteur  très  léger  qui  pût  se  reconsti- 
tuer constamment  sans  déperdition  ;  c'est  facile  à  dire,  mais  ce  qui 
est  plus  difficile,  c'est  de  trouver  le  moteur. 

L'idée  foncière  de  la  réduction  de  la  journée  est,  nous  en  con- 
venons, d'une  moralité  parfaite.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
lorsqu'on  nous  explique  que,  pour  obtenir  d'un  homme  de  force 
moyenne  le  maximum  de  travail  dans  le  minimum  de  temps  sans 
altérer  sa  santé  et  sans  abréger  son  existence,  la  durée  de  ce 
travail  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  huit  heures  sur  vingt- 
quatre,  avec  une  journée  de  repos  complet  tous  les  six  jours.  Nous 
pouvons  être  convaincu  du  principe,  seulement  il  nous  est  permis 
de  demander  si  le  terrain  est  bien  préparé  pour  asseoir  cette  réforme. 
Quant  à  nous,  nous  croyons  fermement  qu'il  faudrait  au  préalable 
changer  du  tout  au  tout  les  relations  qui  existent  aujourd'hui  entre 
le  capital  et  le  travail,  et  faire  en  sorte  que  l'un  ne  fût  pas  pieds  et 
poings  liés  à  l'entière  discrétion  de  l'autre.  C'est  par  là,  à  notre  avis, 
qu'il  faudrait  commencer. 

Il  est  bien  facile  de  comprendre  qu'aussi  longtemps  que  le  travail 
sera  considéré  comme  une  marchandise  et  que  le  temps  servira  de 
mesure  à  cette  marchandise,  les  employeurs  prétendront  que  leur 
donner  moins  de  temps  équivaut  à  leur  donner  moins  de  marchan- 
dise-travail pour  la  même  somme;  que,  par  suite,  leurs  frais  de 
production  seront  accrus  dans  la  même  proportion  et  qu'ils  se  trou- 
veront en  perte. 

C'est  pour  répondre  à  cette  éternelle  objection  que  l'on  a  pensé  à 
mettre  en  avant  l'argument  de  l'intensité.  On  a  même  poussé,  selon 
nous,  cette  doctrine  jusqu'à  l'exagération  ;  car  il  s'est  trouvé  des 
fanatiques  pour  affirmer  que  la  réduction  de  la  journée  à  huit 
heures  se  traduira  :  1"  par  une  augmentation  de  salaires,  et  consé- 
([uemment  par  une  augmentation  dans  la  consommation;  2°  par  une 
auirmentation  de  production,  et  conséquemment  encore  par  un 
supplément  de  profits  pour  le  capitaliste. 

On  voit  d'ici  la  divergence  d'appréciations  :  là  où  les  économistes 
trouvent  qu'il  y  a  spoliation,  les  intensistes  trouvent  qu'il  y  a 
progrès. 

Essayons  de  nous  rendre  compte  qui  a  raison,  qui  a  tort,  et 
examinons  surtout  si,  de  part  et  d'autre,  les  adversaires  ne  sont 
pas  à  côté  de  la  vérité.  Il  est  a  priori  évident  que,  si  une  simple  loi 
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réduisant  la  journée  à  huit  heures  suffisait  pour  réaliser  les  pro- 
messes alléchantes  qui  nous  sont  faites,  la  question  économique 
serait  notablement  avancée.  Ce  ne  serait  pas,  sans  doute,  la  solution 
intégrale  de  la  question  sociale,  telle  que  l'entendent  les  écoles 
socialistes  basées  sur  un  collectivisme  plus  ou  moins  complet  ;  mais 
ce  serait  certainement  une  espèce  d'armistice,  qui  permettrait  de 
préparer  des  progrès  ultérieurs,  sans  être  retardé  par  l'état  de 
lutte  suraiguë  et  d'antagonisme  violent  qui  règne  entre  patrons  et 
ouvriers. 

•  Pi'océdons  par  ordre  dans  notre  analyse,  et  commençons  par 
chercher  comment,  aujourd'hui,  on  met  en  pratique  la  théorie  de 
l'intensité  ;  car,  pour  que  cette  théorie  ait  pu  se  produire  et  donner 
lieu  aux  conclusions  que  nous  avons  rapportées,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  puisse  s'appuyer  sur  des  faits  connus  et  facilement 
vérifiables. 

Comment  une  diminution  dans  le  temps  de  travail  peut-elle  être 
opérée  sans  avoir  d'effet  nuisible  sur  la  somme  de  production? 
.  Nous  en  trouvons  la  vérification  dans  ce  qu'on  appelle  le  travail 
aux  pièces. 

Quiconque  est  un  tant  soit  peu  initié  aux  agissements  industriels 
sait  parfaitement  ceci  :  si  un  ouvrier  travaillant  à  la  journée,  dans 
des  conditions  ordinaires,,  touche  un  salaire  que  nous  représente- 
rons par  le  coefficient  2  (bien  entendu,  ce  coefficient  peut  tout 
aussi  bien  être  2  francs  que  20  francs,  le  chiffre  ici  ne  fait  rien 
à  l'affaire),  dès  que  cet  ouvrier  est  mis  aux  pièces,  et  il  le  désire 
toujours  lorsque  la  nature  du  travail  le  permet,  on  voit  alors  le 
coefficient  de  son  salaire  monter  à  2  1/4,  2  1/2,  3,  etc.  ;  en  d'autres 
termes,  les  circonstances  aidant,  il  peut,  dans  le  même  temps, 
arriver  à  augmenter  considérablement  son  salaire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  avantage  d'abord  pour  le  patron,  qui  se 
délivre  ainsi  des  tracas  d'une  surveillance  difficile  et  ennuyeuse, 
ensuite  pour  l'ouvrier,  qui  bénéficie  du  surcroît  de  travail  qu'il  a 
développé.  C'est,  de  part  et  d'autre,  une  combinaison  essentielle- 
ment individualiste,  mais  c'est  parfaitement  humain  et,  dans  notre 
société,  on  sait  qu'il  n'est  guère  facile  de  trouver  d'autre  impulsion 
motrice. 

Ceux  qui  vont  au  fond  des  choses  savent  très  bien  que  l'ouvrier, 
dans  la  plupart  des  cas,  ne  trouve  dans  le  travail  aux  pièces  qu'un 
avantage  éphémère.  Le  patron  qui  paye  compte  ce  qu'il  débourse, 
et  il  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  son  ouvrier  gagne  beaucoup 
plus  que  précédemment.  Tenir  compte  du  supplément  d'efforts  serait 
une  idée  qui  paraîtrait  absurde  à  tout  employeur,  puisqu'il  prétend 
acheter  toute  la  force  de  travail  que  son  ouvrier  est  capable  de 
développer  dans  sa  journée.  De  là  à  imposer  des  réductions  de 
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tarif,  il  n'y  a  qu'un  pas,  qui  est  rapidement  fait,  et  c'est  ainsi  que 
le  travail  aux  pièces  en  arrive  à  devenir  avantageux  pour  le  patron 
seulement.  ^ 

Remarquons  que  celui-ci  trouve  des  auxiliaires  parmi  les  ouvriers 
qui  font  ce  qu'on  appelle  du  marchandage,  aussi  bien  que  parmi 
les  ouvrier  l)esogneux,  qui  ne  manquent  pas  de  le  solliciter,  aimant 
mieux  gagner  moins  que  de  ne  rien  gagner  du  tout. 

Qu'il  y  ait  là  une  odieuse  exploitation,  nous  sommes  loin  d'y 
contredire  ;  mais  nous  nous  en  tenons  à  la  preuve  qu'il  s'agissait  de 
trouver,  à  savoir:  que  la  possibilité  de  mettre  en  pratique  la  théorie 
de  l'intensité  est  bien  réelle  et  que  le  principe  est  suffisamment 
démontré,  quoiqu'on  en  fasse  aujourd'hui  une  application  défec- 
tueuse et  immorale. 

Examinons  maintenant  comment  on  espère  la  corriger,  et  com- 
ment la  réglementation  demandée  pourra  nous  conduire  à  une 
augmentation  de  salaires  et  à  un  accroissement  de  production. 

Restons  toujours  sur  le  terrain  économique  actuel,  dont  le  chan- 
gement n'est  pas  demandé  et  n'est  même  pas  mis  en  question. 

A  en  juger  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qu'on  semble 
admettre  comme  régulateur  suprême,  une  diminution  d'un  quart, 
d'un  tiers  ou  même  de  moitié  dans  le  temps  de  travail  nécessitera 
l'embauchage  supplémentaire  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  de  moitié 
d'ouvriers  en  plus  de  ceux  qui  sont  actuellement  employés.  Or,  la 
demande  devenant  plus  suivie,  la  marchandise-travail  deviendra 
plus  chère;  c'est  le  jeu  de  bascule  bien  connu,  et  sur  ce  point 
économistes  et  intensistes  sont  du  même  avis. 

Mais  ici  les  choses  ne  laissent  pas  que  de  s'embrouiller  singuliè- 
rement, car  la  théorie  de  l'intensité  nous  a  démontré  que  pour 
obtenir  une  égale  production  il  n'est  pas  besoin  d'embauchage 
supplémentaire,  l'intensité  suffit. 

Comment  alors  sortirez-vous  de  cette  impasse?  Si  vous  n'embau- 
chez pas  plus  d'ouvriers,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  pourra 
accomplir  son  fameux  jeu  de  bascule,  et  les  salaires  n'auront  alors 
aucune  raison  de  monter. 

Il  est  vrai  que  cette  objection  n'en  est  pas  une  pour  les  passionnés, 
et  ils  répondent  :  Les  ouvriers  anglais  et  américains,  depuis  un 
demi-siècle,  ont  obtenu  des  réductions  notables  dans  le  temps  de 
travail,  et  cependant,  depuis  un  demi-siècle,  les  salaires  ont  toujours 
été  en  augmentant. 

Le  fait  est  indéniable;  mais  il  faudrait  nous  faire  voir  qu'il  n'y  a 
pas  là  une  coïncidence  due  à  des  causes  entièrement  indépendantes 
de  la  réduction  de  la  journée.  Les  preuves  qu'on  nous  donne  sont 
loin  d'être  convaincantes;  en  France  aussi  le  salaire  a  augmenté 
depuis  un  demi-siècle  ;  il  a  même,  pour  certaines  industries,  aug- 
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mente  dans  de  plus  fortes  proportions  que  partout  ailleurs,  et  pour- 
tant la  journée  est  toujours  aussi  longue.  Vous  pourrez  en  conclure 
que  les  ouvriers  anglais  et  -américains  sont  plus  heureux  que  les 
ouvriers  français;  nous  le  leur  souhaitons  de  bon  cœur,  mais  nous 
avons  quelque  peine  à  le  croire.  Nous  le  croyons  d'autant  moins 
qu'il  est  une  chose  qui  domine  d'une  manière  immuable  le  monde 
industriel,  c'est  la  loi  d'airain  des  salaires,  qui  passe  son  niveau 
partout  où  règne  le  régime  capitaliste.  Là  où  il  y  a  salariat,  il  y  a 
forcément  sujétion  du  salarié,  et  c'est  une  médiocre  consolation 
que  de  s'en  tenir  à  mesurer  le  plus  ou  moins  de  longueur  de  la 
chaîne  qui  rive  le  travail  aux  exigences  du  capital. 

Insistons  sur  un  point,  c'est  que  notre  critique  ne  s'adresse  pas  à 
la  réforme  en  elle-même  ;  nous  trouvons  seulement  qu'elle  n'est  pas 
présentée  de  façon  à  conduire  au  résultat  cherché  ;  nous  trouvons 
même  qu'elle  serait  insuffisante  et  à  peu  près  illusoire  si  on  ne  la 
modifie  pas,  et  nous  allons  en  donner  la  preuve  en  examinant  son 
application  dans  notre  milieu  industriel. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'aux  yeux  de  ses  promoteurs 
la  réforme  projetée  ne  vise,  en  aucune  façon,  la  possession  aujour- 
d'hui légale  du  capital  sur  les  instruments  de  travail;  il  ne  s'agit  de 
rien  autre  chose  que  d'une  réduction  des  heures  de  travail,  et  il  n'est 
nullement  question  dans  les  pétitions  ouvrières,  pas  plus  que  dans 
les  projets  de  réglementation  déposés  à  la  Chambre  des  députés,  de 
porter  la  plus  petite  atteinte  aux  lois  qui  régissent  la  propriété  du 
sol,  des  matières  premières  et  de  l'outillage.  Tout  se  résume  en  une 
loi  de  protection  réduisant  la  journée,  loi  qui  a  la  prétention  de  sa- 
tisfaire tout  le  monde,  les  capitalistes  aussi  bien  que  les  ouvriers. 

On  comprend  que  nous  allons  toucher  au  point  le  plus  délicat  et 
le  plus  intéressant  de  notre  étude,  et  que  cette  conception,  qui  semble 
étrange,  de  donner,  du  même  coup  et  par  un  procédé  unique,  plus 
de  loisir  au  travailleur  et  plus  de  profit  au  patron,  mérite  une  minu- 
tieuse analyse. 

Il  n'est  pas  inutile  de  connaître  l'historique  de  l'idée  et  de  savoir 
comment  elle  s'est  produite  chez  nous. 

Quoique  la  réduction  de  la  journée  fût,  depuis  longtemps  déjà, 
une  des  principales  revendications  inscrites  dans  les  programmes 
ouvriers,  c'est,  croyons-nous,  M.  Delahaye  qui  réunit  les  documents 
statistiques  formant,  pour  ainsi  dire,  la  base  expérimentale  des  étu- 
des qui  furent  faites  ultérieurement  sur  ce  sujet.  C'est  lui  qui  rédigea 
la  déposition  de  la  Société  professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens, 
lors  de  l'enquête  parlementaire  sur  l'industrie  et  l'agriculture,  dont 
le  rapport  figure  au  Journal  officiel  du  19  avril  1884,  La  thèse  qu'il 
soutint  présentait  tous  les  caractères  d'une  si  parfaite  logique  qu'elle 
acquit  saas  peine  de  nombreuses  adhésions. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  et  le  dé- 
vouement démocratique  de  M.  Delahaye;  mais,  sans  toucher  en  rien 
à  son  mérite,  nous  croyons  de  notre  devoir  dé  relever  un  point  de 
son  argumentation  qui  nous  paraît  défectueux. 

Cette  argumentation  repose  sur  une  comparaison  de  la  valeur  vé- 
nale d'un  même  produit,  dans  des  pays  où  la  journée  de  travail  dif- 
fère de  durée.  Il  en  résulte  que,  si  la  journée  de  l'ouvrier  est  moins 
longue,  et  que  sa  production  se  chiffre  par  une  somme  supérieure, 
on  doit  conclure  que  l'ouvrier  a  compensé  et  au  delà,  par  une  inten- 
sité plus  grande,  le  temps  qu'il  a  consacré  en  moins  à  son  travail. 
La  théorie  de  la  réduction  se  trouve  alors  naturellement  confirmée. 

Partant  de  là,  M.  Delahaye  nous  fait  voir  qu'un  ouvrier  américain, 
travaillant  trois  heures  de  moins  par  jour,  produit  trois  fois  plus 
qu'un  ouvrier  français,  et  il  établit  comme  preuve  le  tableau  sui- 
vant : 

Nombre  d'heures  Production  moyenne 

Ateliers.  de  travail  par  par  personne  et 

—  jour.  par  an. 

Anciens  établissements  Cail 12  heures.  4,000  francs. 

Société  générale  des  téléphones 10      —  5,695      — 

Ateliers  du  Massachusetts 9      —  9,136      — 

Ateliers  de  New-Jei'sey 8  1/2  13,505      — 

D'un  coup  d'œil  on  constate  que  la  valeur  de  la  production  croît 
dans  des  proportions  extraordinaires,  au  fur  et  à  mesure  que  décroît 
le  temps  de  travail. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  qu'en  Amé- 
rique la  question  ouvrière  est  résolue  ;  puis,  on  en  arrive  à  se  de- 
mander par  quelle  espèce  d'aberration  mentale  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  sont  tout  aussi  tendus  dans  le  nouveau  monde 
que  dans  l'ancien.  C'est,  selon  toute  vraisemblance,  que,  pour  mettre 
fin  à  la  discorde,  il  faut  autre  chose  encore  que  la  réduction  de  la 
journée. 

Les  chiffres  qu'on  nous  a  présentés,  pour  être  artistement  groupés, 
ne  prouvent,  selon  nous,  que  l'ingéniosité  de  l'auteur  et  son  désir 
fort  honorable  de  faire  partager  ses  convictions.  Ces  chiffres  ne 
prouvent  rien  de  plus,  par  la  raison  qu'une  comparaison,  pour  être 
exacte,  doit  être  faite  entre  des  choses  ayant  une  complète  identité 
de  nature. 

Or,  pour  nous  en  tenir  à  ce  que  nous  connaissons  personnelle- 
ment, cette  identité  de  nature  n'existe  pas  entre  les  anciens  établis- 
sements Cail  et  la  Société  des  téléphones. 

Les  établissements  Cail,  à  l'époque  indiquée,  faisaient  de  la  grosse 
construction  mécanique,  avec  un  outillage  que  l'auteur  lui-même 
qualiûe  de  défectueux. 
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La  Société  des  téléphones  était  dans  une  tout  autre  situation, 
comme  outillage  d'abord,  et  ensuite  par  sa  nature  d'industrie,  qui 
est  mixte,  tenant  au  caoutchouc  et  à  la  gutta-percha  par  la  fabrica- 
tion de  ses  câbles  conducteurs,  et  à  la  petite  mécanique  de  précision 
par  la  fabrication  de  ses  appareils  téléphoniques.  De  plus,  la  Société 
est  en  possession  d'un  monopole,  et  elle  établit  le  prix  de  ses  pro- 
duits  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  moindre  concurrence. 

Comparer  les  établissements  Cail  à  la  Société  des  téléphones 
nous  semble  aussi  peu  admissible  que  de  comparer  une  montre  à 
une  locomotive,  ou  une  lorgnette  à  un  canon  du  colonel  de  Bange. 

Voilà  donc  les  deux  premiers  sujets  de  comparaison  à  éliminer 
du  tableau. 

Il  reste  bien  encore  un  atelier  de  New-Jersey  et  les  ateliers  du 
Massachusetts;  mais,  tout  en  admettant  l'exactitude  des'chiffres  de 
leur  production,  nous  aurions  besoin  d'être  mieux  édifiés  et,  avant 
tout,  de  savoir  si  le  travail  est  payé  aux  pièces  ou  à  la  journée. 

Nous  comprenons  très  bien  qu'avec  notre  pénurie  de  documents 
statistiques  l'auteur  a  dû  prendre  ses  chiffres  là  oiî  il  en  trouvait; 
mais  il  faut  bien  convenir  que  son  choix  a  été  d'autant  moins  heu- 
reux qu'il  faut  être,  pour  ainsi  dire,  du  métier  pour  en  apercevoir  le 
côté  faible,  et  que  beaucoup  les  ont  acceptés  comme  argent  comp- 
tant et  en  ont  exagéré  les  conséquences. 

En  conscience,  peut-on,  sur  des  données  aussi  incomplètes,  trouver 
une  preuve  indiscutable  que,  dans  tous  les  cas  possibles  et  dans 
toutes  les  industries,  un  ouvrier,  travaillant  huit  heures  par  jour, 
pourra  développer  une  intensité  suffisante  pour  abattre  la  même  be- 
sogne à  laquelle  il  consacre  aujourd'hui  douze  heures  ?  Car,  enfin, 
c'est  cela  qu'il  faut  démontrer. 

Bien  mieux,  à  la  façon  dont  les  continuateurs  de  M.  Delahaye  ont 
étendu  la  question,  il  serait  indispensable  que  cet  ouvrier  produisît 
beaucoup  plus,  puisqu'il  lui  faudrait,  en  outre,  compenser  l'augmen- 
tation de  salaire  qu'on  lui  fait  entrevoir. 

N'est-il  pas  vrai  qu'avant  de  s'en  aller  annonçant  sans  hésitation 
la  promesse  d'une  augmentation  de  production,  d'une  augmentation 
de  salaire,  d'une  augmentation  de  profits  pour  le  patron,  il  eût  été 
sage  de  s'assurer  que  cette  promesse  est  réalisable,  et  qu'on  ne 
viendra  pas,  en  fin  de  compte,  se  heurter  à  une  amère  déception? 

Nous  avons  un  peu  insisté  sur  le  travail  de  M.  Delahaye,  non  pas, 
qu'on  le  croie  bien,  pour  le  stérile  plaisir  de  le  critiquer,  mais  parce 
qu'il  nous  semble  indispensable  qu'une  question  de  cette  importance 
soit  dégagée  de  tout  raisonnement  pouvant  prêter  le  flanc  à  de  sé- 
rieuses attaques.  Lorsqu'une  cause  est  juste  en  soi,  c'est  mal  la  dé- 
fendre que  de  ne  pas  rejeter  tout  ce  qui  a  une  apparence  spécieuse 
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OU  paradoxale  ;  contentons-nous  donc  de  la  voir  telle  qu'elle  est,  sans 
lui  prêter  des  vertus  qu'elle  ne  saurait  avoir. 

Tâchons  maintenant  de  déterminer  le  véritable  champ  d'action  de 
l'intensité,  et  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  notre  organisation  éco- 
nomique. 

En  dehors  du  travail  intellectuel,  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu- 
per ici,  qu'est-ce  que  le  travail  en  lui-même? 

Rien  autre  chose  qu'un  effort  physique  de  l'homme,  ayant  pour 
but  final  une  transformation  de  matière.  Naturellement,  cet  effort 
est  toujours  accompagné  d'une  dépense  plus  ou  moins  grande  d'in- 
telligence. 

L'homme  attaque  la  matière  soit  simplement  avec  ses  mains,  soit, 
et  c'est  le  plus  fréquent,  avec  l'aide  d'un  outil.  L'homme,  dans  ce 
cas,  est  tout  à  la  fois  force  motrice  et  régulateur  de  l'outil. 

En  second  lieu,  on  voit  l'homme  attaquer  la  matière  non  seule- 
ment avec  un  outil,  mais  encore  avec  le  secours  d'un  moteur  pris 
hors  de  lui-même  :  vapeur,  air,  eau,  gaz,  électricité,  ou  tout  autre 
agent  de  mouvement  animé  ou  inanimé. 

On  va  voir  bientôt  que  cette  classification  est  beaucoup  moins  oi- 
seuse qu'elle  pourrait  le  paraître  à  première  vue,  car  elle  détermi- 
nera avec  précision  le  terrain  où  l'intensité  pourra  se  développer. 

Une  partie  du  travail  de  l'industrie  du  bâtiment,  des  mines,  de  la 
métallurgie,  de  l'agriculture,  tout  ce  qui  est  désigné  sous  la  rubrique 
de  travail  à  la  main,  roule  sur  la  division  où  nous  avons  représenté 
l'homme  comme  moteur  personnel  de  son  outil. 

Toute  la  production  industrielle,  ou  à  peu  près,  roule  sur  cette 
autre  catégorie  de  travail,  où  l'homme  est  le  régulateur  intelligent 
d'un  outil  actionné  par  un  moteur  pris  en  dehors  de  lui-même. 

Faut-il  admettre  que  l'homme,  considéré  comme  moteur  de  l'outil 
dont  il  se  sert,  peut  développer  une  intensité  d'action  telle  qu'il 
puisse  exécuter  le  même  ouvrage  dans  un  espace  de  temps  beaucoup 
moins  long? 

C'est  incontestable;  la  chose  a  reçu  son  appellation  particulière 
dans  ce  qu'on  appelle  conmiunément  le  coup  de  collier,  et  la  vérifi- 
cation de  ce  coup  de  collier  se  trouve  surabondamment  démontrée 
par  le  travail  aux  pièces,  dont  nous  avons  parlé  et  sur  lequel  il  serait 
superflu  de  revenir. 

Voyons  maintenant  s'il  en  est  de  même  lorsque  l'ouvrier  n'est  que 
le  régulateur  intelligent  d'un  outil  mis  en  mouvement  par  un  moteur 
étranger,  ce  qui,  du  reste,  est  loin  d'impliquer  l'absence  de  tout  ef- 
fort physique. 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  le  fonctionnement  des  machines, 
la  réponse  ne  saurait  être  douteuse  et  se  résout,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  la  négative. 
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On  met  assez  souvent  le  machinisme  sur  le  tapis  pour  qu'il  ne 
soit  pas  indifférent  d'étudier,  en  dehors  de  toute  prévention,  son  ac- 
tion véritable,  qui  est  beaucoup  plus  simple  qu'on  ne  le  pense. 

Sous  peine  d'être  vicieuse,  toute  machine  est  construite  pour 
produire  son  maximum  d'effet  utile.  On  ne  serait  pas  fondé  à  ob- 
jecter qu'il  suffit  d'augmenter  sa  vitesse  pour  qu'elle  produise 
davantage.  La  machine  le  pourrait  peut-être  quelquefois,  mais  la 
matière  ouvrable  ne  se  prête  pas  si  facilement  à  ce  tempérament  et 
ne  permet  pas  de  dépasser  certaines  limites,  au  delà  desquelles  il 
n'y  a  plus  transformation,  mais  bien  détérioration  de  cette  matière. 
Le  nombre  d'évolutions  que  doit  accomplir  une  machine-outil  est 
calculé  d'avance  avec  précision,  en  vue  de  l'effet  à  rendre.  Les 
vitesses  peuvent  sans  doute  être  accélérées  ou  modérées,  mais  c'est 
uniquement  pour  proportionner  l'effort  aux  variations  de  la  résis- 
tance. 

D'autre  part,  la  loe;ique  et  l'intérêt  ont  naturellement  porté  le 
mécanicien  et  l'industriel  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de 
l'extrême  rapidité  de  production.  C'est  même  ce  qui  différencie  les  . 
machines  entre  elles,  et  les  perfectionnements  mécaniques,  qui  ont 
si  souvent  pour  conséquence  un  changement  complet  et  dispendieux 
d'outillage,  ne  visent  jamais  un  autre  but  que  l'amélioration  du 
produit  en  fonction  de  la  vitesse.  Il  n'y  a  pas  à  sortir  de  cette  loi, 
qui  n'est  pas  une  loi  d'équilibre,  mais  une  loi  de  mouvement  pro- 
gressif. Laminoirs,  métiers,  outils,  engins  de  toutes  sortes  destinés 
à  tordre,  étirer,  trancher,  marteler  le  métal  et  le  bois;  à  filer,  à 
tisser  les  textiles  ;  à  imprimer,  graver,  modifier  la  matière  de  mille 
manières  différentes,  tous,  sans  exception,  ont  une  marche  réglée 
d'avance,  une  sphère  de  mouvement  dans  laquelle  ils  tournent  aveu- 
glément avec  une  rigidité  inconsciente  et  immuable.  L'ouvrier  ne 
fait  rien  autre  chose  que  de  mettre  en  mouvement  ces  organes  de 
fer  et  d'acier,  de  veiller  à  leur  fonctionnement  normal  et  de  les 
alimenter  régulièrement  de  la  matière  qu'ils  doivent  transformer. 
Là  s'arrête  sa  coopération  active. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  demander,  c'est  que,  par  une  diligence 
exceptionnelle,  il  mît  le  plus  grand  soin  à  ne  pas  négliger  un  instant 
sa  fonction,  et,  comme  on  dit  en  termes  de  métier,  à  ne  pas  laisser 
tourner  sa  machine  à  blanc. 

Est-ce  sur  cette  diligence  seulement  qu'il  nous  faut  compter  pour 
trouver  Vintensité  compensatrice  ? 

Alors,  qu'on  nous  explique  comment  l'ouvrier  s'y  prendra  pour  la 
développer. 

N'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que,  si  vous  faites  fonctionner 
huit  heures  au  lieu  de  douze  des  machines  dont  la  vitesse  doit  rester 
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invariable,  vous  diminuerez  leur  production  dans  la  proportion  de 
huit  à  douze,  c'est-à-dire  d'un  tiers  ? 

Les  machines  pourront  continuer  à  fonctionner,  dira-t-on,  on 
changera  simplement  les  équipes  d'ouvriers,  de  huit  en  huit  heures. 
Soit.  —  Dans  ce  cas,  la  production  ne  diminuera  pas;  mais  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  donnez  raison  à  vos  adversaires  écono- 
mistes et  que  vos  frais  de  production  s'accroîtront  ?  Ils  s'accroî- 
tront d'autant  plus  qu'il  est  sous-entendu  (|ue  le  salaire  deviendra 
plus  fort.  Or,  si  la  main-d'œuvre  augmente,  le  produit  renchérira, 
à  moins  qu'on  ne  fasse  cette  supposition  quelque  peu  aventureuse, 
que  le  capitaliste  consentira  à  réduire  son  profit.  Si  le  produit  ren- 
chérit, l'ouvrier,  qui  est  le  grand  consommateur,  payera  forcément 
sa  quote-part  de  ce  renchérissement. 

Si,  travaillant  moins,  il  gagne  plus,  comme  on  le  croit,  son  sup- 
plément de  salaire  sera  absorbé  par  la  cherté  des  objets  de  consom- 
mation. 

Si,  travaillant  moins,  son  salaire  reste  ce  qu'il  est  en  ce  moment, 
l'ouvrier  deviendra  un  peu  plus  misérable.  Tout  cela  s'enchaîne 
fatalement  et  démontre  combien  il  est  fâcheux  que  cette  argumen- 
tation, basée  uniquement  sur  l'intensité,  n'ait  pas  été  plus  scrupu- 
leusement élucidée  avant  d'être  mise  en  circulation. 

Vous  aurez  beau  nous  citer  comme  exemple  les  Anglais,  les 
Américains  ou  tout  autre  peuple,  vous  ne  nous  prouverez  jamais 
que  nos  ouvriers  leur  soient  inférieurs  comme  adresse,  énergie  et 
intelligence  ;  pas  plus  que  vous  ne  nous  prouverez  que  les  capita- 
listes américains  aient  une  autre  arithmétique  que  les  capitalistes 
français;  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le  guide  suprême  est 
l'intérêt.  Les  industriels  de  tous  les  pays  ont  bien  su  exploiter  le 
travail  aux  pièces  à  leur  profit  ;•  soyez  convaincus  que,  s'ils  y  trou- 
vaient avantage,  ils  deviendraient,  au  besoin,  plus  socialistes  que 
vous-mêmes,  et  qu'ils  ne  reculeraient  pas  devant  une  réduction  de  la 
journée,  s'il  devait  en  sortir  le  supplément  de  profit  que  vous  leur 
promettez. 

En  somme,  tous  les  exemples  qu'on  nous  présente  roulant  sur  ces 
trois  facteurs  :  temps  de  travail  réduit,  hauts  salaires  et  bon  mar- 
ché des  produits,  sont  tirés  d'industries  oii  le  machinisme  est  domi- 
nant, et  ne  prouvent  rien  autre  chose  qu'une  supériorité  d'outillage. 
Les  chiffres  de  M.  Delahaye  nous  en  donnent  la  confirmation 
expérimentale. 

«  Avec  la  petite  industrie,  dit-il,  les  salaires  représentaient  autre- 
fois 70  0/0  de  la  valeur  des  produits  ;  depuis  la  grande  industrie  et 
le  machinisme,  ils  ne  représentent  plus  que  18  0/0. 

Si  ces  chiffres  sont  exacts  (et  nos  propres  renseignements  nous  le 
font  croire),  ce  qui  en  est  tout  d'abord  résulté,  c'est  une  réduction 
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du  prix  de  revient,  qui  ne  pouvait  qu'amener  une  réduction  du  prix 
de  vente.  Aussi,  depuis  cinquante  ans,  les  produits  de  manufacture 
ont  diminué  ;  par  contre  les  denrées  alimentaires  ont  haussé,  parce 
que  l'agriculture  est  restée  confmée  dans  ses  habitudes  routinières  et 
qu'elle  n'a  suivi  que  de  très  loin  le  progrès  industriel. 

En  somme,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  d'une  façon  générale,  le  bon 
marché  des  produits  est  en  raison  directe  de  la  perfection  de  l'outil- 
lage, de  la  division  du  travail  plus  intelligemment  faite  et  de  la 
réduction  au  minimum  des  frais  généraux.  On  espère  que  l'intensité 
pourra,  à  elle  seule,  remplir  toutes  ces  conditions  ;  nous  allons  voir 
que  c'est  une  illusion,  et,  pour  cela,  nous  n'avons  qu'à  constater  le 
nombre  de  cas  extrêmement  restreints  où  cette  intensité  peut  se 
produire. 

Est-il  vrai  que  l'ouvrier  attaché  à  une  machine  est,  en  quelque 
sorte,  l'esclave  de  cette  machine  ;  que  c'est  elle  qui  règle  son  acti- 
vité et  qu'il  doit,  sous  peine  de  réprimande  ou  de  renvoi,  faire  en 
sorte  que  le  rendement  se  maintienne  dans  des  conditions  parfaite- 
ment connues  de  quantité  et  de  qualité  ? 

Si  oui,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  cet  ouvrier,  il  lui  sera 
matériellement  impossible  de  développer  la  moindre  intensité  qui 
lui  soit  personnelle,  il  ne  pourra  jamais  que  suivre  les  évolutions  de 
sa  machine. 

Dites  à  l'équipe  d'ouvriers  qui  conduit  une  rotative  Marinoni  de 
doubler  dans  le  même  temps  le  tirage  d'un  journal  ;  on  vous  rira 
au  nez  ;  mais  que  cette  équipe  s'avise  de  laisser  tourner  la  ma- 
chine sans  l'alimenter,  et  de  mettre  à  ce  tirage  le  double  du  temps 
nécessaire,  on  verra  si  l'entrepreneur  n'y  mettra  pas  bon  ordre  ! 

Inutile  d'insister  sur  des  exemples  qu'il  serait  facile  de  multiplier 
à  l'infini. 

D'un  autre  côté,  est-il  vrai  que  l'ouvrier  aux  pièces,  soit  qu'il 
travaille  à  la  main,  soit  qu'il  conduise  une  machine,  donne  déjà  le 
maximum  d'intensité  que  permet  la  nature  de  son  travail  ?  —  Il 
nous  semble  que  l'on  est  d'accord  sur  ce  point  et  qu'il  n'y  a  pas  à  y 
revenir. 

Or,  ces  deux  modes  de  travail,  aux  pièces  et  à  la  machine,  com- 
prennent la  presque  totalité  des  travailleurs  d'industrie. 

Les  industries  textiles,  sidérurgiques,  mécaniques  etc.,  font  tra- 
vailler leurs  ouvriers  aux  pièces  ou  à  la  machine,  et  le  plus  souvent 
ce  dernier  mode  de  travail  se  combine  avec  le  salaire  aux  pièces. 

Dans  l'industrie  minière,  dans  l'industrie  du  bâtiment,  où  le  plus 
gros  du  travail  se  fait  à  la  main,  tout  ce  qui  peut  être  payé  aux 
pièces  ne  manque  pas  d'être  soumis  à  ce  genre  de  rémunération. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  occupés  aux  vêtements,  à  la  cordonnerie, 
aux  mille  bibelots  désignés  sous   les  noms  d'articles  de  Paris,  de 
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Saint-Claude,  etc.,  etc.,  sont  également  payés  aux  pièces.  D'ailleurs, 
comme  la  plus  grande  partie  de  ces  ouvriers  travaillent  en  chambre, 
il  leur  sera  toujours  loisible  d'éluder  la  loi,  et  aucune  réglementation 
ne  pourra  les  atteindre. 

Alors,  que  nous  reste-t-il  donc? 

Les  ouvriers  agricoles,  dont  le  nombre  est  supérieur  aux  ouvriers 
d'industrie  ;  mais  on  a  décidé  qu'aucune  restriction  ne  devait  entra- 
ver l'agriculture. 

Il  y  aurait  bien  encore  les  employés  et  employées  de  commerce, 
qui  sont  bien  des  travailleurs  aussi,  puisqu'ils  travaillent  à  la  dis- 
tribution des  produits  et  qu'ils  sont  tout  aussi  surmenés  que  les 
autres.  Mais  avec  eux  la  théorie  de  l'intensité  compensatrice  n'a 
rien  à  voir,  et  d'ailleurs  on  ne  veut  pas  plus  toucher  au  commerce 
qu'à  l'agriculture. 

Il  eût  été  également  équitable  de  penser  aux  domestiques,  qui, 
malgré  la  mauvaise  réputation  très  souvent  méritée  qu'ils  ont  acquise, 
n'en  sont  pas  moins  nuit  et  jour  à  la  disposition  de  leurs  maîtres, 
et  ne  seraient  probablement  pas  fâchés  de  n'avoir  que  huit  heures 
de  service  à  faire.  —  Ici  se  dresse  le  mur  infranchissable  de  la  vie 
privée. 

Donc  : 

Travailleurs  aux  pièces, 

Travailleurs  à  la  machine, 

Travailleurs  agricoles. 

Travailleurs  domestiques,  doivent  être  mis  en  dehors  de  la 
théorie  d'intensité. 

Maintenant  concluons  : 

Notre  critique,  loin  d'avoir  les  visées  réactionnaires  que  des  mal- 
veillants pourraient  lui  supposer,  n'a  véritablement  d'autre  objectif 
que  de  faire  voir  combien  la  réforme,  telle  qu'elle  est  demandée, 
est  insuffisante  et  qu'elle  s'arrête  à  mi-chemin. 

Nous  sommes  d'avis,  comme  tout  le  monde,  que  la  journée 
actuelle  est  d'une  durée  exagérée. 

Les  hygiénistes  nous  apprennent  que  cette  exagération  amène 
fatalement  un  épuisement  physique  qui,  chez  les  ouvriers  d'indus- 
trie, conduit  à  une  dégénérescence  qui  serait  encore  beaucoup  plus 
accentuée  si  les  campagnes  ne  fournissaient  constamment  un  élé- 
ment plus  robuste  qui  vient,  pour  son  malheur,  s'engouffrer  dans 
les  manufactures. 

Les  hygiénistes  ont  raison,  la  mortalité  le  prouve. 

Les  moralistes  nous  disent,  avec  autant  de  vérité,  qu'une  journée 
trop  prolongée  enlève  à  l'ouvrier  la  possibilité  d'avoir  un  intérieur 
familial;  que  cette  absence  de  la  vie  de  famille,  jointe  à  la  promis- 
cuité de  l'atelier,  est  une  cause  permanente  d'amoindrissement  mo- 
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rai  et  influe,  d'une  manière  inquiétante,  sur  l'augmentation  de  la 
criminalité. 

Donc,  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  faire  quelque  chose.  La  néces- 
sité en  est  même  devenue  si  urgente  qu'elle  est  unanimement  com- 
prise, à  droite  comme  à  gauche,  et  que  la  question  des  trois-huit, 
selon  la  pittoresque  expression  consacrée,  préoccupe  les  gouvernants 
aussi  bien  que  les  gouvernés. 

Les  peuples  se  remuent  et  traduisent  leurs  souffrances  par  les 
seuls  moyens  dont  ils  disposent  :  les  grèves,  l'agitation  et,  par- 
dessus tout,  par  une  vigoureuse  poussée  vers  le  socialisme,  dans 
lequel  ils  mettent  leurs  dernières  espérances. 

C'est  à  cela,  très  vraisemblablement,  que  nous  devons  les  velléi- 
tés humanitaires  de  l'empereur  d'Allemagne  et  que  nous  entendons 
le  pape  recommander  dans  ses  encycliques  les  classes  déshéritées 
à  la  sollicitude  des  gouvernants. 

Nous  le  répétons,  tous  sont  d'avis  qu'il  faut  faire  quelque  chose, 
mais  encore  faut-il  que  ce  quelque  chose  ne  soit  pas  illusoire. 

L'intervention  est  reconnue  indispensable;  alors,  pour  quelle  rai- 
son veut-on  la  restreindre  aux  seuls  ouvriers  d'industrie  et  ne  pas 
l'étendre  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs? 

Les  ouvriers  d'industrie  souffrent  plus  que  les  autres,  et  notam- 
ment que  les  ouvriers  agricoles. 

Ce  n'est  pas  absolument  prouvé,  mais  nous  acceptons  l'explication 
et  nous  admettons  qu'il  est  peut-être  utile  de  sérier  la  réforme. 

Alors,  nous  sommes  en  droit  de  vous  dire  ceci  :  Si" vous  voulez 
légalement  réduire  la  journée  industrielle  à  huit  heures,  il  vous 
faut,  de  toute  nécessité,  édicter  en  même  temps  une  loi  de  régle- 
mentation pour  les  salaires  aux  pièces. 

Comprenez-vous  que  c'est  le  salaire  aux  pièces,  dont  le  taux  est 
soumis  à  toutes  les  éventualités  d'une  concurrence  immorale,  qui 
pousse  l'ouvrier  à  se  suicider  lui-même  en  travaillant  jusqu'à  extinc- 
tion de  forces? 

Comprenez-vous  que  la  production  à  toute  vitesse  qu'accomplit 
le  travailleur  aux  pièces  conduit  à  la  réduction  des  tarifs  et  sert  de 
bases  aux  exigences  du  patron  pour  déterminer  le  rendement  en 
travail  de  l'ouvrier  à  la  journée?  C'est  là,  croyez-le  bien,  que  se 
trouve  la  cause  principale  de  surmenage  qui  rend  le  rachitisme 
endémique  dans  le  prolétariat. 

Comprenez-vous  que  cette  intensité,  sur  laquelle  vous  comptez, 
est  déjà  poussée  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  limites  et  que  vous  n'avez 
plus  rien  à  attendre  de  ce  côté  ? 

Comprenez-vous,  enfin,  que  votre  journée  uniforme  n'aura  pas 
la  puissance  d'uniformiser  les  forces  humaines  et  qu'il  y  aura  encore 
des  surmenés? 
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Pour  sortir  de  ce  labyrinthe  sans  issue,  chercherez- vous  à  boule- 
verser, par  une  révolution  violente,  une  société  que  vous  accusez 
avec  justice  de  traiter  inégalement  ses  enfants,  donnant  trop  aux 
uns  et  pas  assez  aux  autres? 

Sans  doute,  ce  serait  une  solution  ;  mais  est-il  sûr  que  ce  soit  la 
bonne?  D'abord,  le  capitalisme  est  bien  armé,  vous  pourriez  n'être 
pas  les  plus  forts,  et,  d'ailleurs,  la  masse  n'est  pas  prête  à  vous 
suivre. 

Que  faire? 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  le  savoir,  et  nous  n'avons  pas 
sous  la  main  une  panacée  toute  prête  pour  vous  l'offrir.  Nous 
voyons  tout  bonnement  une  pierre  d'achoppement  au  beau  milieu 
de  votre  chemin,  et  nous  vous  la  signalons,  comme  c'est  notre 
devoir. 

Vous  donner  un  conseil,  nous  n'avons  pas  qualité  pour  le  faire  ; 
mais  si  nous  avions  quelque  espoir  d'être  écouté,  nous  vous  dirions 
qu'au  lieu  d'aborder  la  production  par  une  réglementation  de  détails 
sous  lesquels  vous  serez  infailliblement  submergés,  il  serait  préfé- 
rable d'attaquer  le  mal  dans  sa  racine. 

Ce  qui  fait  l'infériorité  du  prolétaire,  c'est  d'être  obligé  d'escomp- 
ter contre  un  salaire  aléatoire  la  plus-value  que  son  travail  ajoute  à 
la  matière. 

Supprimez  cet  escompte  forcé  et  usuraire,  l'ouvrier  se  trouvera 
matériellement  en  situation  de  résister  aux  exigences  de  l'employeur, 
et  il  aura  voix  délibérative  dans  la  fixation  de  ses  heures  de  travail. 

C'est  un  changement  dans  le  système  de  répartition? — Sans  doute! 
Vous  demandez  bien  un  changement  dans  le  système  de  produc- 
tion ;  l'un  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que  l'autre,  et  nous  croyons 
fermement  que  c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  la  solution. 

Paul  Boilley. 
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LA  TRADITION  INDO-EUROPÉENNE 

ET  LES  PRÉTENTIONS  JUIVES 


Je  comparerais  volontiers  la  tradition  indo-européenne  à  un  fleuve 
dont  le  point  le  plus  rapproché  de  sa  source  est  représenté  pour 
nous  par  le  Rigveda,  cette  Bible  de  notre  race  ;  considérablement 
grossi  dans  l'antiquité  classique  par  ses  affluents  gréco-romains,  il 
traverse  pendant  quelques  siècles  l'aride  désert  du  haut  moyen  âge, 
où  il  perd  la  meilleure  partie  de  ses  eaux  ;  mais  il  retrouve  enfin  un 
sol  plus  favorable  et  des  rives  plus  fécondes  ;  de  nouveaux  tribu- 
taires lui  arrivent  de  tous  «côtés,  et  l'Europe  moderne  peut  le  con- 
templer majestueux,  rapide,  immense,  entraînant  superbement  sur 
ses  flots  profonds  le  navire  qui  porte  la  civilisation  et  sa  fortune. 

Ses  eaux  limpides,  contaminées  à  certaines  époques  par  des  infil- 
trations sémitiques,  n'en  sont  pas  moins  restées  beaucoup  plus  pures 
qu'on  ne  le  suppose  généralement.  Dans  tous  les  cas,  les  altérations 
qu'elles  ont  pu  subir  n'ont  pas  suffi  pour  en  dénaturer  l'essence,  et 
c'est  en  vain  que  ceux  qui  les  ont  souillées  voudraient  se  prévaloir 
de  ces  souillures  mêmes  pour  affirmer  qu'ils  nous  ont  transmis  par 
là,  avec  leurs  traditions  à  eux,  l'esprit  qui  les  anime  et  les  consé- 
quences qu'elles  impliquaient. 

Il  est  temps  de  reprendre,  contre  une  assertion  dont  l'inexactitude 
n'est  égalée  que  par  le  sans  gêne  de  ses  auteurs,  les  protestations, 
qu'on  dirait  prescrites,  de  la  philosophie  du  xviii*  siècle.  Seulement, 
tandis  que  Voltaire  et  les  encyclopédistes  faisaient  flèche  de  tout  bois 
et  se  préoccupaient  davantage  de  la  légitimité  du  but  que  du  bon 
aloi  des  moyens,  nous  pouvons,  grâce  aux  armes  que  la  science 
moderne  a  mises  à  notre  service,  revendiquer  notre  patrimoine  dans 
des  conditions  de  lutte  plus  loyales  et  plus  avantageuses  qu'autre- 
fois, et  mettre  fin  d'une  manière  définitive  à  une  confusion  qui  dure 
depuis  trop  longtemps  entre  le  tien  de  la  race  aryenne  et  le  mien 
des  descendants  de  Sem. 
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L'introduction  et  le  développement  du  christianisme  parmi  les 
peuples  qui  composaient  l'empire  romain  et  les  barbares  par  les- 
quels il  a  été  détruit  sont  les  raisons  les  plus  spécieuses  que  les 
enfants  d'Israël  puissent  invoquer  en  faveur  de  l'influence  morali- 
satrice et  civilisatrice  qu'ils  auraient  exercée  et  exerceraient  encore 
sur  l'ensemble  des  nations  d'origine  indo-européenne.  Peu  importe 
d'ailleurs  qu'eux-mêmes  n'aient  pas  adopté  la  religion  nouvelle. 
N'avons-nous  pas  hérité  avec  elle  de  tout  leur  passé?  La  Bible 
n'est-elle  pas  sacrée  pour  nous  comme  pour  eux?  Le  Christ  n'ap- 
partient-il pas  à  la  nation  juive,  et  ne  doit-on  pas  considérer  même 
ce  qu'il  a  introduit  de  neuf  dans  le  judaïsme  comme  un  apport,  par 
l'intermédiaire  de  sa  doctrine,  du  sémite  à  l'aryen?  A  ce  compte- 
là,  la  civilisation  chrétienne,  au  moins  dans  sa  partie  religieuse  et 
morale,  serait  bien  la  fille  de  la  civilisation  hébraïque,  et  la  race 
qui  se  gloriûe  d'avoir  produit  Homère  et  Lucrèce,  Pindare  et 
Horace,  Sophocle  et  Virgile,  Démosthène  et  Cicéron,  Miltiade  et 
Scipion  l'Africain,  Phidias,  Xeuxis  et  Appelle,  Socrate,  Platon, 
Aristote,  Epicure,  Archimède,  Sénèque,  Marc-Aurèle,  etc.,  etc., 
doit  s'incliner  humblement  devant  celle  dont  toute  la  célébrité  se 
résume,  avant  l'ère  chrétienne,  dans  les  noms  à  demi  légendaires 
de  Moïse,  Josué,  David  et  Salomon.  En  fait,  elle  lui  devrait  toute  la 
vie  intellectuelle  qui  l'a  animée  pendant  les  dix  ou  douze  siècles  qui 
séparent  l'invasion  des  Barbares  de  la  Renaissance. 

Il  faut  bien  convenir  qu'à  première  vue  les  choses  apparaissent 
ainsi,  et  nous  sommes  si  bien  habitués  à  les  considérer  sous  cet 
aspect  que  toute  assertion  contraire  semble  à  ceux-là  un  blasphème, 
à  d'autres  une  hérésie  historique. 

Quelle  que  soit  la  force  d'un  préjugé  à  l'égard  duquel,  dans  notre 
siècle,  pourtant  si  porté  au  doute,  la  gravité  dogmatique  de  Bossuet 
paraît  avoir  eu  raison  de  l'ironie  plus  spirituelle  que  solide  de 
Voltaire,  je  nhésiterai  pas  à  affirmer  d'abord,  sauf  à  le  démontrer 
ensuite,  que  presque  tout  ce  qui  constitue  le  fond  de  l'originalité 
du  christianisme  est  de  source  aryenne. 

Toute  la  partie  de  ma  thèse  qui  concerne  la  morale  proprement 
dite  a  déjà  été  traitée  de  main  de  maître  et  d'une  manière  définitive 
par  M.  Ernest  Havet  dans  les  premiers  volumes  de  son  Histoire  des 
origines  du  christianisme.  Il  a  fait  voir  avec  une  telle  force  de 
logique  et  une  telle  abondance  de  preuves  l'étroitesse  des  rapports 
qui  relient  l'éthique  des  Évangiles  avec  celle  de  la  philosophie 
grecque,  qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  Le  sermon  sur  la  montagne, 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  humain  et  de  plus  pratique,  avait  été  dans 
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la  bouche  de  Socrate,  de  Cléanthe,  de  Zenon  et  même  d'Epicure, 
avant  d'être  prononcé  par  Jésus. 

Que  l'on  en  fasse  honneur,  si  l'on  veut,  à  l'esprit  sémitique,  mal- 
gré le  contraste  qu'il  offre  avec  les  parties  comparables  du  Vieux 
Testament,  mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  taire  que  l'esprit  aryen, 
représenté  par  les  Grecs,  n'avait  pas  attendu  la  prédication  de  la 
bonne  nouvelle  pour  célébrer  en  aussi  beaux  termes  la  fraternité 
des  hommes,  les  mérites  de  la  charité  universelle  et  cette  sublimité 
de  vertu  qui  consiste  à  rendre  le  bien  pour  le  mal. 

Mais  combien  le  parallèle  deviendra  plus  éloquent  encore  si  nous 
ne  nous  en  tenons  pas  aux  enseignements  des  écoles  philosophiques 
de  la  Grèce  et  que  nous  pénétrions  dans  l'Inde  pour  faire  appel  aux 
doctrines  de  Bouddha  !  Ici,  les  préceptes  de  charité  non  seulement 
à  l'égard  de  nos  semblables,  mais  envers  tous  les  êtres  vivants, 
prennent  une  telle  importance  qu'ils  forment  davantage  encore 
que  dans  l'Evangile  le  caractère  saillant  de  la  conception  religieuse 
dont  ils  font  partie. 

Or,  le  bouddhisme  a  été  fondé  plus  de  cinq  siècles  avant  le  com- 
mencement de  l'ère  chrétienne,  et  parmi  des  peuples  d'origine  exclu- 
sivement aryenne.  Si  nous  considérons,  en  outre,  que  le  judaïsme 
antérieur  à  la  venue  du  Christ  était  loin  de  se  distinguer  par  les 
tendances  fraternelles  et  charitables  qui  sont  le  trait  commun  du 
bouddhisme  et  du  christianisme,  nous  en  conclurons  en  toute  cer- 
titude que  la  tradition  biblique  n'y  est  pour  rien  et  que  la  morale 
chrétienne,  avec  ses  antécédents  dans  la  Grèce  et  dans  l'Inde,  n'a 
fait  que  traverser  la  Judée  à  la  suite  de  Jésus  et  de  ses  disciples. 


II 

Un  point  de  la  plus  haute  importance,  qui,  à  côté  de  sa  morale, 
distingue  nettement  le  christianisme  naissant  de  l'ancienne  religion 
juive,  c'est  l'abandon  par  son  fondateur  des  pratiques  liturgiques 
qui  étaient  le  propre  de  celles-ci,  et,  par  une  conséquence  naturelle, 
la  mise  à  l'écart  de  la  caste  sacerdotale  dont  les  fonctions  consis- 
taient à  célébrer  le  culte  aboli  de  fait  par  le  Christ.  Plus  tard,  il  est 
vrai,  la  cérémonie  de  la  messe  vint  remplacer  l'ancien  sacrifice,  et 
une  hiérarchie  de  prêtres  électifs  se  substitua  aux  lévites  hérédi- 
taires de  l'ancienne  loi;  mais  ces  restaurations  s'accomplirent  long- 
temps après  la  prédication  de  l'Evangile,  sous  l'effet  des  conditions 
particulières  de  développement  de  la  religion  nouvelle  et,  on  peut 
le  dire,  dans  un  esprit  tout  à  fait  différent  de  celui  dont  son  fonda- 
teur était  animé.  Ici  d'ailleurs,  comme  pour  la  morale,  autant  les 
vues  de  Jésus  aiccusent  d'éloignement  pour  l'organisation  rehgieuse 
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établie  par  la  loi  mosaïque,  autant  elles  se  rapprochent  de  celles 
dont  le  Bouddha  s'était  jadis  inspiré  dans  l'Inde. 

Ce  qui  distingue^  en  effet ,  de  la  manière  la  plus  caractéristique 
l'institution  religieuse  du  réformateur  hindou  du  brahmisme,  dont 
elle  procède,  consiste  précisément  dans  la  suppression  de  l'ancien 
sacrifice  védique  (si  semblable  à  tant  d'égards  à  la  cérémonie 
analogue  des  cultes  sémitiques)  et  de  l'ancienne  caste  sacerdo- 
tale. On  s'explique  d'ailleurs  facilement  les  causes  de  ces  graves 
changements.  L'oblation  de  matières  inflammatoires  solides  (la  graisse 
des  victimes)  ou  liquides  (le  beurre  clarifié  et  les  spiritueux)  au  feu, 
considéré  comme  le  représentant  des  puissances  lumineuses  d'en 
haut  {devas)  et  l'intermédiaire  des  hommes  auprès  d'elles,  avait  été 
à  l'origine  la  raison  d'être  du  sacrifice.  En  nourrissant  le  feu  du 
sacrifice,  on  nourrissait  les  dieux,  et  l'on  avait  droit  en  retour  à 
toutes  leurs  faveurs. 

Tant  que  la  notion  de  ces  échanges  vivifia  le  culte,  la  religion 
garda  son  caractère  de  naïve  et  grossière  simplicité.  Mais  insensi- 
blement l'idée  que  l'on  avait  des  dieux  ainsi  que  celle  des  conditions 
d'efficacité  du  sacrifice  se  modifièrent.  A  mesure  que  les  concep- 
tions religieuses  s'affinèrent,  les  habitants  du  ciel  furent  considérés 
de  plus  en  plus  comme  moins  avides  de  libations  sensibles  aux 
prières  ;  on  perdit  même  de  vue  le  rôle  primitif  et  réel  du  feu  dans 
le  sacrifice  pour  s'attacher  surtout  à  la  prière  ou  à  l'hymne  qui  en 
accompagnait  la  célébration  et  qui,  n'étant  d'abord  que  l'indication 
des  vœux  de  l'officiant,  acquit  bientôt  une  valeur  surnaturelle  et 
mystique.  On  finit  par  y  voir  une  sorte  de  formule  magique  ayant 
pour  vertu  d'entraîner  de  gré  ou  de  force  l'adhésion  de  la  divinité  à 
laquelle  elle  s'adressait.  En  un  mot,  l'axe  du  culte  fut  déplacé  : 
toute  l'importance  du  sacrifice  fut  transportée  de  l'oblation  à  la 
prière,  qui,  personnifiée  sous  le  nom  de  Brahma,  devint  le  dieu 
suprême  et  même,  dans  un  sens  philosophique,  l'unique  essence  de 
l'univers.  Les  pratiques  ascétiques  vinrent  d'ailleurs  s'adjoindre  à  la 
prière  ainsi  conçue  et  participèrent  à  son  efficacité  merveilleuse, 
Après  avoir  perdu  sa  signification,  le  sacrifice  perdait  par  là  sa 
dernière  raison  d'être.  Dénué  désormais  de  toute  valeur  réelle,  il  ne 
subsistait  que  grâce  à  l'appui  des  tradition  liturgiques.  C'était 
une  branche  sèche  de  l'arbre  religieux  dont  le  Bouddha  comprit 
l'inutilité  et  qu'il  eut  le  courage  de  couper,  en  gardant  tout  ce  que  le 
brahmanisme  possédait  encore  de  vivant  :  pratiques  de  charité  déjà 
largement  développées,  ascétisme  et  comme  but  final  le  salut  ou  la 
délivrance  (le  mokisa  brahmanique),  sous  le  nom  de  nirvana. 

Mais  l'abolition  du  sacrifice  entraînait  celle  de  la  caste  sacerdotale 
ou  des  brahmanes,  qui  existaient  surtout  pour  lui  et  par  lui,  car  ils 
avaient  seuls  le  droit  de  le  célébrer  et  d'en  tirer  profit.  Au  reste,  les 
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bouddhistes  n'avaient  besoin  d'eux  ni  pour  vaquer  aux  œuvres  cha- 
ritables, ni  pour  pratiquer  le  respect  des  êtres  vivants,  ni  pour  se 
livrer  aux  macérations  en  vue  du  nirvana» 

Ce  n'est  pas  tout.  Supprimer  les  prérogatives  religieuses  des 
brahmanes,  c'était  du  même  coup  universaliser  la  religion  ;  c'était 
appeler  toutes  les  castes,  tous  les  peuples  même  à  en  recueillir 
indirectement  le  bénéfice.  Aussi  le  bouddhisme,  exclu  de  l'Inde  pro- 
prement dite, on  ne  sait  trop  comment  ni  dans  quelles  circonstances, 
vers  le  septième  siècle  de  notre  ère,  put  conquérir  en  revanche  et 
sans  être  gêné  ni  par  ses  principes,  ni  par  ses  conditions  d'origine, 
tout  le  reste  de  l'Asie  orientale. 

Est-ce  sous  l'influence  —  directe  ou  indirecte  —  de  la  doctrine 
des  bouddhistes  que  le  Christ  a  négligé  (sinon  supprimé)  l'ancien 
culte  ;  qu'il  a  agi  à  l'égard  de  la  tribu  sacerdotale  comme  si  elle 
n'existait  pas,  ou  plutôt  comme  s'il  n'avait  pas  besoin  d'elle,  et  qu'il 
semble  avoir  appelé  les  hommes  de  toute  caste  et  de  toute  race  à 
recueillir  sans  intermédiaires  les  avantages  de  la  bonne  nouvelle  ? 
Dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  serait  sinon  téméraire,  du  moins 
prématuré  de  l'affirmer  ;  mais  on  peut  dire  en  toute  assurance  que 
le  mouvement  d'idées  auquel  le  christianisme  naissant  doit  son 
caractère  laïque,  pourrait-on  dire,  et  universel,  loin  d'avoir  son  ori- 
gine chez  le  peuple  juif,  —  qui  reste,  après  comme  avant,  obstiné- 
ment attaché  à  l'ancienne  organisation  du  culte  au  double  point  de 
vue  de  la  hiérarchie  et  de  la  liturgie,  et  à  l'exclusivisme  étroit  de  sa 
foi  religieuse,  —  reflète  avec  une  fidélité  tout  à  fait  surprenante,  en  la 
supposant  fortuite,  les  principaux  traits  de  la  réforme  qu'avait  inau- 
gurée cinq  ou  six  siècles  auparavant  le  fondateur  du  bouddhisme. 


ni 

Les  anciens  juifs  ont-ils  cru  à  la  vie  future  ?  C'est  déjà  une  grave 
présomption  en  faveur  de  la  négative  que  la  question  puisse  se 
poser.  Partout  où  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme,  ou  simple- 
ment l'idée  qu'elle  peut  survivre  au  corps,  a  fait  partie  de  la  religion, 
l'ensemble  des  dogmes  en  a  subi  l'influence  dans  une  telle  mesure 
que  les  traces  en  apparaissent  de  tous  les  côtés  ;  mille  détails  du  culte 
dans  l'Inde  et  l'Egypte  antiques  sont  là  pour  en  fournir  la  preuve. 

Dans  tous  les  cas,  l'idée  du  salut  entendu  comme  un  état  d'éter- 
nelle félicité  qui  succède  aux  misères  de  l'existence  terrestre  n'ap- 
paraît clairement  en  Judée  qu'avec  la  doctrine  évangélique,  et 
l'analogie  de  cette  idée  avec  la  dé!tura7ice  telle  qu'on  l'entendait  dans 
l'Inde  depuis  des  siècles  établit  un  nouveau  lien,  et  des  plus  caracté- 
ristiques, entre  les  enseignements  de  Jésus  et  les  conceptions  brahma- 


LA  TRADITION  EUROPEENNE  721 

niques  relatives  à  la  vie  future.  On  ne  saurait  trop  remarquer  que  de 
part  et  d'autre  cette  béatitude  en  perspective  se  joint  aux  apprécia- 
tions les  plus  découragées  sur  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'existence 
actuelle. Elle  est  mauvaiseen  somme;  on  peut  la  comparer  à  une  mer 
tourmentée  dont  le  trajet  ne  s'exécute  qu'au  prix  de  dangers  et  de 
peines  sans  nombre,  répètent  à  l'envi  toutes  les  sectes  religieuses  et 
philosophiques  qui  se  sont  développées  au  sein  du  brahmanisme.  Les 
chrétiens,  de  leur  côté,  ne  cesseront  de  redire  à  la  suite  du  divin 
maître  que  la  terre  est  une  vallée  de  larmes. 

Ici  et  là,  du  reste,  les  pratiques  sont  d'accord  avec  ces  théories  :  le 
dharma  ou  la  loi  brahmanique  prescrit  le  renoncement,  et  Jésus  dit 
à  sesauditeurs  :  «  Donnezvotre  bien  aux  pauvres  ;  »  le  moiini  de  Flnde 
se  retire  dans  la  forêt  ou  dans  une  grotte  de  l'Himalaya  pour  se 
livrer  à  l'ascétisme  le  plus  sévère,  en  vue  de  l'autre  vie, de  même  que 
l'anachorète  chrétien  gagnera  les  solitudes  brûlantes  de  la  Thébaïde, 
afin  de  mériter  le  ciel  par  ses  macérations.  Tous  les  deux  mettent 
les  mêmes  moyens  au  service  du  même  but,  et  se  détachent  des 
choses  terrestres  et  des  plaisirs  des  sens  dans  l'intention  de  pré- 
parer ainsi  leur  réunion  à  l'être  éternellement  intelligent  et  heureux, 
dont  nous  éloignent  surtout  nos  misérables  penchants  pour  les  biens 
périssables  d'ici-bas. 

De  pareilles  conceptions  et  de  pareilles  résolutions  sont-elles  si 
naturelles  qu'on  puisse  croire  qu'elles  sont  nées  spontanément  sur 
les  bord  du  Gange  ou  sur  ceux  du  Jourdain  ?  Rien  au  contraire  de 
moins  conforme  à  la  nature  de  l'homme  qu'un  semblable  mépris 
pour  les  conditions  normales  de  l'humanité  ;  rien  de  moins  vraisem- 
blable qu'un  accord  dû  aux  hasard,  dans  des  espérances  dont  aucun 
fait  positif  n'a  pu  suggérer  l'idée  ni  garantir  la  réalisation. 

Aussi  chercherions-nous  vainement  ailleurs  que  dans  l'Inde  d'au- 
trefois et  dans  l'Occident  chrétien  cette  alliance  extraordinaire  du 
pessimisme  et  de  l'optimisme,  qui  consiste,  en  dernière  analyse,  dans 
le  dégoût  du  réel  au  profit  de  l'idéal.  Avant  Jésus,  les  sémites  avaient 
eu  des  désespérés  et  des  désabusés.  Quel  infortuné  a  jamais  gémi 
en  plaintes  plus  éloquentes  que  celles  de  Job  sur  les  misères 
humaines  ?  Mais  le  désespoir  de  Job  n'est  qu'un  incident  de  son  his- 
toire, un  moment  d'égarement  dont  il  se  repentira  et  durant  lequel 
il  n'aura  pas  recours  à  des  consolations  d'ordre  religieux  ou  mys- 
tique. Il  retrouve  le  bonheur  presque  aussitôt  que  respérance,et  les 
désirs  qu'il  éprouve  comme  les  contentements  dont  il  finit  par  être 
comblé  sont  essentiellement  temporels  et  prochains. 

De  même  Jésus  fils  de  Sirach  ou  Salomon,  dont  il  s'est  inspiré, 
avait  senti  aussi  vivement  que  put  le  faire  plus  tard  Jésus  fils  de 
Marie  combien  les  choses  de  ce  monde,  surtout  celles  que  nous  appré- 
cions le  plus,  sont  fragiles  et  vaines.  Mais  loin  d'imaginer  au  delà 


722  LA    REVUE   SOCIALISTE 

du  temps  et  de  l'espace  un  lieu  fortuné  où  le  bonheur  peut  exister 
sans  la  peine  et  le  contentement  sans  la  satiété,  il  puise  dans  l'idée 
même  du  caractère  éphémère  de  nos  joies  comme  un  stimulant  pour 
les  saisir  plus  adroitement  au  passage  et  les  goûter  avec  plus  de 
volupté  durant  les  heures  rapides  où  il  nous  est  donné  de  les 
étreindre. 

Chez  les  peuples  de  race  aryenne,  autres  que  ceux  de  l'Inde,  chez 
les  plus  brillants  surtout,  —  j'ai  nommé  les  Grecs,  —  rien  de  sem- 
blable non  plus  au  pessimisme  brahmanique.  Ils  aiment  la  vie  et 
s'étudient  à  jouir  avec  une  sensualité  délicate  qui  n'exclut  ni  la 
vertu,  ni  le  courage,  des  biens  passagers,  mais  réels  et  actuels,  qu'elle 
offre*  au  sage  tel  qu'ils  le  comprennent.  Ce  sage  ne  ressemble  ni  à 
Râma,  le  héros  du  Râmâyana,  qui  passe  comme  Job  de  cruelles 
épreuves  à  la  satisfaction  de  tous  ses  vœux,  mais  qui,  ne  se  con- 
tentant pas  des  félicités  terrestres,  veut  acheter  celles  du  ciel  au 
prix  du  renoncement  ;  ni  à  Buddha,  le  sublime  ascète  qui  aurait 
pu  régner  et  qui  préfère  sauver  ses  semblables  par  ses  prédications 
et  ses  macérations  ;  ni  à  saint  Antoine,  le  persévérant  vainqueur  de 
tentations  sans  cesse  renaissantes  ;  ni  à  Polyeucte,  que  la  folie  de  la 
croix  précipite  vers  le  martyre,  c'est-à-dire  vers  le  suicide.  Selon 
les  époques,  le  sage  de  la  Grèce  s'appellera  le  prudent  Ulysse,  ce 
type  de  l'habileté  jointe  à  la  constance,  que  nulles  traverses  ne 
découragent  et  qui  viendra  finir  paisiblement  ses  jours  dans  l'île 
natale  auprès  de  Pénélope  et  de  Télémaque.  Ou  bien  ce  sera  Solon, 
et  il  donnera  des  lois  à  la  cité  la  plus  célèbre  que  l'antiquité  ait 
^connue  avant  que  Rome  devînt  la  capitale  du  monde  civilisé.  Ou 
bien  il  apparaîtra  soiis  les  traits  de  Xénophon,  tour  à  tour  iïénéral 
d'armée,  philosophe,  historien  ;  Xénophon,  dont  les  délicieux  ouvra- 
ges ont  la  saveur  du  miel,  et  la  longue  vie  la  séi'énité  d'un  beau 
jour. 

L'heureuse  variété  du  caractère  des  enfants  de  l'ancienne  Grèce 
se  résume  dans  un  trait  bien  saillant  et  qui  contraste  vivement  avec 
celui  qui  distingue  les  Hindous  ;  ils  ont  l'amour  de  l'action.  Ils  sen- 
tent d'instinct  que  l'homme  est  fait  pour  la  lutte,  que  là  est  sa  rai- 
son d'être  et  la  source  de  toute  joie  et  de  toute  gloire,  et  ils  en 
prennent  allègrement  leur  parti.  Les  enivrements  du  triomphe  après 
la  bataille,  les  douceurs  du  repos  entre  les  fatigues  d'hier  et  celles  de 
demain,  l'orgueil  de  l'imagination  créatrice,  les  jouissances  plus 
tempérées  que  procure  l'art  sous  toutes  ses  formes,  les  voluptés 
auxquelles  préside  toujours  l'idée  du  ne  quid  nimis,  compensent 
à  leurs  yeux  la  brièveté  de  la  vie,  les  vicissitudes  du  sort,  la  peine 
de  toute  sorte,  —  ce  sel  du  plaisir.  Ces  contrastes  même  dont  l'âme 
humaine  est  à  la  fois  l'hôtelière  et  la  spectatrice  les  intéressent  plus 
qu'ils  ne  les  troublent.  Ce  sont  les  péripéties  du  drame  de  l'existence, 
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et  il  n'est  pas  jusqu'au  véritable  mystère  du  dénouement  dont  l'effroi 
ne  soit  dompté  chez  eux  par  un  souci  de  l'équilibre  moral  qui  ne 
les  abandonne  jamais. 

Qui  a  tort  ou  raison,  de  l'Hellène,  qui  suit  la  nature  en  s'efforçant 
de  l'ennoblir,  ou  de  l'Hindou,  pour  lequel  le  grand  but  de  la  vie 
est  de  la  mépriser,  de  l'abhorrer,  de  la  dompter  et  de  se  séparer 
d'elle  ?  Toujours  est-il  que  par  un  singulier  entre-croisement  l'Hel- 
lène, de  même  race  que  l'Hindou,  se  trouve  à  cet  égard  à  un  pôle 
opposé,  tandis  que  Jésus,  sémite  d'origine,  est  l'initiateur,  parmi  ceux 
qui  suivront  et  développeront  ses  préceptes,  d'un  courant  d'idées 
ignoré  des  Juifs  de  l'ancienne  loi  et  dont  l'analogue  ne  se  retrouve 
que  dans  l'Inde. 


IV 


Objectera- t-on  que  si  la  délivrance  des  brahmanes  et  le  salut 
des  chrétiens  se  ressemblent  étrangement,  que  si  par  ceux-ci  et 
ceux-là  la  vie  actuelle  est  tenue  pour  mauvaise,  qu'en  un  mot  s'ils 
sont  d'accord  pour  être  pessimistes,  la  théologie  qui  encadre  ces 
doctrines  est  de  part  et  d'autre  bien  différente  ? 

Le  dieu  suprême  du  brahmanisme  philosophique  n'est,  à  vrai 
dire,  pas  un  Dieu  au  sens  que  nous  avons  l'habitude  d'attacher  à  ce 
mot.  Il  n'en  a  ni  les  traits  ni  le  nom  ;  il  s'appelle  l'Être,  et  tout  est 
en  lui  comme  il  est  en  tout  ;  le  monde  sensible  n'est  qu'une  illusion, 
un  voile  sans  réalité  essentielle  qui  le  cache  à  nos  yeux  et  qui  nous 
cache  que  nous  sommes  lui.  Écartons  ce  voile  d'une  main  ferme  ; 
rompons  tout  commerce  avec  la  nature,  cette  grande  erreur,  et  nous 
serons  par  là  même  identifiés  à  l'unique  réalité  qui  est  en  même 
temps  l'intelligence  suprême  de  l'infinie  béatitude. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  c  le  père  qui  est  au  ciel  »  du  fonda- 
teur du  christianisme  ne  ressemble  guère  à  l'àme  universelle  du 
panthéisme  idéaliste  de  l'Inde  ancienne.  Il  y  a  de  l'une  à  l'autre 
conception  toute  la  différence  qui  sépare  le  naïf  idéal  des  simples, 
pour  lesquels  le  royaume  du  ciel  est  l'image  embellie  de  ceux  de  la 
terre,  des  vastes  perspectives  qu'entr'ouvrent  à  l'œil  dii  philosophe 
les  patientes  méditations  sur  les  rapports  généraux  des  choses  et 
sur  la  cause  première  de  l'ensemble  des  effets  .dont  il  est  l'observa- 
teur attentif. 

La  théologie  de  l'évangile  est  consolante,  soit,  mais  elle  estenfan 
tine  :  c'est  une  berquinade  à  l'usage  des  «  pauvres  d'esprit  ».  Le 
raisonnement,  il  faut  bien  le  dire,  ne  peut  guère  admettre  l'idée  d'un 
dieu  personnel,  et  cette  idée  n'est  en  général  que  le  legs  de  l'anthro- 
pomorphisme des  anciennes  mythologies. 
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Jésus,  dont  la  philosophie  n'avait  rien  de  transcendant,  ou  qui, 
pour  mieux  dire,  n'était  rien  moins  qu'un  philosophe,  concevait  la 
divinité  selon  le  sentiment  régnant  parmi  les  Juifs  nourris  de  la 
Bible  et  ayant  l'imagination  pleine  de  la  puissante  figure  de  Jého- 
vah.  Il  en  adoucira  toutefois  la  sévérité  traditionnelle  ;  il  se  plaira 
à  le  représenter  plutôt  comme  bienfaisant  que  comme  redoutable,  et 
lui  imprimera  sous  le  sceau  de  la  charité  une  physionomie  dont  les 
bouddhistes  pourraient  accueillir  pieusement  la  majestueuse  dou- 
ceur, si  les  bouddhistes  admettaient  un  dieu. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  part  ce  point,  où  les  influences 
voisines  l'ont  à  peu  près  maintenue  dans  la  tradition  nationale, 
toute  la  doctrine  du  Christ  est  le  contre-pied  du  judaïsme  officiel  et 
biblique  et  paraît  s'être  imprégné,  on  ne  sait  au  juste  comment,  des 
idées  morales  et  religieuses  qui  depuis  des  siècles  avaient  cours 
dans  l'Inde.  C'est  donc  une  très  grave  erreur  de  dire,  soit  par  res- 
pect pour  la  tradition  consacrée  et  nécessité  logique  de  renouer  le 
nouveau  testament  à  l'ancien  comme  les  chrétiens,  soit  par  amour 
propre  national,  comme  les  Juifs,  que  la  Judée  a  imprimé  sa  direc- 
tion au  reste  du  monde  civilisé  par  le  moyen  du  christianisme.  La 
vérité  est  que  l'Evangile  n'a  presque  rien  d'hébraïque  ;  la  Judée 
contemporaine  l'a  si  bien  compris  qu'elle  est  restée  juive  en  immense 
majorité,  tandis  que  la  bonne  nouvelle  ne  recueillait  guère  ses  pro- 
sélytes que  parmi  les  gentils,  c'est-à-dire  les  peuples  de  race  indo- 
européenne, auxquels  elle  apportait  un  enseignement  moral  et  reli- 
gieux qui  leur  était  d'autant  plus  sympathique  et  accessible  que 
les  principaux  éléments  en  étaient  nés  chez  des  frères  d'origine  et 
qu'ils  avfiient  germé  pour  la  première  fois  dans  des  cerveaux  con- 
formés comme  les  leurs. 

Ainsi  la  suite  réelle,  pour  employer  le  mot  dans  le  sens  de  Bos- 
suet,  ne  consiste  pas  à  mettre  l'Évangile  au  bout  de  la  Bible,  ni  à 
faire  de  la  civilisation  chrétienne  la  prolongation  et  le  développe- 
ment de  la  civilisation  juive.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se 
place,  qu'il  s'agisse  de  mythologie,  de  religion  et  de  morale,  —  de 
langage,  de  poésie,  d'éloquence  et  de  beaux-arts,  —  de  philoso- 
phie et  de  coordination  scientifique,  —  de  coutumes,  de  lois,  de 
politique  générale,  etc.,  —  tout  le  passé,  dont  notre  présent  est  sorti, 
appartient  à  l'Inde,  à  la  Grèce,  à  Rome,  aux  antiquités  slaves,  ger- 
maniques et  celtes,  à  la  tradition  indo-européenne  en  un  mot  ;  le 
reste  ne  compte  pas,  ou  compte  pour  si  peu  qu'il  est  permis  le  plus 
souvent  de  ne  pas  en  tenir  compte. 
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Parmi  les  documents  écrits  dans  lesquels  nous  pouvons  étudier 
les  origines  de  la  tradition  indo-européenne,  le  plus  ancien  de  beau- 
coup est  le  Rig-Véda,  le  grand  recueil  des  hymnes  religieux  de  l'Inde 
primitive.  Au  point  de  vue  de  l'antiquité  des  idées  qu'il  contient  et 
des  mœurs  qu'il  reflète,  il  est  aux  poèmes  d'Homère  comme  ceux-ci 
sont  aux  oeuvres  de  Pindare  et  d'Eschyle.  C'est  par  le  Rig-Véda  que 
nous  touchons  aux  véritables  sources  de  la  mythologie,  de  la  reli- 
gion et  de  la  philosophie  dans  notre  race.  On  comprend  aisément 
combien  il  gêne  ceux  qui  voudraient  nous  donner  le  change  sur  notre 
filiation  intellectuelle.  La  conscience  moderne  de  l'Europe,  à  les  en 
croire,  ne  serait-elle  pas  dans  une  large  mesure  le  produit  d'une 
greffe  de  l'esprit  sémitique  sur  le  vieux  tronc  aryen  ? 

En  général,  ces  thèses-là  se  sous-entendent  ou  s'insinuent  plutôt 
qu'elles  ne  s'affirment  nettement  ;  mais  aussi  avec  quel  empresse- 
ment leurs  partisans  ne  saisissent-ils  pas  l'occasion  d'en  faire  en 
quelque  sorte  la  carte  forcée  en  s'attaquant  à  tout  ce  qui  peut  les 
infirmer  !  Je  rappellerai  à  cet  égard  quelques  faits  bien  significatifs. 

Dans  le  Rapport  sur  les  travaux  des  membres  de  la  Société  asia- 
tique pendant  l'année  1882-1883,  rédigé  par  M.  James  Darmesteter, 
à  titre  de  secrétaire  de  la  Société,  on  lit  textuellement  :  t  Les  védas 
et  le  sanscrit  ne  sont  plus  que  la  pensée  et  la  langue  de  l'Inde  pro- 
prement dite,  et  non,  comme  on  semblait  le  croire,  les  témoins 
presque  directs  de  la  période  d'unité.  » 

M.  Darmesteter,  est-il  besoin  de  le  dire,  est  israélite.  Il  est  bon 
de  remarquer  du  reste  que,  parlant  au  nom  d'une  société  où  de  pa 
reilles  vues  sont  loin  d'être  partagées  par  tout  le  inonde,  il  était  tenu 
à  une  certaine  réserve  dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier  toute 
la  portée  qu'il  convient  d'attribuer  à  son  observation. 

Son  coreligionnaire  et  collègue  à  la  Société  asiatique,  M.  Halévy, 
n'avait  pas  les  mêmes  raisons  pour  être  discret.  Aussi  n'y  va-t-il 
pas  par  quatre  chemins,  qu'on  me  passe  l'expression,  dans  un  Essai 
sur  l'origine  des  écritures  indiennes,  inséré  dans  le  numéro  du  Jour- 
nal asiatique  d'août-septembre-octobre  1885. 

Il  affirme  en  guise  de  conclusion  «  qu'il  résulte  de  ses  recherches, 
avec  une  certitude  presque  mathématique,  que  le  Rig-Véda  a  été 
mis  par  écrit  postérieurement  à  la  date  de  250  av.  J.-C.  Et  comme 
rien  ne  force  à  croire,  ajoute-il,  que  les  hymnes  védiques  qui  forment 
des  poésies  de  circonstance  et  dénuées  de  tout  caractère  national  se 
soient  longtemps  conservés  dans  la  tradition  orale,  on  est  induit  à 
penser  que  la  composition  même  de  ces  hymnes  est  également  pos- 
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térieure  à  Alexandre...  Ceux  qui  voudront  désormais  voir  dans  le 
Véda  l'empreinte  d'une  antiquité  reculée,  sans  compter  ceux  qui  le 
prennent  pour  le  représentant  du  génie  aryen  en  général,  auront  à 
démolir  au  préalable  les  preuves  paléographiques  qui  établissent 
l'introduction  postalexandrine  de  l'écriture  dans  l'Inde  ». 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'aucun  savant  sérieux  n'a  admis 
que  pareilles  conséquences  pussent  découler  des  «  preuves  paléo- 
graphiques »  de  M.  Halévy. 

Plus  récemment,  M.  Franck,  de  l'Institut,  dans  une  conférence 
faite  au  commencement  de  l'an  dernier  à  ses  collègues  de  l'Associa- 
tion des  études  juives  sur  le  Panthéisme  oriental  et  le  monathéisme 
hébreu  (1),  prononçait  un  véritable  réquisitoire  contre  la  philosophie 
de  l'Inde  et  le  bouddhisme,  dont  il  opposait  les  conséquences  immo- 
rales, à  son  dire,  à  l'irréprochable  moralité  biblique. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  montrer  de  quelles  dispositions 
les  plus  qualifiés  de  ces  messieurs  sont  animés  envers  les  traditions 
intellectuelles  auxquelles  se  rattachent  les  notices. 


VI 


L'extension  donnée  en  France  à  l'enseignement  supérieur  par  la 
troisième  République,  et  surtout  la  création  de  chaires  de  sanscrit 
dans  les  facultés  des  lettres  de  Paris  et  de  Lyon,  étaient  d'excel- 
lentes occasions  pour  préparer  un  groupement  de  toutes  les  études 
dont  la  conservation  et  la  prolongation  de  la  tradition  indo-euro- 
péenne sont  l'objet  fondamental  et  véritable.  Les  sciences  historiques 
et  philologiques  qui  ont  pour  point  de  départ  l'Inde,  la  Grèce,  Rome, 
auxquelles  se  rattachent  les  rejetons  aryens  de  moindre  importance 
slaves^  germains  et  celtes,  forment  un  ensemble  naturel  dont  il  est 
de  la  plus  haute  importance  de  marquer  l'intime  cohésion.  Consi- 
dérée à  ce  point  de  vue,  la  solidarité  de  ces  études  est  comparable 
à  celle  qui  relie  entre  elles  les  sciences  exactes  ou  les  sciences  na- 
turelles. Seulement,  pour  que  cette  solidarité  porte  ses  fruits,  il  faut 
y  croire,  la  voir  et  la  montrer. 

L'Allemagne,  qui  la  connaît  et  dont  le  haut  enseignement  s'orga-' 
nise  lentement  en  conséquence,  pouvait  être  devancée  par  nous  sur 
un  terrain  où  pourtant  elle  est  aussi  jalouse  de  conserver  l'hégémo- 
nie que  sur  celui  de  la  puissance  politique  même.  Qui  ne  sait,  en 
effet,  qu'elle  prétend  à  la  direction  de  l'idée  indo-européenne  (dont 
elle  seule,  à  l'en  croire,  a  conservé  le  dépôt  intact)  au  double  point 

(1)  Publié  dans  la  Reçue  bleue,  3»  séi-ie,  t.  XVII,  p.  165  ;  1889. 
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de  vue  de  la  pratique  et  de  la  science,  de  l'action  et  de  la  spécula- 
tion ? 

Nous  jmduyIûus  la  devancer,  dis-je,  et  nous  devions  le  faire,  n'au- 
rait-ce  été  que  pour  soutenir  notre  enseignement  classique,  si  me- 
nacé par  ceux  qui  le  considèrent  comme  un  objet  de  luxe  à  l'usage 
des  désœuvrés  ou  des  dilettanti,  en  l'encadrant  dans  le  milieu  qui 
lui  convient  et  où  il  prend  toute  sa  valeur  et  toute  sa  raison  d'être, 
entre  l'étude  de  nos  origines,  dont  il  procède,  et  celles  de  la  civilisa- 
tion moderne,  qui  procède  de  lui. 

Nous  ne  l'avons  pas  fait  et  nous  ne  le  ferons  pas,  quel  que  soit 
l'avantage  qu'il  y  ait  à  le  faire  et  quelque  risque  que  nous  courions 
en  en  laissant  l'honneur  et  le  bénéfice  à  nos  rivaux  d'outre-Rhin. 
Nous  ne  le  ferons  pas  parce  que  l'influence  sémétique  s'y  oppose,  et 
qu'elle  est  actuellement  assez  permanente  en  France  pour  faire  échec 
à  cet  égard  aux  intérêts  intellectuels  français.  En  preuve  de  ce  fait 
nous  apporterions  des  faits  précis  et  très  significatifs. 

Paul  Regnaud, 
Professeur  de  sanscrit  à  la  Faculté  de  Lyon. 
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LA  GUERRE  IMPOSSIBLE 


Une  clameur  s'est  élevée  dans  la  presse  à  l'apparition  d'une 
brochure  de  Camille  Dreyfus  :  la  Guerre  nécessaire. 

Je  veux  apporter  ma  goutte  d'eau  à  l'immense  gerbe  qui  noiera 
le  pétard  jeté  par  un  député  français,  un  radical,  un  homme  de 
science,  sur  la  poudrière  faite  des  rancunes,  des  défiances  et  des 
peurs  de  deux  cents  millions  d'humains. 

La  guerre  nécessaire  !  Pourquoi  pas  le  choléra  nécessaire  ? 

Nous  sommes  à  bout  de  dépenses  :  l'acier  manque  à  l'industrie, 
les  canons  ayant  tout  pris.  Pour  éviter  la  guerre,  l'Europe  s'est 
bardée  de  fer.  Conclusion  :  Il  faut  liquider  le  stock,  nous  débarrasser 
de  nos  tas  d'obus  en  les  jetant  sur  des  tas  d'hommes,  nous  débar- 
rasser de  nos  tas  d'hommes  en  les  jetant  à  l'avide  mort,  aux  cor- 
beaux... 

Et  après  ? 

Après?  Nous  recommencerons,  vainqueurs  et  vaincus,  à  tra- 
vailler pendant  vingt  années  pour  les  corbeaux... 

Je  n'ai  jamais  senti  aussi  fortement  qu'aujourd'hui  l'impuissance 
de  l'écrivain  à  rendre  sa  pensée  tumultueuse  en  phrases  claires, 
pénétrantes,  décisives.  Oh  !  pouvoir  dire  de  manière  à  être  compris 
de  tous  et  à  ne  laisser  aucune  obscurité  dans  les  esprits,  pouvoir 
dire  l'horreur  profonde  et  la  tristesse  noire  qui  pénètre  l'âme  à  cette 
sinistre  évocation  de  la  guerre  ;  pouvoir  montrer  les  mères  pleurant 
leur  fils,  les  enfants  appelant  leur  père,  les  fiancées  en  voiles  de 
deuil,  les  désespoirs  et  les  ruines,  et  les  généraux  vainqueurs  pliant 
sous  la  honte  de  leur  affreux  triomphe... 

Toi,  homme  blond  et  doux,  au  parler  grave  et  au  bon  sourire, 
qui  travailles  comme  moi  à  cultiver  la  fleur  humaine,  à  surveiller 
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son  épanouissement  en  de  longues  nuits  d'angoisses,  on  te  mettra 
entre  les  mains  une  arme  aveugle,  et  sans  nous  voir,  nous  qui  nous 
fussions  aimés  de  tout  l'amour  que  nous  portons  aux  humains,  nous 
nous  frapperons.  Etsijetetue,  ta  mère  maudira  la  mienne;  et  moi, 
je  me  maudirai. 

Vraiment,  c'est  pitié  d'avoir  besoin  d'invoquer  d'autres  argu- 
ments contre  ce  colossal  fratricide  auquel  on  a  l'impiété  de  pousser 
les  peuples.  Mais  il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont  pour 
savoir  comment  elles  doivent  être.  Refoulons  donc  notre  juste  indi- 
gnation et  penchons-nous  sur  la  marmite  où  les  passions  et  les 
intérêts  envenimés  bouillonnent  sous  l'œil  aigu  des  sorcières  qui 
donneront  à  l'humanité  décimée  de  nouveaux  rois. 

On  prend  texte  des  armements  qui  épuisent  les  budgets.  Croit-on 
que  la  guerre  se  fera  gratis?  Vainqueurs,  nous  laisserait-on  morce- 
ler tellement  l'Allemagne  et  l'Italie,  nous  laisserait-on  les  ruiner  au 
point  de  les  réduire  à  n'être  que  des  expressions  géographiques  ? 
C'est  folie  de  le  penser,  et  nous  laissât-on  faire,  les  tronçons  alle- 
mands et  italiens  se  rejoindraient  fatalement  dans  un  temps  donné 
et  nous  en  serions  pour  la  honte,  devant  l'histoire,  d'avoir  menti  à 
tout  notre  passé,  d'avoir  violé  le  principe  sacré  des  nationalités, 
d'avoir  poursuivi  la  vengeance,  non  la  justice.  Ce  serait  à  rougir  de 
se  dire  Français  ;  ce  serait  justifier  le  vol  de  l' Alsace-Lorraine. 

Non,  mais  voyez-vous  la  France  remplaçant  l'Autriche  dans  les 
forteresses  lombardes  et  réintégrant  un  Bourbon  superstitieux  et 
féroce  à  Naples  ! 

On  veut,  de  plus,  obtenir  l'abolition  du  traité  de  Francfort,  qua- 
lifié de  «  Sedan  économique  »  par  ceux  qui  nous  l'ont  imposé. 

Sans  nier  le  tort  que  ce  traité  a  fait  à  l'industrie  française,  on  peut 
affirmer  hardiment  qu'il  a  été  exagéré  par  la  paresse  d'esprit  et 
l'avidité  de  nos  industriels. 

Je  m'explique  : 

La  France  n'a  pas  été  vaincue  par  les  armes  de  la  Suède,  et  ce- 
peudant  l'ébénisterie  et  la  menuiserie  suédo-norvégiennes  ont  con- 
quis notre  marché  ;  les  Anglais  n'ont  assiégé  ni  pris  Paris,  et 
cependant,  grâce  à  une  intelligente  division  du  travail,  ils  repro- 
duisent les  «  articles  de  Paris  »  dont  nous  ne  faisons  plus  que  les 
modèles,  et  nous  enlèvent  peu  à  peu  le  marché  sud-américain  ;  la 
Belgique  ne  nous  a  pas  envahis,  et  cependant  les  houilles  belges  font 
aux  nôtres  une  concurrence  victorieuse  sur  notre  propre  territoire. 
Faut-il  donc  aussi  déclarer  la  guerre  aux  Anglais,  aux  Suédois, 
aux  Belges,  et  les  ruiner  de  fond  en  comble  ? 

Marseille  est  libre-échangiste,  et  Bordeaux  protectionniste,  faut- 
il  donc  aussi  que  la  guerre  civile  vienne  plier  le  commerce  d'une 
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de  ces  villes  sous  la  loi  de  l'autre  ?  Ou  bien  ce  qui  est  interdit  dans 
la  République  française  est  donc  permis  dans  la  future  République 
européenne?  Si  guerrier  du  moyen  âge  que  se  soit  montré  l'auteur 
de  la  Guerre  nécessaire,  il  n'oserait,  de  sang-froid,  le  prétendre.  Et 
pourtant,  il  l'a  prétendu.  Je  cherche  en  vain  son  excuse. 

Les  traités  de  commerce  ne  créent  pas  les  crises,  il  les  aargravent 
et  les  précipitent  seulement.  D'ailleurs,  la  crise  dont  nous  sortons  à 
peine  n'a  pas  été  particulière  à  la  France.  Ce  qui  l'a  créée,  comme 
les  précédentes,  c'est  le  régime  de  la  production  marchande,  ag- 
gravé par  la  féodalisation  de  la  propriété  industrielle  qui  est  la 
résultante  normale  de  ce  régime. 

Dans  l'usine,  la  manufacture  et  l'atelier,  les  ouvriers  sont  devenus, 
sous  l'autorité  capitaliste,  des  instruments  dociles  harmoniquement 
répartis  dans  les  différentes  opérations  de  travail  en  vue  d'obtenir 
un  maximum  de  produits  avec  un  minimum  d'effort  :  dans  la 
société,  au  contraire,  l'antagonisme  des  chefs  d'industrie  est  l'état 
normal.  Le  hasard  et  l'arbitraire  président  à  la  division  sociale  du 
travail  ;  l'équilibre  ne  s'établit,  comme  dit  Karl  Marx,  qu'à  coups 
de  catastrophes  et  ces  catastrophes,  détruisant  les  plus  faibles 
d'entre  les  chefs  industriels,  rendent  d'autant  plus  puissante  la 
minorité  victorieuse  sur  le  champ  de  bataille  de  la  concurrence. 

Naturellement,  les  ouvriers  payent  les  frais  de  cette  guerre  éco^ 
nomique  :  Comme  producteurs,  par  l'avilissement  des  salaires  et 
l'extension  anormale  de  la  durée  quotidienne  du  travail  :  comme 
contribua ])les,  par  les  primes  et  les  garanties  d'intérêt  qui  grèvent 
chaque  année  le  budget  sans  que  des  améliorations  industrielles 
excusent  ces  largesses,  dont  les  miettes  ont  été  refusées  à  plusieurs 
reprises  au  prolétariat  français  épuisé  par  un  chômage  prolongé. 

Une  législation  internationale  avec  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  pour  clause  essentielle  peut  atténuer  les  crises  et  égaliser 
les  chances  de  lutte  entre  les  industries  similaires  de  pays  dif- 
férents. La  France,  reniant  son  droit  démocratique,  a  repoussé 
cette  clause  et  nous  n'avons  eu,  comme  satisfaction,  à  Berlin,  que  la 
courageuse  protestation  démon  ami  Delahaye. 

Mais  vous  ne  savez  donc  rien  de  l'histoire  contemporaine, 
M.  Dreyfus!  Vous  ignorez  donc,  vous,  homme  politique,  la  situa- 
tion politique  de  l'Allemagne  !  Vous  ne  connaissez  donc  pas,  vous^ 
encyclopédiste,  les  premiers  éléments  de  l'économie  sociale  !  Vous 
n'avez  donc  que  des  nerfs  de  femme,  des  colères  d'enfant,  des  ran- 
cunes de  barbare  ! 

Comment,  au  moment  où  le  Reichstag  s'apprête  à  refuser  de 
nouveaux  crédits  pour  l'armée  allemande,  vous  le  réunissez  dans  la 
crainte  de  «  l'ennemi  héréditaire  !  » 
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OÙ  la  démocratie  sociale  allemande  affirme  son  respect  du  droit 
des  nationalités  et  proclame  juste  la  restitution  à  la  France  de 
l'Alsace-Lorrame,  vous  mettez  ce  grand  parti  de  l'avenir  en 
demeure  d'opter  entre  le  devoir  national  et  le  devoir  social,  entre  le 
patriotisme  et  la  justice,  traître  s'il  poursuit  son  œuvre,  rétrograde 
s'il  l'abandonne  ! 

Où  le  boulangisme  est  enfin  anéanti  par  TefTort  de  tous  les  répu- 
blicains, vous  le  ressuscitez,  dans  sa  pire  forme,  et  la  plus  dange- 
reuse ! 

Monsieur  Dreyfus,  je  vous  plains. 

Eugène  Fournière. 
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CORRESPONDANCE 


Thiais,  25  avril  1890. 

Monsieur, 

On  vient  de  me  communiquer  votre  article  sur  l'Evolution  de  la 
propriété  et  le  Socialisme,  publié  dans  le  numéro  64,  tome  XI,  de 
cette  année.  J'y  lis,  à  la  page  448,  cette  phrase  :  «  Il  en  est  qui 
voient  le  salut  dans  une  simple  extension  de  la  culture  extensive.  » 
Et  cette  phrase  est  marquée  d'un  renvoi  au  bas  de  la  page,  dans 
lequel  vous  citez  mon  nom  et  la  Cité  chinoise,  dont  je  suis  l'auteur. 

S'il  en  était  ainsi,  j'aurais  compris  d'une  façon  bien  ridicule  le  fait 
immense  que  j'avais  eu  sous  les  yeux  en  Chine.  Mais  la  vérité  est 
que  vous  avez  très  mal  lu  la  Cité  clmioise.  Je  dis,  monsieur,  que 
vous  l'avez  très  mal  lue,  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  je 
ne  puis  un  seul  instant  supposer  que  la  méprise  que  vous  avez  faite 
soit  volontaire  ;  ensuite  parce  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  lu  la  Cité 
chinoise  n'ont  commis  cette  méprise,  ni  Henri  George,  ni  Ardant, 
ni  A.  R.  Wallace,  ni  Toubeau.  Tous  y  ont  vu  un  témoignage  consi- 
dérable, sinon  le  plus  considérable,  en  faveur  de  la  réforme  de  la 
propriété  agraire.  Toubeau  et  H.  George,  dans  le  Standard,  y  ont 
m  aussi  une  preuve  à  l'appui  de  leur  impôt  unique  sur  le  sol  que  je 
préconisais  aussi. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  cette  lettre  dans  le  prochain 
numéro  de  votre  Revue,  et  de  recevoir  mes  salutations  empressées . 

EuG.  Simon. 
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FRANCE 

La  CommissioJi  du  Travail.  —  La  commission  relative  à  la  régle- 
mentation du  travail  a  décidé  que  les  enfants  âgé  de  moins  de  di.K- 
huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  pourraient  être  employés 
plus  de  six  jours  par  semaine  ni  les  jours  de  fêtes  obligatoires,  même 
pour  les  rangements  d'ateliers. 

Elle  a  repoussé  un  amendement  de  M.  de  Mun,  tendant  à  faire 
décider  par  la  loi  que  le  jour  de  repos  par  semaine  serait  le  di- 
manche. 

La  Commission  a  décidé,  en  outre,  que  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu, les  femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  pour- 
raient être  autorisés  par  un  règlement  d'administration  publique  à 
travailler  même  la  nuit.  Seulement  il  leur  sera  accordé  un  jour  de 
repos  par  semaine. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  pourra  être  temporairement 
levée  pour  certaines  industries  qui  seront  spécifiées  dans  un  règle, 
ment    d'administration    publique    (lleuristes,    plumassiers   jardi 
niers,  etc). 
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Les  enfants  des  deux  sexes  de  moins  de  treize  ans  ne  pourront 
être  employés  dans  les  théâtres,  cirques,  cafés-concerts  et  exhibi- 
tions foraines.  L'administration  pourra  seulement  autoriser  un  en- 
fant temporairement  à  figurer  dans  des  représentations  déterminées. 

La  Commission  a  également  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  régle- 
menter le  travail  des  femmes,  des  filles  mineures  et  des  enfants 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  chantiers,  ateliers,  etc., 
que  ces  établissements  soient  publics,  privés,  laïques  ou  religieux. 
Les  femmes  ne  pourront  pas  travailler  plus  de  dix  heures. 

Les  enfants  munis  des  certificats  d'études  primaires  pourront 
être  employés  à  partir  de  douze  ans,  mais  aucun  enfant  de  moins  de 
seize  ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  sans  être  pourvu  d'un 
certificat  médical  d'aptitude  physique. 

Les  enfants  suivant  l'enseignement  manuel  ou  professionnel  ne 
pourront  être  employés,  même  étant  étrangers,  avant  l'âge  de 
treize  ans. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  seront  nommés  après 
concours  par  le  ministre  du  commerce.  Il  y  aura  un  inspecteur  gé- 
néral, des  inspecteurs  régionaux  et  des  inspecteurs  départementaux. 
Le  nombre  en  sera  fixé  proportionnellement  au  nombre  des  établis- 
sement industriels  et  des  ouvriers  employés.  Ils  seront  présentés 
par  la  commission  supérieure  du  travail  après  avis  du  comité  des 
arts  et  manufactures.  L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  régio- 
naux seront  payés  par  l'Etat.  Les  inspecteurs  départementaux 
seront  à  la  charge  des  départements.  Les  commissions  locales  sont 
supprimées.  Les  inspecteurs  sont  tenus  au  secret  professionnel 

La  Commission  déposera  prochainement  son  rapport  sur  la  ques- 
tion du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  M.  Waddington,  chargé 
du  rapport  sur  cette  question,  a  reçu  mission  de  demander  à  la 
Chambre  de  ne  pas  confondre  cette  question  spéciale  avec  celle  du 
travail  des  hommes  qui  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  distinct  et  d'un 
débat  séparé. 

Ajoutons  à  ce  propos  que  la  commission  avait  précédemment  en- 
tendu les  dépositions  des  délégués  qui,  le  1"  mai,  ont  apporté  à  la 
Chambre  les  pétitions  concernant  la  journée  du  travail  de  huit  heu- 
res. —  La  délégation,  accompagnée  des  citoyens  Ferroul  et  Antide 
Boyer,  députés,  était  composée  des  citoyens  Jules  Guesde,  Vaillant, 
conseiller  municipal,  Duluc,  Féline,  Guignet,  Prévost,  Gouzou, 
Lentz  et  Roussel,  représentant  les  groupes  corporatifs.  La  déposi- 
tion de  la  délégation  a  duré  trois  heures  environ,  et  a  porté  sur  deux 
points  principaux  :  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heu- 
res pour  tous  les  ouvriers,  sans  distinction,  et  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire. 

Les  délégués,  et  plus  particulièrement  les  citoyens  Jules  Guesde 
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et  Vaillant,  ont  soutenu  que  loin  de  produire  un  abaissement  des 
salaires,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  serait  au  contraire 
une  cause  de  hausse.  Quant  à  la  fixation  des  salaires,  les  délégués 
demandent  le  principe  d'un  minimum  établi  par  la  loi,  La  quotité 
des  salaires  serait  fixée  soit  par  la  Bourse  du  Travail,  soit  par  les 
syndicats  ou  corporations  d'ouvriers,  d'après  les  usages  et  les  né- 
cessités des  diverses  régions  de  la  France. 

Le  travail  des  femmes  à  V Académie  de  médecine.  —  La  commis- 
soin  nommée  par  l'Académie  pour  formuler  son  avis  sur  le  travail 
de  nuit  des  femmes  a  fait  voter  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  les 
termes  suivants  de  la  conclusion  à  transmettre  au  Parlement  :  a  Une 
«  loi  qui  autoriserait  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes  dans  les  ate- 
«  liers  ou  manufactures  aurait  sur  leur  santé  les  conséquences  les 
«  plus  désastreuses.  » 

Règlements  d'atelier.  —  Ci-dessous  l'exposé  des  motifs  et  la  teneur 
d'un  projet  de  loi  que  notre  ami  Ferroul  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  : 

Jusqu'à  présent  les  employeurs  individuels  ou  collectifs  ont  fait  la  loi,  de 
véritables  lois,  dans  les  ateliers,  sous  le  nom  de  règlement. 

C'est  ainsi  que  les  Compa.çrnies  de  chemins  de  fer,  de  mines,  les  proprié- 
taires de  tissages,  de  raffineries,  de  hauts  fourneaux,  ont  institué  des  codes 
pénal  à  l'usage  de  leurs  ouvriers,  frappés  d'amende,  de  descente  de  classe, 
de  mise  à  pied  et  autres  pénalités. 

De  titre  à  ce  pouvoir  législatif  ainsi  usurpé  par  des  particuliers,  aucun, 
sinon  la  possession  d'une  fraction  de  l'outillage  industriel  ou  commercial,  de 
même  que,  sous  l'ancien  régime,  la  possession  d'une  partie  du  sol  entraînait 
le  droit  de  justice  haute  ou  basse. 

La  Révolution  de  1789  a  supprimé  ces  justices  seigneuriales  pour  ne  laisser 
subsister  que  la  justice  sociale. 

Nous  croyons  que,  pour  les  mêmes  raisons,  il  y  a  lieu  de  faire  disparaître 
les  justices  patronales^  <iui  ont  encore  cela  de  commun  avec  les  anciennes 
justices  seigneuriales  que  le  patron  ne  fait  pas  seulement  la  loi,  il  l'applique 
lui-même. 

Après  avoir  édicté  la  peine  de  l'amende,  il  fixe,  prononce  et  prélève  lui- 
même  cette  amende  sous  la  forme  de  retenue  sur  les  salaires.  C'est-à-dire 
que,  sans  délégation  aucune  de  la  société,  sans  investiture,  il  est  à  la  fois 
législateur,  juge  et  percepteur  à  son  propre  bénéfice. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
a  pour  but  de  mettre  fin  à  ce  scandaleux  état  do  choses  qui  substitue  une 
féodalité  nouvelle,  la  féodalité  capitaliste,  à  la  féodalité  terrienne  et  nobiliaire 
détruite  à  la  fin  du  siècle  dernier. 

PROPOSITION   DE   LOI 

Article  premier.  —  Il  est  formellement  interdit  à  tout  patron  ou  employeur 
de  se  faire  justice  lui-même  des  dommages  qu'il  pourrait  encourir  du  fait  de 
ses  ouvriers. 
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Art.  2.  —  Dans  aucun  cas,  l'amende,  qui  est  une  pénalité,  ne  pourra  être 
prononcée  par  les  patrons,  collectifs  ou  individuels,  conti'e  les  ouvriers. 

Art.  3,  —  Il  est  institué  dans  tous  les  centres  industriels  une  commission 
du  travail  composée  en  nombre  égal  de  délégués  élus  par  les  ouvriers  des 
diverses  industries  et  par  les  employeurs. 

Art.  4.  —  Cette  commission  du  travail  aura  pour  mandat  de  reviser  les 
règlements  d'atelier  qui  jusqu'à  présent  sont  l'expression  exclusive  de  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties. 

Art.  5.  —  Aucun  règlement  d'atelier  ne  pourra  intervenir  sans  avoir,  au 
préalable,  été  soumis  à  cette  commission  et  acceptée  par  elle  après  audition 
des  ouvriers  et  des  patrons  intéressés,  et  consultés  séparément. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de 
16  à  3,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  doublée,  et  le  délinquant  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Une  cij'culaire  ministérielle.  —  Voici  un  premier  effet  de  la  mani- 
festation du  1"  mai.  La  loi  des  douze  heures  qui  depuis  quarante- 
deux  ans  a  été  violée  par  les  employeurs,  avec  la  complicité  des 
gouvernants,  vient  d'être  tirée  des  oubliettes  par  cette  note  com- 
minatoire de  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie : 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre  1848, 
qui  limite  à  douze  heures  la  durée  du  travail  journalier  des  ouvriers  et  dont 
les  prescriptions  semblent  n'être  pas  régulièrement  observées  dans  tous  les 
établissements  industriels  auxquels  cette  loi  est  applicable. 

Je  vous  invite  à  veiller  d'une  façon  spéciale  à  ce  que  la  durée  légale  de  la 
journée  du  travail  ne  soit,  sous  aucun  prétexte,  dépassée  dans  votre  circons- 
cription. Vous  n'hésiterez  pas,  au  besoin,  à  dresser  procès- verbal  contre  les 
contrevenants.  Il  importe,  en  effet,  que  tous  les  intéressés  sachent  que  le 
gouvernement  est  formellement  résolu  à  faire  respecter  cette  loi. 

1! assistance  médicale.  —  M.  Bourgeois  a  signalé  son  court 
passage  au  ministère  de  l'intérieur  par  un  projet  relatif  à  l'assis- 
tance médicale  à  donner  aux  pauvres  dans  nos  campagnes. 

Les  villes  sont  en  général  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance 
qui  ont  organisé  des  services  de  médecine  gratuite,  mais  dans  les 
communes  rurales,  dans  les  villages,  les  indigents  sont  trop  souvent 
privés  de  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  projet  de  M.  Bourgeois  pose  d'abord  en  principe  qu'il  appar- 
tient aux  communes  et  aux  départements  de  prendre  à  leur  charge 
les  soins  à  donner  aux  indigents  malades  ;  l'assistance  médicale 
n'est  plus  le  fait  d'une  charité  plus  ou  moins  généreuse,  c'est  une 
obligation  légale. 

Comme  conséquence,  chaque  département  est  tenu  d'organiser 
un  service  de  cette  nature  dont  les  dépenses  sont  supportées  partie 
par  le  département,  partie  par  les  communes. 
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Toute  commune  est  dotée  d'un  dispensaire  où  sont  donnés  des 
soins  externes  et  immédiats  ;  ces  dispensaires  se  rattachent  à  un 
hôpital  général  où  les  malades  sont  envoyés  dans  les  cas  qui  né- 
cessitent un  long  traitement. 

Un  service  médical  gratuit  doit  être  créé  partout;  ensuite, grâce  à 
la  nouvelle  loi  sur  les  syndicats  des  communes,  celles-ci  pourront 
s'entendre  entre  elles  pour  établir  l'hôpital  général  et  pour  con- 
courir à  sa  fondation  et  à  son  entretien  proportionnellement  à  leurs 
besoins,  à  leurs  ressources  et  à  leur  population. 

Comment  fonctionnera  le  nouveau  système?  D'après  le  projet, 
au  moyen  d'un  bureau  d'assistance  publique  et  grâce  à  l'établisse- 
ment d'une  liste  spéciale  d'indigents.  Il  y  aura  dans  la  pratique 
plus  d'une  difficulté  au  point  de  vue  de  la  confection  de  ces  listes, 
et  cela  pour  ce  motif  qu'elles  serviront  en  même  temps  à  régler  le 
domicile  de  secours  pour  les  émigrants  des  communes.  —  Ainsi,  par 
exemple,  un  habitant  d'une  commune  de  la  Creuse  travaille  à  Paris 
ou  à  Lyon  ;  il  y  tombe  malade.  Il  est  admis  dans  un  hôpital  de 
Paris  ou  de  Lyon.  Au  bout  de  cinq  jours,  les  frais  de  traitement,  si 
ce  malade  est  inscrit  sur  la  liste  des  indigents  médicaux  de  sa  com- 
mune, sont  à  la  charge  de  cette  commune  d'origine. 

Inversement,  les  Parisiens  ou  les  Lyonnais,  qui  recevront  les  se- 
cours du  bureau  d'assistance  médicale  à  Besançon  ou  à  Orléans, 
devront  être  inscrits  à  Paris  ou  à  Lyon,  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours médicaux  pharmaceutiques  gratuits. 

A  défaut  d'un  domicile  de  secours  communal,  ces  nécessiteux 
pourront  avoir  un  domicile  de  secours  départemental. 

Il  y  aura  sans  doute  bien  des  points  délicats  à  aborder  ;  certaines 
petites  communes  n'ont  certainement  pas  des  revenus  suffisants 
pour  faire  face  à  des  charges  nouvelles  ;  il  faudra  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  le  département  viendra  à  leur  aide.  Une 
loi  bien  faite  doit,  autant  qu'il  est  possible,  prévoir  la  pkipart  des 
circonstances  locales  qui  peuvent  modifier  les  dispositions  générales 
qu'elle  consacre,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celle-ci  soit  réflé- 
chie et  elle  offre  assez  d'intérêt  pour  retenir  pendant  quelques 
journées  l'attention  de  la  Chambre,  où  les  hommes  connaissant  nos 
intérêts  communaux  ne  manquent  certainement  pas. 

Bien  qu'il  prête  le  flanc  à  quelques  critiques,  le  projet  de 
M.  Bourgeois  mérite  assurément  de  ne  pas  dormir  dans  les  cartons 
de  la  Chambre,  car  adopté,  il  apporterait  une  sensible  amélioration 
au  sort  de  nos  populations  agricoles. 

Conseil  de  prud'hommes.  —  Un  décret  récent  rendu  en  conseil 
d'État  réorganise  les  conseils  de  prud'hommes  de  Paris.  En  voici 
les  principales  dispositions  : 
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Le  conseil  de  prud'hommes  de  Paris  spécial  aux  industries  diverses  est 
supprimé. 

Le  conseil  de  prud'hommes  spécial  aux  métaux  sera  désigné,  à  l'avenir,  sous 
le  titre  de  conseil  de  prud'hommes  des  métaux  et  Industries  dicerses. 

Les  conseils  de  prud'hommes  spéciaux  aux  industries  des  métaux  et  des 
industries  diverses,'  des  tissus  et  des  produits  chimiques,  sont  réorganisés.  La 
section  des  métanx  et  industries  diverses  comprendra  30  membres  mi-partie 
patrons  et  mi-partie  ouvriers. 

La  section  des  tissus  en  comprendra  32,  la  section  des  produits  chimiques 
en  comprendra  aussi  23,  et  celle  du  bâtiment  44,  également  partagés  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Il  est  institué  à  Paris  un  conseil  de  prud'hommes  qui  sera  désigne  sous  le 
titre  de  conseil  de  prud'hommes  pour  «  le  bâtiment  ". 

La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  de  Paris  s'étendra  à  tous  les 
êtablisements  industriels  énumérés  dans  des  tableaux  annexés  au  pi'ésent  dé- 
cret et  dont  le  siège  sera  situé  da  s  le  département  de  la  Seine. 

Seront  justiciables  de  ces  conseils  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui  seront 
à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'ateHer,  contremaîtres, 
ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Dans  le  mois  qui  suivra  leur  installation  les  quatre  conseils  de  prud'hommes 
de  la  Seine  prépareront  et  soumettront  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce un  projet  de  règlement  pour  leur  régime  intérieur. 

Il  sera-  dans  un  de'lai  de  sue  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  procédé  à  des  élections  générales  pour  la  nomination  des  membres 
des  nouveaux  conseils  de  prud'hommes  de  Paris. 

Mort  de  Chabert.  —  Le  parti  ouvrier  possibiliste  vient  de  perdre 
un  de  ses  vétérans  :  le  citoyen  Chabert,  ouvrier  graveur  d'une 
grande  capacité  et  dont  la  parole  fine,  chaude  et  colorée  soutint 
déjà  la  cause  du  travail  sous  la  République  de  i8,  combattit  l'em- 
pire, réchauffa  les  courages  en  70  et  71,  et  contribua  puisamment  à 
l'organisation  du  parti  ouvrier. 

Pas  un  mouvement  en  faveur  de  l'émancipation  des  travailleurs 
ne  se  produisit  sans  que  Chabert  n'y  prît  part.  Les  événements  de 
la  Commune  lui  valurent  d'être  envoyé  sur  les  pontons,  et  il  ne  dut 
sa  mise  hors  de  cause  qu'à  l'intervention  d'artistes  de  mérite  qui 
purent  l'arracher  à  la  féroce  implacabilité  des  juges  des  conseils  de 
guerre. 

Le  mouvement  syndical  qui  suivit  la  sanglante  répression  de  la 
Commune  trouva  en  Chabert  un  propagandiste  aussi  dévoué  qu'élo- 
quent. Il  parcourut  les  départements  au  prix  de  fatigues  inouïes,  et 
beaucoup  d'organisations  ouvrières  lui  doivent  une  partie  de  leur 
existence. 

Choisi  à  différentes  reprises  comme  candidat  par  le  parti  possibi- 
liste, soit  à  Paris,  soit  en  province,  il  eut  des  succès  inattendus. 
A  Troyes,  en  1881,  il  obtenait  neuf  cents  suffrages;  à  Rennes, 
dans  la  même  année,  près  de  deux  milleVoix  ouvrières  s'affirmaient 
sur  son  nom.  A  Paris  il  faillit  battre  le  radical  Allain-Targé. 
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Enfin,  en  188i,  le  quartier  du  Combat  le  choisit  pour  conseiller, 
et  depuis  cette  époque  il  n'a  cessé  de  représenter  ce  quartier. 

Ses  collègues  au  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
l'avaient  choisi  pour  vice-président  du  conseil  général  et  président 
de  la  commission  du  travail.  —  Son  grand  âge,  ses  longs  services, 
la  droiture  de  son  caractère  le  faisaient  tenir  en  grande  estime  à 
l'Hôtel  de  \^ille.  Il  y  était  aimé,  écouté  et  respecté  de  tous. 

Anniversaire  de  la  Semaine  de  Mai.  —  Comme  tous  les  ans,  foule 
énorme  au  cimetière  du  Père-Lac haise.  De  nombreuses  couronnes 
témoignaient  de  l'empressement  de  chacun  à  apporter  un  souvenir 
sur  la  tombe  des  martyrs  de  la  Révolution  sociale  de  1871.  Le  matin 
du  25  mai  manifesta  le  parti  ouvrier  possibiliste  ayant  à  sa  tête  les 
.citoyens  Dumay,  Lavy,  Caumeau,  Faillet,  Prudent  Dervillers,  con- 
seilllers  municipaux,  et  la  rédaction  de  leur  organe  le  Parti  ou- 
vrier. L'après-midi  ce  furent  les  différents  groupes  socialistes  ou 
révolutionnaires.  A  noter  les  discours  des  citoyens  Vaillant,  Guesde 
et  Ferroul,  et  les  acclamations  qui  saluèrent  à  leur  passage  la  ré- 
daction de  la  Bataille  et  la  rédaction  du  Cbmhat. 


BELGIQUE 

Assurance  ouvrière.  —  M.  Paul  Janson  a  déposé  à  la  Chambre 
des  représentants  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  contre  les 
accidents  du  travail.  D'après  le  projet,  les  chefs  d'industrie  ou 
patrons  sont  tenus  d'assurer  leurs  ouvriers  des  deux  sexes  contre 
les  risques  d'accidents  professionnels  auxquels  ils  sont  exposés 
pendant  l'exercice  de  leur  travail.  Les  indemnités  pécuniaires  sont 
réglées  comme  suit  : 

1»  Ea  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  il  sera  alloué  au  blessé  80  0/0  du 
salaire  journalier  moyen  de  la  dernière  année  du  travail; 

2*  En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  il  sera  alloué  à  la  veuve  35  0/0,  et  en  outre 
à  chaque  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  10  0/0  du  salaire  journalier 
moyen  (jue  recevait  la  victime  de  l'accident  pendant  la  dernière  année  du  tra- 
vail, sans  toutefois  que  l'indemnité  totale  allouée  à  la  veuve  et  aux  enfanis 
puisse  dépasser  65  0/0  de  ce  salaire  ; 

En  cas  de  convoi,  la  veuve  cessera  de  jouir  de  l'indemnité.  Si  la  victime  était 
célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  mais  soutien  de  famille,  il  sera  alloué  à 
celle-ci  une  indemnité  qui  ne  pourra  excéder  40  0/0  du  salaire.  Par  famille, 
il  faut  entendre  le  père,  la  mère,  les  frères  et  sœurs; 

3»  En  cas  d'incapatite  partielle,  mais  permanente^  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession, il  sera  alloué  de  10  à  15  0/0  du  salaire  journalier,  suivant  la  nature  et 
la  gravité  de  l'incapacité; 
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4»  A  raison  d'une  incapacité  temporaire  du  travail,  il  sera  alloué,  pendant 
la  durée  de  cette  incapacité,  une  indemnité  de  65  0/0  du  salaire  journalier. 

Ces  indemnités  seront  dues  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  l'accident  s'est 
produit. 


ALLEMAGNE 

La  protection  du  travail  (projet  de  Guillaume  II). 

La  critique  éloquente  de  ce  projet  gouvernemental  ne  s'est  pas 
fait  attendre.  A  la  séance  du  Reichstag,  M.  Grillenberger,  député 
socialiste  de  Nuremberg,  a  parlé  pendant  deux  heures  pour  démon- 
trer que  le  contre-projet  déposé  par  ses  amis  pouvait  être  appliqué 
sans  porter  atteinte  aux  bases  actuelles  de  la  société. 

Il  exprime  l'espoir  que  la  législation  destinée  à  protéger  les  classes  ou- 
vrières aboutira  cette  fois.  Les  rescrits  impériaux  du  4  février  prouvent,  dit-il, 
que  l'on  commence  à  admettre  les  justes  revendications  des  ouvriers.  Les  dé- 
cisions prises  par  la  conférence  internationale  ouvrière  de  Paris  ont  eu  aussi 
une  grande  influence  sur  la  réussite  de  la  conférence  de  Berlin. 

M.  Grillenberger  estime  qu'on  ne  saurait  refuser  de  parti  pris  l'examen  des 
propositions  des  socialistes  ;  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  à  accorder 
aux  classes  ouvrières,  qu'ils  ont  élaboré,  ne  servira  qu'à  indiquer  comment  ils 
entendent  mettre  à  exécution  certaines  revendications  justifiées,  en  prenant 
pour  base  l'ordre  social  existant. 

Les  rescrits  impériaux  ont  été  bien  accueillis  par  les  socialistes  ;  cependant, 
l'influence  de  la  grande  industrie  s'est  fait  sentir. 

Le  projet  du  gouvernement  est  déjà  un  progrès  réel.  Aussi  les  socialistes 
ne  repoussent  pas  une  entente  si  la  commission  accepte  des  amendements. 

L'orateur  fait  une  critique  serrée  et  éloquente  des  contradictions,  des  demi- 
mesures  du  projet  du  gouverment.  Il  montre  qu'il  élude  les  principales  pro- 
messes des  rescrits  impériaux  au  sujet  de  la  fixation  légale  de  la  journée  de 
dix  heures  telle  qu'elle  a  été  avloptée  au  congrès  d'Olten,  puis  progressivement 
une  réduction  ultérieure  parfaitement  réalisable  grâce  au  perfectionnement  de 
l'outillage  industriel.  ' 

L'Autriche  et  la  Suisse  ont  fait  des  progrès  en  ce  qui  concerne  la  journée 
normale  de  travail,  et  il  est  regrettable  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  en  Alle- 
magne. 

La  journée  maxima  de  travail  pi'oposée  pour  les  ouvrières  est  insuffisante. 
M.  de  Moltke  a  tort  de  parler  des  exigences  des  classes  ouvrières,  car  c'est  la 
passion  des  bénéfices  chez  les  patrons  qui  trouble  la  paix  sociale. 

L'article  relatif  à  la  liberté  de  coalition  est  une  preuve  que  cette  influence 
des  patrons  ne  s'est  pas  exercée  en  vain,  et  beaucoup  de  points  contenus  dans 
les  rescrits  ont  été  éliminés.  Le  projet  de  loi  contient  beaucoup  de  choses 
acceptables  concernant  les  installations  des  manufactures  et  la  moralité  ; 
mais,  par  contre,  les  passages  relatifs  à  l'égalité  des  droits  laissent  beaucoup 
à  désirer. 

A  l'expiration  de  la  loi  contre  les  socialistes,  ajoute  M.  Grillenberger,  ceux- 
ci  ont  l'intention  de  se  réunir  en  congrès  à  Berlin,  si  le  gouvernement  les 
y  autorise.  Là,  les  industriels  seront  invités  et  nous  leur  prouverons  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  ont  besoin  de  protection. 
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M.  Grillenberger  réclame  l'institution  de  Reich-sarbeitsaml  qui  s'occupent 
tous,  dans  l'empire,  des  questions  ouvrières.  Il  est  d'accord  avec  M.  Miquel 
sur  le  danger  de  régler  les  salaires  des  jeunes  ouvriers.  Il  conteste  l'immora- 
lité des  classes  ouvrières  et  termine  par  une  virulente  critique  contre  le  ré- 
gime des  deux  poids  et  des  deux  mesures  qui  règle  les  litiges  entre  patrons  et  ou- 
vriers. C'est  d'après  ces  précédents  qu'on  veut  encore  restreindre  et  édicter 
des  pénalités  contre  le  droit  de  coalition.  Le  vrai  progrès  consistera  à  créer 
une  législation  uniforme  dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne. 

L'orateur  ajoute  que  la  loi  actuelle  est  seulement  un  commencement,  que  la 
protection  doit  être  étendue  aux  ouvriers  de  la  petite  industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  même,  n'en  déplaise  aux  membres  agraires  de  la 
droite. 

Ce  discours  a  produit  une  grande  sensation  et  a  été  couvert  de  vifs  applau- 
dissements, lorsque  M.  Grillenberger  a  déclaré  que  les  socialistes  doivent  ré- 
clamer pour  les  ouvriers  une  liberté  d'action  absolue. 

Discours  de  Liehknechi  sur  le  projet  de  loi  militaire. 

Je  ne  veux  pas  me  prononcer  sur  la  partie  technique  militaire  de  la  pré- 
sente discussion  ;  les  connaissances  nécessaires  me  manquent. 

Je  sais  que  l'on  tend  à  l'économie.  Mais  si  l'on  approuve  le  militarisme,  on 
ne  pourra  jamais  assez  dépenser  pour  l'entretenir.  Le  feld-maréchal  comte  de 
Moltke  a,  par  son  discours  sur  le  projet,  donné  les  plus  forts  arguments  con- 
tre lui.  Il  a  dit  que  les  gouvernements  avaient  des  intentions  pacifiques  ainsi 
que  la  plupart  des  peuples.  D'où  donc  alors  pourra  venir  la  rupture  de  la 
paix  ?  Dans  le  projet  lui-même  on  ne  donne  aucun  motif  sérieux  ;  car,  que 
les  autres  États  nous  aient  dépassés,  cela  ne  prouve  pas  la  nécessité  du*  pro- 
jet ;  il  y  a  en  ce  moment  une  émulation  à  l'infini  qui  fait  monter  les  dépenses 
militaires  jusqu'à  une  hauteur  vertigineuse.  L'émigration  qui  existe  en  Alle- 
magne est  surtout  causée  par  les  exigences  du  militarisme  contre  les  forces 
vives  du  peuple.  Or,  les  demandes  énormes  exigées  pour  nos  projets  militaires 
sont  attestées  par  les  chiffres  que  M.  Richter  vient  de  vous  citer.  Eu  1887,  on 
disait  :  nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par  le  septennat,  et  maintenant  l'on 
voit  que  la  France  nous  dépasse  avec  son  armée  parlementaire  !  La  prochaine 
guerre  se  fera  sur  une  énorme  proportion,  nous  n'en  doutons  pas  ;  il  y  aura 
dans  cette  guerre  beaucoup  plus  de  combattants  qu'il  n'y  en  avait  alors  et 
«  saigner  à  blanc  »  sera  la  solution  de  la  question  ;  on  versera  du  sang  jus- 
qu'à ce  que  la  chair  devienne  blanche  ;  c'est  juste,  mais  le  sang  coulera  de 
tous  côtés, aussi  bien  chez  les  Allemands  que  chez  les  Fran(;ais  et  les  Russes. 
Je  n'ai  jamais  demandé  la  guerre  contre  la  Russie,  mais  seulement  la  protec- 
tion des  Allemands  en  Russie  et  je  suis  d'avis  que  si  l'Allemagne  l'avait  voulu, 
jamais  la  Russie  n'eiit  pénétré  en  Turquie.  Cela  ne  vous  aurait  pas  coûté  un 
coup  de  fusil.  Le  marché  argent  allemand  aurait  pu  rester  fermé  à  la  Russie. 
Au  lieu  de  cela,  nous  nous  sommes  laissés  jouer  par  la  Russie  à  toutes  oc- 
casions. Mais  il  est  vrai  que  la  France  est  une  démocratie  et  que  la  Russie 
est  le  pays  du  knout,  ce  qui  a  toujours  fait  sympathiser  nos  gouvernants  avec 
cette  dernière  puissance. 

Les  forces  des  deux  grandes  nations  de  l'Europe  sont  épuisées  par  le  mili- 
tarisme et  cet  état  lamentable  fait  de  la  Russie  l'arbitre  de  la  situation.  Tel 
est  le  résultat  de  la  politique  bismarckienne,  car  sans  la  division  et  la  lutte  de 
l'Allemagne  en  1806,  la  guerre  de  1870  n'aurait  pas  eu  lieu.  L' Alsace-Lorraine 
se  trouve  placée  entre  l' Allemagne  et  la  France.  Je  ne  ceux  plus  parler  de 
^annexion.  —  Aucun  État  n'a  droit  à  un  territoire,  les  populations  ont 
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feules  le  droit  de  décider.  Si  les  principes  démocratiques  arrivent  à  triom- 
pher dans  les  deux  pays,  en  France  et  en  Allemagne,  alors  la  question 
d'Alsace-Lorrcdne  disparaîtra  d'elle-même. 

Sous  le  régime  du  prince  de  Bismarck,  nous  n'avons  pas  eu  un  moment  de 
repos.  Écrasement  de  l'opposition  à  l'intérieur  et  provocations  et  coups  de 
force  diplomatiques  à  l'extérieur!  La  majorité  du  peuple  allemand  a  été  trai- 
tée d'ennemie  de  l'État,  et  elle  vient  d'entrer  en  masse  dans  le  Reichstag.  Les 
socialistes,  les  libéraux,  le  centre, les  démocrates,  les  Polonais  et  les  Guelfes: 
tous  ont  été  traités  d'ennemis  de  l'État.  N'est-ce  pas  une  honte  d'en  venir  à 
de  telles  accusations  ?  La  succession  du  prince  de  Bismarck  est  difficile  et 
j'admire  ceux  qui  l'ont  recueillie.  —  Mais  cependant  elle  est  facile  en  ceci 
que,  sous  le  régime  bismarckien,  personne  n'était  satisfait  et  la  grande  ma- 
jorité de  la  nation  allemande  a  été  soulagée  quand  Bismaixk  est  parti. 

Pour  mettre   à  exécution  les  projets   socialistes,  il  est   nécessaire  de 

maintenir  la  paix.  Mais  le  militarisme  rend  difficile  le  maintien  de  la  paix. 
La  convocation  d'un  congrès  international  dans  ce  but  est  nécessaire.  Le  con- 
grès ouvrier  international  a  plus  fait  pour  maintenir  la  confiance  dans  la 
paix  parmi  les  peuples  que  toutes  les  autres  mesures.  Si  l'empire  allemand 
arrive  à  cette  trêve,  il  pourra  dire  avec  raison  qu'il  marche  à  la  tête  de  la 
civilisation.  Le  comte  de  Moltke  a  parlé  des  classes  envieuses  et  il  a  voulu 
ainsi  désigner  les  ouvriers.  S'il  avait  été  présent  au  congrès  international 
ouvrier,  il  n'aurait  pas  prononcé  ces  paroles,  car  il  y  aurait  vu  que  les  tra- 
vailleurs veulent  la  solution  de  la  question  sociale  par  des  moyens  légaux, 
qu'ils  veulent  la  paix,  parce  qu'eux  en  première  ligne  ont  à  soutenir  le  far- 
deau de  la  guerre.  Les  chauvinistes  seuls  en  Allemagne  et  en  France  vou- 
laient la  guerre,  mais  le  peuple  les  a  jugés,  et  n'en  a  envoyé  ici  que  quel- 
ques-uns pour  venir  nous  raconter  leur  défaite.  La  guerre  est  le  plus  grand 
crime  contre  l'humanité,  d'autant  plus  grand  qu'elle  est  faite  avec  des  moyens 
plus  perfectionnés.  Nous  voterons  contre  le  projet  ;  nous  nous  trouvons  d'ac- 
cord avec  nos  électeurs,  car  le  jugement  du  20  février  était  :  A  bas  Bismarck  ! 
et  maintenant  il  signifie  :  A  bas  le  militarisme  ! 


SUEDE  |ET  NORVEGE 

Le  suffrage  universel.  —  Dans  les  pays  Scandinaves,  le  mouve- 
ment démocratique  prend  la  forme  d'une  agitation  croissante  en 
faveur  du  suffrage  universel.  En  Suède,  le  capitaine  Mankell, 
membre  de  la  Diète,  a  pris  en  main  la  cause  des  déshérités  de  la 
politique,  et  organisé  une  série  de  meetings  populaires,  qui  votent 
invariablement  des  résolutions  plus  ou  moins  «  subversives  »  avec 
la  certitude  de  les  voir  enterrées  sans  discussion  par  les  conserva- 
teurs et  les  libéraux  coalisés  contre  toute  innovation  radicale.  Ainsi 
que  l'a  dit  M.  Mankell  lui-même,  présentant  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  accordant  à  tout  Suédois  âgé  de  21  ans  le  droit  de  suffrage, 
cette  question  est  surterut  une  question  de  force  ;  et  l'apôtre  du  suf- 
frage universel  ne  se  dissimule  pas  que  les  champions  du  parlemen- 
tarisme sont  encore  assez  forts  pour  opposer  aux  revendications  du 
prolétariat  un  non  possumus  catégorique.  Naturellement,  la  propo- 
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sition  de  M.  Mankell  a  été  repoussée  par  le  parlement  de  Stockholm, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  parti  du  suffrage  universel  soit  destiné 
à  rester  une  quantité  négligeable  dans  la  politique  Scandinave.  Il 
est  hors  de  doute  que  le  radicalisme  gagne  du  terrain  dans  le 
monde  extra-parlementaire,  et  même  à  la  Chambre  on  a  pu  cons- 
tater que  tous  les  députés  ne  sont  pas  absolument  convaincus  de  la 
nécessité  du  régime  censitaire. 

Une  loi  du  travail.  —  Le  gouvernement  suédois  a  présenté  un 
projet  de  loi  garantissant  les  invalides  du  travail  et  l'organisation 
d'une  caisse  de  prévoyance.  Les  primes  seront  payées  par  les  pa- 
trons. 

La  pension  annuelle  pour  celui  qui,  par  suite  d'accident,  se  trouvera  com- 
plètement dans  l'impossibilité  de  travailler  est  fixée  à  360  francs;  pour  celui 
qui  se  trouvera  dans  l'impossibilité  partielle  de  travailler,  la  pension  au  plus 
haut  taux  sera  de  300  francs. 

En  outre,  les  patrons  devront  payer  les  frais  de  médecins  et  pharmaciens 
pour  les  blessés  ne  faisant  pas  partie  d'une  association  mutuelle  de  maladie. 
Les  pensions  des  mariés  seront  augmentées  suivant  le  nombre  des  enfants, 
mais  ne  pourront  dépasser  4'20  francs. 

Les  veuves  et  enfants  jusque  15  ans  recevront  les  premières  120  francs  et 
les  seconds  60  francs  annuellement. 


RUSSIE 

Une  déclaration  socialiste.  —  Nous  extrayons  du  Sociaklemokrat 
le  passage  d'une  lettre  ou  Plechanow  se  sépare  nettement  des  dis- 
ciples de  Bakounine  et  des  nihilistes,  se  recommande  de  Karl  Marx 
et  du  socialisme  scientifique,  et  prône  l'emploi  de  tous  les  moyens 
politiques  de  propagande. 

«  Cela  n'a  jamais  été,  cela  ne  sera  jamais  mon  dessein,  dit-il,  do  rabaisser 
aux  yeux  des  travailleurs  la  mémoire  des  terroristes  russes  qui  ont  lutté  de 
70  à  80.  Ces  hommes  ont  soutenu  une  lutte  héroïque  contre  le  tzarisme  ;  et 
quoique  beaucoup  d'entre  eux  fussent  adonnés  aux  «  vues  blanquistes  »  cela 
ne  les  a  pas  empêchés  d'être  des  révolutionnaires.  Mais  ce  combat  appartient 
déjà  au  passé.  Il  y  a  maintenant  en  Russie  et  à  l'étranger  des  personnalités 
ou  des  groupes  qui  ont  des  théories  plus  ou  moins  «  terroristes  »,  mais  il  n'y 
a  plus  d'organisation  aussi  étendue  que  l'a  été  celle  du  parti  de  la  colonie  du 
peuple.  Nous  sommes  maintenant  dans  une  période  critit^ue,  le  parti  révolu- 
tionnaire doit  être  réorganisé...  Sur  quelles  bases,  voilà  la  question.  Pour 
moi,  voici  ce  que  je  pense  à  ce  sujet  : 

Au  point  de  vue  histoi-ique,  nos  socialistes  doivent  rompre  avec  les  principes 
de  Bakounine.  Les  principes  de  Karl  Marx  doivent  et  peuvent  servir  de  base 
théorique. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  socialistes  russes  «  doivent  amener  à  eux  la 
classe  ouvrière  ».  Le  tzarisme  russe,  qui  s'est  appuyé  pendant  des  siècles  sur 
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l'ignorance  des  paysans,  trouvera  son  invincible  ennemi  dans  le  prolétariat 
éclairé,  qui,  grâce  au  rapide  développement  du  capitalisme,  s'accroît  tous  les 
jours. 

L'expérience  nous  a  montre  que,  dans  notre  agitation  révolutionnaire,  la 
force  de  l'intelligence  seule  est  impuissante  à  vaincre  le  tzarisme.  Pour 
l'abattre,  nous  devons  amener  «  une  nouvelle  armée  sur  le  champ  de  bataille, 
armée  qui  avait  été  jusqu'ici  en  réserve  »,  la  classe  ouvrière.  —  Nous  ne  pou- 
vons pas  compter  sur  la  bourgeoisie...  Nous  ne  sommes  pas  assez  naïf  pour 
partager  l'avis  de  ceux  qui  croient  «  que  les  étudiants  et  les  élèves  des  gym- 
nases (lycées)  représentent  une  classe  particulière  delà  société». 

Ces  théories  ne  plairont  pas  à  la  plupart.  Mais  nous  les  maintenons.  Nous 
ne  sommes  pas,  et  n'avons  jamais  été  contre  le  terrorisme.  Nous  considérons 
ce  mode  de  combat  au  point  de  vue  du  résultat.  Mais  nous  sommes  absolu- 
ment contre  les  phrases  terroristes  dans  le  goût  de  celles  de  Most  et  des 
anarchistes  français.  » 


AUTRICHE-HONGRIE 

LTn  programme  démocratique.  —  Un  député  démocrate  autrichien, 
M.  Kronawetter,  s'est  entendu  avec  des  amis  et  des  groupes  po- 
litiques pour  la  constitution  d'un  parti  démocratique,  dont  voici 
les  principaux  points  du  programme:  établissement  du  suffrage 
universel  ;  liberté  complète  d'association  et  de  la  presse,  avec  sup- 
pression du  cautionnement,  du  timbre  et  des  saisies  préalables;  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Ecole;  égalité  de  l'enseignement  primaire 
et  gratuité  complète;  protection  assurée  aux  citoyens  contre  la 
supériorité  économique  des  capitalistes  ;  institution  des  assurances 
par  l'Etat  ;  rétablissement  de  la  paix  entre  les  nationalités,  basée  sur 
le  respect  de  toutes. 

Le  travail  du  dimanche.  —  Le  gouvernement  hongrois  a  soumis  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  interdisant  tout  travail  professionnel 
le  dimanche,  à  partir  de  six  heures  du  matin.  Le  ministre  du  com- 
merce fixera  les  catégories  de  professions  auxquelles  l'interruption 
du  travail  n'est  pas  applicable,  soit  dans  l'intérêt  du  public,  soit 
pour  des  considérations  stratégiques  ou  autres.  Les  ouvriers  em- 
ployés dans  ces  industries  auront  chaque  mois  leur  liberté  pour  un 
dimanche  entier,  ou,  selon  les  besoins  du  service,  un  demi-dimanche 
tous  les  quinze  jours. 

Questionnaire  sur  les  résolutions  du  Congrès  socialiste  international 
de  Paris.  —  Le  ministre  du  commerce  hongrois  a  transmis  à  la  So- 
ciété des  industriels  et  aux  chambres  de  commerce  le  texte  des 
résolutions  du  congrès  ouvrier,  réuni  l'an  passé  à  Paris,  résolutions 
qui  ont  été  également  adoptées  dans  le  meeting  des  ouvriers  tenu  le 
1*'  mai  à  Budapest.  Ces  corporations  ont  été  invitées  par  le  ministre 
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à  donner  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
mise  à  exécution  de  certaines  dispositions  votées  à  Paris  serait  pos- 
sible ou  désirable. 


ESPAGNE 

Varbitrage  international.  —  A  l'instar  de  quelques  députés  sué- 
dois, norvégiens,  danois,  voire  même  français  et  anglais,  M.  de 
Marcoartu  a  proposé  une  motion  engageant  le  gouvernement  à 
conclure  des  traités  avec  les  Etats  européens  en  vertu  desquels 
tout  conflit  à  venir  serait  soumis  à  un  arbitrage.  Faisant  allusion 
aux  dernières  conférences  interparlementaires  de  Paris,  M.  de 
Marcoartu  les  a  envisagées  comme  les  préliminaires  d'un  grand 
parlement  international.  Tout  d'abord  il  demande  une  trêve  de  paix 
pendant  cinq  ans,  afin  de  pouvoir  réduire  les  effectifs  des  armées, 
diminuer  les  dépenses  excessives  de  guerre,  résoudre  la  question 
sociale  et  établir  les  bases  d'un  code  des  nations. 


PORTUGAL 

Révolution  imminente.  —  Abstraction  faite  de  l'échec  d'ailleurs 
prévu  du  dernier  et  audacieux  emprunt  portugais  et  des  scanda- 
leuses majorations  de  M.  Ephrussi,  le  plus  grand  accapareur  de 
blés  qui  soit  dans  le  monde  entier,  l'on  peut  encore  conclure  des 
renseignements  épars  dans  les  divers  journaux  que  seule  une  ré- 
volution peut  sauver  le  peuple  portugais  de  l'ignorance  et  de  la 
misère. 

L'étendue  du  Portugal  est  de  92,075  kilomètres  carrés.  Sa  po- 
pulation est  de  4,708,176  habitants,  ce  qui  représente  51  habitants 
par  kilomètre  carré.  Les  charges  de  la  dette  publique  s'élèvent  à 
2, 797, 2 i8, 505  francs  84.  Cette  charge  équivaut  à  environ  700  francs 
par  habitant,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants  à  la  mamelle. 

Les  dépenses  budgétaires  du  Portugal  s'élèvent  à  250,714,457  fr. 
et  les  recettes  à  231,173,770  francs,  soit  un  déficit  annuel  de  près  de 
vingt  millions,  qui  empêche  les  Portugais  d'être  toujours  gais  et 
les  eniiage  à  méditer  le  fameux  discours  de  Mirabeau  sur  la 
banqueroute. 

La  situation  est  désespérée  et  l'esprit  fiscal  semble  avoir  été  porté 
à  sa  dernière  limite.  A  une  odieuse  fiscalité,  à  la  misère  générale 
s'est  ajoutée,  il  y  a  quelques  mois,  l'oppression  anglaise.  Voici  venir 
maintenant  l'oppression  gouvernementale.  Mécontent  des  dernières 
élections,  où  une  majorité  ministérielle  n'a  été  obtenue  que  par  une 
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pression  officielle  d'une  violence  inouïe,  le  gouvernement,  se  sentant 
menacé,  vient  d'édicter  une  série  de  décrets  qui  ont  le  tort  de  rap- 
peler les  fameuses  Ordonnances  de  Charles  X  qui  amenèrent  la 
révolution  de  1830. 

Les  «  processions  civiles  »  et  les  réunions  publiques  sont  inter- 
dites. La  liberté  du  théâtre  est  supprimée.  La  liberté  de  la  presse 
est  réduite  à  rien.  La  dénonciation  est  non  seulement  encouragée, 
mais  ordonnée,  puisque  l'imprimeur  d'un  journal  est  tenu,  sous 
peine  d'être  considéré  comme  complice,  de  faire  connaître  à  l'auto- 
rité l'auteur  anonyme  de  toute  publication  incriminée  ou  de  toute 
formule  «  artificieuse  »  ayant  pour  objet  de  critiquer  les  insti- 
tutions. 

A  l'apparition  de  ces  odieux  décrets  l'irritation  fut  générale  et  rien 
ne  l'apaisera!  Ce  roi  ne  s'est  pas  souvenu  de  cet  enseignement  de 
l'histoire,  que  souvent  la  suppression  de  la  liberté  est  le  prologue 
d'une  révolution,  que  toujours  elle  est  le  germe  des  plus  indéraci- 
nables mécontentements. 

La  déplorable  situation  financière  de  la  royauté  capétienne  a  pré- 
cipité l'avènement  de  la  Révolution  française.  La  crise  financière, 
industrielle  et  commerciale  précipitera  la  chute  de  la  royauté  italienne. 
De  même  le  déficit,  la  misère  et  l'oppression  finiront  par  révo- 
lutionner le  Portugal  et  le  doter  d'un  gouvernement  réparateur, 
c'est-à-dire  républicain  socialiste. 

ANGLETERRE 

(De  noti'e  correspondant  Jules  Magny.) 

Conseil  des  métiers  de  Londres.  —  L'élection  du  secrétaire  de  ce 
conseil  a  eu  lieu  le  29  mai.  Trois  candidats  étaient  en  présence,  à 
savoir: 

M.  G.  Shipton  (le  secrétaire  sortant),  M.  Parnell  (pas  le  leader 
du  parti  nationaliste  irlandais)  et  M.  Hamiil.  Tom  Mann,  un  des 
chefs  de  la  grève  des  dockers,  proposa  M.  Parnell  pour  remplacer 
M.  Shipton,  qui  n'avait  jamais,  dit-il,  montré  de  sympathie  pour 
les  manœuvres.  Le  Conseil,  a-t-il  dit,  réclame  une  politique  qui  or- 
ganise toutes  les  branches  du  travail  en  travaillant  à  leur  amélio- 
ration permanente;  grâce  à  la  politique  réactionnaire  jusque-là 
suivie,  le  nombre  des  ouvriers  affiliés  n'est  que  de  40,000,  tandis 
qu'il  devrait  s'élever  à  80,000.  M,  Parnell  a  été  élu  secrétaire  à  une 
majorité  de  30  voix  en  ^emplacement  de  M.  Shipton. 

A.  Veber. 
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LA.  PRESSE  SOCIALE  ET  LITTÉRAIRE 


.  Chaque  mois,  à  dater  du  numéro  prochain,  nous  ferons  à  cette 
place  une  revue  de  la  Presse.  En  deux  mots,  voici  ce  que  sera  cette 
revue,  et  quelle  presse  nous  choisirons. 

Le  journal  est  un  décalque  de  la  vie  sociale.  Les  aspirations,  les 
craintes,  les  croyances,  les  tristesses  du  moment,  s'y  peignent  avec 
une  scrupuleuse  fidélité.  C'est  un  tort  de  croire  que  les  journaux 
font  l'opinion  publique.  Ils  se  bornent  à  en  suivre  le  courant,  guidés 
par  ce  merveilleux  esprit  de  communion  qui  s'établit  entre  la  masse 
des  lecteurs  et  le  journaliste, — toujours  à  l'insude  celui-ci,  qui  croit 
diriger.  De  là  notre  étonnement  d'entendre  parfois  cette  exclamation 
dédaigneuse  :  «  je  ne  lis  pas  les  journaux,  moi!  »  proférée  par  des 
psychologues,  des  sociologues,  des  hommes  de  science  et  d'obser- 
vation. Car  ce  sont  eux  surtout  qui  les  devraient  lire. 

Faite  en  hâte,  dans  le  brouhaha  de  l'affairement,  la  lecture  des 
journaux  ne  laisse  pas,  à  coup  sûr,  cette  large  impression  de  con- 
sultation sociale,  si  importante,  si  féconde  en  déductions  philoso- 
phiques. Le  temps  passe  et  la  déduction  est  emportée.  Et  puis 
ropticjue  est  défectueuse,  de  si  près.  Mais  avez- vous  tenté  ceci  : 
relire  des  journaux  vieux  de  quinze  jours,  dans  le  calme?  Magique 
évocation!  C'est  tout  à  coup  comme  un  déroulement  d'histoire. 
L'article  politique,  la  nouvelle  à  la  main,  le  banal  fait-divers,  l'an- 
nonce elle-même,  tout  vit,  tout  s'éclaire,  tout  se  dresse,  et  c'est  une 
vision  nette  et  lucide  des  hommes  et  des  choses,  débarrassés  des 
laideurs  de  l'actualité.  Eh  bien  !  notre  revue  de  la  Presse  sera  cette 
lecture  à  distance.  Nous  demanderons  aux  journaux  du  mois  ce 
qu'ils  ont  donné  de  meilleur,  au  point  de  vue  socialiste,  en  poli- 
tique et  en  littérature,  et  nous  en  commenterons  l'esprit.  Nous 
ferons  en  un  mot  la  psychologie  de  cette  grande  tourmentée  qui  est 
la  Presse,  et  qu'aujourd'hui  la  prodigieuse  poussée  du  socialisme 
remue  si  diversement. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  des  articles  de  socialistes,  ou  socialistes 
franchement,  que  nous  devrons  recueillir.  Certes,  nous  ne  les  ou- 
blierons pas;  mais  combien  plus  curieux,  combien  plus  déductifs, 
ceux  que  nous  prendrons  aux  journaux  bourgeois,  en  flagrant  délit 
de  socialisme,  aux  aveugles  et  aux  borgnes  qui  s'efforcent  de  cui- 
siner ce  socialisme  à  leur  propre  sauce.  La  Presse,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  traitait  de  haut  nos  idées.  Un  journaliste  qui  les  eût 
prises  au  sérieux,  se  fût  mis  en  cas  d'être  lynché  par  son  directeur. 
Mais  une  évolution  se  fit,  rapide,  La  porte  des  cabinets  de  rédaction 
daigna  s'entr'ouvrir.  Alors  on  put  voir  —  prodige  !  —  le  nom  de 
Karl  Marx  imprimé  en  toutes  lettres  dans  un  premier-Paris.  Et  la 
porte  enfin  s'ouvrit  tout  à  fait.  Le  socialisme  entra  —  sans  les  so- 
cialistes —  et  il  envahit  les  premières  colonnes.  On  ne  voulut  plus 
entendre  parler  que  de  lui.  Consultez  le  Figaro,  le  Gaulois,  VÉvé- 
nement,  les  journaux  de  poupées  et  les  journaux  d'église  :  Tel  arti- 
cle, signé  dun  nom  connu,  y  étudie  la  question  sociale.  Entre  une 
nouvelle  à  la  main  et  une  chronique  du  Moulin-Rouge,  une  étude 
très  documentée  des  associations  ouvrières.  Deux  colonnes  con- 
sacrées aux  délégués  mineurs.  Et  les  huit  heures  de  travail.  Et  le 
minimum  de  salaires.  Et  le  droit  à  la  retraite.  Il  n'y  a  plus  place 
que  pour  le  socialisme.  Le  sport,  les  théâtres,  les  belles-petites,, 
vont  bientôt  se  voir  relégués  très  loin.  Cela  ennuie  bien  un  peu 
Caliban  et  le  baron  de  Vaux,  qui  ne  savent  plus  où  se  mettre,  mais 
qu'à  cela  ne  tienne  !  Caliban  et  le  baron  de  Vaux  feront  du  socia- 
lisme à  leur  tour.  N'est-ce  pas  la  mode?  Le  socialisme  n'est-il  pas 
chic  et  de  bon  ton,  et  l'autre  jour  un  reporter  mondain  ne  nous, 
montrait-il  pas  la  fine  fleur  du  boulevard,  sifflets  noirs,  cravates 
blanches,  socialisant  au  club,  tout  en  nuageant  la  fumée  bleue  des 
cigares  exquis  ? 

C'est  la  mode,  oui,  et  ce  n'est  que  cela.  Ah  !  si  l'on  savait  com- 
bien il  y  a  de  crainte,  et  de  désir  d'écrasement  de  la  bête  de  révolte^ 
au  fond  de  ce  socialisme  du  gardénia!  «  Mais,  répliquera-t-on,  la 
classe  finissante  du  siècle  dernier  n'offrit-elle  pas  sincèrement  une 
telle  mode?  »  Eh!  certainement,  encore  que  le  goût  des  réformes 
et  l'humanitarisme  de  la  noblesse  d'avant  89,  nous  rappelle  toujours 
ce  marquis  de  Rutebeuf,  ne  jurant  que  par  Rousseau  et  l'Encyclo- 
pédie, et  qui  écrivait  à  ses  paysans  vassaux,  dont  à  la  cour  il  parlait 
avec  cette  abondance  de  larmes  qui  est  la  caractéristique  de  ce 
temps  faussement  sensible:  «  Que  vous  faut-il?  Que  vous  manque- 
t-il?  Parlez  !  Je  suis  prêt  à  vous  rendre  heureux,  canaille!  » 

Aujourd'hui,  on  ne  dit  plus  «  canaille  »,  on  dit  «  pauvres  gens  ». 
C'est  le  lamente  bourgeois,  qui  dispense  du  reste. 

Et  puis,  il  faut  considérer  que  si  la  société  à  talons  rouges  qui 
provoqua  plus  tard  les  États-Généraux,  accepta  la  chute  de  la  féo- 
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dalité  et  la  suppression  des  privilèges,  pleurnichait  en  sincère,  c'est 
qu'avec  elle  pleurnichaient  les  plus  grands  esprits,  qui  dans  l'état 
de  leurs  connaissances  ne  pouvaient  que  mettre  au  compte  du  cœur 
et  de  la  vertu,  ce  que  nous  considérons  à  présent  comme  un  inéluc- 
table fait  économique.  Attendrissement,  émotion,  sentiment.  On  ne 
percevait  autre  chose.  Sentimentalisme,  que  cette  fureur  de  définition 
des  Droits  de  l'Homme.  Senthnentalisme,  ce  goût  de  liberté  affiché 
au  lendemain  de  la  guerre  d'Amérique.  La  haute  classe  pouvait  mar- 
cher dans  le  bleu.  Lorsqu'elle  aurait  assez  pleuré,  elle  cacherait 
son  mouchoir  et  sécherait  ses  larmes.  Et  c'est  si  joli,  des  yeux  pleu- 
reurs de  jolie  femme!  Les  élégants  portaient  alors  des  «  gilets  à  la 
vertu  »,  et  plaçaient  leur  fin  mouchoir  sous  le  jabot,  à  portée  pour 
pleurer. 

Mais  aujourd'hui,  tarare!  Sincère,  la  bourgeoisie  ?  A  qui  voudrait- 
on  le  conter?  Il  n'y  a  plus  assez  de  bleu  pour  des  illusions.  Le  so- 
cialisme a  beau  devoir,  à  l'entendre,  s'appeler  pitié  pour  les  faibles 
et  secours  aux  travailleurs,  elle  perçoit  qu'il  est  en  réalité  bien  autre 
chose.  Une  implacable  science,  la  science  économique,  lui  dit  : 
«  Ceci  sera  parce  qu'il  y  a  cela.  Rien  ne  saurait  l'empêcher  d'être. 
Les  efforts  du  prolétariat  pourront  le  hâter.  Tes  efforts,  à  toi,  pour- 
ront lui  créer  momentanément  des  obstacles.  Qu'importe!  Ceci  sera 
parce  qu'il  y  a  cela.  »  Et  de  ce  cauchemar  est  faite  la  pitié  bour- 
geoisie. 

Notre  revue  de  la  presse  notera  avec  soin  cet  état  d'esprit.  En 
même  temps,  elle  suivra  les  études  de  recueils  scientifiques,  don- 
nera des  extraits  des  périodiques  littéraires.  La  littérature,  elle 
aussi,  —  cette  bourgeoise, — est  rudement  sollicitée  par  ce  grand  re- 
mueur  d'idées,  ce  souffleur  d'âmes,  cet  évocateur  d'art  nouveau  qui 
est  le  Socialisme.  Elle  résiste  encore,  l'ignorante  ;  mais  déjà  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  écrivent  ont  écouté  et  ont  compris.  Ceux-là 
seuls  compteront  demain,  à  l'aube.  Les  autres  seront  impitoya- 
blement culbutés. 

Adolphe  Tabarant. 
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En  amour,  roman  par  Jean  Ajalbert,  1  toL  Tresse  et  Stock.  —  Naufrage 
.  d'amour,  roman  par  Elzéard  Rougier,  1  voL  Savine.  —  Confession  d'un 
fou,  roman  par  Léo  Trkzenik,  1  voL  Ollendorff.  —  Amants,  i^oman  par, 
Paul  Maugueritïe,  1  vol.  Kolb.  —  La  fin  d'une  race,  roman  par  Heni-y  de 
Braisne,  1  vol.  Fevreyrol.  —  L'Heure  enchantée,  poésies  par  Gabriel  Vi- 
caire, 1  vol.  Lemerre.  — Fleurs  de  jeunesse,  poésies  par  Edmond  Coutances. 
.  —  Poèmes  nationaux,  par  Léon  Berthaut.  Godfroy  (le  Havre).  —  La  Neva 
poésies  par  Louis  Dumur,  1  vol.  Savine. 


—  Marcelle  ? 

—  Oui  m'man,  je  me  lève. 

—  Tu  sais  que  ça  retarde...  Dépêche-toi  si  tu  ne  veux  pas  manquer  le 
train...  Tu  n'as  pas  besoin  de  faire  chauffer  d'eau...  Prends-en  dans  le  bain- 
marie...  Elle  doit  être  encore  tiède. 

C'est  par  cette  bribe  de  conversation,  entre  la  mère  et  la  fille,  que  débute  le 
roman  de  M.  Jean  Ajalbert,  En  amour.  C'est  l'éveil  d'une  modeste  ouvrière 
de  banlieue  ou  de  faubourg,  qui  bientôt,  sa  toilette  faite  en  hâte,  trottera  vers; 
la  besogne,  quelque  atelier  de  robes  et  manteaux  ou  de  fleurs  et  plumes  au 
cœur  de  la  capitale.  Le  temps  est  mauvais,  les  jambes  sont  molles  au  sortir 
du  lit,  du  coton  dans  les  articulations,  on  est  las  de  reprendre,  encore  une 
fois,  ce  chemin  trop  vu  qui  va  comme  «  la  chaîne  de  servage  de  la  maison  à 
l'atelier  »  où  déambule  la  foule  moutonnière,  «  fronts  soumis,  faces  mornes 
des  forçats  de  la  vie  au  jour  le  jour  ». 

Pour  une  femme,  la  peine  s'aggrave  des  persécutions  masculines. 

«  Comme  toutes  celles  esseulées,  elle  était  vouée  à  toutes  les  concupiscences, 
à  tous  les  désirs  la  coudoyant,  à  tous  les  appétits  flairant  ses  jupes,  errant 
sur  ses  talons.  » 

A  l'atelier  sous  l'œil  de  la  première.  M""  Lifiat,  grognonne,  mauvaise,  morose, 
le  labeur  coutumier  se  reprend,  sans  entrain.  Soi-même  on  est  maussade,  du 
réveil  trop  brusque,  encore  las  des  jours  passés,  inquiet  de  l'avenir  qu'on  ne 
voit  pas  rose.  La  première  s'absente  :  entre  jeunes  filles  on  bavarde,  on  ja- 
casse, on  se  venge  un  peu  par  des  quolibets.  Puis  ce  sont  des  conversations 
cyniques,  des  aveux  de  relations  avec  des  hommes.  Ennuyeuses  et  lassantes 
ces  journées,  que  la  première  prolonge  parfois  au  delà  du  terme  fixé  par  des 
veillées,  à  l'improviste. 

Lesjoies,  pour  Marcelle  comme  pour  d'autres,  elles  sont  rares.  Le  dimanche? 
En  famille  ce  n'est  gai  qu'à  demi  chez  elle.  Les  parents  sont  de  bonnes  gens, 
très  simples,  très  économes.  La  maman  emmène  sa  fille  le  matin,  au  marché 
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pour  la  distraire,  et  le  soir  le  père  entraîne  Marcelle  en  une  invariable  pro- 
menade aux  bords  de  la  Seine. 

Se  mai'ier?  Elle  y  songe.  Oui,  mais  aussi  elle  se  souvient  des  on-dits  de  ses 
camarades  mariées,  miséreuses.  Sans  le  sou,  petit  employé,  la  popotte.  Elle 
espère  rester  sage,  éviter  le  mâle,  demeurer  indemne  de  toute  compromission. 

Un  soir  de  pluie,  pourtant  banale  histoire  !  Marcelle  accepte  l'abri  d'un  pa- 
rapluie, obligeamment  offert,  puis  un  rendez-vous  !  Le  jeune  homme  est  un 
fils  de  la  bourgeoisie.  Paul  Girot-Maltron  est  un  lympathique,  au  teint  mat, 
au  linge  empesé  et  qui  la  charme  justement  par  sa  correction  impeccable, 
son  allure  sèche  et  raide  prise  pour  de  l'élégance. 

Et  alors  les  rendez-vous  se  succèdent  et  le  dénouement  s'impose,  elle  cède. 
Heureuse  quelques  mois,  persuadée  qu'on  l'aime,  elle  est  naïve,  sincère,  dé- 
vouée, alors  que  réellement  le  jeune  homme,  en  parfait  égoïste,  ne  songe  qu'à 
utiliser  cet  amour  frais  et  jeune,  en  évitant  le  scandale.  S'amuser  n'est-ce 
pas,  c'est  permis  !  Puis,  une  liaison  de  ce  genre,  c'est  économique,  et  ça  sup- 
prime les  chances  d'accidents  organiques.  Une  seule  crainte,  il  faut  éviter  la 
grossesse,  un  enfant  le  riverait  peut-être  à  elle  pour  l'existence.  Et  alors, 
l'avenir  de  l'excellent  jeune  homme  serait  fermé.  Malgré  toutes  précautions, 
cependant  Marcelle  s'avoue  enceinte.  Cruelles  angoisses  pour  l'amant.  Il  faut 
éviter  les  histoires  fâcheuses,  le  ridicule  et  sans  vouloir  penser  à  autre  chose 
qu'à  garder  intact,  sans  macule,  le  rigide  plastron  de  sa  réputation  de  mon- 
sieur correct,  Paul  pousse  à  un  avortemeut.  Elle  peut  en  mourir,  que  lui 
importe  I  Ce  serait  sans  doute  la  meilleure  des  solutions.  L'avortement  est  un 
crime?...  préjugé  sans  doute,  à  son  avis. 

Délivi'é  enfin  de  toutes  peurs,  le  fruit  de  leur  amour  enfin  détruit,  Paul 
abandonne  l'amante,  et  continue  à  vivre  tranquille,  sans  effroi,  sans  regret, 
en  l'attenté  des  situations  heureuses  et  calmes,  réservées  à  ses  pareils.  Ayant 
pris  du  ventre,  devenu  un  monsieur  honorable,  plus  tard,  celui-là  jugera  de 
haut  les  erreurs  et  les  fautes  des  humbles,  impitoyable. 

Comme  beaucoup  d'oeuvres  littéraires  récentes,  on  le  voit,  le  livre  de 
M.  Jean  Ajalbert  se  rattache  à  l'œuvre  de  grande  enquête  sociale.  La  litté- 
rature s'oriente  enfin,  d'une  façon  précise,  vers  l'étude  des  questions  d'huma- 
nité. Les  écrivains  sentent  qu'il  y  a  plus  et  mieux  que  des  byzantinismes  de 
style.  M.  Jean  Ajalbert  n'a  évidemment  pas  voulu  dans  son  roman  développer 
une  thèse  ;  mais  l'influence  de  l'ambiance  socialiste  il  l'a  bien  réellement  su- 
bie. Son  œuvre,  par  les  idées  qu'elle  suggère,  par  les  déductions  qu'on  en 
peut  tirer,  aide  à  documenter  le  procès  social.  Il  peut  ne  pas  prendre  parti 
dans  son  livre,  dissimuler  soigneusement  sa  personnalité  d'homme,  paraître 
simplement  occupé  de  colliger  des  sensations  et  des  observations  et  de  les 
traduire  en  un  style  de  vivace  modernité  ;  fatalement  il  condamne  l'éducation 
monstrueuse  des  beaux  fils  de  la  bourgeoisie.  Ah!  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de 
leur  faire  frécjuenter  les  écoles,  plus  ou  moins  supérieures,  de  les  enduire 
d'un  vei'nis  plus  ou  moins  brillant  ;  il  faut  savoir  extirper  en  eux  toute  morgue 
et  tout  égoïsme,  leur  donner  la  haine  des  vilenies  et  des  mesquinités. 

Une  éducation  qui  ne  consiste  qu'à  former  des  demi-savants,  des  pédants 
de  salon,  est  incomplète.  Elle  doit  surtout  tendre  à  former  des  hommes  géné- 
reux et  bons,  détruire  les  ferments  de  préjugés  immoraux,  s'efforcer  d'abolir 
le  mensonge  et  les  hypocrisies.  Ce  serait  cela,  sans  aucun  doute,  le  vrai  rôle, 
la  réelle  mission  des  pères  de  famille,  mais  bien  peu  connaissent  leurs  devoirs 
à  ce  propos,  et  beaucoup  trop  ont  intérêt  à  perpétuer  les  conventions  dont 
nous  souffrons. 

Beaucoup  trop  aussi  ne  craignent  pas  d'exploiter  leurs  enfants,  car  n'est-ce 
pas  exploiter  l'enfance  que  d'envoyer  les  filles  ou  les  fils  trop  tôt  dans  les  ate— 
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liers,  pour  l'appât  d'un  triste  salaire,  d'un  maigre  gain?  Est-ce  quelques  sous  de 
plus  par  mois  qui  font  davantage  bouillir  la  marmite?  Le  père  doit-il  escompter 
d'ailleurs  de  telles  ressources?  Est-ce  que  c'est  là  son  rôle?  De  quel  droit 
esquive-t-il  les  responsabilités  qui  lui  appartiennent?  Il  doit  aide,  protection  à 
ses  enfants,  il  leur  doit  l'asile,  la  nourriture,  l'instruction,  et  il  ne  doit  espérer 
pour  plus  tard  le  respect  et  l'affection  de  ses  enfants  qu'autant  qu'il  se  sera 
montré  digne  et  bon  envers  eux.  Le  père  qui  manque  à  ses  devoirs  n'a  aucun 
droit  sur  les  siens  dans  l'avenir. 

L'égoïsme  est  le  vice  le  plus  honteux.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  malheu- 
reusement, ce  vice  trouve  pour  se  développer  un  terrain  des  mieux  propices. 
La  généralité  des  hommes  se  lasse  vite  des  déceptions  de  l'existence,  espère 
alors,  en  vivant  à  l'écart,  travailler  avec  succès  à  se  calfeutrer  un  avenir 
exempt  d'inquiétudes  et  de  soucis.  Comme  tous  les  vices,  celui-ci  s'aggrave 
avec  l'âge.  Il  est  rare  de  trouver  des  vieillards  indulgents.  Parfois  ils  haïssent 
la  jeunesse  par  une  sorte  de  jalousie  rétrospective,  le  plus  souvent  ils  se  dé- 
sintéressent par  égoïsme  et  leur  misanthropie  s'étend  jusqu'à  ceux  issus  de 
leur  propre  chair.  S'ils  s'estiment  heureux,  comme  ils  jugent  avoir  chèrement 
payé  leur  bonheur  relatif,  ils  le  défendent  férocement.  Toute  douleur  des  leurs 
ne  leur  causera  qu'un  ennui  spécial  et  caractéi^istique,  la  crainte  de  voir  leur 
repos  troublé,  et  ils  feront  le  possible  pour  sauvegarder  leur  félicité  sans 
nuages. 

C'est  ce  qu'aurait  pu  développer,  dans  Naufrage  d'amour^  M.  Elzéard  Rou- 
gier,  lorsqu'il  nous  montre  le  père  Bercy  presque  indifférent  à  la  mort  d'Hé- 
lène sa  fille.  Il  pourrait  cependant  avoir  quelques  remords.  C'est  bien  lui  quia 
été  la  cause  de  toute  cette  navrante  existence.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  dirigé  la 
tendre  et  mystique  enfant,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  mise  en  garde  contre  les 
séductions  du  bellâtre  qui  la  perd?  Tout  simplement  par  égoïsme.  Il  aimait  sa 
fille,  oui,  à  condition  que  cet  amour  ne  dérangeât  pas  ses  habitudes,  ses  ma- 
nies. Tente-t-il  de  l'ari'acher  à  l'iafàme  maison  où,  de  chute  en  chute,  elle  est 
venue  s'échouer  et  où  elle  ne  rencontre  que  par  hasard  le  sourire  ami  d'ua 
brave  garçon  qui  tente  en  vain  de  la  sauver?  M.  EIzéai'd  Rougier  nous  dit  en 
sa  préface  qu'il  raconte  une  histoire  vraie.  Nous  n'en  doutons  pas.  Si  expert 
que  nous  le  connaissions  en  matières  féminines,  il  y  a  de  certaines  choses  qui 
ne  s'inventent  pas.  Son  livre,  pour  un  peu  qu'il  soit  d'allures  romantiques  — 
la  visite  au  cadavre  i^appelle  telles  pages  de  1830  —  est  d'une  bien  douloureuse 
réalité. 

Une  chicane.  Pourquoi  M.  Elzéard  Rougier  nous  dépeint-il  si  tristement  le 
lendemain  d'une  chute  amoureuse.  Ne  sait-il  pas  au  contraire  que  la  femme  a 
généralement  une  joie  profonde  de  s'être  donnée.  Aristote  a  été  le  premier  à 
remarquer  ce  fait  que  la  femme  n'est  point  triste  après  l'acte  et  il  ajoutait  que 
parmi  les  êtres  elle  était  â  ce  propos  presque  l'exception.  Je  ne  puis  dire  la 
comparaison  assez  irrespectueuse  dont  il  se  servait. 

M.  Léo  Trézenik  doit  penser  comme  nous,  que  bien  des  vices  disparaîtraient 
par  le  fait  d'une  éducation  moins  sotte  et  vraiment  rationnelle.  Ce  qu'il  fait 
dire  à  .Vlarie-Joseph  Dancy,  le  fou  de  la  Confession  d'un  fou.  est  absolument 
raisonnable  â  ce  propos. 

«  Ce  que  le  collège  m'a  pris  et  ce  qu'il  m'a  donné  ?  Ah  !  c'est  bien  limpide. 
Cette  expérience  est  à  la  portée  de  tout  le  monde.  La  première  fois  qu'on 
touche  une  sensitive  elle  ferme  ses  feuilles  et  replie  ses  branches  le  long  de 
sa  tige  :  la  dixième  fois  elle  n'a  déjà  plus  que  de  petits  tressaillements,  la 
vingt-cinquième  fois,  elle  est  inerte.  Je  crois  que  j'ai  été  cette  sensitive.  J'avais, 
au  fond,  une   nature  affectueuse,  toute  prête  aux   épanchements.  Je  n'en  ai 
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jamais  trouvé  l'occasion  chez  mes  parents  ni  l'exemple.  J'ai  par ,  fierté,  par 
une  sorte  de  défiance  instinctive,  tout  gardé  par  devers  moi.  Le  collège  m'a 
bronzé  ;  il  m'a  désappris  l'amour  de  la  famille  ;  il  m'a  enseigné  1  egoïsme  et 
l'isolement  ;  il  m'a  montré  que,  dans  la  vie,  c'est  «  chacun  pour  soi  et  personne 
pour  tous  »,  il  m'a  fait  pressentir  que  c'est  par  ses  vices  qu'on  rogne  et  qu'on 
s'impose  ;  et  que  la  sensibilité  est  le  sang  de  l'âme,  que  c'est  par  elle  que  la 
vie  s'écoule  goutte  à  goutte,  jusiiu'à  ce  qu'on  en  meure.  Si  j'avais  un  fils  et 
que  je  veuille  l'élever  pour  moi,  l'aimer  et  m'en  faire  aimer,  je  ne  le  mettrais 
jamais  au  collèf/e  ;  si  je  voulais  l'élever  pour  lui,  en  confectionner  le  brigand 
sans  cœur  et  athée  en  tout  qu'il  faut  être  pour  vivre  aujourd'hui  dans  notre 
monde  moderne,  je  l'internerais  entre  les  quatre  murailles  d'un  pensionnat.  » 
Remarquable  d'ailleurs  ce  livre  de  M.  Léo  Trèzenik,  il  n'a  pas  obtenu  le 
succès  qu'il  méritait  cependant.  On  n'en  a  point  assez  causé.  Original,  trou- 
blant d'étrangeté,  j'estime  cependant  que  cette  Confession  d'un  fou  est  un  de 
ces  livres  qui  tôt  ou  tard  ont  leur  fortune  littéraire. 

Les  Amants  de  M.  Paul  Margueritte  ne  sont  pas  d'humble  extrace.  L'homme, 
un  prince  de  noble  et  authentique  lignée,  gentilhomme  accompli  ;  la  femme, 
fille  de  haute  bourgeoisie.  Sauf  d'ailleurs  les  différences  d'éducation,  les 
nuances  de  savoir-vivre,  la  passion  est  toujours  la  même.  Le  mâle  est  abusif 
et  autoritaire,  la  femme  est  aimante  et  douloureusement  passive.  Ici  la  ques- 
tion s'aggrave  d'une  incurable  maladie  de  l'amante  et  de  la  situation  de  l'a- 
mant, qui  est  marié. 

C'est  dans  les  hasards  d'une  saison  mondaine,  à  Fontainebleau,  que  Frédé- 
rique  Ylsée,  la  jolie  mélancolique  danoise,  la  princesse  Hamlet,  rencontre  le 
très  séduisant  d'Ancise.  Forcée  de  quitter  la  France  pour  se  rendre  à  Alger, 
dont  le  climat,  on  l'espère,  la  guérira  de  son  mal  déjà  grave,  Frédérique  perd 
de  vue  le  prince,  mais  sans  parvenir  à  l'oublier.  Un  jour,  elle  apprend  la  mort 
du  prince,  un  accident  en  mer.  Sa  douleur  est  telle  qu'elle  croit  en  mourir. 
Elle  l'aime  donc  !  La  nouvelle  était  fausse,  c'est  un  ami  de  d'Ancise  qui  est 
mort,  non  lui  I  Frédérique  en  sa  joie  de  le  savoir  vivant  lui  écrit  pour  le  féli- 
citer, aussi  pour  lui  avouer  qu'elle  l'aime.  Quelles  espéi^ances  peut-elle  avoir 
pourtant?  Le  prince  est  marié,  et  elle  ne  veut  pas  songer  à  devenir  sa  mat- 
tresse.  —  D'abord  indifférent,  d'Ancise  s'éprend  de  Frédérique,  flatté  en  sa 
vanité  puis  touché  du  charme  de  la  jeune  femme.  Il  est  devenu  le  voisin  de 
Frédérique.  Grâce  à  la  liberté  dont  elle  jouit,  son  père,  un  viveur,  laisse  ses 
filles  sans  surveillance,  il  peut  la  voir  fréquemment.  Elle  est  sa  maîtresse.  La 
princesse  d'Ancise  découvre  bientôt  leur  secret.  Fière,  hautaine,  elle  supporte 
cette  honte  sans  se  plaindre  ;  elle  n'ignore  pas  le  mal  de  Frédérique,  et  elle  a 
d'ailleurs  plus  de  pitié  que  de  haine  contre  sa  rivale.  D'Ancise  essaie  cepen- 
dant de  duper  sa  femme.  Lui  aussi,  éprouve  la  nécessité  de  mentir,  et  pour- 
tant il  se  montre  assez  fréquemment  au-dessus  des  préjugés  sociaux,  des 
conventions  hypocrites. 

Dans  les  pages  que  M.  Paul  Margueritte  a  consacrées  à  l'étude  de  cette  situa- 
tion dramatique,  il  s'est  montré  rigoureux  et  cruellement  exact.  Oh  !  l'épou- 
vantable sort  que  celui  de  Frédérique  Ylsée,  torturée  par  ses  l'emords,  son 
amour,  la  hantise  de  la  mort  prochaine,  l'épouvante  de  quitter  une  vie  qui 
sei'ait  si  bonne,  en  ce  pays  si  beau,  près  d'un  homme  aimé.  Frédérique  com- 
prend toutefois  qu'une  situation  si  terrible  ne  peut  se  prolonger.  Elle  doit 
fatalement  mourir  dans  un  bref  délai.  C'est  une  question  de  mois,  de  semaines  ; 
pourquoi  ne  pas  avancer  le  dénouement  ?  Et  elle  se  tue. 

Tel  est  succinctement  ce  drame  poignant.  Nous  n'avons  plus  â  faire  l'éloge 
de  l'écrivain.  M.  Paul  Margueritte  a  déjà  donne  de  nombreuses  preuves  de 
son  talent.  Il  l'affirme  de  nouveau  avec  Amants.  Quelques  pages  de  ce  livre 
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sont  absolument  remarquables,  celles  entre  autres  de  la  mort  de  M—  Karlsen,. 
une  femme  d'intelligence  supérieure,  de  large  esprit,  qui  meurt  bellement,  en 
philosophe.  Les  honnêtes  gens  ne  craignent  pas  la  mort,  et  ne  ressentent  pas 
le  besoin  d'être  consolés,  d'avoir  un  prêtre  à  leur  chevet. 

De  cet  épisode  il  faut  féliciter  hautement  l'écrivain. 

Il  y  a  quelque  courage  à  affirmer  cela  dans  un  livre.  On  est  si  aisément 
soupçonné  d'être  un  vulgaire  mangeur  de  calotins,  un  singulier  goût  il  faut 
l'avouer  !  mais  dont  la  réputation  est  dangereuse.  Nous  estimons  respectables 
toutes  les  croyances  sincères,  nous  n'avons  toujours  eu  que  du  mépris  pour  les 
insulteurs  et  les  diffamateurs  à  la  Taxil,  —  on  a  pu  apprécier  par  l'exemple 
de  celui-là  ce  que  valent  toutes  les  indignations  forcenées,  qui  écœurent  sans 
convaincre.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  faut  combattre  sans  trêve,  par  l'exem- 
ple surtout,  les  superstitions  et  les  erreurs  religieuses.  Et  l'exemple  consiste 
à  ne  jamais  se  soumettre  aux  rites  quels  qu'ils  soient,  à  mettre  d'accord  sa  vie 
et  ses  idées.  L'homme  qui -se  prétend  irréligieux  et  consent,  pour  de  vaines  rai- 
sons de  convenance,  à  un  mariage  devant  un  prêtre,  commet  un  acte  de  mau- 
vaise foi  et  mérite  le  mépris.  Il  faut  affirmer,  même  et  surtout  devant  la  mort, 
son  incroyance  aux  dogmes. 

Très  émouvant,  fertile  en  péripéties,  ce  nouveau  volume  de  Henry  de 
Braisne  obtiendra  un  vif  succès  de  lecture.  L'auteur  y  affirme  de  rares  qua- 
lités de  dramaturge.  Le  style  de  Vin  de  race  est  vif,  alerte,  de  belle  allure, 
d'une  grande  simplicité,  sans  images  banales,  sans  emphases  ridicules.  Bien 
campés,  les  personnages  de  la  baronne  dépravée  de  Sirvanne,  de  Julien  Richel, 
de  Nancy,  de  Basseville,  de  Barbet.  L'œuvre  est  une  bonne  étude  des  mœurs 
aristocratiques  en  ces  temps  d'irrémédiable  décadence  pour  la  hautaine  race 
issue  des  féodalités. 

Et  maintenant  parlons  un  peu  des  poètes.  Ici  encore  nous  avons  une  ample 
floraison.  L'auteur  de  l'Heure  enchantée,  Gabriel  Vicaire,  de  qui  nous  con- 
naissons déjà  les  Emaux  bressam^,  un  délicieux  livre,  est  un  poète,  un  vrai. 
Ses  œuvres  ont  à  la  fois  l'allure  ingénue,  gauche,  naïve  des  bons  vieux  poèmes 
de  notre  moyen  âge  et  un  agréable  parfum  de  modernité,  un  je  ne  sais  quoi 
de  très  parisien.  Il  faut  bien  de  la  science  et  de  la  finesse  pour  réussir  ces 
délicates  choses,  si  plaisantes,  et  d'un  charme  si  intense. 

Sans  tralalas,  sans  coups  de  grosse  caisse,  ce  très  sincère  artiste  a  admira- 
blement su  distiller  eu  son  œuvre  le  suc  de  la  fleur  poétique  éclose  chez  les 
humbles.  Chez  les  petits,  il  y  a  d'exquises  sentimentalités,  qu'on  essaiera  en 
vain  de  détruire,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  regrettable  de  voir  dispai-aître.  La 
simplicité  !  on  y  reviendra.  Les  idées  les  plus  alambiquées  ne  valent  pas  les 
délicieuses  trouvailles  du  peuple,  pas  plus  que  les  fleurs  cultivées,  si  orgueil- 
leuses et  si  vaines,  ne  sont  comparables  par  leur  pai'fum  à  ces  mignonnes 
bleues  campanules,  à  ces  radieux  boutons  d'or,  qui  poussent  au  hasard  au 
revers  des  talus.  Dans  les  Emaux  bressans,  Gabriel  Vicaire  nous  avait  conté 
la  saine  robustesse  et  la  grasse  joie  des  vignerons,  les  chaudes  amours,  les 
communions  fécondes  par  les  champs,  les  rudes  beuveries,  les  riches  lam-, 
pées,  aussi  les  douces  fables  du  mystique  passé,  consolatrices  des  affligés 
d'antan. 

Aujourd'hui,  dans  V Heure  enchantée,  il  chante  les  tendres  heures  de  l'amour, 
en  de  ravissantes  légendes,  comme  Une  fée,  et  Merlin,  Merlin  le  fameux  che- 
valier qui  possédait  la  science  des  enchantements  et  se  laisse  séduire  par 
Viviane  aux  bras  blancs,  à  la  bouche  où  fleurit  le  baiser,  ou  comme  dans 
Jsoline,  le  farouche  emportement,  la  fauve  envolée  de  la  passion. 
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Il  nous  redit  eocore  Marie-Madeleine  et  les  Rois  mages,  ces  touchantes 
histoires  rajeunies,  d'un  christianisme  primitif. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  sufQt  d'être  sincère  pour  être  éloquent  et  émouvoir. 
Nous  en  avons  encore  une  preuve  dans  Fleurs  de  jeunesse,  de  M.  Edmond 
Coutances.  L'auteur  y  conte,  en  des  vers  charmants,  les  souvenances  du  pays 
natal,  les  impressions  de  son  enfance.  A  citer  la  Cathédrale,  le  Cimetière. 
Toute  cette  première  partie,  Souvenirs,  est  des  mieux  venues.  J'aime  moins 
Récits  et  légendes,  encore  que  je  fasse  une  exception  pour  un  pastiche  assez 
réussi  des  complaintes  populaires  le  Baron  Jean,  et  pour  une  épopée  plé- 
béienne le  Réfractaire,  un  peu  de  même  donnée  que  l'Ancien,  de  Léon  Cladel. 
De  vives  et  alertes  chansons.de  gouailleuse  allure  terminent  ce  volume. 

Dans  les  Poèmes  nationaux,  M.  Léon  Berthaut  publie  une  suite  de  poèmes 
sur  les  gloires  de  la  patrie.  C'est  comme  une  histoire  de  France  versifiée.  Les 
essais  en  ce  genre  ont  jusqu'ici  été  assez  piteux.  Voltaire  avait  remarqué 
notre  manque  du  sens  épique,  et  avait  donné  un  argument  en  faveur  de  cette 
observation  judicieuse  en  publiant  la  Henriade.  Les  Français  agissent  les  épo' 
pées,  ils  ne  savent  jias  les  écrire.  11  y  a  pourtant  dans  l'œuvre  de  M.  Berthaut 
un  notable  effort,  de  bonnes  idées  et  parfois  de  la  chaleur.  Il  manque  le  grand 
souffle  qui  a  inspiré  la  Marseillaise,  ce  magnifique  hymne  de  colère  et  de  li- 
berté, qui  du  reste  vaut  bien  de  longs  poèmes. 

La  vie,  les  moeurs,  les  paysages  pétersbourgeois,  voilà  quels  sont  les  su- 
jets des  poésies  de  M.  L.  Dumur,  parues  sous  le  titre  de  la  Neca.  Le  livre 
s'ouvre  par  uns  majestueuse  description  du  fleuve  russe.  Aux  pages  qui  sui- 
vent, Fête  sur  la  glace.  Fourrures  de  femme,  la  Vodka,  entre  autres,  l'auteur 
dit  les  voluptés  particulières  au  pays  de  la  neige.  Imprimé  à  l'étersbourg,  la 
censure  russe  a  dû  intervenir  nécessairement  pour  ce  livre,  elle  a  supprimé 
deux  forts  belles  pièces,  heureusement  rétablies  dans  un  supplément  paru  à 
Paris,  la  Ctolouboucka  et  le  Nihiliste. 

M.  L.  Dumur,  a  tenté  dans  son  volume  l'essai  d'un  rythme  nouveau  d'après 
les  lois  de  l'accent  tonique.  Des  notes  prosodiques  complètent  techniquement 
ce  très  intéressant  volume  de  vers. 

ROUERT   BeRNIER. 
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